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DROIT  ADMINISTRATIF. 


CHAPITRE  QUARANTIÈME. 

MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  EXPROPRUTION  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


§  ^*^  —  Formalités  administhatives. 

Sommaire. 

i .  Historique  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit  romain. 

2.  Droit  romain  (Suite).. 

3.  Suite. 

4.  Droit  romain.  —  Résumé. 

5.  Ancien  droit  français. 

6.  Édits  spéciaux. 

7.  Principes  des  Constitutions  de  1791,  de  1793  et  de  Tan  III. 

8.  Article  345  du  Code  civil. 

9.  Lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807. 

10.  Note  de  Scbœnbrunn. 

11.  Loi  du  8  mars  1810. 

12.  Loi  du  7  juillet  1833. 
IH.  Loi  du  3  mai  1841. 

14.  Dispositions  spéciales. 

15.  Division  de  la  matière. 

16.  A  quelles  espèces  de  choses  peut  s'appliquer  l'expropriation?  —  La  loi  du 

3  mai  1841  n'a  pour  objet  que  les  immeubles. 

17.  Elle  ne  s'applique  môme  pas  à  toutes  les  espèces  d'immeubles.  —  Immeubles 

par  destination. 

18.  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Usufruit  et  emphytéose. 

B.  —  VII.  1 
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19.  Des  concessions  de  caoiaax  et  de  chemins  de  fer. 

20.  Des  concessions  de  mines. 

21.  Des  usines  et  de  lear  force  motrice. 

22.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  procéder  par  expropriation? 

23.  La  loi  de  1841  ne  s*applique  pas  à  la  constitution  des  servitudes  d*utilité  publique  ; 

24.  Ni  à  la  location  forcée  des  halles  et  spectacles; 

25.  Ni  à  la  cessation  forcée  d*une  location  ; 

26.  Ni  aux  dommages,  soit  temporaires,  soit  permanents; 

27.  Ni  aux  destructions  ou  démob'tions  dans  les  cas  où  Tadministration  peut  les  re- 

quérir. 

28.  Des  cas  où  la  propriété  est  attribuée  &  TÉtat  ou  à  la  commune  sans  jugement 

d'expropriation. 

29.  Des  cas  où  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  la  fixation  de  l'indemnité  sont 

observées  sans  qu'il  y  ait  cession  de  propriété. 

30.  Qui  peut  exproprier  pour  utilité  publique? 

3i.  Déclaration  de  l'utilité  publique.  —  Article  3  de  la  loi  du  3  mai  184i. 

32.  Sénatus-consulte  du  25  décembre  i852,  article  4. 

33.  Des  cas  où  l'intervention  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire.— Loi  du  27  juillet  1 870 . 

34.  Crédits  supplémentaires  et  virements. 

35.  Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux. 

36.  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  n'a  pas  supprimé  l'enquête  prescrite 

par  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

37.  Le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  peutril  être  attaqué  par  la  voie  conten- 

tieuse? 

38.  Le  tribunal  pourrait-il  refuser  l'expropriation  par  le  motif  que  l'enquête  n'aurait 

pas  été  faite? 

39.  La  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  expresse. 

40.  Le  décret  déclarant  l'utilité  publique  s'étend  à  tous  les  travaux  qui  dépendent  de 

l'entreprise  principale. 

41.  Du  cas  où  l'administration  se  mettrait  en  possession  des  terrains  sans  remplir 

les  formalités  de  la  loi. 

42.  Arrêté  de  cessibilité.  —  Plan  du  tracé.  —  Il  désigne  les  propriétaires  portés  à  la 

matrice  cadastrale. 

43.  Quid  si  le  véritable  propriétaire  se  présente?  -^  Distinctions. 

44.  Dépôt  du  plan  à  la  mairie. 

45.  Réunion  d'une  commission  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

46.  Opérations  de  la  commission  d'enquête. 

47.  Contenu  de  l'arrêté  de  cessibilité. 

i8.  L*arrêté  de  cessibilité  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse? 

49.  De  l'expropriation  pour  les  travaux  qui  n'intéressent  qu'une  commune? 

50.  Réserve  de  l'approbation  par  l'administration  supérieure. 

4.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  estrapplication 
directe  du  principe  social  que  l'intérêt  particulier  doit ,  en  cas  de 
nécessité,  être  subordonné  à  l'intérêt  général.  Sans  elle,  toute 
entreprise  d'utilité  publique  serait  impossible,  et  le  caprice  d'un 
particulier  malveillant  ou  aveugle  pourrait  arrêter  les  travaux 
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les  plus  féconds.  Aussi  a-t-on  de  la  peine  à  se  faire  Tidée  d'une 
société  régulière  où  le  pouvoir  n'aurait  pas  le  moyen  de  vaincre 
légalement  les  résistances  du  droit  privé.  On  peut  donc  affirmer 
à  priori  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  cette  institu- 
tion a  existé  partout  où  les  hommes  ont  vécu  soumis  à  des  lois 
et  que  si  les  codes  sont  muets ,  il  doit  y  avoir  une  lacune  dans 
les  textes  que  la  tradition  nous  a  fait  connaître*.  Quel  a  été 
notre  étonnement  lorsque  nous  avons  lu  un  passage  où  Prou- 
dhon  enseigne  que  l'expropriation  était  inconnue  des  Romains  ! 
a  Chez  les  Romains ,  dit-il,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  était  inconnue  :  le  refus  d'un  particulier  limitait  la  puis- 
sance de  l'État;  soit  par  oubli  du  législateur,  soit  à  dessein,  la 
volonté  de  tous  était  obligée  de  fléchir  devant  l'obstination  d'un 
seul  citoyen.  Ainsi  l'Empereur  Commode  se  trouva  dans  la  né- 
cessité de  renoncer  à  l'idée  d'élargir  le  forum  par  respect  pour 
les  droits  qui  refusaient  de  s'abdiquer*.  »  Ce  qui  n'est  admissible 
pour  aucune  société  organisée  l'est  encore  moins  pour  le  peuple 
Romain  qui  fut  le  plus  grand  constructeur  de  l'antiquité  ;  car 
il  a  élevé  des  monuments  grandioses  et  tracé  des  voies  mili- 
taires dans  tous  les  pays  qui  furent  soumis  à  sa  domination.  Il 
est  vrai  qu'Auguste  (et  non  Commode  comme  le  dit  Proudhon) 
renonça,  d'après  le  récit  de  Suétone,  au  projet  qu'il  avait  d'a- 
grandir le  forum  pour  ne  pas  faire  violence  à  un  propriétaire 
qui  résistdt.  Mais  cet  acte  de  modération ,  que  l'historien  ra- 
conte à  la  louange  du  souverain ,  n'implique-t-il  pas  le  droit  de 
faire  céder  la  propriété  privée  à  l'intérêt  général  ?  Si  le  pou- 
voir n'avait  pas  appartenu  à  l'Empereur,  y  aurait-il  eu  là  une 
occasion  de  vanter  la  prudence  d'Auguste'? 

*  Merlin  (Répertoire,  vo  Retrait  d*utilité  publique)  retrouve  Torigine  de 
rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  jusque  dans  rÉcriture  sainte. 

*  Domaine  public  y  t.  II,  p.  198.  L'opinion  de  Proudhon  a  été  soutenue  par 
M.  Bauny  de  Récy  dans  sa  dissertation  :  Principe  de  V expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (1872).  M.  de  Récy  pense  qu'à  aucune  époque  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  n'a  existé  en  droit  romain. 

s  Suétone,  Vie  d* Octave  Auguste,  ch.  29  et  46.  La  réfutation  du  passage 
de  Proudhon  a  été  faite  par  M.  de  Fresquet ,  professeur  de  droit  romain  à 
la  faculté  de  droit  d'Aix,  Revue  historique,  mars  et  avril  1860,  et  par  M.  Gar- 
bouleau,  Thèse  pour  le  doctorat,  p.  18  et  124.  L'opinion  de  MM.  de  Fresquet 
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9.  Ce  n'est  pas  seulement  pap  une  raison  à  priori  qu'on  peut 
affirmer  que  les  Romains  ont  connu  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Des  textes  assez  nombreux  prouvent  que  cette 
proposition  rationnelle  est  confirmée  par  les  faits.  Ces  textes  sont 
peu  nombreux  au  Digeste  ;  mais  on  en  trouve  plusieurs  au  Code 
Théodosien,  et  spécialement  au  iiiveDe  operibus publicis^ .  Quel- 
ques-uns prouvent  même  qu'à  Rome  on  expropriait  les  meubles 
comme  les  immeubles,  même  les  choses  incorporelles,  telles  que 
les  servitudes  prédiales  et  les  droits  d'usufruit.  Au  nombre  des 
choses  mobilières  se  trouvaient  les  esclaves  qui  pouvaient  être 
mis  à  la  torture  à  la  charge  d'indemniser  le  propriétaire  de  l'es- 
clave*. La  loi  romaine  affranchissait  aussi  les  esclaves  qui  dénon- 
çaient les  faux-monnayeurs^  et  les  déserteurs*.  Or  cet  affranchis- 
sement qui  était  prononcé  par  la  loi  dans  un  intérêt  général  n'était 
accordé  que  moyennant  indemnité.  A  la  vérité  les  textes  ne  disent 
pas  que  la  valeur  de  l'esclave  pouvait  être  exigée  par  le  pro- 
priétaire; mais  c'est  parce  que  le  doute  était  impossible  que  la 
loi  avait  gardé  le  silence  sur  ce  point. 

3.  Si  l'expropriation  n'était  pas  limitée  aux  immeubles,  c'est 
cependant  à  cette  espèce  de  biens  qu'à  Rome,  comme  chez  nous 
cette  mesure  était  applicable  principalement.  La  loi  30  De 
operibus publicis ,  au  Code  Théodosien,  nous  apprend  que  des 
particuliers  furent  forcés  de  céder  leur  propriété  pour  la  cons- 
truction du  portique  des  thermes  d'Honorius  :  «  Optis  cseptum 
exstruatur  et  porticus  thermas  Honorianas  prsscurrat  acie  co- 
lumnarum  :  cujus  decus  tanium  est  ut  privata  juste  paulisper 

et  Garbouleau  a  depuis  lors  été  développée  par  deux  autres  docteurs  dans 
leurs  thèses»  MM.  Saint-Raymond,  p.  7,  et  Auvray,  p.  12. 

*  Dans  sa  thèse  pour  le  doctorat  en  droit  (soutenue  en  i881),  M.  H.  Pas- 
calis  a  fait  une  distinction.  Suivant  lui ,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  n'a  existé ,  à  aucun  degré ,  ni  sous  la  République  ni  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'Empire.  Il  pense  qu'elle  s'introduisit  dans  le  droit  romain 
vers  l'époque  des  Antonins  et  qu'elle  fut  'pratiquée  sous  les  empereurs  chré- 
tiens (p.  62  et  suiv.). 

=^  Dig.,  1.  27,  De  adultenis  (lib.  XLVIII,  tit.  V)  et  1.  1,  §  18  et  19  et  1.  6, 
De  quaBStionibiM  (lib.  XLVIII,  tit.  XVIII). 
^  L.  2  et  4  C.  Just.,  Pro  quihus  causis  servi,  etc.,  etc.  (liv.  VII,  tit.  XIII). 

*  L.  I,  Dé  desertoribus  (C,  lib.  XII,  tit.  XLVI). 
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negligeretur  utilitas.  »  Mais  afin  de  concilier,  autant  que  possi- 
ble, le  droit  privé  avec  l'intérêt  général,  la  fin  de  la  constitution 
confère,  à  titre  de  réparation,  aux  propriétaires  dépossédés  «  in 
locum  privati  xdi/icii  quod  in  usum  publicum  translatum  est, 
occupationem  vetustœ  basilicee,..  ut  contractus  quidam  etper- 
mutatxofacta  videatur.  »  La  loi  iSDe  operibus  publicis,  au  Code 
de  Justinien ,  règle  l'indemnité  des  propriétaires  dont  les  terres 
ont  été  prises  pour  élever  les  tours  des  nouvelles  murailles  de 
Constantinople.  Les  empereurs  Arcadius  et  Honorius  leur  accor- 
dent le  droit  d'habiter  ces  tours,  à  la  charge  cependant  de 
pourvoir  à  leur  entretien.  La  loi  9  au  même  titre  du  même  code 
implique  aussi  le  droit  d'expropriation  :  «  Si  quandà,  y  est-il 
dit,  concessa  à  nobis  licentia  fuerit  exstruendij  id  sublimis  ma- 
gmficentia  sciât  esse  servandum  ut  nulla  domus  inchoandse 
publicae  fabricae  gratiâ  diruaiur,  nisi  usque  ad  quinquagenta 
libras  argenti  pretii  aestimatione  servabitur.  De  ssdificiis  verà 
majoris  pretii  ad  nostram  scientiam  referatur^  ut  ubi  amplior 
poscitur  guantitas,  imperialis  exstet  auctoritas.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  droit  de  prendre  la  propriété 
privée  pour  exécuter  des  entreprises  d'utilité  publique  était 
reconnu  à  Rome,  et  qu'il  était  plutôt  admis  implicitement 
comme  un  sous-entendu  dont  l'expression  formelle  est  inutile. 
Aucun  texte  ne  le  proclame  expressément  et  comme  un  prin- 
cipe ;  mais  plusieurs  dispositions  impliquent  que  ce  droit  n'était 
pas  contesté.  Quant  à  l'indemnité ,  elle  consistait  tantôt  en  ar- 
gent et  tantôt  en  nature.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  que, 
pour  indemniser  les  propriétaires  expropriés  à  l'occasion  des 
murs  de  Constantinople ,  on  leur  avait  concédé  un  droit  d'habi- 
tation dans  les  tours.  La  plupart  du  temps,  elle  était  fixée  en 
argent  parce  qu'il  était  rare  qu'on  pût  indemniser  les  proprié- 
taires au  moyen  d'avantages  semblables.  On  ne  peut  induire 
d'aucun  texte  que  l'indemnité,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
dût  précéder  la  prise  de  possession.  Quelques  lois  parlent  d'in- 
demnité préalable;  mais  de  ces  mesures  particulières,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  conclure  à  une  règle  générale*. 

«  Dig.,  liv.  VIII,  tit.  IV,  1.  13,  et  Code  Justin.,  liv.  X,  lit.  XXVII,  1.  2 
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4L.  La  vérité  est  qu'à  Rome  cette  matière  n'était  pas  régle- 
mentée par  une  loi  complète  et  générale  ;  que  si  le  droit  était 
reconnu,  il  était  diversement  appliqué;  que,  dans  chaque  af- 
faire ,  se  présentaient  des  particularités  ;  qu'enfin  il  n'y  avait 
aucune  règle  fixe  sur  la  nature  de  l'indemnité ,  sur  la  manière 
dentelle  était  fixée*,  sur  Jes  autorités  préposées  à  l'expropria- 
tion ^  pas  plus  que  sur  le  moment  où  l'indemnité  est  payable. 

Il  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous  surprendre ,  puisque  l'expro- 
priation était  ordonnée  par  le  pouvoir  souverain.  Le  peuple 
ou  l'Empereur  qui  ordonnaient  la  cession  de  la  propriété  privée 
pouvaient,  en  vertu  môme  de  cette  souveraineté,  fixer  les  con- 
ditions auxquelles  aurcdt  lieu  la  prise  de  possession.  La  puis- 
sance qui  faisait  céder  le  droit  privé  déterminait  aussi  la  com- 
pensation qui  serait  allouée  au  particulier. 

A.  Nous  trouvons  dans  notre  ancien  droit  un  état  de  choses 
semblable,  et  cette  analogie  s'explique  par  la  ressemblance  des 
régimes.  Comme  l'empereur  romain ,  le  roi  de  France  est  in- 
vesti du  pouvoir  absolu.  Quod  principi  placuit  legis  habet 
vigorem.  Le  pouvoir  d'exproprier  n'est  pas  réglementé  par  une 

^  C'est  Topinion  de  M.  Serrigny,  Droit  public  et  administrati f  romain ^U  II, 
p.  257.  M.  de  Fresquet,  locât.,  soutient  que  rindemnité  était  fixée  judiciai- 
rement et  payée  préalablement.  Mais  il  ne  cite  que  quelques  textes  desquels 
il  est  impossible  de  tirer  une  proposition  générale. 

'  Les  travaux  publics  dont  l'exécution  donnait  lieu  à  l'expropriation  étaient 
ordonnés  par  une  loi  :  sous  la  République  par  les  comices ,  et  sous  TEmpire 
par  une  constitution  impériale.  La  loi  spéciale  désignait  les  autorités  qui 
seraient  chargées  de  faire  exécuter  les  travaux.  C*étaient  ordinairement  les 
censeurs  sous  la  République ,  et  le  préfet  de  la  ville  sous  l'Empire.  Les  tra- 
vaux étaient  adjugés  à  des  entrepreneurs  qui  devaient  s'entendre  avec  les 
particuliers  pour  obtenir  la  cession  de  leurs  propriétés.  En  cas  de  résistance, 
on  en  référait  aux  censeurs  et  au  préfet  de  la  ville ,  dont  l'autorité  était 
assez  grande  pour  vaincre,  au  moins  indirectement,  cet  obstacle.  Les  cen- 
seurs particulièrement,  sous  la  République,  étaient,  par  la  nature  de  leur 
charge ,  tellement  puissants ,  que  les  particuliers  ne  devaient  que  rarement 
résister  à  leur  intervention  en  matière  de  travaux  publics.  Dans  sa  thèse 
pour  le  doctorat,  M.  Pascalis  soutient  que  les  travaux  étaient  autorisés  par 
une  loi  spéciale  qui  accordait  les  subsides  et  qu'à  défaut  de  délégation  spé- 
ciale, les  censeurs  avaient,  en  vertu  de  leur  charge,  le  pouvoir  d'ordonner 
les  travaux  et  de  les  faire  exécuter,  p.  15  et  suiv.   . 
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loi  générale;  il  n'est  même  pas  formellement  établi  en  principe. 
Mais  le  roi  puise  dans  sa  toute -puissance  le  moyen  de  faire 
céder  le  droit  priv^  et,  en  ordonnant  les  travaux,  il  fixe  les 
conditions  auxquelles  les  propriétés  seront  grises.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous dans  Tancien  droit  que  des  édits  spéciaux  et  point 
d'ordonnance  générale  sur  la  matière. 

D  paraît  qu'en  vertu  d'anciennes  lois  le  roi  pouvait  faire 
bâtir  des  murs  de.  fortifications  sur  les  propriétés  privées  sans 
donner  d'indemnité;  c'était  une  espèce  de  servitude  militaire 
dans  l'intérêt  de  la  défense  commune.  Philippe-Auguste  cepen- 
dant ayant  fait  fortifier  l'enceinte  méridionale  de  Paris,  ainsi 
que  plusieurs  autres  villes  dans  le  s  provinces ,  renonça  au  droit 
de  ne  payer  aucune  indemnité,  a  Juri  prœferens  œquitatem, 
damna  sua  qum  per  hoc  homines  incurrebant,  de  fisco  proprio 
compensabat^.  »  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  1303 
permet  d'exproprier  pour  des  fondations  pieuses  :  «  Possessores 
possessionum  quas  pro  ecclesiis  aut  domibus  ecclesiarum  pa- 
rochialium  de  novo  fundandis  aut  ampliandis  intra  villas  non 
ad  superfluitatem  sed  ad  convenientem  necessitatem  acquiri 
conlingit ,  ad  eas  dimittendas  pro  justo  pretio  compellide- 
bent.  » 

••  Des  lettres  patentes  de  mars  1470,  enregistrées  au  Parle- 
ment le  2  septembre  1480,  autorisent  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  à  prendre ,  moyennant  indemnité,  les  terrains  néces- 
saires pour  les  fortifications  de  la  ville. 

En  1638,  édit  qui  concède  le  canal  de  Briare  aux  sieurs 
Bouteroue  et  Guyon ,  leur  permettant  de  prendre  les  terrains 
nécessaires  et  de  démolir  les  bâtiments  nuisibles,  «  en  rem- 
boursant les  propriétaires  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  co- 
gnoissants.  »  L'estimation  devait  être  faite  trois  mois  avant  le 
paiement  des  deniers ,  et  pendant  ce  délai  les  créanciers  ou  les 
autres  ayants  droit  étaient  reçus  à  faire  opposition  à  la  déli- 
vrance des  deniers.  Faute  d'opposition,  les  concessionnaires  pou- 
vaient payer  entre  les  mains  des  possesseurs ,  des  héritages  et 

*  Guillaume  le  Breton,  HUtoriss  Francorum  scriptores  (Paris,  1649,  t.  V, 
p.  52). 
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moyennant  ce  a  ils  en  demeureront  déchargés  envers  tous 
autres,  et  pour  quelques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit, 
tout  ainsi  que  si  lesditz  héritages  avoient  esté  décrétez.  » 

Un  édit  de  Louis  XIV,  de  1666,  portant  concession  du  canal 
de  Languedoc,  autorisa  l'entrepreneur  à  prendre  les  héritages 
nécessaires  pour  Texécution  des  travaux ,  «  lesquels  héritages 
seront  par  nous  payés  aux  propriétaires  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  experts  qui  seront  nommés  par  les  commis- 
saires par  nous  députés.  » 

Par  des  lettres  patentes  de  novembre  1719,  Louis  XV  con- 
céda au  duc  d'Orléans  le  droit  de  faire  le  canal  du  Loing.  On 
lit  dans  l'article  10  :  a  Pourra  notre  dit  oncle  et  ses  ayants-cause, 
faire  le  long  et  aux  environs  dudit  canal  et  des  rivières  et 
ruisseaux  voisins,  les  étangs,  réservoirs  et  retenue  d'eau  qu'il 
jugera  à  propos ,  même  prendre  et  détourner  les  eaux  néces- 
saires, en  dédommageant,  s'il  y  échoit,  les  meuniers  ou  pro- 
priétaires des  moulins  et  autres  particuliers  qui  pourront  souffrir 
de  la  privation  ou  diminution  desdites  eaux;  ce  qui  aura  lieu 
même  à  l'égard  des  engagistes  de  notre  domjdne  ;  le  tout  de  gré  à 
gré,  ou  suivant  l'estimation  et  évaluation  qui  en  sera  faite,  sur 
les  titres  qui  en  seront  par  eux  représentés ,  moyennant  quoi 
notre  dit  oncle  ou  ses  ayants-cause  auront  la  propriété  incom- 
mutable  de  ce  qu'ils  auront  ainsi  acquis.  »  L'article  suivant 
conférait  au  concessionnaire  le  droit,  moyennant  indemnité,  de 
conduire  les  eaux  par  aqueducs  à  travers  les  propriétés  privées 
et  de  prendre ,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  dans  les  carrières 
situées  le  long  du  canal ,  la  pierre  dont  ils  auraient  besoin ,  «  en 
dédommageant  ceux  qui  pourraient  en  souffrir  du  préju- 
dice. » 

Nous  trouvons  la  règle  de  Y  indemnité  préalable  imposée  dans 
ces  termes  mêmes  par  des  lettres  patentes  du  30  septembre  1770 
qui  autorisent  le  sieur  Zacharie  à  continuer,  à  ses  frais  et  dépens, 
la  construction  du  canal  de  Givors.  «  Permettons  audit  Zacharie 
de  faire  psisser  ledit  canal  par  les  lieux  désignés  audit  plan,  et, 
pour  cet  effet,  prendre  les  terres,  abattre  et  démolir  les  mai- 
sons qui  se  trouveront  dans  ledit  alignement,  après  en  avoir 
néanmoins  indemnisé  préalablement  les  propriétaires  de  gré  à 
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gré  OU  à  dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui 
seront  nommés  d'office*.  » 

Les  écrivains  de  l'ancien  droit  se  servaient,  pour  désigner 
cette  institution  de  Texpression  générale  Retrait  dutilité  pu- 
blique. 

1.  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  était  réclamée  par  un 
grand  nombre  de  cahiers,  et  l'opinion  publique  demandait  gé- 
néralement qu'elle  fût  entourée  de  garanties  qui  la  missent  à 
l'abri  des  actes  arbitraires.  Aussi  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme ,  votée  le  26  août  1789 ,  annexée  plus  tard  à  la  consti- 
tution des  3-14  septembre  1791  dont  elle  forma  le  préambule, 
posa-t-elle  en  principe  que  «  la  propriété  étant  inviolable  et 
sacrée ,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n'est  lorsque  la  néces- 
sité publique  Xé^dX^mexA  constatée  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »  Ce  principe 
fut  reproduit,  même  sous  une  forme  plus  énergique,  par  l'ar- 
ticle 19  du  préambule  de  la  constitution  du  24  juin  1793  :  «  Nul 
ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété  sans 
son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  lé- 
galement constatée  l'exige ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  »  On  retrouve  une  disposition  semblable 
dans  l'article  358  de  la  constitution  directoriale  du  5  fructidor 
an  IIL 

8.  Pas  un  article,  au  contraire,  de  la  Constitution  du  22  fri- 

*  Dans  ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  Beaumanoir  nous  parle  d'un  cas 
d'expropriation  relatif  à  la  déviation  des  routes  d'un  entretien  trop  difficile. 
11  écrivait  à  la  fin  du  xiii  "  siècle  le  passage  suivant  :  «  Quant  uns  quemins, 
disait-il,  est  si  durment  empiriés  en  aucuns  liex,  c'on  ne  le  pot  réfère  sans 
trop  grant  coust ,  il  loist  au  souverain  qu'il  le  face  aler  au  plus  près  du  lieu  où 
il  estoit,  de  celé  mesme  larguece  dont  il  doit  estre,  en  tele  manière  que  li  da- 
maces  soit  rendues  à  cix  qui  terre  on  prent,  por  le  quemin  réfère.  » 
(Ch.  XXV,  art.  <3,  édit.  Beugnot.)  Et  plus  loin  :  «  Encore  li;  sires  qui  tient 
en  baronie  autre  signorie  sor  son  home  que  ses  bons  n'a  sor  li ,  car  se  li 
quens  a  un  home  qui  ait  aucun  héritage,  li  quix  héritage  li  nuise  durment  a 
se  meson,  ou  à  se  forterece,  ou  contre  la  commune  porfit,  il  ne  pot  pas  de- 
veer  au  conte  qu'il  ne  pregne  soufisan  escange  de  son  héritage  ;  mais  voirs 
est  qu'il  ne  doit  pas  estre  contrains  au  vendre  sil  ne  li  plest,  mais  l'escange 
suffisant  ne  pot  le  refuser.  «  (Ch.  LVIII,  art.  25.) 
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maire  an  VIII  n'est  relatif  à  la  question,  et  c*est  seulement 
dans  le  Code  civil,  article  545,  que  la  règle  est  reproduite  avec 
un  changement  notable.  Au  lieu  de  la  nécessité  publique  qu'a- 
vaient exigée  Jes  constitutions  de  1791 ,  1793  et  de  Tan  III,  le 
Code  civil  permet  d'exproprier  pour  raison  (Tutilité  publique. 
Depuis  lors  on  n,'a  pas  cessé  d'exproprier  pour  cause  d'utilité, 
et  cette  notion  a  été  fort  élargie  puisqu'elle  a  été  étendue  aux 
embellissements. 

B.  En  vertu  de  ces  dispositions  le  propriétaire  pouvait  exiger 
une  indemnité  préalable;  mais  l'administration  désignait  les  ter- 
rains à  céder  sans  que  la  régularité  de  ses  ordres  fût  contrôlée 
par  les  tribunaux  qui  sont  les  gardiens  naturels  de  la  propriété 
privée.  D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  l'administration 
déterminait  les  parcelles  et  le  conseil  de  préfecture  fixait  l'in- 
demnité (art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIIj .  Ainsi  la  pro- 
priété était  livrée  à  l'administration,  et  le  principe  de  la  juste 
et  préalable  indemnité  n'était  plus  qu'un  principe  abstrait.  La 
loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais  ne 
changea  pas  cet  état  de  choses;  elle  étendit  même,  à  quelques 
égards,  les  pouvoirs  de  l'administration. 

40-  La  réclamation  énergique  d'un  citoyen  contre  la  législa- 
tion en  matière  d'expropriation  émut  Napoléon ,  et  c'est  à  cette 
occasion  qu'il  écrivit  de  Schœnbrunn,  le  29  septembre  1809,  à 
Cambacérès  une  note  brève  et  lucide  qui  a  fixé  les  bases  des 
lois  postérieures  sur  la  matière  :  a  D'abord,  dit-il,  il  faut  définir 
quelles  sont  les  formes  qui  constatent  l'utilité  publique.  Il  fau- 
drait que  ce  fût  un  sénatus-consulte,  une  loi  ou  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'État.  S'il  prend  fantaisie  à  un  préfet  d'augmen- 
ter d'une  aile  ou  d'un  jardin  la  préfecture,  la  prison  ou  l'hôpital, 
ce  ne  doit  pas. être  une  raison  pour  exproprier  aucun  citoyen; 
il  faut  qu'un  acte  de  l'autorité  supérieure  dise  que  cela  est  utile. 
—  Si  le  propriétaire  n'est  pas  d'accord ,  la  cause  de  sa  discor- 
dance peut  venir  de  deux  raisons  différentes  :  ou  il  croit  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'utilité.  Le  préfet  doit  alors  l'appeler  au  tribunal 
de  première  instance.  Si  le  procureur  impérial  peut  établir  que 
la  dépossession  est  dans  le  cas  d'utilité  publique ,  le  juge  or- 
donne que  le  propriétaire  ait  à  céder  sa  propriété ,  à  nommer 
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des  experts  et  à  se  mettre  en  règle  pour  le  contrat Si  le  pro- 
priétaire refuse,  parce  que  l'évaluation  lui  paraît  insuffisante, 
alors  le^  formes  sont  claires  et  le  juge,  prononçant  sommaire- 
ment, ordonne  l'expropriation  à  telles  conditions.  Alors  Texpro- 
priation  n'a  plus  lieu  par  consentement  mutuel ,  mais  par  sen- 
tence*. » 

Cette  note  distinguait  les  trois  périodes  principales  qui  doi- 
vent être  distinguées  et  qui  l'ont  été  en  effet  par  les  lois  sub- 
séquentes :  1°  La  déclaration  d'utilité  publique;  2**  la  transla- 
tion de  pr&priété  de  l'exproprié  à  l'expropriant,  et  3**  la  fixation 
de  l'indemnité. 

44.  Les  principes  exposés  dans  la  note  de  Schœnbrunn  furent 
convertis  en  loi  dès  l'année  suivante.  L'article  premier  de  la  loi 
du  8  mars  1810  disposa  que  Texpropriation  s'opérerait  par 
Vautoritéde  la  jtistice,  et  d'après  l'article  2,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  avait 
été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi.  «  Ces  formes 
a  consistent,  disait  l'article  3,  dans  le  décret  impérial  qui  seul 
«  peut  ordonner  des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou 
a  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  publique.  »  L'indemnité 
était  fixée  par  le  tribunal  eu  égard  a  aux  baux  actuels ,  aux 
«  contrats  de  vente  passés  antérieurement  et  néanmoins  aux 
«  époques  les  plus  récentes ,  soit  des  fonds  voisins  et  de  même 
«  qualité,  aux  matrices  des  rôles  et  à  tous  les  autres  documents 
a  qu'il  pourra  réunir  »  (art.  16).  Si  ces  documents  étaient  insuf- 
fisants pour  l'éclairer,  le  tribunal  pouvait  nommer  d'office  un  ou 
trois  experts  dont  le  rapport,  conformément  aux  principes  géné- 
raux, ne  liait  pas  les  juges  et  ne  valait  que  comme  renseigne- 
ment (art.  It).  Quant  au  paiement  de  l'indemnité,  il  devait  se 
faire  préalablement  à  la  prise  de  possession ,  ainsi  que  le  pres- 
crivait l'article  S4S  C.  civ.  (art.  20).  Le  §  2  de  l'article  20  portait 
que  dans  le  cas  où  des  circonstances  particulières  rendaient  im- 
possible le  paiement  préalable  de  l'indemnité,  l'expropriant 
devait  les  intérêts  de  la  somme ,  et  que  les  intérêts  seraient  paya- 
bles de  six  mois  en  six  mois ,  sans  que  le  paiement  du  capital 

»  Correspondance  de  Napoléon  /«'■.  t.  XIX,  p.  623. 
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pût  être  retardé  plus  de  trois  ans,  à  moins  que  les  propriétaires 
n'y  consentissent.  Les  mots  circonstances  particulières  étaient 
tellement  élastiques  que  l'exception  pouvait  dévorer  le  principe 
de  l'indemnité  préalable  ;  car  il  était  facile  de  trouver  une  cir- 
constance particulière  qui  servît  de  motif  pour  renvoyer  le  paie- 
ment du  capital  à  plusieurs  années  après  la  prise  de  pos- 
session. 

La  division  des  périodes  est  Gxée  par  la  loi  de  1810  d'une 
manière  en  quelque  sorte  définitive ,  et  nous  la  trouvons  repro- 
duite, dans  le  même  ordre,  par  les  lois  postérieures  :  1'  acte 
qui  déclare  l'utilité  publique  ;  2*  arrêté  du  préfet  qui  détermine 
les  parcelles  à  exproprier  ou  arrêté  de  cessibilité;  3**  jugement 
qui  prononce  l'expropriation ,  à  défaut  de  cession  amiable  par 
les  propriétaires  ;  4*  fixation  de  l'indemnité  ;  5*  paiement  préa- 
lable, à  la  prise  de  possession. 

!.•.  Cette  loi  était  imbue  de  l'esprit  du  régime  impérial  en  ce 
qu'elle  attribuait  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  d'ordonner  par 
décret  tous  les  travaux  ou  achats  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  elle 
donnait  des  garanties  à  la  propriété  privée ,  puisqu'elle  attri- 
buait à  la  justice  ordinaire  le  jugement  d'expropriation  et  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  Au  point  de  vue  politique,  on  se  plaignit 
sous  la  Restauration  du  pouvoir  accordé  au  chef  de  l'État  pour 
déclarer  l'utilité  publique  ;  mais  l'administration ,  de  son  côté,  ne 
manqua  pas  de  faire  observer  que  les  tribunaux  donnaient  des 
indemnités  excessives,  et  qu'à  force  de  protéger  la  propriété 
privée,  les  juges  rendaient  impossibles,  par  l'élévatioa  de  la 
dépense,  les  entreprises  les  plus  utiles.  C'était  une  réaction  exa- 
gérée contre  la  jurisprudence  qu'avaient  suivie  les  conseils  de 
préfecture  au  temps  où  ils  étaient  chargés  de  fixer  l'indemnité 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  La  législation  ne 
fut  cependant  pas  retouchée  sous  la  Restauration  ;  mais  après 
1830  on  reprit  la  question.  Le  29  avril  1832,  le  nouveau  gou- 
vernement présenta  un  projet  à  la  Chambre  des  pairs,  et  le  7 
juillet  1833  fut  promulguée  une  loi  qui  modifiait  celle  de  1810 
principalement  en  ce  que  :  1'  l'article  3  exigeait,  en  règle  gé- 
nérale et  sauf  quelques  exceptions ,  une  loi  spéciale  pour  dé- 
clarer l'utilité  publique;  2*  la  fixation  de  l'indemnité  était  at- 
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tribuée  à  ud  jury  dont  rimpartialité  était  garantie  par  la  double 
qualité  des  personnes  dont  il  se  composait.  Car,  comme  proprié- 
taires, ces  jurés  étaient  intéressés  à  ne  pas  commettre  des  injus- 
tices qui  auraient  créé  des  précédents  contre  eux  et,  comme 
contribuables,  ils  avaient  intérêt  à  ne  pas  grossir  les  indemnités 
qui  étaient  payables  avec  les  fonds  provenant  de  l'impôt  ^ 

1.3.  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  Tur- 
gence  ne  permettrait  pas  de  remplir  les  formalités  de  l'expro- 
priation. L'article  66  renvoyait  à  la  loi  du  30  mars  1831  qui 
avait  édicté  quelques  dispositions  exceptionnelles  pour  les  tra- 
vaux de  fortifications ,  en  ajoutant  seulement  que  si  l'indemnité 
lîxée  provisoirement  et  consignée  n'était  pas  acceptée  par  le  pro- 
priétaire ,  elle  serait  définitivement  réglée  par  le  jury,  confor- 


^  Le  jury  a-t-il  réalisé  les  espérances  que  la  double  qualité  de  ses  meoibres 
avût  fait  naître?  Il  est  démontré  par  des  renseignements  nombreux  que  la 
qualité  de  propriétaires  l'a  emporté  sur  celle  de  contribuables.  Dans  son  rap- 
port du  17  juin  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  M.  Lehon  disait  : 
«  l'exagération,  en  ce  genre ,  n'a  souvent  pas  de  limites....  Dans  le  réseau  de 
l'Ouest,  les  indemnités  ont  dépassé  quelquefois  80,000  fr.  par  kilomètre  et  ré- 
cemment pour  les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne 
que  l'État  exécute,  il  a  été  alloué  des  prix  sept  fois  et  demie  supérieurs  à.  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés  à  l'amiable  et  payés  par  l'administration  à  d'autres  pro- 
priétaires pour  des  parcelles  continguês  entièrement  indentiques.  »  L'enquête 
parlementaire ,  qui  a  été  faite  en  1877  et  1878  par  une  commission  du  Sénat 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  a  fait  connaître  des  renseignements 
semblables,  peut-être  même  plus  concluants ,  au  moins  dans  certains  cas. 
La  grande  inégalité  des  indemnités  moyennes  par  hectare  est  loin  de  s'ex- 
pliquer par  la  différence  de  la  valeur  des  terrains  expropriés  et  n'accuse  que 
le  défaut  de  règle  dans  les  appréciations  des  jurys.  La  moyenne  générale 
sur  l'ensemble  est  d'environ  9,000  fr.  Mais  dans  l'Est  l'hectare  n'a  coûté  que  4  à 
5,000  fr.,  tandis  que  dans  le  réseau  du  Midi,  le  prix  s'est  élevée  à  12,000  et 
môme  14,000  fr.  par  hectare.  L'Ouest  et  le  Lyon-Méditerranée  ont  subi  des 
indemnités  encore  plus  élevées.  Sur  la  Hgne  de  Lisieux  à  Pont-l'Ëvêque ,  le 
piix  a  monté  jusqu'à  30,000  fr.,  et  pourlaligne  de  Nice  à  la  frontière  italienne, 
le  terrain  a  coûté  jusqu'à  293,000  fr.  par  kilomètre,  c'estrà-dire  95,000  fr.  par 
hectare  ;  car,  il  faut  compter  trois  hectares  à  exproprier  pour  un  kilomètre. 

Les  acquisitions  amiables  ont  été  faites  à  des  conditions  plus  douces.  D'a- 
près les  renseignements  fournis  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  l'hectare  acheté 
à  Tamiable  a  coûté  7,849  fr.  et  l'hectare  acquis  par  expropriation  a  coûté 
14,164  fr.  {Enquête,  n^  221  bis  des  impressions  du  Sénat  pour  l'année  1878). 
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mément  à  la  nouvelle  loi.  Mais  Texpropriation  d'urgence  demeu- 
rait spéciale  aux  travaux  de  fortifications  et  pour  les  travaux 
ordinaires  il  n'existait  aucun  moyen  d'abréger  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  7  juillet  1833.  Cette  lacune  fut  comblée  par 
la  loi  du  3  mai  1841,  dont  les  articles  iS5  à  74  déterminèrent 
les  formes  à  suivre  lorsque ,  par  exception ,  il  y  aurait  urgence 
dans  l'exécution  des  travaux  autres  que  ceux  des  fortifications. 
Indépendamment  de  cette  importante  innovation ,  la  loi  da  3 
mai  1841  modifia,  sur  quelques  points  de  détail,  la  loi  du  7 
juillet  1833.  Les  lois  de  1810  et  de  1833  ne  sont  plus  que  des 
documents  à  consulter  pour  l'interprétation  de  la  nouvelle  loi; 
car  celle  de  1810  a  été  formellement  abrogée  par  Tarticle  67 
de  la  loi  de  1833  et,  quant  à  cette  dernière,  toutes  ses  disposi- 
tions ont  été  reprises  une  à  une  par  la  loi  de  1841  qui  forme 
un  travail  complet ,  ce  qui  emporterait  abrogation  virtuelle  par 
voie  de  remplacement  alors  môme  que  l'article  77  n'aurait  pas 
prononcé  l'abrogation  formelle  *. 

±4L.  La  loi  du  3  mai  1841  n'embrasse  cependant  pas  tous  les 
cas  d'expropriation.  Il  existe  des  dispositions  exceptionnelles 
qui  règlent  quelques  situations  spéciales.  Ainsi  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  IS,  attribue  à  la  voie  pu- 
blique, sans  expropriation  ni  paiement  préalable  de  l'indem- 
nité ,  les  portions  de  terrains  non  bâtis  qui  sont  pris  sur  les 
côtés  par  les  arrêtés  d'élargissement  (art.  86  de  la  loi  du  10 
août  1871);  nous  disons  terrains  non  bâtis,  parce  que  la  sup- 
pression d'une  construction  ne  pourrait  pas  être  ordonnée  sans 
remplir  les  formalités  de  l'expropriation  (L.  du  8  juin  1864,  art. 
2).  L'indemnité  pour  les  terrains  non  bâtis  qui  sont  atteints  par 

*  Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  19  février  1840. 
M.  Daru  en  fit  le  rapport  le  6  avril  {Moniteur  du  7  avril)  et  le  vote  sur  l'en- 
semble eut  lieu  le  12  mai.  —  Le  Gouvernement  présenta  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés  le  20  mai  1840,  et  M.  Dufaure  fit  le  rapport  le  19  juin  suivant 
[Moniteur  des  20  juin  1840  et  10  janvier  1841).  La  Chambre  des  députés 
l'adopta  le  9  mars  1841 ,  mais  avec  quelques  amendements  qui  rendirent  né- 
cessaire une  nouvelle  discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  Nouveau  rapport 
de  M .  Daru  le  1 7  avril  {Moniieur  des  1 8  et  20  avril) ,  et  adoption  par  la  Cham- 
bre des  pairs  le  24  avril. 
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Tarrêté  d'élargissement  est  fixée  par  le  juge  de  paix ,  sur  un 
rapport  d'experts  nommés  contradictoirement.  Si,  au  lieu  d'un 
simple  élargissement,  nous  supposons  des  travaux  faits  pour 
l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin ,  il  y  a  lieu  à  expro- 
priation avec  indemnité  préalable;  mais  la  loi  de  1836  a  orga- 
nisé les  formes  particulières ,  et  notamment  réduit  de  douze  à 
quatre  le  nombre  de  personnes  dont  le  jury  sera  composé  (art. 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836).  Cette  forme  particulière  d'expro- 
priation a  été  appliquée  aux  associations  syndicales  par  la  loi  du 
21  juin  1865  {suprà,  t.  V,  p.  278,  n*»  289). 

La  salubrité  publique  a  donné  lieu  à  quelques  dispositions 
particulières  en  matière  d'expropriation.  Sous  la  Restauration, 
une  ordonnance  du  27  septembre  1821,  relative  ax  mesures  sa- 
nitaires à  prendre  contre  les  progrès  de  la  fièvre  jaune ,  donnait 
à  l'administration  le  droit  de  s'emparer  de  toute  maison  re- 
connue nécessaire  et  propre  à  l'établissement  d'un  lazaret.  Cette 
ordonnance,  qui  dérogeait  à  la  loi,  était  fondée,  pour  couvrir 
son  illégalité,  sur  le  trop  fameux  article  14  de  la  Charte  qui 
chargeait  le  roi  de  a  pourvoir  à  la  sûreté  de  VÉtat,  »  La  même 
disposition  servit  plus  tard  de  fondement  aux  ordonnances  sur 
la  presse.  Au  reste,  l'ordonnance  de  1821  était  faite  en  vue 
d'une  circonstance  exceptionnelle  et  d'un  péril  qui  ne  tarda  pas 
à  disparaître.  C'est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  que 
l'administration  a  reçu  le  pouvoir  non-seulement  d'exproprier 
les  terrains  dont  elle  a  besoin  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, mais  encore  d'acquérir  les  emplacements  qui  portent 
des  constructions  insalubres  ou  sur  lesquels  ne  pourraient  pas 
êtres  élevées  des  constructions  salubres.  Cette  faculté  a  été  con- 
sacrée, à  plusieurs  reprises  :  par  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  3  mai  1848,  par  les  lois  des  13  avril  1830  et  4 
août  1851  sur  les  logements  insalubres,  par  le  décret-loi  du  26 
mars  1852  et  par  le  décret  du  27  décembre  1858. 

Enfin  des  dispositions  spéciales  ont  été  faites  relativement  à 
quelques  travaux  déterminés.  Ainsi  le  décret  du  15  novembre 
1853,  relatif  aux  travaux  de  la  place  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
et  la  loi  du  22  juin  1854,  relative  aux  travaux  de  l'avenue  de 
l'Impératrice,  ont  permis  quelques  dérogations  au  droit  commun 
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dans  l'intérêt,  non-seulement  de  rutilité  générale,  mais  de  la 
beauté  de  la  voie  publique. 

±&,  Pour  embrasser  cette  matière  dans  toutes  ses  parties, 
nous  parcourrons  les  divisions  suivantes  :  1**  A  quelles  choses 
peut  s'appliquer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique? 
2*  au  profit  de  qui  l'expropriation  peut-elle  être  prononcée? 
3**  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  de  l'arrêté  de  cessibi- 
lité;  4**  de  la  cession  amiable  et  du  jugement  d'expropriation; 
5'  de  la  fixation  de  l'indemnité;  6*  du  paiement  de  l'indemnité 
et  de  la  prise  de  possession;  7*  de  l'expropriation  en  cas  d'ur- 
gence; 8"  de  l'occupation  temporaire;  9*"  dispositions  générales. 

lO.  A  quelles  choses  peut  s'appliquer  Texpro- 
priation  d'utilité  publique.  —  La  loi  du  3  mai  1841  ne 
s'occupe  que  des  immeubles,  et,  si  aucun  article  ne  limite  for- 
mellement son  application  aux  terrains  bâtis  et  non  bâtis,  l'en- 
semble de  ces  dispositions  implique  la  nature  immobilière  de 
l'objet.  Cela  s'explique  aisément.  L'administration  peut  se  pro- 
curer, du  moins  en  général ,  des  meubles  semblables  à  ceux 
qu'un  propriétaire  refuse  de  céder,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  com- 
battre la  résistance  d'un  particulier  lorsque  la  nécessité  ou  utilité 
peut  être  remplie  d'une  autre  manière.  Quelques  dispositions 
ont  cependant  prévu  des  cas  où ,  soit  pour  cause  d'urgence,  soit 
par  l'impossibilité  d'en  trouver  ailleurs  de  semblables,  l'admi- 
nistration aurait  besoin  d'objets  mobiliers  déterminés.  Ainsi  les 
lois  des  3  vendémiaire  an  V  et  14  messidor  an  VII  règlent  les 
réquisitions  des  moyens  de  transport  d'armes,  de  fournitures  et 
de  vivres  de  guerre.  Ces  lois  sont  aujourd'hui  remplacées  par 
la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires.  —  La  loi  du 
13  fructidor  an  V  oblige  les  propriétaires  qui  font  des  démolitions 
à  prévenir  les  salpêtriers  commissionnés  qui  ont  le  droit  d'en- 
lever les  vieux  matériaux  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  ou, 
si  le  propriétaire  l'exige ,  de  les  remplacer  par  d'autres  maté- 
riaux rendus  sur  place.  —  La  loi  du  3  mars  1822,  sur  la  police 
sanitaire,  permet  de  détruire,  même  sans  donner  d'indemnité, 
les  animaux  et  autres  objets  matériels  susceptibles  de  trans- 
mettre la  contagion,  a  En  cas  d'impossibilité ,  dit  l'article  5  de 
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cette  loi,  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter  sans  dan- 
ger des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  trans- 
mettre la  contagion ,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur,  les  animaux  tués  et  enfouis,  les  objets 
matériels  détruits  et  brûlés.  » 

Il  manque  à  notre  législation  une  disposition  relative  aux  pa- 
piers et  autres  objets  ayant  un  caractère  historique.  Des  docu- 
ments ont  souvent  été  perdus  par  suite  de  l'impossibilité  d'en 
faire  Texpropriation ,  au  grand  détriment  des  études.  Une  loi 
serait  nécessaire ,  mais  elle  ne  serait  pas  sans  difficulté  ;  car  il 
y  aurait  à  ménager  le  droit  des  familles  à  conserver  des  papiers 
dont  la  lecture  révélerait  des  secrets  domestiques  ou  auxquels 
sont  attachés  des  souvenirs  d'affection.  Nous  croyons  cependant 
qu'à  la  condition  de  limiter  la  portée  de  cette  loi  à  des  périodes 
éloignées  de  nous  et  en  faisant  quelques  distinctions ,  on  pour- 
rait concilier  l'utilité  publique  avec  le  droit  des  familles. 

19.  La  loi  du  3  mai  1841  ne  s'applique  même  pas  à  toutes 
les  espèces  d'immeubles.  Elle  a  surtout  pour  objet  les  terrains 
bâtis  ou  non  bâtis,  c'est-à-dire  les  immeubles  par  nature.  Quant 
aux  immeubles  par  destination ,  ils  ne  seraient  régis  par  cette 
loi  qu'autant  qu'ils  feraient  corps  avec  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés  à  perpétuelle  demeure,  par  exemple  les  objets  dont 
parle  l'article  525,  1"  §  du  Code  civil,  qui,  étant  scellés  à 
plâtre,  chaux  ou  ciment,  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
fracturés  et  détériorés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  S'ils  pouvaient  en  être  séparés,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  les  comprendre  dans  l'expropriation.  Tout 
au  plus  l'exproprié  pourrait-il,  de  ce  chef,  demander  une  aug- 
mentation d'indemnité  si  la  séparation  était  de  nature  à  dépré- 
cier les  immeubles  par  destination.  L'exproprié  conserverait  la 
propriété  de  ces  immeubles  par  destination,  et  ce  qu'il  obtien- 
<lrait  en  plus  ne  serait  pas  le  prix  de  ces  objets,  mais  l'équivalent 
Ju  préjudice  qu'il  éprouverait  par  suite  de  la  séparation.  Ce 
serait  l'application  du  principe  que  l'exproprié  a  droit  à  être  in- 
demnisé de  tout  le  préjudice  qu'il  éprouve  * . 

*  La  loi  civile  ne  veut  pas  que  les  immeubles  par  destination,  spécialement 
B.  -  vil.  2 
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48.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent?  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  supposent  des  choses  corporelles.  Il  en  résulte  que  les  ser- 
vitudes et  les  actions  ad  rem  immobilem  recuperandam  ne 
pourraient  pas  être  expropriées.  Les  servitudes  étant  incessibles 
on  ne  comprendrait  pas  qu'un  jugement  en  ordonnât  la  trans- 
mission à  l'expropriant,  et  quant  à  l'action  ad  rem  recupe- 
randam, l'article  18  de  la  loi  du  3  mai  1841  dispose  qu'elle  est 
transportée  sur  l'indemnité. 

En  serait-il  de  même  de  l'usufruit  sur  un  immeuble?  Cet  usu- 
fruit est  un  droit  réel,  qui  confère  la  détention  corporelle,  qui 
est  susceptible  d'être  vendu  aux  enchères  et  dont  la  mutation  est 
tarifée  comme  la  transmission  de  la  propriété  même.  La  loi  ne 
s'est  occupée  de  l'usufruit  que  dans  l'article  39  pour  dire  qu'il 
n'y  a  pas  à  fixer  d'indemnité  spéciale  pour  l'usufruitier  et  que 
son  droit  se  trouve  transporté  de  la  propriété  immobilière  sur 
l'indemnité.  Mais  cette  disposition  suppose  qu'on  exproprie  la 
pleine* propriété.  La  question  posée  a,  au  contraire,  pour  objet 
de  demander  si  on  ne  pourrait  pas  exproprier  un  usufruit  im- 
mobilier, séparément  et  sans  acquérir  la  pleine  propriété?  Sup- 
posons, par  exemple,  un  usufruit  appartenant  à  une  commune 
ou  à  un  département  et  d'une  durée  assurée  de  trente  ans  (art. 
619  C.  civ.).  Il  pourrait  se  faire  que  la  possession  pendant  trente 
années  fût  suffisante  pour  l'œuvre  d'utilité  publique  qu'on  veut 
faire  et  qu'il  fût  inutile  d'acquérir  la  propriété.  En  ce  cas  nous 
pensons  que  l'usufruit  pourrait  être  exproprié  séparément.  Le 
même  droit  existerait  pour  l'usufruit  appartenant  à  un  parti- 
culier. Bien  que  ce  droit  soit  fragile  puisqu'il  dépend  de  la  vie 
du  titulaire,  bien  que  l'utilité  de  son  expropriation  soit  plus  dif- 
ficile à  imaginer  en  fait,  le  droit  n'est  pas  subordonné  à  ces  dif- 
ficultés de  fait  et  nous  pensons  que  l'expropriation  séparée  de 


les  animaux  attachés  à  la  culture  et  les  instruments  aratoires  puissent  être 
saisis  indépendamment  du  fond.  L'agriculture  aurait  à  souffrir  de  cette  sé- 
paration. Mais  comme  les  fonds  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  doi- 
vent cesser  d'être  cultivés^  la  séparation  n'a,  dans  ce  cas,  pas  le  même  in- 
convénient. 
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rosufroit  est  possible,  que  l'usufruit  appartienne  à  un  particulier 
ou  à  un  établissement  public. 

Il  en  serait  de  môme  et  à  fortiori  de  Temphytéose  qui  a  les 
mêmes  caractères  que  Fusufruit  et  n'en  diffère  que  par  les  qua- 
lités qui  lui  donnent  plus  d'étendue  et  de  solidité. 

Quant  aux  droits  d'usage  et  d'habitation ,  la  question  est  plus 
délicate  parce  que  ces  droits  sont  personnels  et  incessibles;  l'ar- 
ticle 2118  du  Code  civil  ne  les  a  pas  mis  au  nombre  des  droits 
immobiliers  qui  peuvent  être  hypothéqués  par  ce  motif  précisé- 
ment qu'ils  ne  peuvent  pas  être  mis  en  vente  II  serait  difficile  de 
comprendre  qu'un  jugement  prononçât  la  cession  d'un  droit  qui 
ne  peut  pas  être  cédé  et  dont,  par  conséquent,  la  nature  ré- 
siste à  l'application  de  la  loi  ^ 

±9.  Les  concessions  de  canaux ,  de  havres ,  de  chemins  de 
fer,  ont  pour  objet  de  conférer  aux  concessionnaires  le  droit  de 
percevoir  certaines  taxes  et,  à  plusieurs  égards,  elles  ont  un 
caractère  emphytéotique.  Pourront-elles  donc  être  expropriées? 
Une  loi  spéciale  du  29  mai  1845  a  déterminé  les  conditions  aux- 
quelles serait  effectué  le  rachat  pour  cause  d'utilité  publique 
des  concessions  de  canaux.  L'article  1"  porte  que  ce  rachat  ne 
pourra  être  ordonné  que  par  une  loi  spéciale.  Il  faudrait  adop- 
ter la  même  solution  pour  les  chemins  de  fer.  Le  rachat  en 
vertu  d'une  loi  est  le  seul  parti  qu'il  soit  possible  de  prendre, 
d'autant  plus  que  l'étendue  du  parcours  sur  un  grand  nombre 
d'arrondissements  rendrait ,  sinon  impraticable ,  au  moins  très- 
dif6cile  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
1841.  A  plus  forte  raison  les  concessions  sur  la  voie  publique  ne 
donneraient-elles  pas  lieu  à  expropriation  ;  elles  ne  sont  que  des 
actes  de  tolérance  et,  le  domaine  pubhc  étant  inaliénable ,  elles 
ne  confèrent  aucun  droit  réel.  Le  concessionnaire  ne  serait  donc 
pas  fondé  à  demander  une  indemnité,  et,  en  tout  cas,  il  ne  pour- 
rait prétendre  qu'à  des  dommages-intérêts  qui  ne  seraient  pas 
de  la  compétence  du  jury. 

'  Cantrà,  Delà  marre  et  de  Peyronny ,  p.  89,  n«  95.  Les  auteurs  motivent 
leur  opinioa  en  disant  qu'il  sagit  non  de  transnUssiim  mais  de  suppression  de 
cet  droits,  Oa  oe  les  exproprierait ,  en  effet ,  que  pour  les  supprimer. 
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90.  Les  concessions  de  mines,  au  contraire,  créent,  comme 
nous  Tavons  dit  plus  haut  (t.  V,  p.  471,  n^  540)  une  propriété 
distincte  de  la  surface,  et  l'administration  ne  pourrait  en  prendre 
possession  qu'en  remplissant  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (t.  V,  p.  478,  n**  550).  Mais  si,  au  lieu  d'une  déposses- 
sion, le  concessionnaire  avait  à  subir  une  interdiction  d'ex- 
ploiter par  mesure  de  police ,  il  ne  pourrait  demander  qu'une 
indemnité  pour  dommages.  Encore  faudrait-il  que  rinterdiction 
fût  prononcée,  non  par  des  raisons  de  police  uniquement,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  d'une  autre  entreprise,  par  exemple  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer. 

91.  Nous  avons  vu  également  plus  haut  que  les  usiniers  ont 
un  droit  acquis  à  leur  concession  :  1°  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables,  lorsque  l'acte  de  concession  est  antérieur  au 
!•'  avril  1566  *;  2*  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, par  cela  seul  que  l'autorisation  leur  a  été  donnée  en  sui- 
vant les  formes  légales.  La  concession  a  fait  naître  légitimement 
dans  l'esprit  du  titulaire  la  croyance  à  la  perpétuité  de  sa  posi- 
tion j  et  c'est  sur  cette  légitime  attente  qu'est  basée  l'indemnité 
à  laquelle  il  a  droit  pour  suppression  ou  réduction  de  sa  force 
motrice.  Mais  il  n'y  a  pas  de  propriété ,  il  n'y  a  pas  expropria- 
tion, et  l'usinier  ne  peut  que  demander  une  indemnité  pour 
dommages  résultant  l'altération  à  sa  force  motrice  *. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  décide  même  que  l'éva- 
luation de  la  force  motrice  n'est  pas  comprise  dans  l'expropria- 
tion lorsque  l'utilité  publique  demande  la  prise  de  possession 
des  bâtiments  qui  renferment  l'usine.  Ainsi  l'usinier  doit  être 

^  M.  Duwarnet  a  soutenu,  dans  la  Revue  critique,  t.  II,  p.  744,  que  môme 
après  i566,  les  concessions  sur  les  cours  d'eau  navigables  purent  être  faites 
valablement  par  les  rois.  Il  en  donne  pour  raison  que  les  rivières  navigables 
furent  classées  dans  le  petit  domaine,  lequel  demeura  constamment  aliénable. 
En  tous  cas,  ajoute-t-il,  ces  concessions  auraient  été  rendues  incommatables 
par  la  loi  du  12  mars  i820  sur  les  domaines  engagés ,  et  par  l'expiration  du 
délai  de  trente  ans  à  partir  du  i4  ventôse  an  VII. 

*  Le  droit  à  indemnité  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  ,  arr.  du  21 
mai  1855,  Dumont  et  consorts,  et  par  une  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'Etat.  V.  aussi  C.  cass.,  arr.  du  2  août  1865,  Fleury  et  Astorgue  (D.  P.  1865, 
I,  256  et  260). 
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exproprié  pour  les  constructions  et  le  jury  fixe  une  indemnité 
correspondante  à  la  valeur  de  l'édifice  sans  égard  à  la  force 
motrice;  l'usinier  doit  s'adresser,  par  une  action  distincte,  au 
conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  éprouve  de  ce  chef*. 

99.  Après  avoir  énuméré  les  biens  qui  peuvent  être  expro- 
priés, nous  avons  à  rechercher  dans  quel  cas  on  doit  procéder 
par  expropriation.  En  règle  générale  il  n'y  a  lieu  à  suivre  les 
formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  qu'autant  qu'il  y  a  cession 
à  l'expropriant.  Cette  proposition  résulte  de  l'économie  générale 
de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires  ;  elle  est  également  con- 
firmée par  les  discussions  d'où  étaient  sorties  les  lois  antérieures 
de  1810  et  de  1833*.  Il  n'y  a  donc  pas  à  procéder  par  voie  d'ex- 
propriation : 

99.  V  Pour  la  constitution  de  servitudes  d'utilité  publique. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  ces  charges  sont  imposées  par  la 
loi,  et  que  leur  effet  ne  donne  pas  au  propriétaire  grevé  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité ,  sauf  les  cas  assez  rares  d'ailleurs 
où  la  réclamation  pourrait  s'appuyer  sur  des  textes  formels.  Le 
halage^  les  servitudes  militaires*,  les  servitudes  de  voirie  et 

*  Cons.  d*Ét.,  arr.  des  20 juin  1848,  Chevalier;  22  juin  1850,  Rambaud;  29 
mars  1851,  Chevalier  et  Tnichon;  13  août  1851,  Rouxel;  28  mai  1852,  Nadaly 
et  27  août  1857,  Robo  et  Méhéreuc  de  Saint-Pierre,  —  V.  dans  le  môme  sens 
Jousselin,  Revue  critique,  livraison  de  janvier  1852.  Contra,  Delamarre  et 
Peyronny,  p.  99,  n»  106.  M.  DafiFry  de  la  Monnoye,(2*  édit.)  t.  II,  p.  490, 
indique  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sans  exprimer  d'opinion. 

*  V.  exposé  fait  au  Corps  législatif  en  1810  par  Riboud  (Locré ,  t.  IX,  p. 
744)  et  discours  de  M.  Laplagne-Barris  dans  la  discussion  delà  loi  de  1845 
sur  les  chemins  de  fer  {Moniteur  de  1844,  p.  840  et  893). 

'  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  admettent,  ou  du  moins  sont  portés  à 
admettre ,  que  si  le  chemin  de  haiage  était  empierré  et  entretenu  à  l'état  de 
chemin ,  il  y  aurait  lieu  à  expropriation  pour  occupation  indéfinie  et  perma- 
nente (p.  55,  n«  69,  et  p.  78,  n»  80). 

*  Cons.  d'É.,  arr.  des  23  juillet  1840,  Lahirigoyen,  et  19  janvier  1856, 
André  et  consorts.  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  soutiennent  que  les  pro- 
priétaires grevés  ont  droit  à  ujie  indemnité  (p.  55).  Ces  auteurs  citent  tex- 
tuellement un  mémoire  rédigé  par  un  avocat  du  barreau  de  Lyon ,  M.  Du- 
bost,  dans  le  môme  sens.  Mais  tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Dubost, 
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celles  qui  tiennent  au  voisinage  des  cimetières,  peuvent  être 
réclamées  activement  par  l'administration  sans  jugement  d'ex- 
propriation ni  indemnité. 

94.  2"  Pour  la  location  forcée  des  halles  et  salles  de  spectacle 
que  l'administration  municipale  peut  exiger  d'après  la  loi  du  15 
mars  1790,  art.  19  du  titre  II*.  La  location  n'est  qu'une  occu- 
pation temporaire  et,  comme  elle  n'emporte  pas  cession  de  la 
propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation.  L'indemnité  sera 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  par  le  Conseil 
d'État. 

9d.  3"*  Pour  la  cessation  forcée  d'une  location,  par  exemple 
en  cas  d'une  occupation  temporaire  qui  durera  autant  que  le 
bail.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  céder,  il  n'y  a  qu'occu- 
pation temporaire  ei  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer*.  Il  en  serait  autrement  si  l'État,  le  département  ou  la 
commune  étaient  devenus  propriétaires  par  cession  amiable  ;  ils 
seraient  obligés  d'exproprier  les  locataires  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
de  propriétaire  à  exproprier.  La  cession  amiable,  en  ce  cas, 
équivaut  au  jugement  d'expropriation,  et  les  choses  doivent  se 
passer  d'après  l'économie  de  la  loi,  comme  s'il  y  avait  expro- 
priation'. 

qu'une  indemnité  est  due ,  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  n'admettent  pas 
qu'il  y  ait  expropriation ,  et  que  le  jury  soit  compétent.  Dans  l'affaire  qui 
donna  lieu  à  la  rédaction  de  ce  mémoire.  Te  tribunal  de  Lyon  se  déclara  incom- 
pétent sur  la  demande  des  propriétaires  lyonnais.  Jugement  du  i  4  février  1857, 
rapporté  textuellement  par  MM.  Delamarre  et  Peyronny,  p.  59,  en  note. 

*  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  juillet  i836.  La  compétence  du  conseil  de 
préfecture  résulte  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  lui  attribue  les  de- 
mandes d'indemnité  pour  les  occupations  temporaires.  —  En  ce  qui  concerne 
les  salles  de  théâtre,  V.  MM.  de  Cormenin,  Questions,  y^  Théâtre;  Macarel, 
Éléments  de  jurisprudence  administrative,  t.  II,  p.  376;  Delamarre  et  de 
Peyronny,  p.  65,  n»  73.  —  Arr.  du  Cons.  d'Ét.  du  10  avril  1818,  Nouga- 
ret. 

^  Cons.  d'Etat.,  arr.  du  6  septembre  1843,  Gaudin, 

^  Cons.  d'Ét.,  arr. des  19 janvier  1850,  Nouvelet,  et  29  mars  1854 , Chevalier. 
Cass.,  2  août  1865  et  28  mai  1867  (D.  P.  1867,  I,  215).  La  ville  de  Paris 
avait  acquis  des  maisons  dont  la  suppression  devait  être  plus  tard  la  consé- 
quence de  travaux  publics  projetés.  Son  intention  était  de  laisser  expirer  les 
baux  pour  n'avoir  pas  &  payer  des  indemnités  industrielles.  Mais  les  loca- 
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90. 4*  Pour  les  dommages  soit  temporaires ,  soit  permanents 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  (art.  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII).  On  a  toujours  été  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  dommages  temporaires  étaient  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture;  mais  la  question  a  été  longtemps  controversée  en 
ce  qui  concerne  les  dommages  permanents.  D'après  un  système, 
il  aurait  fallu  assimiler  les  dommages  permanents  à  une  diminu- 
tion de  propriété,  et  l'indemnité  aurait  dû  être  fixée,  suivant  les 
uns,  par  les  tribunaux  ordinaires  et,  d'après  les  autres ,  par  le 
jury.  Cette  controverse  est  aujourd'hui  éteinte,  et  les  jurispru- 
dences civile  et  administrative  décident  que  le  dommage  perma- 
nent, comme  le  dommage  temporaire,  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Où  est  la  cession  de  propriété?  Si  l'on 
peut  montrer  la  perte  du  riverain ,  où  est  l'augmentation  que 
cette  perte  a  procurée  au  domaine  public  *  ?  L'indemnité  préa- 
lable ne  pouvait  pas  plus  que  la  cession  de  propriété  trouver  ici 
son  application;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que 
l'indemnité  pour  dommages  soit  fixée  avant  que  le  préjudice  ne 
soit  causé.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  attribuait  au 
conseil  de  préfecture  la  fixation  de  l'indemnité  «  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins ,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics.  »  Or  les  lois  de  1810,  1833  et  1841 
n'ont  renvoyé  au  jury  que  l'indemnité  pour  terrains  pris.  Au 
reste,  le  défaut  de  ce  système  était  démontré  par  la  dissidence 
de  ses  partisans ,  qui  n'étaient  d'accord  que  pour  nier  la  com- 
pétence administrative  et  se  divisaient  ensuite  pour  soutenir,  les 
uns  la  compétence  du  tribunal  civil,  les  autres  celle  du  jury. 
De  deux  choses  l'une  cependant  :  ou  le  dommage  permanent 
était  un  cas  d'expropriation ,  et  alors  il  fallait  appliquer  la  loi 
de  1841  pour  faire  fixer  l'indemnité  par  le  jury;  ou  le  dommage 
permanent  ne  constituait  pas  une  expropriation ,  et  alors  il  n'y 

taires  ayant  requis  rexpropriatioo,  la  jurisprudence  a  constamment  décidé 
que  la  cession  amiable  avait,  comme  le  jugement  d'expropriation,  pour  effet 
de  résoudre  les  baux  et  que  les  locataires  avaient  le  droit  de  demander  le 
règlement  de  leur  indemnité. 

^  Tribunal  des  conflits,  23  décembre  1850,  Martin-Merrier.  Gons.  d'Ét.,  4 
juillet  i  872,  Ca5£an. 
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avait  pas  de  raison  pour  s'éloigner  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VHP; 

9 Y.  5*"  Pour  les  destructions  et  démolitions  exigées  en  cas 
de  guerre  pendant  les  opérations  contre  l'ennemi.  Aucune  in- 
demnité n'est  même  due,  sauf  les  cas  où,  par  exception,  le 
droit  est  formellement  consacré  par  une  loi  '.  Lorsque ,  par  ex- 
ception, une  indemnité  est  due,  il  n'y  a  pas  expropriation,  et 
l'action  doit  être  portée  au  conseil  de  préfecture,  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  4807. 

98.  La  cession  de  la  propriété  pour  cause  d'utilité  publique 
a,  dans  certains  cas,  lieu  sans  que  les  formalités  de  la  loi  du  3 
mai  1841  aient  été  remplies.  Nous  avons  déjà  vu,  en  nous  oc- 
cupant de  l'alignement,  que  les  plans  généraux  coupent  souvent 
les  maisons  et  qu'au  moment  de  la  démolition  le  terrain  sur  le- 
quel s'élevait  la  partie  retranchable  est  ajouté  à  la  voie  publique. 
Réciproquement  le  riverain  peut  être  obligé,  au  moins  indirecte- 
ment, d'avancer  sur  la  voie  publique  en  acquérant  les  parcelles 
qui  sont  devenues  disponibles  par  suite  du  rétrécissement  de  la 
rue  ou  du  déplacement  de  son  axe.  L'indemnité  dans  ces  deux 
cas  sera  fixée  par  le  jury.  Il  y  a  cession  d'une  propriété  immo- 
bilière pour  cause  d'utilité  publique  dans  le  premier  cas  ',  et 
dans  le  second  il  s'agit  d'une  espèce  de  droit  de  préemption 
analogue  à  celui  qui  est  consacré  par  l'article  60  de  la  loi  du 
3  mai  1841  *. 

99.  Enfin  quelques  dispositions  plus  exceptionnelles  encore 

1  C'est  une  des  controverses  qu'a  éteintes  la  jurisprudence  du  tribunal  des 
conflits  :  12  janvier  1850,  Guillot;  29  mars  1850,  Thomassin;  29  mars  1850, 
Séjourné;  18  novembre  1850,  Papillon;  23  décembre  1850,  MarUn;i{2  juil- 
let 1851,  Fizes,  —  Après  la  suppression  du  tribunal  des  conflits,  la  doc- 
trine qu'il  avait  adoptée  a  été  suivie  par  la  Cour  de  cassation,  arr.  du  29 
mars  1852,  préfet  d'Alger,  et  par  le  Conseil  d'État,  arr.  du  14  septembre  1852, 
Saladin.  V.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  décembre  1872,  Trougnùm,  et  nouveau 
trib.  des  conflits,  11  janvier  1873,  de  Paris-Labrosse, 

*  Lois  des  10  juillet  1791 ,  art.  38  ;  23  vendémiaire  an  IV,  19  vendémiaire 
an  VI,  5  prairial  an  XII,  22  messidor  an  XII,  29  mai  1815,  8  mai  1816,  30 
août  1830  et  13  juin  1850. 

3  Avis  du  Conseil  d'État  des  1«'  avril  1841  et  13  juin  1850. 

♦  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  83,  n®  84. 
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ont  étendu  les  formes  du  règlement  de  l'indemnité  à  des  cas  où 
il  n'y  avait  pas  cession  de  la  propriété  privée.  C'est  ce  qui  a  été 
ordonné  : 

!•  Pour  l'évaluation  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières  qui 
sont  rendues  navigables  (L.  du  15  avril  1829,  art.  3)  ; 

2*  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  dont 
les  maisons  sont  détruites  dans  la  zone  des  servitudes  auxquelles 
donne  lieu  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  (L.  du  15  juillet 
184S); 

3*  La  fixation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  sup- 
pression de  leurs  maisons  autour  des  magasins  de  poudre,  con- 
formément à  la  loi  dvL  22  juin  1854.  —  Mais  ces  exceptions 
sont  écrites  dans  des  textes  formels ,  et  elles  ne  font  que  confir- 
mer le  principe  général  d'après  lequel  «  il  n'y  a  lieu  à  expro- 
«  priation  d'utilité  publique  que  dans  les  cas  oie  il  y  a  cession 
«  amiable  ou  forcée,  soit  par  jugement,  soit  en  vertu  de  la 
«  loi,  iune  propriété  privée  immobilière.  » 


Qui  peut  exproprier?  —  Le  droit  d'exproprier  ap- 
partient incontestablement  à  l'État,  au  département  et  à  la  com- 
mune. Plusieurs  articles  de  la  loi  du  3  mai  1841  le  supposent , 
et  notamment  l'article  3,  dont  la  terminologie  s'accorde  avec 
celle  de  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  L'État,  le 
département  et  la  commune  ne  pourraient  cependant  exproprier 
que  pour  des  entreprises  ayant  pour  objet  des  services  publics. 
Ainsice  m  oyen  ne  pourrait  pas  être  employé  pour  augmenter 
le  domaine  privé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune; 
car,  sous  ce  rapport ,  ces  personnes  morales  ne  sont  que  des 
propriétaires  ordinaires,  et  les  affaires  qui  concernent  leur  do- 
maine privé  n'ont  pas  le  caractère  d'utilité  publique  qu'implique 
l'expropriation.  Le  même  article  3  suppose  que  l'expropriation 
peut  être  poursuivie  par  des  compagnies  particulières  ;  mais  ces 
compagnies  ne  procèdent  qu'en  vertu  d'une  subrogation  aux 
pouvoirs  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune.  Il  est 
cependant  des  sociétés  qui  ont  un  droit  propre  d'expropriation  : 
ce  sont  les  associations  syndicales  autorisées ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1865,  art  18. 
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Comme  le  droit  d'expropriation  est  exorbitant,  il  ne  faut  pas 
raccorder  aux  personnes  morales  qui  n'en  ont  pas  été  formelle- 
ment investies.  L'analogie  la  plus  complète  ne  suffirait  pas  pour 
autoriser  une  extension  d'un  pouvoir  aussi  considérable  sur  la 
propriété  privée.  Ainsi  les  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  ne  pourraient  pas  exproprier.  Mais  comme  les  tra- 
vaux que  voudra  faire  l'hospice  auront  presque  toujours  un  in- 
térêt communal ,  la  commune  pourra  poursuivre  l'expropriation, 
sauf  le  règlement  de  comptes  avec  l'administration  hospiteilière. 

Je  ne  change  rien  au  passage  de  mon  ouvrage  qui  m'a  été 
opposé  dans  la  séance  du  23  juillet  1873,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  chapelle  de  Montmartre.  Ce  projet  de  loi  sou- 
levait la  question  de  savoir  si  l'archevêché  était  une  personne 
morale  ayant  la  capacité  ou  la  faculté  d'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique.  On  se  faisait  contre  moi  une  arme  de  la  doc- 
trine que  j'avais  soutenue  dans  mon  ouvrage;  mais  cette  opinion 
avait-elle  été  admise  par  la  jurisprudence?  Un  décret  rendu,  la 
même  année  1873  ,  venait  de  décider,  sur  l'avis  de  la  section  de 
l'intérieur  du  Conseil  d'État,  que  la  fabrique  de  l'église  d'Oul- 
lins  (Rhône)  était  autorisée  à  exproprier  les  terrains  nécessaires 
à  la  reconstruction  de  son  église.  Or,  les  fabriques  ne  sont  pas 
plus  que  les  archevêchés  ou  évêchés  au  nombre  des  personnes 
morales  auxquelles  la  loi  du  3  mai  1841  reconnaît  expressément 
le  droit  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique.  La  jurispru- 
dence s'éloignait  donc  de  la  doctrine  que  j'avais  professée  et  je 
me  trouvais  placé  entre  mon  opinion  de  jurisconsulte  et  le  sys- 
tème auquel  inclinait  la  pratique. 

Dans  l'espèce ,  la  jurisprudence  n'était  pas  encore  bien  éta- 
blie puisqu'elle  n'offrait  pas  d'autre  précédent  que  celui  de  la 
fabrique  d'OuUins;  mais  ce  précédent  suffisait  pour  me  faire 
douter,  et  dans  ce  doute,  je  demandai  à  l'Assemblée  unique  et 
souveraine  de  trancher  la  question  par  une  loi  spéciale.  L'As- 
semblée autorisa  l'archevêque  à  faire  les  expropriations  mais 
en  le  subrogeant  aux  droits  de  l'administration.  S'il  n'y  avait 
pas  eu  doute  sur  ce  point,  il  aurait  fallu  procéder  par  décret, 
car  il  ne  s'agissait  pas  de  travaux  qui,  par  leur  nature,  exigent 
une  loi  pour  la  déclaration  d'utilité  publique.  Si  je  provoquai 
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une  loi  spéciale  ce  fut  pour  faire  prononcer  TAssemblée  souve- 
raine, la  jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Etat,  jurisprudence 
encore  mal  affermie ,  ayant  jeté  le  doute  sur  cette  question.  Ce 
n'était  pas  le  seul  exemple  de  loi  spéciale  rendue  en  dehors  des 
conditions  de  la  loi  générale  du  3  mai  1841.  «  Dans  la  rigueur 
des  principes,  dit  M.  Aucoc,  la  convenance  d'un  embellissement 
ne  pourrait  pas  autoriser  une  expropriation.  Aussi  quand  on  a 
cru  devoir  établir  l'avenue  de  l'Impératrice  à  Paris ,  avec  une 
largeur  de  120  mètres,  dont  une  partie  était  consacrée  à  des 
jardins,  et  imposer  aux  riverains  l'obligation  de  se  clore  par 
des  grilles  d'un  modèle  uniforme  et  de  bâtir  à  une  certaine  dis- 
tance en  arrière  de  la  grille,  s'ils  ne  voulaient  pas  être  expro- 
priés, c'est  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  22  juin  1854,  que  ces 
mesures  exceptionnelles  ont  été  prises.  »  Ce  qu'on  a  pu  faire 
pour  Tembellissement  d'une  avenue ,  on  a  pu  le  faire  pour  un 
autre  objet  d'un  intérêt  au  moins  égal.  L'objet  pouvait  ne  pas 
plaire  anx  adversaires  de  la  loi  ;  mais  le  ministre  qui  la  présenta 
et  la  soutint  tint  une  conduite  correcte  en  soumettant,  dans  le 
doute  créé  par  la  jurisprudence ,  la  question  à  l'Assemblée  sou- 
veraine et  en  agissant  d'après  le  précédent  de  1854. 

M.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I,  p.  52  (2"  édition)  a  fait  ob- 
server qu'une  loi  spéciale  avait  été  demandée  parce  qu'on  était 
en  dehors  des  conditions  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  celle  du 
27  juillet  1870.  D'après  ces  lois ,  un  décret  aurait  été  suffisant 
si  les  lois  avaient  été  applicables*  ;  on  a  implicitement  reconnu 
qu'elles  ne  l'étaient  pas  en  proposant  une  loi  spéciale.  <c  Le  prin- 
cipe de  la  loi  de  1841,  dit-il,  se  trouve  donc  maintenu  et  con- 
sacré par  la  forme  même  de  l'acte  par  lequel,  à  raison  d'un 
intérêt  moral  de  premier  ordre,  on  a  jugé  opportun  dy  déro- 
ger. » 

31.  Déclaration  d'ntilité  publique.  —  Les  lois  de  l'an 
Vin,  de  1807  et  de  1810  attribuaient  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif la  déclaration  d'utilité  publique ,  et  la  législation  ne  fut  pas 

*  La  loi  du  27  juillet  1870  n'exige  une  loi  spéciale  que  pour  les  travaux 
entrepris  par  TÉtat  ou  par  compagnies  particulières  avec  ou  sans  subvention. 
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modifiée,  sur  ce  point,  avant  la  loi  du  21  avril  1832.  Un 
amendement  introduit  dans  la  loi  du  budget  et  qui  devint  l'ar- 
ticle 10,  consacra  le  principe  que,  pour  autoriser  les  travaux 
publics,  une  loi  serait  nécessaire.  Cette  règle  spéciale  fut  repro- 
duite dans  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui  prescrivit 
Pautorisation  par  une  loi  spéciale  dans  tous  les  cas.  Ce  principe 
fut  restreint  par  la  loi  nouvelle  qui,  suivant  l'importance  des 
travaux,  tantôt  exigeait  une  loi  et  tantôt  seulement  un  décret. 
D'après  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  une  loi  spéciale  était 
nécessaire  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  grands  travaux 
entrepris  par  l'État,  les  départements,  les  communes  ouïes 
compagnies.  —  Par  exception,  une  ordonnance  du  chef  de  l'État 
suffisait  pour  les  routes  départementales,  pour  les  ponts  et  pour 
l'exécution  des  embranchements  n'excédant  pas  20,000  mètres 
de  routes  nationales ,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer.  L'article  3 
ne  prescrivait  pas  que  l'ordonnance  fût  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  et  se  bornait  à  dire 
qu'elle  serait  précédée  d'une  enquête  administrative  dont  les 
formes  seraient  ultérieurement  déterminées  par  un  règlement. 
La  formalité  de  l'enquête  administrative  était  également  pres- 
crite dans  les  cas  où  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  auto- 
riser les  travaux . 

89.  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  modifia  sur  ce 
point ,  la  loi  du  3  mai  1841  :  «  Tous  travaux  d'utilité  publique, 
disait  l'article  4,  notamment  ceux  désignés  par  l'article  10  de  la 
loi  du  21  avril  1832  et  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes 
les  entreprises  d'intérêt  général  sont  autorisées  ou  ordonnées 
par  décret  de  l'Empereur.  —  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administration  publi- 
que. »  Ainsi,  un  décret  devait  désormais  suffire  pour  déclarer 
l'utilité  publique;  mais  l'examen  en  Conseil  d'État  était  exigé 
comme  pour  les  règlements  d'administration  publique ,  ce  qui 
impliquait  la  nécessité  de  la  délibération  en  assemblée  générale 
du  Conseil  d'État.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  4  du  sé- 
natus-consulte ne  fait  aucune  distinction,  et  que  de  la  généralité 
de  ses  termes  il  résultait  que  la  délibération  en  Conseil  d'État 
serait  toujours  nécessaire,  même  dans  les  cas  où  une  ordonnance 
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était  suffisante  d'après  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ce  der- 
nier article  était  non-seulement  modifié,  mais  remplacé  par  Tar. 
ticle  4  du  sénatus-consulte*.  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  tiré 
de  la  généralité  des  termes  du  sénatus-consulte  la  conséquence 
que  nous  y  attachons.  Elle  a  décidé  que  la  forme  du  règlement 
d'administration  publique  n'est  exigée  que  pour  remplacer  la  ga- 
rantie de  la  loi  spéciale  dans  les  cas  où  elle  était  supprimée. 
Aussi  le  Conseil  d'État  décidait  que  là  où  un  décret  était  suffi- 
sant, le  décret  n'avait  rien  changé  aux  formalités  antérieure- 
ment exigées. 

38.  L'intervention  du  pouvoir  législatif  était  cependant  néces- 
saire dans  certains  cas  :  «  Néanmoins  ,  disait  le  §  3  de  l'article  4 
du  sénatus-consulte,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  con- 
dition des  engagements  ou  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra 
être  accordé  ou  l'engagement  ratifié  avant  la  mise  à  exécution.  » 
Ainsi  l'approbation  par  le  pouvoir  législatif  n'était  pas  demandée 
pour  approuver  les  travaux,  mais  pour  prononcer  sur  l'ouver- 
ture des  crédits  ou  sur  la  ratification  des  engagements. 

84.  Les  distinctions  faites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'État ,  ont  été  rétablies  par  la 
loi  du  27  juillet  1870.  Une  loi  spéciale  est  nécessaire  pour  les 
grands  travaux  et  chemins,  de  plus  de  20,000  mètres.  Au-dessous 
de  20,000  mètres,  un  décret  suffit,  mais  la  loi  exige  qu'il  soit 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

L'article  2  de  la  loi  ajoute  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics  à  la  charge  des  départements  et  des 
communes*.  Faut-il  en  conclure  que  la   déclaration  d'utilité 

*  Le  Conseil  d'Etat  décide  cependant  que  le  sénatus-consulte  a  seulement 
ou  pour  but  de  supprimer  l'autorisation  par  une  loi  spéciale ,  dans  les  cas  où 
une  loi  spéciale  était  exigée,  mais  qu'il  n'a  pas  changé  les  formalités  dans 
les  cas  où  une  ordoananoe  suffisait  d'après  la  législation  de  1841.  Arrêts  du 
Cons.  d'Ét.  du  28 jnars  1856,  de  Pommereu,  Camuzat-Bnsseroles,  Audiffret,  — 
Contrairement  à  l'opinion  enseignée  au  texte,  V.  Jousselin  et  Delalleau,  n<» 
67,  et  Dufour,  Expropr.,  n<^  16;  mais  conforme  à  cette  opinion,  Delamarre 
et  de  Peyronny,  p.  114,  n*»  120. 

'  D'après  le  texte  du  sénatus-consulte  de  1852,  qui  ne  faisait  pas  de  dis- 
tinction, nous  ayons  conclu  que  le  décret  devait  dans  tous  les  cas  être  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  La  jurisprudence 
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pourra  être  déclarée  par  uq  simple  décret  ou  faudra-t-il  un  dé- 
cret dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique?  La 
loi  de  1841  ne  Texige  pas  et  le  sénatus-consulte  de  1852,  tel  que 
l'a  compris  la  jurisprudence  malgré  la  généralité  des  termes 
qu'il  a  employés ,  ne  l'exigeait  que  dans  les  cas  où  il  avait  subs- 
titué la  déclaration  par  décret  à  la  déclaration  par  une  loi  spé- 
ciale*. 

L'article  4,  paragraphe  dernier,  donnait  même  au  chef  de 
l'État  un  pouvoir  plus  étendu.  Il  l'autorisait,  en  cas  d'urgence, 
à  ouvrir  des  crédits  dans  les  formes  prescrites  pour  les  crédits 
extraordinaires  et  à  la  charge  de  les  soumettre  au  Corps  légis- 
latif à  la  plus  prochaine  session. 

85.  Un  décret  est,  en  règle  générale,  exigé  pour  autoriser 
les  travaux  publics  communaux^,  sauf  les  cas  où  les  formalités 
sont  simplifiées  par  quelque  disposition  exceptionnelle.  Ainsi, 
d'après  la  loi  du  21  mai  1836,  article  16,  l'utilité  publique, 


du  Conseil  d'État  avait  décidé,  au  contraire,  que  la  forme  du  règlement 
d'administration  publique  n'était  exigée  que  dans  les  cas  où  le  sénatus-consulte 
avait  remplacé  la  loi  spéciale  par  le  décret.  Cette  jurisprudence  n'a  pas  été 
suivie  parla  loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'État. 
Elle  subsiste  pour  les  départements  et  communes. 

^  Nous  avons  fait  remarquer  en  parlant  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
que  la  loi  du  11  juin  1880,  art.  2,  exige  une  loi  spéciale  sans  distinction. 
Le  texte  nous  conduirait  donc  à  décider  qu'une  loi  spéciale  est  nécessaire 
môme  pour  les  embranchements  ayant  moins  de  20,000  mètres.  Nous  avons 
relevé  cette  anomalie.  Cependant  comme  dans  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin 
1880  il  n'est  pas  question  d'embranchements  et  que  la  question  n'a  pas  été 
examinée  dans  les  travaux  préparatoires,  on  pourrait  soutenir  que  les  dm- 
hranchemenU  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent,  comme  les  embran- 
chements des  chemins  de  fer  d'intérêt  général ,  être  l'objet  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  par  décret.  Je  signalai  à  la  Commission  du  Sénat  dont  je 
faisais  partie  les  inconvénients  de  la  rédaction  qui  était  proposée;  on  ne 
s'arrêta  pas  à  mon  observation  par  le  motif  qu'une  loi  générale  sur  l'expro- 
priation d'utilité  était  en  préparation  et  qu'elle  mettrait  d'accord  toutes  ces 
dispositions.  V.  plus  haut,  t.  II,  p.  93,  n°  112. 

'  La  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  travaux  départementaux  et 
communaux  a  lieu  par  décret  et  l'avis  du  Conseil  d'État  n'est  pas  exigé.  C. 
d'Ét.,  arr.  du  27  mars  1856;  16  août  1862,  de  Legge;  30  juillet  1880  (D.  P. 
1881,  III,  73)  et  25  mars  1881  (D.  P.  1882,  III,  76). 
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quand  il  s'agit  de  l'ouverture  ou  du  redressement  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire ,  est  déclarée  par  arrêté  de  la  commission  dépar- 
tementale (L.  du  10  août  1871,  art.  86).  La  loi  du  21  mai  1865, 
sur  les  associations  syndicales,  tout  en  accordant  aux  associations 
autorisées  la  faculté  d'exproprier  suivant  les  formes  spéciales 
aux  chemins  vicinaux ,  a  cependant  réservé  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  serait  faite  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Toutes  les  fois  qu'une  exception  n'a  pas  été  consacrée  dans 
un  texte  formel,  l'utilité  publique  est  déclarée  par  décret,  et 
c'est  la  forme  qu'il  faudrait  notamment  observer  s'il  s'agissait 
d'exproprier  pour  la  translation  d'un  cimetière. 

3G.  La  déclaration  d'utilité  publique  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  précédée  d'une  enquête  administrative.  Cette  enquête 
a  pour  objet  de  soumettre  au  public ,  pour  avoir  son  avis  sur 
l'utilité,  les  avant-projets,  les  plans  des  travaux  préparés  par 
les  ingénieurs  et  une  appréciation  sommaire  des  dépenses.  Les 
formes  de  cette  enquête  ont  été  déterminées ,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  l'État  et. des  départements,  par  une  ordonnance 
du  18  février  1834  qu'a  complétée  l'ordonnance  du  15  février 
1835  pour  les  cas  où  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  dépar- 
tements; et  relativement  aux  travaux  communaux  par  une  or- 
donnance du  23  août  1835  ^ 


'  En  quoi  consistent  les  formalités  à  remplir  pour  procéder  à  cette  enquête  ? 
Nous  allons  les  résumer  brièvement  : 
(^  Du  cas  où  les  travaux  sont  faits  par  l'État  ou  le  département. 

A.  Confection  d'un  avant-projet  auquel  doivent  être  joints  les  documents 
propres  à  faire  connaître  le  tracé,  le  mode  d'exécution  et  les  dépenses. 

B.  Ouverture  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  que  le  travail  public  doit 
traverser,  d'une  enquête  pendant  une  durée  de  un  à  quatorze  mois.  L'ouver- 
ture des  registres  est  annoncée  par  des  affiches. 

G.  Examen  des  observations  consignées  aux  registres  par  une  commission 
de  neuf  à  seize  membres  ,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  principaux  proprié- 
taires de  terres ,  de  bois ,  de  mines ,  les  négociants  et  les  chefs  des  princi- 
paux établissements  industriels.  —  Le  commission  donne  son  avis  dans  le 
mois. 

D.  Examen  dans  le  même  délai  par  les  chambres  de  commerce,  au  point 
de  vue  de  Futilité  et  de  l'opportunité  de  l'entreprise. 

Ë.  Transmission  par  le  préfet  à  radmiaistratiou  supérieure,  dans  le  délai 
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8 Y.  SupppsoQs  que  le  décret  qui  déclare  Futilité  publique 
ait  été  rendu  sans  que  les  formalités  de  Fenquête  administra- 
tive aient  été  observées.  Quelles  seraient  les  conséquences  de 
cette  omission?  C'est  une  règle  générale  que  dans  les  cas  où 
certaines  formalités  sont  prescrites  pour  la  garantie  des  parti- 
culiers ,  leur  inobservation  est  un  cas  d'excès  de  pouvoir  et  de 
recours  devant  le  Conseil  d'État.  Faisant  ici  l'application  de 
ce  principe,  nous  décidons  que  le  décret  qui  déclare  l'utilité  pu- 
blique* pourra  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  si  les  for- 

de  quinzaine  après  leur  clôture,  des  procès-verbaux  constatant  les  opéra- 
tions des  commissions  d'examen  et  des  chambres  de  commerce. 

F.  Avis  personnel  du  préfet  joint  au  dossier. 

2»  Des  cas  où  les  travaux  intéressent  une  commune  exclusivement. 

A.  Dépôt  du  projet  à  la  mairie  pendant  quinze  jours. 

B.  Un  commissaire  que  désigne  le  préfet  reçoit,  pendant  trois  jours,  les 
observations  des  habitants. 

C.  S'il  y  a  des  oppositions  au  projet ,  ou  si  le  commissaire  donne  un  avis 
défavorable,  le  conseil  municipal  est  de  nouveau  appelé  à  en  délibérer. 

D.  Transmission  par  la  voie  hiérarchique  A  Tadministration  supérieure  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  avec  toutes  les  pièces  du  dossier. 

Si  les  travaux  projetés  (généraux,  départementaux  ou  communaux}  se 
trouvaient  dans  le  rayon  des  servitudes  militaires ,  Tapprobation  du  ministre 
de  la  guerre  serait  nécessaire.  Le  complément  d'instruction  exigé  par  cette 
circonstance  serait  confié  à  la  cammission  mixte  des  travaux  publics, 

^  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'État  dans  trois  arrêts 
rendus  le  27  mars  1856,  de  Pommereu ,  Camuzat-Busseroles  et  Audiffret,  Ces 
arrêts  ont  d'autant  plus  de  poids  que  l'enquête  avait  eu  lieu ,  et  que  seule- 
ment on  avait  négligé  de  la  faire  porter  sur  les  maisons  à  exproprier  en 
dehors  de  la  voie  publique.  Cependant  le  plan  annexé  indiquait  par  des 
lignes  que  l'administration  se  proposait  d'étendre  l'expropriation  au  delà 
des  limites  de  la  voie.  A  la  rigueur,  on  aurait  pu  considérer  que  l'inten- 
tion de  l'administration  avait  été  suffisamment  marquée  pour  que  les  par- 
ties intéressées  fussent  appelées  à  faire  leurs  observations.  Mais  le  Conseil 
d'État  a  déclaré  le  pourvoi  recevable ,  ce  qui  suppose ,  que  dans  sa  pensée, 
Tenquête  devait  porter  sur  l'objet  même  de  l'expropriation ,  et  que  s'il  n'y 
avait  pas  identité  entre  l'objet  de  l'enquête  et  celui  de  l'expropriation ,  il  y 
avait  excès  de  pouvoir.  V.  Lebon,  1856,  p.  225,  en  note.  —  Mais  Y.  en  sens 
contraire,  arr.  du  20  mai  18i3,  ville  de  Saint- Germain.  Un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  i«' juin  1849,  Ponts  d'Asniéres  de  la  Châteigneraye,  a  décidé  que 
l'avis  du  sous-préfet  qu'exige  i'ord.  du  23  août  1835  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Mais  il  n'y  a  pas  à  conclure  de  ce  qui  a  été  décidé  pour  une 
formalité  de  l'enquête  à  l'absence  d'enquête. 
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malilés  de  l'enquête  administrative  n'ont  pas  été  remplies*.  II  y 
aurait  également  lieu  à  recours  pour  la  môme  cause,  si  le  décret 
n'avait  pas  été  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  lorsque  cette  garantie  est  exigée  par  la  loi^  On 
pourrait  enfin  le  déférer  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pou- 
voir, si  la  déclaration  d'utilité  publique  avait  été  prononcée  pour 
UQ  objet  autre  que  ceux  dont  l'expropriation  publique  peut  léga- 
lement avoir  lieu  ^ 

8S.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  donner  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  droit  de  refuser  l'expropriation  par  la  raison  que  le 
décret  déclarant  Futilité  publique  n'aurait  pas  été  précédé 
d'une  enquête?  L'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  le 
«  tribunal  prononce  l'expropriation  sur  la  production  des  pièces 
«  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  litre 
«  I"  et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies.  » 
Or  l'enquête  n'a  été  prescrite  que  par  l'article  3  du  titre  1®',  et 
puisque  l'administration  n'est  pas  obligée  de  justifier  de  l'en- 
quête devant  l'autorité  judiciaire,  le  tribunal  ne  peut  pas  re- 
chercher si  cette  formalité  a  été,  oui  ou  non,  remplie*. 

En  ce  qui  concerne  le  fond ,  aucun  recours  ne  peut  être  élevé 
par  les  parties  intéressées  contre  le  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique.  L'utilité  est  une  question  d'administration  pure,  et 
elle  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  débat  contentieux.  Les  inté- 
ressés pourraient  seulement  recourir  au  pétition nement  auprès 
du  chef  de  l'État  pour  lui  demander,  par  la  voie  purement  gra- 
cieuse, de  rétracter  le  décret  qu'il  a  rendu. 
La  pétition  est  aussi  le  seul  recours  qu'on  pourra  faire  contre 

*  Goos.  d^Ét.,  arr.  du  11  juin  1880  (D.  P.  1881,  III,  1863). 

*  Goos.  d'Ét.,  9  juin  1849,  de  Carbon;  28  janvier  1858,  Hubert.  Mais  le  re- 
cours ne  serait  pas  recevable  si  l'expropriation  était  déjà  consommée  en 
vertu  d*un  jugement  ayant  pour  base  le  décret  attaqué.  Cons.  d'Ét.,  26  dé- 
cembre 1873 ,  GarreL  Aucoc,  Conférences,  t.  II,  p.  544. 

3  Gons.  d'Ét.,  22  novembre  1878  (D.  P.  1879,  lïl,  1838). 

*  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  janvier  1840,  qui  a  rejeté  un  pourvoi  du  préfet  de  la  Drôme  contre 
un  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Montélimart  avait  refusé  d'or- 
•ionner  l'expropriation  par  la  raison  que  l'enquête  n'avait  pas  eu  lieu.  Mais 
V.  G.  cass.,  arr.  du  14  décembre  1842,  Maillierel  9  février  1803. 

B.  —  VH.  3 
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une  loi  spéciale  déclarant  Futilité  publique  dans  les  cas  où  la 
déclaration  doit  être  prononcée  par  une  loi.  C'est  un  acte  sou- 
verain qui  échappe  à  tout  débat  de  Tordre  administratif  ou  ju- 
diciaire. Alors  môme  que  les  formes  auraient  été  grossièrement 
négligées,  le  tribunal  devrait  s'incliner  devant  la  loi  et  pronon- 
cer l'expropriation. 

89.  La  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  expresse  et 
faite  par  un  décret  spécial.  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  induire 
cette  déclaration  de  l'approbation  donnée  par  décret  au  budget 
d'une  commune,  quoique  dans  ce  budget  il  y  eût  des  crédits  ou- 
verts pour  les  travaux  d'utilité  communale  qui  rendraient  l'ex- 
propriation nécessaire. 

4ÎO.  Le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  s'étend  à  tous 
les  travaux  qui  sont  une  dépendance  de  l'entreprise  autorisée. 
Mais  qui  jugera  si  les  expropriations  sont  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  en  d'autres  termes,  si  les  travaux  sont  com- 
pris dans  la  déclaration  d'utilité  publique?  La  mission  qui  est 
confiée  aux  tribunaux  civils  de  rechercher  si  les  formalités  pres- 
crites parla  loi  ont  été  remplies,  nous  paraît  emporter  le  pou- 
voir de  rechercher  si  les  travaux  pour  lesquels  Texpropriation 
est  requise  ont  été  compris  dans  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique*. Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  question  n'est  pas 
administrative ,  car  la  loi  a  donné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
vérifier  si  des  formalités  administratives  ont  été  remplies;  or, 
pour  faire  cet  examen,  il  faut  que  l'autorité  judiciaire  puisse 
décider  où  finit  l'effet  de  la  déclaration  d'utilité;  car,  suivant 
que  les  travaux  seront  compris  ou  non  dans  le  décret,  les  for- 
malités nécessaires  auront  été  remplies  ou  omises. 

41t.  Qu'arriverait-il  si  l'administration,  sans  décret  qui  dé- 
clare l'utilité  publique,  sans  aucune  formalité  préalable,  se 
mettait  en  possession  de  la  propriété  privée  et  y  faisait  exécuter 
des  travaux?  D'abord  l'article  438  Code  pénal  ne  serait  pas 


«  En  ce  sens  :  C.  cass.,  arr.  des  8  avril  1835,  préfet  des  Ardennes;  21  no- 
vembre 1836,  préfet  du  Puy-de-Dôme;  8  janvier  1873  (D.  P.  1873,  I,  9)  et 
25  juillet  1877  (D.  P.  1877,  I,  471).  —  V.  contra,  Delalleau  et  Jousselin , 
no»  74  et  75,  et  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  120,  n°  129. 
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applicable  au  propriétaire  qui,  par  des  voies  de  fait,  s'opposerait 
aux  travaux;  car  cet  article  suppose  que  les  travaux  ont  été 
autorisés  par  le  Gouvernement.  Eu  outre  les  agents  d'exécution 
qui  auraient  envahi  les  terrains  illégalement  pourraient  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour  violation  de  la  pro- 
priété privée.  Ordinairement  aussi  les  faits  accompagnant  cette 
invasion  illicite  renfermeront  quelques-uns  des  délits  prévus  par 
les  articles  434  et  suiv.  du  Code  pénal  sous  la  rubrique  :  Des- 
tructions, dégradations,  dommages. 

En  serait-il  de  même  si  les  travaux  avaient  été  ordonnés 
irrégulièrement,  mais  en  vertu  d'un  acte  administratif?  Il  y  a 
une  différence  sans  doute  entre  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'acte  ad- 
ministratif, et  celui  où  il  y  a  un  acte  administratif  même  illégal. 
Nous  ne  pensons  cependant  pas ,  comme  l'ont  soutenu  quelques 
écrivains,  que  la  différence  ait  pour  effet  d'exclure  la  compé- 
tence des  tribunaux  dans  le  cas  où  il  a  été  rendu  un  acte  irré- 
gulier de  l'autorité  administrative ,  par  exemple  un  arrêté  du 
préfet*. 

Quelle  serait  l'autorité  compétente  pour  faire  respecter  la 
propriété  des  particuliers  et  à  qui  appartiendrait-il  de  régler 
l'indemnité  qui  leur  est  due?  Nous  croyons  qu'il  faudrait  suivre 
le  droit  commun  et,  par  conséquent,  accorder  les  actions  pos- 
sessoires,  l'action  en  dommages-intérêts  contre  les  auteurs  de 
l'usurpation  et  même  l'action  en  rétablissement  de  l'état  des 
lieux  par  la  destruction  des  ouvrages  indûment  exécutés*.  C'est 
la  conséquence  de  l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  couvrir  la  dérogation  au  droit  commun.  Ces  formalités  fai- 
sant défaut,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  sortir  du  droit  commun. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  longtemps  hésité;  elle  a 

'  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  122,  n»  131. 

*  Voici  comment  s'exprime  M.  Aucoc,  en  matière  d'occupation  temporaire 
et  d'extraction  des  matériaux.  «  S'il  n'y  a  pas  de  désignation ,  si  la  désigna- 
tion est  irrégulière,  attendu  que  le  terrain  se  trouvait  dans  un  des  cas 
d'exemption  de  la  servitude,  ou  si  l'entrepreneur  est  sorti  des  limites  fixées 
par  l'arrêté  de  désignation  ,  les  extractions  non  autorisées  constituent  des 
voies  de  fait.  Le  propriétaire  peut  poursuivre  l'entrepreneur  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  »  Conférences,  t.  II,  p.  462. 
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fini  par  admettre  Taction  en  dommages-intérêts  *  ;  mais  elle  n'a 
pas  encore  reconnu  le  droit  de  faire  détruire  les  travaux  par  or- 
dre de  justice*.  Tout  au  plus  a-t-elle  admis  que  les  tribunaux 
pourraient  ordonner  la  discontinuation  des  travaux'. 

49.  Arrêté  de  cessiblllté.  —  Le  décret  qui  déclare  l'u- 
tilité publique  ne  désigne  que  Tensemble  du  travail  et,  s'il  s'agit 
d'une  route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  fixe  les  points 
extrêmes  avec  quelques  points  intermédiaires  principaux.  11 
reste  à  déterminer  les  parcelles  dont  la  cession  est  nécessaire 
pour  l'exécution  de  l'entreprise ,  et  cette  désignation  est  faite 
par  un  arrêté  du  préfet  qu'on  appelle  arrêté  de  cessibilité  (art. 
11  de  la  loi  du  3  mai  1841)*.  Cet  arrêté  est  préparé  par  des  me- 
sures qui  sont  énumérées  dans  les  articles  4  à  10. 

D'abord  les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  lèvent,  dans 
chaque  commune,  le  plan  des  parcelles  des  terrains  ou  édifices, 
dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. Il  n'est  pas  indispensable  que  le  plan  parcellaire  soit  con- 
forme à  celui  qui  accompagnait  l'avant-projet;  car  il  pourrait  se 
faire  que  des  études  nouvelles  eussent  déterminé  les  ingénieurs 
à  suivre  un  nouveau  tracé.  Quoique  le  plan  parcellaire  doive ^ 

«  Cons.  d'Ét.,  29  juin  1842  ,  Pruvost;  o  septembre  1842,  Pannetier;  13  dé- 
cembre 1545,  Leloup;  25  mars  1852,  Mathieu. 

*  C.  d'Ét.,  15  mai  1858,  cfiemin  de  fer  du  Midi;  30  novembre  1858,  No- 
villars;  27  mai  1865,  Ducruet;  7  décembre  1867,  Danêde, 

*  Trib.  des  conflits,  jug.  du  12  mai  1877,  Dodun  c.  l'État.  Dans  l'espèce 
de  ce  jugement,  l'occupation  irrégulière  se  rattachait  à  des  travaux  publics 
autorisés ,  et  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  prévue  dans  le  décret  ou  Tarrété  qui 
autorisait  les  travaux,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  rétablissement  des  lieux,  mais 
seulement  à  indemnité  pour  laquelle  l'autorité  judiciaire  était  compétente. 
Si  l'occupation  irrégulière  ne  pouvait  pas  être  rattachée  à  des  travaux  auto- 
risés, la  destruction  des  ouvrages  faits  indûment  pourrait  être  ordonnée. 
Cela  résulte  à  contrario  des  motifs  de  ce  jugement.  V.  aussi,  en  ce  sens,  C. 
cass.,  Civ.,  2  juin  1875  (D.  P.  1875,  I,  419). 

*  Lorsque  la  loi  spéciale  qui  déclare  l'utilité  publique  se  borne  à  fixer  les 
points  extrêmes  (un  chemin  de  fer),  il  appartient  au  préfet  de  fixer  les  autres 
localités  et  territoires  sur  lesquels  doivent  être  exécutés  les  travaux  et  le 
jugement  qui  prononce  l'expropriation  conformément  à  l'arrêté  de  cessibilité 
est  régulièrement  rendu.  Cass.,  13  décembre  1882  (D.  P.  1884, 1,  88). 
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autant  que  possible,  se  rapprocher  du  plan  cadastral,  la  loi 
n'exige  pas  une  entière  conformité;  mais  elle  dit  que  les  pro- 
priétaires des  parcelles  seront  désignés  comme  ils  le  sont  à  la 
matrice  cadastrale.  C'est  une  facilité  accordée  à  Tadminislration 
qai,  sans  cette  disposition ,  aurait  été  obligée  (chose  qui  aurait 
souvent  été  longue  et  difficile)  de  rechercher  les  véritables  pro- 
priétaires. Le  plan  indique  aussi  la  section  où  est  située  la  par- 
celle et  le  numéro  de  la  matrice  cadastrale  ^ 

48.  Que  faudrait-il  décider  si  le  véritable  propriétaire  se 
présentait  lorsque  Texpropriation^Bst  poursuivie  contre  un  non- 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice?  Après  l'expropriation  consom- 
mée, il  n'aurait  plus  qu'une  action  sur  l'indemnité  si  elle  n'était 
pas  payée  ou  contre  l'exproprié  si  le  paiement  avait  eu  lieu;  car 
les  opérations,  jusqu'au  paiement  inclusivement,  ont  été  vala- 
blement faites  contre  le  détenteur  inscrit.  Mais  il  pourrait  arri- 
ver que  le  véritable  propriétaire  réclamât  après  la  levée  du 
plan  et  avant  la  fin  des  opérations.  De  deux  choses  l'une  alors  : 
ou  sa  qualité  ne  sera  pas  contestée  par  la  personne  inscrite  au 
cadastre ,  et  l'expropriation  sera  poursuivie  contre  le  véritable 
propriétaire;  ou  bien  sa  qualité  sera  contestée,  et  sa  réclama- 
lion  vaudra  comme  opposition  sur  le  prix.  L'administration  con- 
signera l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  jury  (art.  54  de  la  loi), 
et  les  parties  plaideront  sur  l'attribution  de  cette  somme. 

44.  Le  plan  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de 
la  commune  où  les  parcelles  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance  (art.  5).  Ce  délai  est  franc,  ainsi  que 
cela  fut  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi ^. 

Quel  est  le  point  de  départ  du  délai?  Il  est,  d'après  l'article  6, 

'  Les  extraits  de  la  matrice  réclamés  par  les  ingénieurs  pour  la  levée  du 
plan  sont  visés  pour  timbre  gratis,  —  Décis.  du  ministre  des  finances  du 
20  octobre  1838.  Cass.,  18  janvier  1854  (D.  P.  1854, 1,  325);  4  juillet  1860  (D. 
P.  1860,  I,  4H);  iO  février  1869  (D.  P.  1869,  I,  175);  10  mai  1875  (D.  P. 
1877,  I,  31);  4  août  1880  (D.  P.  1881, 1,  479). 

^  Observations  présentées  par  M.  Gillon  à  la  Chambre  des  députés  (Du- 
vcrgier,  1841,  p.  126);  Cass.,  arr.  du  25  février  1856  (D.  P.  1856,  I,  211). 
Le  délû  D*expire  qu'à  minuit  du  huitième  jour  et  le  procès-verbal  ne  peut 
^trefait  que  le  lendemain,  Cass.,  5  janvier  1869  (D.  P.  1869,  I,  157). 
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fixé  par  ravertissement  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune ,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  mairie.  Il  est  en  outre  inséré  dans  Tun  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  $*il  rCen  existe  au- 
cun, dans  l'un  des  journaux  du  département*.  La  loi  prescrit 
de  faire  un  avertissement  collectif.  Il  y  aurait  donc  irrégularité 
si  les  parties  substituaient  à  cette  forme  des  avertissements  indi- 
viduels. Vainement  soutiendrait-on  que  les  avertissements  indi- 
viduels ont  naturellement  plus  d'efficacité  que  les  avertisse- 
ments collectifs  ;  le  législateur  a  eu  ses  raisons  pour  préférer 
une  forme  qui  fait  marcher  la  procédure  avec  unité  et  donne  à 
toutes  les  parties  intéressées  le  même  point  de  départ.  La  publi- 
cation, l'affiche  et  l'insertion,  sont  prescrites  à  peine  de  nullité; 
car  l'article  6  qui  les  ordonne  est  dans  le  titre  II,  et  d'après  l'ar- 
ticle 14  le  Tribunal  doit  vérifier  si  les  formalités  du  titre  II  ont 
été  remplies. 

Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches,  et  ouvre  un 
procès-verbal  sur  lequel  il  mentionne  les  observations  et  récla- 
mations qui  sont  présentées  verbalement.  Les  comparants 
signent  le  procès-verbal ,  et  les  observations  adressées  par  écrit 
au  maire  sont  annexées  au  procès-verbal  (art.  7).  La  clôture  du 
procès-verbal  est  faite  à  l'expiration  des  huit  jours  pendant 
lesquels  le  plan  doit  rester  déposé  à  la  mairie. 

4:ft.  Après  le  délai  de  huitaine,  une  commission  se  réunit  au 
chef-lieu  de  la  préfecture  pour  examiner  les  observations  et 
réclamations.  Cette  commission  est  présidée  par  le  sous-préfet. 
Elle  se  compose  en  outre  : 

V  De  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'ar- 
rondissement; 

2''  Du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées  ; 

3®  De  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. 


^  Sur  la  question  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  judiciaires^  V. 
suprà,  t.  II,  p.  168,  n»  228  et  suiv. 
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Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  pas 
faire  partie  de  la  commission.  —  La  commission  ne  délibère 
valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont 
présents.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents 
serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du 
président  serait  prépondérante  (art.  8). 

40.  La  commission  reçoit,  pendant  un  nouveau  délai  de  huit 
jours ,  les  observations  des  parties  intéressées.  Elle  les  appelle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire  et  donne  son  avis.  Les 
opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours, 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  par  le  sous-préfet  au 
préfet.  Si  les  opérations  n'avaient  pas  été  mises  à  fin  dans  le 
délai,  le  sous-préfet,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  son  expi- 
ration ,  devrait  transmettre  au  préfet  «  le  procès-verbal  et  les  do 
cumerUs  recueillis.  »  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  procès-verbal  de  la 
commission,  puisqu'elle  n'a  pas  terminé  ses  opérations.  Au  moins 
ce  procès-verbal  ne  serait-il  qu'un  acte  incomplet.  La  loi  a 
voulu  parler  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  sous-préfet  et 
indiquant  l'état  auquel  ont  été  conduites  les  opérations  (art.  9). 

Si  la  commission  approuve  le  projet  d'expropriation  tel  qu'il 
résulte  du  plan  déposé  à  la  mairie ,  l'instruction  est  terminée. 
Mais  il  pourrait  se  faire  qu'elle  fût  d'avis  d'y  apporter  quel- 
ques modifications.  En  ce  cas  le  sous-préfet  donnerait  aux 
intéressés  un  nouvel  avertissement  collectif,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  6,  c'est-à-dire  au  moyen  de  publications 
affiches  et  insertions  dans  les  journaux.  Cet  avis  est  le  point  de 
départ  d'un  nouveau  délai  de  huit  jours  pendant  lequel  le  procès- 
verbal  et  les  pièces  sont  déposés  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture. Les  propriétaires  intéressés  peuvent  en  prendre  commu- 
nication et  fournir  leurs  observations.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivent,  le  sous-préfet  transmet  les  pièces  à  la  préfecture 
(art.  10).  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le 
tracé  proposé  par  les  ingénieurs ,  «  le  préfet  détermine  par  un 
«  arrêté  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées ,  et  indique  l'é- 
«  poque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  » 
Que  si,  au  contraire,  la  commission  est  d'avis  de  modifier  le  plan 
du  tracé  que  proposent  les  ingénieurs ,  le  préfet  doit  surseoir 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances, 
ou  statuer  définitivement  ou  ordonner  qu'il  sera  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  (art.  11). 

4* .  L'arrêté  de  cessibilité  détermine  les  propriétés  qui  doi- 
vent être  cédées  et  indique  l'époque  où  la  prise  de  possession 
sera  nécessaire.  Faut-il  aussi  que  l'arrêté  contienne  les  noms  des 
propriétaires?  Quoique  l'article  11  ne  l'exige  pas  formellement, 
cette  proposition  résulte  de  ce  que  le  jugement  d'expropriation, 
d'après  l'article  14,  ordonne  la  cession  des  terrains  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  et  qu'en  vertu  de  l'article  15  extrait  de 
ce  jugement  est  notifié  aux  propriétaires.  Or  ces  dispositions 
impliquent  que  le  jugement  énonce  les  noms  des  propriétaires,  la 
nature  et  la  contenance  des  parcelles.  —  La  loi  veut  que  l'arrêté 
soit  motivé  et  qu'il  vise  le  procès-verbal  ainsi  que  les  documents 
y  annexés,  c'est-à-dire  qu'il  constate  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  5,  6,  7,  8  et  10. 

4:S.  L'arrêté  de  cessibilité  peut-il  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse?  Il  y  avait  dans  l'article  11  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  un  paragraphe  final  d'après  lequel  l'arrêté  de  cessibilité 
était  qualifié  de  «  décision  définitive  et  sans  recours  au  Conseil 
«  d'État.  »  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'ar- 
ticle correspondant  de  la  nouvelle  loi.  Les  législateurs  de  1841 
jugèrent  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  ce  que  l'administra- 
tion fût  liée  par  le  caractère  définitif  de  l'arrêté  de  cessibilité. 
Ils  voulurent,  au  contraire,  qu'elle  pût  revenir  sur  sa  première 
détermination  et,  mieux  éclairée,  adopter  un  autre  tracé  en 
remplissant  à  nouveau  les  formalités  nécessaires.  Le  changement 
a  donc  été  fait  seulement  pour  indiquer,  par  une  nouvelle  rédac- 
tion, que  l'expropriant  conservait  sa  liberté  d'action  même 
après  la  désignation  des  parcelles  à  céder.  Mais  si  l'expropria- 
tion était  continuée  et  si,  au  lieu  de  modifier  le  tracé,  l'admi- 
nistration poursuivait  l'exécution  de  l'arrêté ,  les  parties  intéres- 
sées seraient  recevables ,  en  vertu  des  principes  généraux ,  à  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  incompétence  et  pour  violation  des  formalités  prescrites 
parles  lois  et  règlements.  Cependant  le  recours  ne  serait  pas  re- 
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cevable  si  l'airêté  n'était  attaqué  qu'après  le  jugement  d'expro- 
priation*. 

49.  La  réunion  de  la  commîsion ,  conformément  aux  articles 
8,  9  et  10,  suppose  qu'il  s'agit  de  travaux  intéressant  plusieurs 
communes  et  dont  l'étendue  demande  un  examen  qui  porte  sur 
Tensemble.  Ces  formalités  n'auraient  donc  pas  leur  raison  d'être 
dans  le  cas  où  l'entreprise  serait  limitée  à  une  seule  commune. 
Même  quand  plusieurs  communes  seraient  intéressées,  il  n'y 
airait  pas  lieu  à  réunir  la  commission  pour  les  ouvertures  et  re- 
dressements de  chemins  vicinaux.  «  En  ce  cas,  dit  l'article  12, 
«  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  transmis,  avec 
«l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet  qui 
«  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations.  —  Le  préfet  en 
«  conseil  de  préfecture ,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal ,  et  sauf 
«  PapprobcUion  de  F  administration  supérieure,  prononcera 
«  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  » 

L'avis  du  conseil  municipal  remplace  l'examen  de  la  commis- 
sion d'enquête;  le  conseil  ne  doit,  comme  la  commission,  don- 
ner son  avis  qu'après  l'expiration  du  délai  de  huit  jours.  L'avis 
serait  irrégnlier  s'il  était  donné  prématurément*.  La  loi  veut 
aussi  que  le  préfet  rende  son  arrêté  en  conseil  de  préfecture  ; 
ces  formes  sont  substantielles.  Si  le  préfet  prononçait  sans  avis 
du  conseil  municipal  ou  en  dehors  du  conseil  de  préfecture ,  il 
y  aurait  violation  des  formes  et  excès  de  pouvoir. 

ftO.  L'article  12  réserve  l'approbation  de  l'administration 
Supérieure  à  l'égard  de  l'arrêté  de  cessibilité.  De  la  place  qu'oc- 
cupe cette  réserve  il  semble  résulter  que  dans  tous  les  cas,  même 
quand  aucune  modification  du  plan  n'est  proposée,  cette  ap- 
probation est  exigée.  C'est  en  effet  ce  que  décident  plusieurs 
auteurs  en  s'en  tenant  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  loi.  Mais 

•  Delalleau  et  Jousselin,  n»  128;  Dufour,  Exprop.,  n*  36;  Delamarre  et 
dePeyronny,  p.  150,  n«  172;  Aucoc,  Conférences,  t.  II,  p.  544.  C.  d'Ét., 
arr.  du  13  février  1874,  André  et  Champetier,  et  H  février  1876,  chemin  de 
fer  de  Lyon,  D'après  le  dernier  de  ces  arrêts,  le  recours ,  même  pour  excès 
de  pouvoir ,  ne  serait  pas  recevable  après  le  jugement  qui  prononce  Tex- 
propriation.  ^ 

*C.  cass.,  arr.  du  30  avril  1845,  Desplats. 
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il  serait  extraordinaire  que  pour  des  travaux  intéressant  une 
seule  commune  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure  fût 
exigée  dans  tous  les  cas,  tandis  que  pour  les  entreprises  qui 
s'étendent  sur  plusieurs  communes,  elle  ne  serait  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  Ton  propose  de  faire  des  modifications  au 
tracé.  L'article  12  doit  être  interprété  par  l'article  11  ;  car  il  y  a 
une  raison  à  fortiori  pour  appliquer  la  distinction  consacrée 
pour  celui-ci  au  cas  prévu  par  celui-là. 


§  2.  —  Du  JUGEMENT  d'eXPROPRIATION 
ET  DE  LA  CESSION   AMIABLE. 

Sommaire. 

51.  Pourquoi  Texposé  commencera  par  le  jugement  et  non  par  la  cession  amiable. 

52.  Jugement  d'expropriation, 

53.  Effets  du  jugement  d'expropriation.  —  Il  transfère  la  propriété. 

54.  Conséquences  de  l'ellet  translatif  de  propriété. 

55.  L'administration  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  d*expropriation 

si  l'exproprié  n'y  consent  pas. 

56.  L'exproprié  conserve  la  possession  jusqu'au  paiement.  —  Conséquences. 

57.  Publication  et  notification  du  jugement. 

58.  Transcription  du  jugement. 

59.  La  loi  du  23  mars  1855  a-t-elle  modifié  la  loi  du  3  mai  1841? 

60.  Le  jugement  d'expropriation  est-il,  nonobstant  la  loi  de  1855,  translatif  de  propriété  ? 

61.  Les  créanciers  ont-ils  encore,  pour  s'inscrire  sur  Tiouneubie  exproprié,  un  délai 

de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription  ? 

62.  Combinaison  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  les  ordres,  avec  la  loi  du  3  mai  1841. 

63.  L'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  applicable  en  cas  d'expropriaUon. 

64.  En  quoi  consiste  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  exproprié*? 

65.  Nomination  du  magistrat  directeur. 

66.  Le  jugement  d'expropriaUon  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de  recoars  en 

cassation. 

67.  Quelles  personnes  ont  qualité  à  l'effet  de  se  pourvoir  ? 

68.  Formes  spéciales  pour  l'introduction  du  pourvoi. 

69.  Conséquences  de  rarrét  de  cassation. 

70.  Cession  amiable. 

71.  Le  tribunal,  en  donnant  acte  de  la  cession,  doit-il  vérifier  les  formalités  prescrites 

par  les  premiers  articles  de  la  loi  de  1841? 

72.  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession  doit-il  être  notifié  ? 

73.  Règles  spéciales  à  la  cession  amiable  lorsqu'elle  est  faite  par  les  représentants 
'  des  incapables. 

74.  Des  mineurs  et  des  interdits. 

75.  Des  absents. 

76.  De  la  femme  mariée. 
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11.  Des  personnes  qui  sont  pourvues  d*un  conseil  judiciaire. 
18.  Des  personnes  qui  sont  placées  dans  les  maisons  d'aliénés. 

79.  Des  majorats. 

80.  Cession  amiable  par  les  représentants  des  personnes  morales.  •—  De  TÉlat. 

81.  Des  biens  qui  appartiennent  aux  déparlements. 

82.  Des  biens  qui  appartiennent  aux  communes. 

83.  Des  biens  grevés  de  substitution. 

84.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  accorder  Tautorisation? 

85.  Â  quel  moment  delà  procédure  la  cession  amiable  peut-elle  être  consentie? 

86.  Le  tribunal  pourrait  autoriser  un  abandon  sans  indemnité  par  les  représenlants 

des  incapables. 

&ft.  Puisque  la  cession  amiable  rend  inutile  le  jugement 
d'expropriation ,  Tordre  des  idées  naturel  consisterait  à  parler 
de  la  cession  d'abord  et  du  jugement  ensuite.  Mais  nous  renver- 
serons la  succession  des  matières ,  parce  que  pour  bien  com- 
prendre les  effets  des  conventions ,  il  est  indispensable  d'étudier 
ceux  que  produit  l'ordre  d'expropriation  émané  de  la  justice. 

ftS.  A  défaut  de  traité  amiable,  le  préfet  transmet  au  procu- 
reur de  la  République  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  le  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  avec  l'arrêté  de 
cessibilité.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces 
constatant  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  I"  et 
par  le  titre  II,  le  tribunal,  sur  la  réquisition  du  procureur, 
prononce  l'expropriation  des  terrains  ou  bâtiments  désignés 
dansi  l'arrêté  du  préfet*.  Ainsi  se  réalise  la  disposition  par 
laquelle  s'ouvre  la  loi  du  3  mai  1841  :  «  L'expropriation  n'a  lieu 
que  par  autorité  de  justice.  »  Le  tribunal  n'est  pas  chargé  d'exa- 
miner si  l'entreprise  a  ou  non  le  caractère  d'utilité  publique, 
si  la  dépense  est  opportune  ou  ne  Test  pas  ;  cette  question ,  es- 
sentiellement administrative ,  a  été  définitivement  vidée  par  la 
loi  spéciale  ou  par  le  décret.  Les  juges  ont  à  rechercher  seu- 
lement si  les  formalités  sont  remplies  et  si  l'administration 
s'est,  pour  décider  de  l'utilité  publique,  entourée  des  moyens 

^  Le  jugement  d'expropriation  qui  vise  TarrÔté  préfectoral  et  les  pièces 
jointes ,  au  nombre  desquelles  figure  le  décret  portant  déclaration  d'utilité 
poblique ,  constate  suffisamment  la  production  du  décret  devant  le  tribunal 
et  son  examen  par  le  juge  s'il  porte  la  déclaration  <c  qu'il  résulte  de  tous  les 
documents  produits  que  toutes  les  formalités,  pour  arriver  à  l'expropriation, 
ont  été  remplies.  »  Cass.,  21  février  i882  (D.  P.  1883,  I,  29). 
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d'instruction  qui,  d'après  la  loi,  forment  la  garantie  des  parti 
culiers.  Lorsque  ces  formes  ont  été  observées  ,  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation*. 

Le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  la  légalité  a  été  observée 
dans  raccomplissement  des  formalités  qui  doivent  précéder  le 
jugement  d'expropriation*;  il  recherche  si  elles  ont  été  remplies 
et  ne  prononce  pas  l'expropriation  lorsqu'elles  font  défaut.  11 
n'est  pas  juge  de  la  régularité  des  actes  administratifs  et  il  por- 
terait atteinte  à  la  séparation  des  pouvoirs ,  s'il  rejetait  l'expro- 
priation par  le  motif  que  les  formalités  n'ont  pas  été  régulières. 
Mais  s'il  n'avait  été  fait  qu'un  décret  quand  une  loi  spéciale 
était  exigée  pour  déclarer  l'utilité  publique,  on  pourrait,  à  notre 
avis,  dire  que  la  condition  exigée  par  l'article  2  du  titre  I" 
fait  défaut;  il  en  serait  de  même  si  elle  avait  été  déclarée  par 
arrêté  préfectoral  lorsqu'un  décret  est  exigé. 

Le  jugement  doit  porter  en  soi  la  preuve  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies  et  que  le  tribunal  a  vérifié  leur  ac- 
complissement*. 

ft3.  Le  jugement  a  pour  effet  de  transférer  à  l'expropriaût 
la  propriété  de  l'immeuble.  Comment  cette  proposition  se  cod- 
cilie-t-elle  avec  le   principe  que  l'expropriation  n'a  lieu  que 

*  Le  procureur  de  la  République ,  comme  mandataire  légal ,  doit  requérir 
l'expropriation  ;  mais  ce  mandat  rempli ,  il  a  l'indépendance  du  magistrat  et 
peut  donner  des  conclusions  tendant  au  rejet  de  sa  réquisition.  —  Que  doit 
vérifier  le  tribunal?  i®  Le  décret  ou  la  loi  déclarant  l'utilité  publique;  2»  le 
dépôt  du  plan  parcellaire  pendant  huit  jours  à  la  mairie  ;  3»  la  publication  et 
l'affiche  de  ce  plan ,  conformément  à  l'article  6  ;  4<»  l'ouverture  par  le  maire, 
pendant  le  temps  voulu ,  d'un  procès-verbal  destiné  k  recevoir  la  déclaration 
des  intéressés  ;  5^  la  constitution ,  la  réunion ,  le  mode  et  la  durée  des  opéra- 
tions de  la  commission,  déterminées  par  les  articles  8  et  9;  6°  la  publication 
et  l'affiche  des  modifications  proposées  par  la  commission,  et  le  dépôt  pendant 
huit  jours ,  à  la  sous-préfecture,  du  procès- verbal  de  la  commission  et  des 
pièces;  1^  la  décision,  dans  ce  cas,  de  l'administration  supérieure;  8^  Tar- 
rôté  du  préfet  désignant  les  propriétés  à  céder. 

»  C.  cass.,  9  avril  1877  (D.  P.  1877,  I,  469). 

3  Cass.,  Civ.,  13  novembre  1878  (D.  P.  1879, 1,  174);  16  février  I88i  (D. 
P.  iSBijTable,  col.  197).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  production  de 
chacune  des  pièces  justificatives  de  l'accomplissement  des  formalités  soit 
constatée  dans  le  jugement.  Cass.,  Civ.,  rej.,  9  avril  1877 (D.  P.  1877, 1, 469). 
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moyennant  une  préaJable  indemnité?  L'expropriation  ne  fait 
que  transférer  la  propriété ,  mais  laisse  le  propriétaire  en  pos- 
session jusqu'à  ce  que  l'indemnité  ait  été  payée.  C'est  donc  la 
dépossession  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  préa- 
lable  indemnité,  et  la  translation  de  propriété ,  au  contraire , 
résulte  du  jugement  qui  ordonne  Texpropriation.  Ce  jugement 
n'a  pas  seulement  pour  conséquence  de  faire  passer  la  propriété 
de  l'exproprié  à  l'expropriant  ;  il  anéantit  aussi  les  droits  réels 
sur  l'immeuble,  tels  que  les  servitudes,  les  droits  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habitation.  Il  résout  les  baux  immédiatement  et 
ipso  jure,  et  les  titulaires  de  ces  droits ,  tant  réels  que  person- 
nels, ne  peuvent  plus  que  débattre  l'indemnité  qui  leur  est  due, 
suivant  les  règles  que  nous  exposerons  plus  loin  (art.  48  de  la 
loi  du  3  mai  1841). 

ft4.  Le  jugement  d'expropriation  opérant  translation  de  pro- 
priété', il  en  résulte  : 

r  Que  l'exproprié  n'a  plus  qu'-un  droit  de  créance  garanti  par 
la  possession  ; 

2*  Que  si  la  chose,  par  exemple  un  bâtiment,  vient  à  périr, 
la  perle  est  à  la  charge  de  l'expropriant  qui  n'en  devra  pas 
moins  l'indemnité  [res  périt  domino)  ; 

3*  Que  l'exproprié  est,  après  le  jugement,  incapable  de  con- 
férer sur  l'immeuble  aucun  droit  réel,  et  qu'il  peut  seulement 
céder,  en  tout  ou  en  partie ,  son  droit  à  l'indemnité. 

*  Plusieurs  écrivains  ont,  à  tort,  dit  que  le  jugement  avait  pour  effet  de 
faire  entrer  dans  le  domaine  public  les  immeubles  expropriés.  C'est  avec 
raison  que  M.  Ducrocq  {Traité des  ventes  domaniales,  p.  140)  a  critiqué  cette 
locution.  On  exproprie  pour  des  constructions  d'utilité  publique  qui  n'appar- 
tieooent  pas  au  domaine  public.  Au  reste,  les  lois  du  10  juin  1854  et  du  21 
juin  1865  permettent  l'expropriation  au  profit  de  compagnies  qui  ont  un  ca- 
ractôre  privé ,  bien  que  leur  constitution  se  rattache  à  un  intérêt  général 
et  ne  peuvent  pas  avoir  de  domaine  public.  Même  quand  les  terrains  expro- 
priés sont  destinés  à  augmenter  le  domaine  public ,  l'expropriation  n'opère 
pas  ipso  jure  et  immédiatement  l'augmentation  du  domaine.  «  Ce  ne  sont 
pas,  dit  M.  Ducrocq,  les  parcelles  destinées  à  faire  des  routes  nationales  que 
l'article  538  Code  civil  place  dans  le  domaine  public ,  ce  sont  les  routes  na- 
tionales. Or,  la  route  n'existera  que  lorsqu'elle  sera  achevée  et  qu'elle  recevra 
la  destination  t  laquelle  l'article  538  Code  civil  a  attaché  la  domanialité  pu- , 
blique.  » 
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ftft.  L'administration  pourrait-elle,  renonçant  au  bénéfice  du 
jugement,  forcer  l'exproprié  à  reprendre  sa  chose,  ou  bien  ce- 
lui-ci a-t-il  le  droit  d'exiger  que  l'expropriation  soit  définitive? 
Il  serait  vraiment  injuste  que  le  propriétaire  fût  promené  d'in- 
certitude en  incertitude ,  qu'après  l'avoir  contraint  par  jugement 
à  céder  son  bien ,  on  pût  exercer  sur  lui  une  contrainte  en  sens 
inverse.  Le  mal  ne  serait  pas  grand  s'il  n'y  avait  pour  lui  qu'une 
contrariété  à  supporter;  mais  il  pourrait  se  faire  que  l'expro- 
prié eût,  après  le  jugement,  contracté  des  engagements  en  vue 
de  remplacer  la  propriété  qui  lui  est  enlevée;  que,  par  exemple, 
il  eût  acheté  une  maison  pour  employer  les  sommes  qui  lui  sont 
allouées.  Serait-il  équitable  de  lui  imposer  la  charge  de  deux 
propriétés  après  lui  avoir  suggéré  Vidée  d'en  acquérir  une  nou- 
velle qu'il  ne  pourra  peut-être  pas  payer  s'il  ne  reçoit  pas  le 
prix  de  la  première?  Le  jugement  consomme  donc  la  translation 
de  propriété  d'une  manière  définitive  tant  à  l'égard  de  l'expro- 
prié qu'à  l'égard  de  l'expropriant*. 

AS.  De  ce  que  l'exproprié,  nonobstant  le  jugement,  con- 
serve la  possession  jusqu'au  paiement  résultent  plusieurs  con- 
séquences : 

i**  Il  perçoit  les  fruits  comme  possesseur  de  bonne  foi;  car  sa 
possession  est  reconnue  par  la  loi.  D'ailleurs  il  ne  serait  pas  juste 
que  n'ayant  pas  reçu  l'indemnité  et  perdant  les  intérêts  de  la 
somme ,  il  fût  aussi  privé  des  fruits  ; 

2®  Il  a  toutes  les  actions  possessoires  pour  faire  respecter  sa 
possession  ; 

3**  La  possession  n'est  pas  atteinte  par  le  jugement  et,  par 
conséquent,  en  se  continuant  elle  lui  fait  acquérir  la  prescription 
si  elle  n'était  pas  achevée  avant  le  jugement*. 

^  Cette  solution  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence.  G.  cass.,  arr.  du  28  mai 
1845,  Barberon;  H  juillet  1859,  Bernardin;  16  avril  1862  (D.  P.  1862,  1, 
300);  22  mars  1870  (D.  P.  1870,  1 ,  297)  ;  23  novembre  1880  (D.  P.  1881, 1, 
258).  —  Paris,  11  août  1862  (D.  P.  1862,  II,  133)  et  14  janvier  1873  (D.  P. 
1873,  II,  137).  —  En  ce  sens  :  Favart  de  Langlade,  Rép.,  v«  Expropriation, 
n»7;  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  184,  n«  208  et  DafiFry  de  la  Monnoye,  n* 
23,  p.  82.  —  Mais  contra,  Coteile,  2«  édit.,  t.  III,  p.  487. 

^  La  prescription  lui  fera  définitivement  acquérir  le  droit  &  indemnité ,  et 
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Af .  D'après  Tarticle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  le  jugement 
d'expropriation  est  publié  et  affiché  par  extrait  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens ,  en  suivant  la  forme  prescrite  par  Tar- 
ticle  6.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dans  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  dans  l'un  de  ceux 
du  département.  Cet  extrait  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, le  motif  et  le  dispositif  du  jugement,  est,  indépendam- 
ment de  Tavertissement  collectif ,  notifié  au  domicile  élu  dans 
l'arrondissement;  car  les  propriétaires  doivent  faire  une  élection 
dans  l'arrondissement  par  une  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  biens  sont  situés.  Si,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi ,  cette  élection  n'avait  pas  eu  lieu ,  la  notifi- 
cation de  l'extrait  du  jugement  serait  faite  en  double  copie  au 
maire  et  au  fermier,  locataire ,  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. Ainsi  la  loi  exige  une  double  notification  :  !•  un  avertis- 
sement collectif;  2*  une  signification  individuelle  au  proprié- 
taire. Quel  est  le  but  de  ces  formalités  géminées?  La  première 
a  pour  but  de  prévenir  toutes  les  parties  intéressées  à  la  fixation 
de  l'indemnité  afin  que,  si  elles  n'étaient  pas  désignées  par  le 
propriétaire ,  elles  pussent  spontanément  intervenir.  Quant  à  la 
seconde,  elle  est  le  point  de  départ  du  délai  de  huitaine  dans 
lequel,  d'après  l'article  21,  le  propriétaire  est  obligé  de  faire 
connaître  certaines  personnes  intéressées.  On  voit  par  l'énumé- 
ration  de  cet  article  que  l'exproprié  n'est  pas  tenu  de  désigner 
tous  les  intéressés ,  mais  seulement  quelques-uns.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  énumération  peuvent  intervenir  sur 
l'avertissement  collectif  qui  leur  est  donné  par  la  publication , 
l'affiche  et  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement.  A  plus  forte  rai- 
son, les  parties  qui  sont  énumérées  dans  l'article  21  pourraient- 
elles  agir  d'après  l'avertissement  collectif,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  aurait  négligé  de  les  indiquer  spécialement  à  l'ex- 
propriant. 

lai  permettra  d*écarter  les  actions  en  réclamation  auxquelles  il  serait  exposé, 
conformément  à  Tarticle  18.  —  Le  jugement  d'expropriation  une  fois  passé 
eo  force  de  chose  jugée ,  il  est  impossible  de  former  un  recours  contre  les 
vAes  ou  décisions  administratives  intervenues  préalablement.  Gass.,  li  fé- 
wier  1876  et  17  décembre  1877 (D.  P.  1878,  I,  52). 
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S8.  Après  la  double  notification  de  l'extrait  que  prescrit 
larticle  15,  le  jugement  doit  immédiatement  être  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement ,  conformémeQt  à 
Tarticle  2181  Code  civil  (art.  16).  Au  moment  où  fut  faite  la  loi 
du  3  mai  1841  la  transcription  n'était  pas  exigée  pour  les  juge- 
ments. En  général  les  jugements  sont  déclaratifs.  Aussi  ne  rea- 
traient-ils  pas  dans  la  catégorie  des  actes  de  nature  à  être  trans- 
crits. Le  jugement  d'expropriation,  au  contraire,  était  attributif 
de  propriété,  et  il  était  naturel  qu'on  l'assimilât  à  un  acte  de 
vente.  C'est  pour  cela  que  l'article  16  a  prescrit  la  transcription 
conformément  à  l'article  2181,  renvoi  qui  caractérise  bien  l'as- 
similation du  jugement  à  un  contrat  d'acquisition.  Il  est  évident 
du  reste  que  cette  transcription  avait  uniquement  pour  but  de 
commencer  les  opérations  de  la  purge,  et  qu'elle  n'était  pas 
exigée  pour  consommer  la  translation  de  propriété  à  l'expro- 
priant. D  après  le  système  de  la  loi,  cet  effet  avait  été  produit 
d'une  manière  complète  par  le  jugement  d'expropriation. 

Cette  transcription  était,  d'après  l'article  17,  le  point  de  dé- 
part d'un  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  les  créanciers  pou- 
vaient faire  inscrire  leurs  hypothèques  ou  leurs  privilèges.  A 
défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  était  purgé  de 
tous  les  privilèges  et  hypothèques;  la  loi  réservait  seulement 
«  les  droits  des  femmes ,  des  mineurs  ou  interdits  sur  le  mon- 
te tant  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  payée  ou  que 
«  l'ordre  n'avait  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créan- 
«  ciers.  »  Cette  réserve  ne  concernait  donc  que  les  incapables 
ayant  une  hypothèque  légale ,  non  les  créanciers  ordinaires.  11 
en  résultait  que,  pour  ces  derniers,  le  défaut  d'inscription  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription 
emportait  l'extinction  de  l'hypothèque,  tant  pour  le  droit  de 
préférence  que  pour  le  droit  de  suite,  tandis  qu'à  l'égard 
des  incapables ,  le  droit  de  préférence  survivait  au  droit  de 
suite*. 

&•.  La  loi  du  23  mars  f853,  sur  la  transcription,  a  fait 

*  L'inscription  d'office  conformément  à  rarticle  2108  n'eat  pas  obligatoire 
pour  le  conservateur  qui  fait  la  transcription.  G.  cass.,  arr.  des  13  janvier 
18i7  et  5  avril  1854. 
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naître  deux  questions  qui  oat  été  controversées.  En  exigeant  la 
transcription  des  jugements  en  général  et  subordonnant  à  cette 
formalité  la  translation  de  la  propriété  immobilière  à  Tégard 
des  tiers,  la  loi  de  1855  a-t-elle  modifié  le  système  spécial  de 
la  loi  de  1841?  La  transcription  du  jugement  d'expropriation 
est-elle  aujourd'hui  la  cause  efficiente  du  transfert  de  propriété  à 
l'égard  des  tiers ,  ou  bien  cet  efifet  est-il  toujours  produit  par  le 
jugement?  La  seconde  difficulté  est  de  savoir  si,  en  abrogeant 
les  art.  834  et  835  du  C.  de  proc.  civ.,  la  loi  du  23  mars  1855 
a  par  cela  même  supprimé  Tarticle  17  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
article  qui  semblait  n'être  qu'une  application  des  articles 
abrogés. 

•O.  Première  question.  Le  jugement  d'expropriation  est-il  tou- 
jours, et  indépendamment  de  la  transcription ,  translatif  de  pro- 
priété? Une  règle  élémentaire  de  l'interprétation  juridique  dit 
que  les  dispositions  générales  n'emportent  pas  abrogation  des 
dispositions  spéciales.  Speciei  per  genus'non  derogatur.  Or  la 
loi  de  1841  est  spéciale  par  rapport  à  celle  du  23  mars  1856, 
et  l'application  de  cette  maxime  fait  ici  d'autant  moins  de  doute 
que ,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  transcription ,  on  ne 
rencontre  pas  même  une  allusion  à  la  loi  sur  l'expropriation. 
Que  d'inconvénients  d'ailleurs  aurait,  en  cette  matière,  l'appli- 
cation du  droit  commun  !  Si  entre  le  jugement  et  la  transcription 
l'exproprié  vendait  l'immeuble,  l'expropriation  devrait  être 
recommencée  sur  la  tête  du  nouvel  acquéreur.  Il  est  impossible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu ,  sans  s'expliquer  nette- 
ment, introduire  dans  la  matière  qui  nous  occupe  une  pareille 
complication.  Semblable  innovation  aurait  au  moins  été  formel- 
lement exprimée  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  l'adopter*. 

'  M.  Cabantous ,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  d'Aix ,  a 
soutenu  (Revue  critique,  t.  VII,  p.  92)  qu*il  n*y  avait  pas  incompatibilité  entre 
les  deux  lois.  Celle  du  23  mars  1855  n'exige  la  transcription  que  pour  les 
jugements  d* adjudication.  Or,  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  n'est 
pas  un  jugement  d'adjudication ,  c'est-à-dire  sur  enchères.  Il  est  vrai  que, 
li'après  rarticle  i«'  de  la  loi,  la  transcripUon  est  exigée  pour  tous  les  actes 
ffUre-vifs  translatifs  de  propriété,  mais  cette  expression  générique  n'a  jamais 
^  entendue  des  jugements  en  général,  ni  conséquemment  des  jugements 

B.  —  VIL  4 
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Âidsi  après  le  jugement,  et  quoique  la  transcription  n'ait  pas 
encore  été  faite,  l'exproprié  ne  pourra  consentir  ni  baux,  ni  ser- 
vitudes, ni  droits  réels,  hypothèques  ou  autres.  S'il  en  était 
autrement,  on  tomberait  dans  les  résultats  les  plus  étranges. 
L'exproprié  aurait  le  droit  de  constituer  de  nouvelles  servitudes 
lorsque  les  anciennes  sont  éteintes  par  le  jugement,  et  de  faire 
de  nouveaux  baux  alors  que  les  anciens  sont  anéantis  ^ 

•ft.  Deuxième  question.  L'article  17  de  la  foi  de  1841  est-il 
atteint  parla  disposition  de  la  loi  de  1855  qui  abroge  les  articles 
834  et  835  C.  proc.  civ.?  Si  nous  admettions  le  système  d'après 
lequel  l'expropriant  ne  serait  propriétaire  ergd  omnes  qu'en  vertu 
de  la  transcription ,  il  serait  logique  de  décider  que  le  délai  de 
quinzaine  accordé  par  l'article  17  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1855. 
En  effet,  cette  loi  a  fait  l'application  du  principe  que  l'inscription 
est  tardive  lorsqu'elle  est  faite  sur  un  immeuble  dont  la  propriété 
a  été  transférée  à  un  autre  que  le  débiteur.  Or,  la  translation 
étant  consommée  à  l'égard  des  tiers  paria  transcription,  il  serait 
naturel  que  la  loi  ne  permît  plus  l'inscription  postérieurement  a 
la  transcription.  Ce  serait  un  retour  au  système  consacré  par  la 
loi  de  brumaire  au  VII,  système  qui,  1*  exigeait  la  transcription 
pour  transférer  la  propriété  des  immeubles  à  l'égard  des  tiers , 
et  2*  n'autorisait  les  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires 
que  jusqu'à  la  transcription.  Le  Code  civil  ayant  admis  que  la 
propriété  serait  transférée,  même  à  l'égard  des  tiers,  par  le 
simple  consentement  (art.  1138  C.  civ.),  on  trouva  qu'il  était 
injuste  d'arrêter  les  inscriptions  par  un  acte  en  quelque  sorte 
secret,  ou  qui  du  moins  pouvait  l'être.  C'est  pour  cela  que  le 
Code  de  procédure  accorda  un  délai  de  quinzaine  après  la  trans- 
cription pour  inscrire  les  hypothèques  consenties  antérieure- 
d'expropriation  en  particulier.  Cette  argumentation  est  bien  littérale  et  d'ail- 
leurs elle  laisserait  subsister  la  question  entière  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
cession  amiable,  laquelle  est,  quant  &  ses  effets,  assimilée  au  jugement.  La 
cession  amiable,  en  effet,  rentrerait  incontestablement  dans  la  catégorie  des 
actes  entre-vifs. 

*  Daffry  de  la  Monnoye  sur  Tarticle  17,  t.  I,  p.  179  (2«  édit.).  L'auteur 
combat  avec  raison  l'opinion  contraire  qu'a  soutenue  Mourlon  [Traité  de  la 
hanscription,  n»  88). 
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ment  à  la  vente.  Or,  nous  venons  de  décider  que  dans  la 
matière  de  l'expropriation  c'est  le  jugement  et  non  la  transcrip- 
tion qui  attribue  ergà  omnes  la  propriété  à  l'expropriant.  La 
transcription  n'a  jamais  été,  d'après  la  loi  de  1841,  que  la  pre- 
mière formalité  de  la  purge  et  précisément  le  point  de  départ 
du  délai  de  quinzaine.  Puisqu'elle  ne  transfère  pas  la  propriété, 
il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  appliquer  à  notre  matière  la  loi 
de  1855.  Mais,  objecte-t-on  *,  le  délai  de  quinzaine  que  fixe 
l'article  17  n'a  rien  de  spécial;  ce  n'est  qu'une  application  du 
délai  général  accordé  par  l'article  834  du  Code  de  proc.  civ. 
En  abrogeant  cet  article,  la  loi  nouvelle  supprime  donc  ses 
applications  particulières ,  et  l'interprétation  juridique  peut  le 
décider  ainsi  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  maxime  : 
Speciei  per  genus  non  derogatur.  Ce  raisonnement  serait  pro- 
bant si  la  transcription  prescrite  par  la  loi  de  1841  avait  le  même 
caractère  que  la  transcription  faite  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Mais  elles  diffèrent  profondément;  car  l'une  est  une  for- 
malité préparatoire  de  la  purge ,  tandis  que  l'autre  est  transla- 
tive de  propriété  à  l'égard  des  tiers.  Il  y  a  donc  impossibilité 
à  conclure  de  l'une  à  l'autre,  et  quoi  qu'on  puisse  dire,  l'ar- 
ticle n  demeure  une  disposition  exceptionnelle*. 

'  V.  la  Thèse  pour  le  doctorat  de  M.  Saint-Raymond,  p.  il  3  à  126. 

'  M.  Flandin,  Traité  de  la  transcription,  n<>"  598  et  suivants,  décide  que  la 
propriété  est  toujours  attribuée  à  Texpropriant  par  le  jugement  en  vertu  de 
la  loi  de  1841  ;  mais  que  les  délais  de  Tarticle  M  ont  été  supprimés  par  la 
disposition  de  la  loi  de  1855  qui  abroge  les  articles  834  et  835  du  G.  de  pr. 
civ.  L'opinion  de  M.  Flandin  est  aussi  celle  de  MM.  Mourlon,  Traité  de  la 
transcription,  n^  88,  et  de  Lalleau-Jousselin,  n<>  292.  Le  système  que  nous 
avons  adopté  est  conforme  à  Topinion  qu'a  émise  le  rapporteur  au  Sénat, 
M.  de  Casablanca  :  «  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement,  y  estril  dit, 
ont  déclaré  qu'il  n'était  nullement  dérogé  à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi  les  délais  accordés  par  cette 
loi  aux  parties  intéressées  étaient  intégralement  maintenus.  »  V.  aussi  une 
instruction  du  directeur  de  l'enregistrement  du  15  novembre  1856,  n<>  2086. 
Dans  le  môme  sens,  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  211,  n<>  248  ;  DafTry  de 
la  Monnoye,  t.  I,  p.  182  (2*  édit.);  Troplong,  Transcription ,  no  103  ;  Bres- 
soles,  Exposé  des  règles  de  droit  civil  sur  la  transcription,  n^  34;  Rivière  et 
Haguet,  Questions  sur  la  transcription,  n<»  353  ;  Ducruet,  Études  sur  la  trans- 
cription, n9  8  et  Gauthier,  Doctrine  et  jurisprudence  sur  la  transcription,  n«  19. 
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tt!S.  C'est  ea  suivant  les  mêmes  règles  d'iaterprétation  que 
nous  sommes  amené  à  décider  que  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  la 
procédure  d'ordre ,  n'a  pas  modifié  Tarticle  17  de  la  loi  du  3 
mai  1841.  Cette  loi  générale  est,  à  Tégard  des  créanciers  à 
l'hypothèque  légale,  moins  libérale  que  la  loi  spéciale  sur  l'ex- 
propriation. En  effet,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interdits  ne 
conservent  leur  droit  de  préférence ,  d'après  la  loi  du  21  mai 
1858,  «  qu  autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois 
a  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  (art.  717, 
754  et  772  C.  pr.  civ.).  »  Au  contraire,  d'après  l'article  17  de 
notre  loi ,  le  droit  de  préférence  dure  tant  que  l'indemnité  n'a  pas 
été  payée  ou  que  Tordre  n'a  pas  été  définitivement  réglé.  Les 
restrictions  écrites  dans  la  loi  de  1858  ne  s'appliquent  pas  à  la 
matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ttS.  Mais  nous  décidons,  sans  craindre  d'être  inconséquent, 
que  les  incapables  à  hypothèque  légale  ne  conserveraient  leur 
droit  de  préférence  qu'à  la  condition  de  s'inscrire  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle,  con- 
formément à  l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Cette  dis- 
position n'est  pas  liée  au  système  de  la  transcription  ;  elle  ne 
se  trouve  qu'accidentellement  dans  la  loi  sur  cette  matière , 
et  sa  place  naturelle  serait  dans  le  Code  civil,  aux  titres  du 
Mariage,  de  la  Tutelle  et  des  Hypothèques,  Or  il  est  incon- 
testable que  si  une  révision  de  la  loi  civile  avait  été  faite  pour 
assujettir,  même  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence ,  l'hy- 
pothèque légale  à  l'inscription  dans  l'année ,  la  femme ,  le 
mineur  et  Tinterdit  seraient  soumis  à  cette  condition  dans  le 
cas  d'expropriation  comme  dans  tous  les  autres.  Il  en  doit  être 
de  même  quoique  l'article  6,  au  lieu  d'occuper  sa  place  nor- 
male dans  le  Code  civil,  se  trouve  par  accident  dans  une  loi 
spéciale. 

tt4.  Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  distingué  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence  des  créanciers  hypothécaires. 
Mais  en  quoi  peut  consister  le  droit  de  suite  à  l'égard  d'un 
expropriant  pour  cause  d'utilité  publique?  Comment  ce  droit 
sera-t-il  purgé?  Évidemment  un  créancier  n'a  pas  le  pouvoir  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  exproprié.  Cette 
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façon  d'exercer  le  droit  de  suite  serait  inconciliable  avec  le  but 
de  1  expropriation.  Mais  de  même  que,  d'après  le  droit  commun, 
les  créanciers  peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères  pour  fixer 
la  vraie  valeur  du  bien  hypothéqué,  ainsi  en  cas  d'expropria- 
tion les  créanciers  inscrits  peuvent  intervenir  pour  surveiller 
la  fixation  de  l'indemnité.  Non  inscrits ,  ils  ne  pourraient  que 
concourir  sur  l'indemnité  au  prorata,  et  le  montant  en  serait 
fixé,  en  dehors  d'eux,  par  le  débat  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié. Si  l'indemnité  avait  été  fixée  à  l'amiable,  les  créanciers 
inscrits  auraient  le  droit  d'exiger  qu'elle  fût  arbitrée  par  le 
jupy  (art.  17,  paragraphe  dernier).  Cette  réquisition  tendant  à 
la  convocation  du  jury  remplace  la  surenchère  en  cas  de  vente 
amiable. 

•5.  Le  tribunal  dans  le  jugement  d'expropriation  commet 
un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  di-- 
recteur,  et  en  désigne  un  second  pour  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement.  Si  tous  deux  étaient  empêchés,  il  serait  pourvu 
à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  pré- 
sident du  tribunal  civil. 

••.  Le  jugement  d'expropriation  aurait,  d'après  le  droit 
commun,  été  susceptible  d'opposition  et  d'appel;  mais  la  fa- 
culté d'appeler  aurait  entraîné  des  lenteurs  préjudiciables  à 
rintérêt  général.  Afin  d'abréger,  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai 
1841  a  disposé  que  le  jugement  ne  pourrait  être  attaqué  que 
par  le  recours  en  cassation.  Encore  a-t-il  limité  le  pourvoi  aux 
cas  «  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoirs  et  de  vices  de  for- 
mel »  Toute  violation  de  la  loi  ne  serait  donc  pas  un  motif 
valable  de  pourvoi.  Sans  doute  l'excès  de  pouvoir  est  une  vio- 
lation de  la  loi;  mais  toute  violation  de  la  loi  n'est  pas  récir 
proquement  un  excès  de  pouvoir  *. 

»  C.  cass.,  arr.  des  2a  janvier  1834,  Dumarest;  6  janvier  1836,  Gaullieur- 
Lhardy;  14  mars  1842,  Jayle.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  recours  si  le  propriétaire  de  la  parcelle  n'a  pas  été  suffisamment  désigné. 
9  février  1858  (D.  P.  1858,  1, 128). 

«  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  disent  que  «<  Tarticle  ne  parle  pas  de  la 
contravention  expresse  à  la  loi  mais  qu'elle  rentre  dans  l'excès  de  pouvoir  » 
(p.  224,  n«  264).  Cette  proposition  exprimée  en  termes  trop  généraux  n'est 
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tt9.  Qui  a  qualité  pour  former  le  pourvoi  en  cassation?  La 
Cour  de  cassation  ne  reconnaît  ce  droit  qu'au  propriétaire, 
parce  qu'il  est  seul  partie  dans  le  jugement  d'expropriation.  Le 
locataire  ne  serait  donc  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation  ; 
il  ne  peut  que  réclamer  une  indemnité  pour  la  résiliation  de  son 
bail  qui  est  la  conséquence  du  jugement  d'expropriation*.  La 
notification  individuelle  de  l'extrait  du  jugement  n'est,  d'après 
l'article  IS,  faite  qu'aux  propriétaires  au  domicile  élu  et  ne  doit 
être  fait  au  fermier  ou  régisseur  qu'à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile. 

L'expropriant  a  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation. 
Si  c'est  l'État  qui  exproprie ,  l'action  sera  suivie  par  le  préfet 
qui  représente  le  domaine  ;  il  en  serait  de  même  si  l'expropria- 
tion était  poursuivie  par  le  département  que  le  préfet  repré- 
sente aussi  comme  personne  morale.  Au  nom  d'une  commune 
expropriante,  le  pourvoi  serait  formé  par  le  maire  et,  s'il  s'a- 
gissait de  la  ville  de  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine  qui  est 
maire  en  même  temps  que  préfet.  Si  les  travaux  avaient  été 
concédés  à  des  compagnies  ou  particuliers ,  la  subrogation  aux 
droits  de  l'expropriant  ferait  passer  la  qualité  pour  se  pourvoir 
sur  la  tête  des  concessionnaires  (art.  63  de  la  loi  du  3  mai 
1841). 

ttS.  L'article  20  a  créé  une  forme  spéciale  pour  l'introduc- 
tion du  pourvoi.  Au  lieu  d'être  formé  par  requête  d'un  avocat 
déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation ,  il  l'est  par  une  décla- 
ration dans  les  trois  jours*,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement.  La  loi  n'ajoute  pas  que  cette  déclaration  doive 

pas  exacte  si  on  lui  donne  un  sens  plus  étendu  que  celui  de  l'explication 
donnée  au  texte.  V.  Daffry  de  la  Monnoye  (2®  édit.,  1. 1,  p.  212),  d'après  les 
arrêts  des  6  janvier  1836,  Gaullieur-Lhardy ,  et  14  mars  1870,  d'Aurelle  de 
Mantmorin, 

1  Cour  de  cassation,  arrêts  des  9  août  1854,  Jacomet  (D.  P.  1854, 1 ,  277) 
et  18  mai  et  26  août  1868  (D.  P.  1868, 1,  406  et  407).  —  Cantrà  Delamarre 
et  de  Peyronny,  224,  n«  265. 

*  Le  délai  est  de  trois  jours  francs  (loi  du  1«'  frimaire  an  II).  On  ne  comp- 
tera pas  le  jour  de  la  notiûcation  du  jugement,  et  le  délai  n'expirera  qu'à  la 
fin  du  troisième  jour  à  minuit.  La  loi  dit,  en  effet,  que  le  pourvoi  sera  formé 
ti  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  notification  du  jugement.  » 
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être  accompagnée  de  renonciation  des  moyens  ;  elle  n'exige 
qa'one  simple  déclaration.  En  tout  cas,  le  greffier  est  tenu  de 
recevoir  cette  mention  dans  les  termes  où  elle  est  faite ,  et  c'est 
à  la  Cour  de  cassation  seulement  qu'appartiendra  le  jugement 
de  la  régularité. 

Le  pourvoi  donne  lieu  à  la  consignation  d'une  amende;  mais 
le  jugement  d'expropriation  n*étant  pas  rendu  contradictoirement 
avec  l'exproprié ,  on  n'exigera  que  l'amende  à  consigner  en  cas 
de  pourvoi  contre  les  jugements  par  défaut  (règlement  de  1738  ; 
art.  5,  15  et  25),  c'est-à-dire  l'amende  de  75  fr.  au  lieu  de 
150 ^  Le  demandeur  n*est  pas,  à  peine  de  déchéance,  tenu  de 
consigner  au  moment  du  pourvoi,  et  il  suffit  que  la  quittance 
du  paiement  des  droits  soit  représentée  avant  le  jugement  de 
l'affaire*.  Le  préfet,  quand  il  agit  au  nom  de  l'État,  ne  consigne 
pas  l'amende'  et,  par  faveur  pour  les  questions  d'intérêt  géné- 
ral, la  jurisprudence  n'exige  pas  la  consignation  si  l'action  est 
relative  à  des  routes  départementales  ou  même  à  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication^.  Quant  aux  maires,  ils  n'ont 
été  par  aucune  loi  dispensés  de  consigner  l'amende  lorsqu'ils 
plaident  au  nom  de  leur  commune";  il  en  est  de  même  des  con- 
cessionDaires.  Sans  doute  ils  sont  subrogés  aux  droits  de  l'État 
et  l'État  est  dispensé  de  consigner  l'amende  ;  mais  cette  subro- 
gation n'a  pour  objet  que  les  droits  conférés  à  l'administration 
expropriante  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ne  s'étend  pas  aux 
prérogatives  conférées  à  l'État  par  d'autres  lois. 

*  C.  cass.,  arr.  des  9  janvier  1839,  Biant;  22  juillet  1839,  commune  de 
Samt-Vincent-dePaul;  10  mars  1852,  Delaistre.  Le  demandeur  en  cassation 
qui  se  pourvoit  pour  deux  motifs  distincts  contre  un  jugement  d'expropria- 
tion et  contre  une  décision  du  jury  doit  consigner  deux  amendes ,  une  de 
75  fr.  &  raison  du  jugement  d'expropriation  (assimilé  au  jugement  par  défaut) 
et  Tautre  de  150^ fr.  pour  la  décision  du  jury  qui  est  contradictoire.  G.  cass., 
12  décembre  1882  (D.  P.  1884, 1,  164). 

*  G.  cass.,  arr.  des  14  décembre  1842,  Depontavice  ei  2  janvier  1843,.Ja<>- 
que$  LaffUe.  Gass.  Giv.,  rej.,  19  juillet  1881  (D.  P.  1882, 1,  267).  G.  cass., 
7  mars  1883  (D.  P.  1884,  I,  343). 

3  Lois  des  2  brumaire  an  IV  (art.  17)  et  14  brumaire  an  V  (art.  1  et  2). 

*  G.  cass.,  arr.  du  20  décembre  1842,  préfet  d'IlLe-etrVilaine, 

^  G.  cass.,  arr.  du  22  juillet  1839,  commune  de  SaintrVincent-de-PauL 
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Après  qu'il  a  été  formé  jîar  déclaration  au  greffe,  le  pourvoi 
doit  être  notifié  dans  là  huitaine  à  la  partie,  c'est-à-dire  à  l'ex- 
proprié. Le  délai  court  à  partir  de  la  déclaration  au  greffe  et 
non ,  comme  l'ont  soutenu  quelques  jurisconsultes ,  de  la  notifi- 
cation du  jugement.  La  notification  du  jugement  est  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  jours  pour  la  déclaration  et  la  déclara- 
tion est  le  commencement  de  la  huitaine  pour  la  notification  du 
pourvoi* 

La  notification  du  pourvoi  dans  la  huitaine  est  de  rigueur,  et 
son  omission  emporterait  déchéance*. 

Aucune  dérogation  n'a  été  faite  au  principe  d'après  lequel  le 
pourvoi  n'est  pas  suspensif  en  matière  civile*.  L'administration, 
pourrait  donc  poursuivre  l'expropriation  nonobstant  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement.  Le  pourvoi  est  jugé  directement  par 
la  chambre  civile,  sans  passer  à  la  chambre  des  requêtes.  La  loi 
veut  que  la .  Cour  de  cassation  prononce  dans  le  délai  d'un 
mois*. 

OB.  Quelle  sera  la  conséquence  de  l'arrêt,  si  la  cassation  est 
prononcée?  En  règle  générale  les  parties  sont,  après  cassation, 
renvoyées  devant  un  tribunal  du  même  ordre  que  celui  dont  la 
décision  été  cassée  ,  pour  être  statué  au  fond.  Il  en  est  de  même 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  tribunal 
de  renvoi  examine  de  nouveau  l'affaire  et ,  après  avoir  fait  les 
vérifications  dont  parle  l'article  14,  prononce  ou  refuse  l'expro- 
priation suivant  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  lui  parais- 
sent ou  non  avoir  été  remplies.  S'il  ordonne  l'expropriation,  le 
tribunal  de  renvoi  commettra  un  juge  pour  diriger  le  jury;  mais 
il  désignera  comme  directeur  un  membre  du  tribunal  de  l'ar- 

1  G.  cass.,  2  janvier  i843;  4  avril  1843;  4  mars  1844. 

'  G.  cass.,  arr.  du  26  janvier  1841,  Chamay, 

^  Loi  des  27  novembre- 1"  décembre  1790,  art.  16. 

^  L'article  20  exige  que  les  pièces  soient  envoyées  à  la  Cour  de  cassation 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  du  pourvoi  ;  mais  ce 
délai  n*e8t  pas  édicté  à  peine  de  déchéance  et  il  suffit  que  les  pièces  aient 
été  déposées  au  greffe  de  la  Cour  avant  que  l'affaire  soit  en  état  de  recevoir 
arrêt.  Cass.  Civ.,  rej.,  19  juillet  1881  (D.  P.  1882,  I,  267)  et  7  mars  1883  (D. 
P.  1884,  I,  343). 
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rondissement  où  les  biens  sont  situés,  non  un  de  ses  membres. 
La  loi  veut,  en  effet, -que  l'indemnité  soit  fixée  par  un  jury  pris 
sur  la  liste  dressée  pour  l'arrondissement  de  la  situation.  Or 
le  principe  que  les  juridictions  sont  territoriales  ne  permet  pas 
que  le  juge  d'un  tribunal  préside  un  jury  siégeant  dans  un 
autre  ressort,  ni  que  le  jury  se  déplace  pour  siéger  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  du  tribunal  de  renvoi*. 

yo.  Cession  amiable.  —  Si  le  propriétaire  consentait  à  la 
cession,  le  tribunal  donnerait  acte  du  consentement,  renverrait 
devant  le  jury  pour  faire  fixer  l'indemnité  et  nommerait  le  ma- 
gistrat directeur.  Il  arrivera  souvent  en  effet  que  le  propriétaire 
cédera  la  propriété  à  l'amiable  et  ne  voudra  pas  traiter  sur  le 
règlement  de  l'indemnité.  Ce  sont  là  deux  questions  séparées,  et 
le  consentement  à  la  cession  est  tout  à  fait  indépendant  du  quan- 
tum de  l'indemnité. 

yi.  Le  tribunal  doit-il  donner  acte  de  la  cession  amiable 
sans  vérifier  si  les  formalités  dont  parle  l'art.  14  ont  été  rem- 
plies? D'après  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  cette  vérification  n'est 
faite  par  le  tribunal  qu'au  point  de  vue  de  la  propriété  privée,  et 
pour  rechercher  si  elle  a  été  entourée  des  garanties  que  la  loi  a 
voulu  lui  accorder.  Or,  lorsque  le  propriétaire  consent  à  l'ex- 
propriation, le  tribunal  n'a  plus  à  rechercher  si  les  formalités  ont 
été  observées.  Aucune  violence  n'est  faite  au  propriétaire  et,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  à  vérifier  d'office  si  les  garanties  lui  ont 
manqué  ou  non.  Est-ce  à  dire  que  l'administration  est  dispensée 
de  se  conformer  à  l'article  2  du  titre  P'  et  au  titre  II  de  la  loi  du 
3  mai  1841?  Évidemment  non,  puisque  ces  règles  ont  été  pres- 
crites dans  un  intérêt  général;  mais  le  tribunal  civil  n'intervient 
pas  ici  pour  l'intérêt  général.  Son  rôle  est  borné  à  la  protec- 
tion des  droits  privés ,  et  la  vérification  qu'il  est  chargé  de  faire 
n'a  pour  objet  que  la  garantie  des  propriétaires.  Ces  derniers 
étant  désintéressés,  comme  le  prouve  la  cession  amiable,  le  tri- 
bunal n'a  qu'à  donner  acte  de  la  convention  '. 

'  C.  cass.,  arr.  du  10  avril  1849,  Azuni;  21  mars  1855.,  Passeron, 

^  On  pourrait  objecter  que  les  locataires,  en  vertu  de  baux  ayant  date  cer- 
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99,  Le  jugement  qui  doane  acte  de  la  cessioa  amiable  doit- 
il  être  notifié?  Il  semble  inutile  de  faire  signifier  la  convention  a 
une  partie  qui  ne  peut  pas  l'ignorer,  puisqu'elle  l'a  faite.  Cepen- 
dant, comme  la  notification  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  et  que  le  pourvoi  pourrait  à  la  rigueur  être  formé 
contre  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession,  Ta  notification 
de  ce  jugement  ne  serait  pas  dépourvue  de  toute  utilité. 

13.  Les  observations  précédentes  sont  faites  pour  le  cas  où 
la  cession  amiable  est  consentie  par  un  propriétaire  ayant  une 
pleine  capacité  pour  traiter.  Mais  la  loi  a  prévu  aussi  le  cas  où 
l'expropriation  atteindrait  des  propriétés  appartenant  à  des  in- 
capables ou  à  des  personnes  dont  la  capacité  est  restreinte  par 
des  dispositions  particulières.  Elle  a  voulu  spécialement  facili- 
ter les  conventions  amiables  en  simplifiant  les  formalités  aux- 
quelles est  soumise  l'aliénation  des  immeubles  appartenant  à  ces 
personnes  (art.  13).  Nous  verrons  plus  loin  que  des  facilités  sem- 
blables ont  été  accordées  pour  le  règlement  amiable  de  Tin- 
demnité  avec  les  mêmes  personnes  (art.  25  et  26). 

tA.  D'après  le  droit  commun,  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs et  interdits  ne  peut  être  faite  qu'aux  enchères  publiques , 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  1^  tribunal.  Or  comme  l'expropriant  est  acquéreur  unique, 
la  vente  aux  enchères  est  évidemment  impraticable.  La  loi, 
pour  abréger,  n'a  même  pas  exigé  la  délibération  du  conseil 
de  famille;  elle  a  décidé  que  la  cession  pourrait  être  consen- 
tie par  le  tuteur  avec  «  ^autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
simple  requête*  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 

taine,  ne  peuvent  être  expulsés  en  cas  de  vente  (art.  1743  G.  civ.)  et  que 
leur  droit  ne  doit  céder  que  devant  une  expropriation  régulière.  Ils  auraient 
donc  intérêt  à  surveiller  la  régularité  des  opérations  et  il  semble  qu'on  pour- 
rait conclure  au  droit  pour  eux  de  contester  la  cession  amiable,  faute  d'ac- 
complissement des  formalités.  Mais  nous  verrons  plus  bas  que  la  cession  est 
assimilée  au  jugement  et  que  les  locataires  n'étant  pas  parties  au  jugement 
ne  sont  pas  admis  par  la  jurisprudence  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  d'expropriation. 

*  La  requête  doit  être  signée  par  un  avoué.  Circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics  du  7  septembre  1856  rapportant  celle  du  22  juillet  1843. 
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blic  enteadu.  »  Du  mot  autorisation  qu'emploie  rarticle,  au 
lieu  du  mot  homologation,  il  faut  conclure  que  la  délibératioa 
da  conseil  de  famille  n'est  pas  exigée.  La  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  car  au 
point  de  vue  de  l'aliénation  des  biens  immeubles ,  il  n'y  a  au- 
cune différence  à  faire  entre  ces  deux  catégories  de  personnes. 
Quant  aux  interdits,  ils  sont  assimilés  aux  mineurs  non-seule- 
ment par  l'article  13  de  notre  loi,  mais  aussi  par  la  ,loi  générale 
{art.  509  C.  civ.).  Il  faut  cependant  noter  cette  différence  que  la 
requête  serait  présentée  au  nom  du  mineur  émancipé,  tandis 
qu'elle  serait  faite  au  nom  du  tuteur  pour  les  mineurs  non  éman- 
cipés et  les  interdits  (art.  450  C.  civ.). 

y&.  L'article  13  parle  des  absents,  sans  distinguer  les  di- 
verses périodes  de  l'absence.  Il  donne  à  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  le  droit  de  consentir  à  la  cession  avec  l'au- 
torisation du  tribunal;  mais  sa  disposition  est  muette  sur  la 
présomption  d'absence  et  sur  l'envoi  en  possession  définitive. 
Ce  silence  s'explique.  L'envoyé  en  possession  définitive  a  le 
droit  d'aliéner  en  vertu  du  droit  commun  (art.  132  C.  civ.),  et 
quant  à  la  période  de  présomption,  on  peut  conclure  du  silence 
de  la  loi  que  pendant  cette  première  période  de  l'absence ,  le 
jugement  d'expropriation  est  indispensable. 

Vtt.  Après  avoir  parlé  nominativement  des  mineurs ,  des  in- 
terdits et  des  absents,  la  loi  ajoute  cette  désignation  générale  : 
«  et  tous  autres  incapables.  »  Quelles  personnes  se  trouvent  com- 
prises sous  cette  locution?  En  première  ligne,  la  femme  mariée 
dont  l'article  1124  du  C.  civ.  traite  en  même  temps  que  des  mi- 
neurs et  des  interdits.  Il  y  a,  en  ce  qui  la  concerne,  des  distinc- 
tions à  faire  suivant  le  régime  matrimonial  sous  lequel  elle  a 
contracté*.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  peut  consentir 
à  la  cession  amiable  d'un  immeuble  propre  avec  l'autorisation 
du  mari  et,  à  défaut  de  celle-ci,  avec  l'autorisation  de  la  justice. 

*  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  être  poursuivie  contre 
la  femme  assistée  de  son  mari  ;  mais  il  ne  résulte  d'aucune  disposition  que 
la  loi  exige,  à  peine  de  nullité,  la  mention  dans  le  jugement  de  l'autorisation 
maritale.  (Cass.,  2  avril  1873  (D.  P.  4873,  Table,  col.  252)  et  16  février  1881 
(D.  P.  1882,  TàbU,  col.  219). 
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L'autorisatioD  de  la  justice  ne  serait  d'ailleurs  sufSsante  que  pour 
le  transfert  de  propriété ,  et  nullement  pour  la  fixation  de  Tin- 
demnité;  car  le  mari  a  un  droit  de  jouissance  propre  et^  à  défaut 
de  consentement  par  celui-ci ,  il  faut  que  l'indemnité  soit  fixée 
par  le  jury.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  et,  sous  le 
régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les  biens  paraphernaux,  la 
femme  pourrait ,  avec  l'autorisation  du  tribunal ,  à  défaut  de 
celle  du  mari,  consentir  à  la  cession  et  accepter  les  offres;  mais 
à  regard  des  biens  dotaux,  comme  le  mari  en  a  la  jouissance, 
la  femme  ne  pourrait,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  consentir 
qu'à  la  cession ,  et  l'indemnité  serait  réglée  par  le  jury,  en  cas 
de  refus  par  le  mari  de  donner  son  adhésion. 

11.  La  personne  qui  est  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
pourrait  céder  avec  l'assistance  de  ce  conseil  et,  en  cas  de  re- 
fus ,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

18.  Quant  aux  aliénés  qui  sont  placés  dans  un  établissement 
conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  ils  rentrent,  selon  nous, 
dans  l'expression  générique  d'incapables  qu'emploie  l'article  13 
de  la  loi  de  184i.  L'administrateur  provisoire  qui  est  chargé 
de  leurs  intérêts  pourra  traiter  à  l'amiable  avec  rautorisation 
du  tribunal.  L'article  33  de  la  loi  du  30  juin  1838  exige,  à  la 
vérité,  qu'on  nomme  un  mandataire  spécial  pour  intenter  les 
actions  immobilières  ;  mais  c'est  une  disposition  particulière  dont 
on  ne  peut  pas  argumenter.  Or  l'administrateur  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné  est  le  représentant  d'un  incapable;  il  a  donc, 
d'après  l'article  13,  le  pouvoir  d'aliéner  avec  l'autorisation  du 
tribunal. 

!•.  Les  biens  qui  font  partie  de  majorais  rentrent  aussi  dans 
l'article  13  en  vertu  d'un  paragraphe  qui  est  formel  (art.  13,  § 
3).  Ils  peuvent  être  cédés  amiablement  par  le  titulaire  avec  l'au- 
torisation du  tribunal.  En  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  qui 
précèdent,  le  tribunal ,  en  accordant  l'autorisation,  ordonne  les 
mesures  de  remploi  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  sauve- 
garder tes  intérêts  placés  sous  sa  protection. 

80.  L'article  13  a  facilité  aussi  la  cession  amiable  par  les 
personnes  morales ,  l'État ,  les  départements ,  les  communes  et 
les  établissements  publics.  Si  un  immeuble  domanial  est  néces- 
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saîre  à  TÉlat  pour  uo  travail  d'utilité  publique ,  ua  décret  dé- 
libéré en  CoDseil  d'État  ordonnera  le  changement  d'affectation 
de  ce  bien  (décret-loi  du  24  mars  1852  abrogeant  l'article  4  de 
la  loi  du  18  mai  18S0  qui  exigeait  une  loi  spéciale  pour  changer 
l'affectation  d'un  bien  domanial*).  Mais  il  pourrait  se  faire  qu'un 
bien  domanial  fût  nécessaire  pour  l'exécution  de  travaux  dépar- 
tementaux ou  bommunaux,  soit  même  pour  des  travaux  exécutés 
par  des  concessionnaires.  «  Le  ministre  des  finances  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  » 

SA,  Dans  les  mêmes  cas,  les  préfets  peuvent  aliéner  les 
biens  des  départements ,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  délibéra- 
tion du  conseil  général.  Si  les  travaux  étaient  entrepris  par  le 
département,  ce  serait  un  changement  d'affectation  que  le  con- 
seU  général  pourrait  ordonner  (L.  du  10  août  1871,  art.  46, 
n*  4) ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  déclasser  les  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture  et  des  locaux  affectés  aux  cours  et 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

8*.  Lorsque  l'immeuble  à  exproprier  appartient  aune  com- 
mune ou  à  un  établissement  public,  «  les  maires  ou  administra- 
«  teurs  pourront  aliéner,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
«  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration ,  approu- 
«  vée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  »  Si  l'établissement 
public  est  un  hospice,  l'action,  ftomme  la  délibération ,  appar- 
tient à  la  commission  administrative.  C'est  donc  par  la  com- 
mission administrative ,  sous  l'approbation  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture ,  que  la  cession  amiable  sera  consentie.  Si  l'im- 
meuble était  nécessaire  pour  des  travaux  publics  communaux , 
le  bien  changerait  seulement  d'affectation  puisqu'il  continuerait 
d'appartenir  à  la  commune.  Cette  modification  pourrait  être  faite 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  (art.  1"'  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  dérogeant  a  l'article  19,  §  3,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  68  de  la  loi  du  8  avril  1884  qui  a  remplacé  les 
lois  de  1867  et  de  1837). 


^  L'affectation  des  biens  domaniaux  par  décret  est  encore  en  vigueur  et , 
malgré  le  changement  de  régime,  on  n'est  pas  revenu  au  système  de  Taffec- 
tatioQ  par  la  loi. 
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88.  Lorsque  l'expropriation  atteint  un  immeuble  grevé  de 
substitution  (art.  1048  et  suiv.  C.  civ.),  elle  est  poursuivie  sur 
le  grevé  ;  mais  l'argent  est  employé  de  manière  à  sauvegarder 
les  droits  de  l'appelé. 

84.  Dans  les  cas  où  la  cession  amiable  peut  être  consentie 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  quel  tribunal  est  compétent' 
pour  régulariser  le  traité?  C'est  le  tribunal  de  la  situation.  Quoi- 
que l'autorisation  ait  pour  objet  de  compléter  la  capacité  de  l'ex- 
proprié, le  législateur  a  pensé  que  les  juges  de  la  situation 
seraient  mieux  placés  que  tous  autres  pour  apprécier  justement 
la  valeur  vraie  des  immeubles  expropriés.  Aucune  disposition, 
il  est  vrai ,  ne  dit  formellement  que  l'autorisation  sera  donnée 
par  le  tribunal  de  la  situation  ;  mais  cette  proposition  résulte  de  ce 
que  l'article  13  et  l'article  14  ont  en  vue  le  même  tribunal,  et 
que  sans  aucun  doute,  au  moins  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
14,  il  s'agit  du  tribunal  de  la  situation. 

8&.  A  quel  moment  de  la  procédure  d'expropriation  la  ces- 
sion amiable  des  biens  appartenant  à  des  incapables  peut-elle  être 
consentie  suivant  les  formes  simplifiées  de  l'article  13?  Le  texte 
de  l'article  13  nous  paraît  s'expliquer  clairement;  il  suppose  que 
les  biens  appartenant  aux  incapables  ont  été  compris  dans  le  plan 
parcellaire  déposé  en  vertu  de  l'article  5,  ou  qu'il  est  atteint  par 
les  modifications  proposées  conformément  à  l'article  1 1 .  Pour  que 
la  cession  amiable  soit  consentie ,  il  faut  donc  que  la  procédure 
soit  arrivée  au  moment  qu'indique  la  loi  elle-même.  Avant  cette 
époque,  l'article  13  ne  serait  pas  applicable  et  la  cession  ne  pour- 
rait être  faite  que  d'après  les  règles  de  droit  commun*. 
,  80.  Le  tribunal  pourrait-il  autoriser  l'abandon  sans  indem- 
nité à  l'administration  expropriante?  Si  l'entreprise  d'utilité  pu- 
blique ne  pouvait  se  faire  qu'à  la  condition  de  cession  gratuite 

'  Quelques  écrivains  ont  soutenu  que  la  cession  pouvait  être  consentie 
im  médiatement  après  le  décret  portant  déclaration  de  l'utilité  publique  : 
Delalleau  et  Jousselin ,  n<^"  667  et  686  et  suiv.  Ils  invoquent  la  jurisprudence  : 
Cour  de  cass.,  arr.  du  26  décembre  1854,  chemin  de  fer  du  Midi,  et  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  27  janvier  1853,  chemin  de  fer  d'Avignon  à  MarseilU. 
Mais  le  texte  de  Tarticle  13  nous  paraît  être  contraire  à  cette  interpfétaUon. 
V.  en  ce  sens  Delamarre  et  de  Peyronny ,  p.  169,  n»  198. 
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par  les  intéressés,  le  tribunal  permettrait  un  acte  de  bonne 
gestion  en  sanctionnant  ce  traité  qui  procurera  de  grands  avan- 
tages à  l'expropriant  pour  le  transport  de  ses  produits.  Qu'im- 
porte que  l'incapable  ne  reçoive  pas  le  prix  d'un  lopin  de  terre 
s'il  estrédimé  de  ce  sacrifice  par  les  avantages  qui  donneront  de 
la  plus-value  à  son  fonds?  Au  reste,  il  ne  faut  pas  considérer  l'a- 
bandon sans  indemnité  comme  un  acte  à  titre  gratuit,  soumis 
au  régime  des  donations.  Cet  abemdon  ne  serait  ni  révocable 
pour  survenance  d'enfants,  ni  rapportable,  ni  réductible.  Il  a 
été  consenti  pour  faire  ouvrir  une  route,  et  cette  condition, 
sans  laquelle  le  chemin  n'aurait  pas  été  ouvert,  lui  donne  le 
caractère  d'un  acte  commutatif. 


§  3.  —  De  l'indemnité. 


Sommaire. 

87.  Diverses  catégories  d'intéressés  ayant  droit  à  ane  indemnité. 

88.  Gomment  Tadministration  connaîtra-t-elle  ces  indemnitaires? 

89.  Obligations  da  propriétaire  exproprié. 

90.  Indemnitaires  qui  sont  tenus  de  se  présenter  spontanément. 

91.  Quelles  personnes  sont  désignées  dans  Tarticle  21  sons  cette  désignation  :  et  av- 

fret  inUressés. 

92.  Le  locataire  principal  est-il  tenu  de  faire  connaître  les  sous-locataires  ? 

93.  Notification  des  offres.  -~  Éléments  dont  se  compose  la  somme  offerte. 

94.  Demande  de  l'exproprié. 

95.  Quid  si  Texproprié  ne  fait  pas  connaître  sa  demande  dans  le  délai  de  quinzaine? 

96.  Acceptation  des  offres  par  les  incapables. 

97.  Acceptation  des  offres  au  nom  des  personnes  morales. 

98.  Formation  du  jury.  —  Liste  du  conseil  général. 

99.  Choix  du  jury  spécial  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général. 

100.  Quid  si  la  Cour  ou  le  tribunal  ont  porté  sur  la  liste  du  jury  spécial  des  personnes 

atteintes  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  ? 

101.  Convocation  du  jury  spécial. 

102.  Inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'article  31.  —  Nullités. 

103.  Excuses  et  empêchements  des  jurés. 

104.  Quid  si  le  magistrat  directeur  refuse  de  prononcer  sur  les  incapacités  ou  les 

incompatibilités  ? 

105.  Remplacement  des  jurés  empêchés ,  excusés  ou  exclus. 

106.  Commis  greffier  et  procès-verbal. 

107.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  droit  de  récusation  soit  entier. 

108.  Constitution  du  jury  spécial. 
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109.  Prestation  de  serinent. 

110.  Débats  publics. 

111.  Clôture  de  rinstruction. 

112.  LMndemnité  est  Axée  en  argent. 

113.  Les  parties  peuvent  modifier  les  offres  et  la  demande. 

114.  Éléments  multiples  de  Tindemnité. 

115.  Le  jury  est  incompétent  pour  les  dommages  résultant  de  l'exécution  des  trtvtu 

publics,  mais  non  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  la  suite  directe  de  Texpropria- 
tion. 

116.  QuidBï  dans  Tacte  de  bail  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  d'expropriation  le  preneur 

ne  pourrait  pas  réclamer  d'indemnité  ? 

117.  Différentes  espèces  de  baux. 

118.  Le  jury  n'est  compétent  que  pour  fixer  le  montant  de  Tindemnité. 

119.  Chiffres  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  JfaâJtmtiiii  et  miiimtf».  Paiement  det 

frais. 

120.  Décision  du  jury  et  ordonnance  du  magistrat  directeur. 

121.  Pourvoi  en  cassation.  —  Art.  42.  —  Il  ne  prévoit  pas  tous  les  cas  de  recours 

en  cassation. 

122.  Effets  de  la  cassation. 

123.  Compensation  de  l'indemnité  avec  la  plus-value.  —  Art.  50. 

124.  La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  pour  le  tout? 

125.  Indemnité  d'un  franc. 

126.  Le  jury  est  compétent  pour  juger  la  sincérité  des  actes. 

127.  Réquisition  d'expropriation  totale.  —  Art.  50.  —  Propriétés  bAties. 

128.  Propriétés  non  b&ties. 

129.  L'aliénation  est  volontaire  pour  la  portion  dont  l'expropriation  est  requise. 

81.  Parmi  les  intéressés  qui  sont  touchés  par  l'expropria- 
tion ,  les  uns  exercent  sur  l'indemnité  accordée  au  propriétaire 
le  droit  qu'ils  avaient  sur  l'immeuble,  et  les  autres  peuvent 
réclamer  une  indemnité  spéciale.  A  la  première  catégorie  appar- 
tiennent l'usufruit*  et  ceux  qui  ont  des  actions  en  revendication 
ou  en  résolution  à  faire  valoir.  L'usufruitier  aura  la  jouissance 
de  l'indemnité ,  et  les  demandeurs  en  revendication  ou  résolu- 
tion se  feront  adjuger  le  capital;  leur  droit  sera  transformé, 
quant  à  son  objet,  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  reporté  de  la  parcelle  immobilière  sur  la  somme 
d'argent  qui  la  remplace  (art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841).  Mais 
cette  substitution  n'est  possible  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  ayant 
droit  à  la  pleine  propriété  ou  au  moins  à  la  jouissance  entière. 
Il  en  est  autrement  des  parties  qui  ont  à  réclamer  pour  des 

*  Voir  plus  haut  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  droit  d'exproprier  l'usufrai- 
tier  principaliter,  indépendamment  de  la  propriété,  p.  18,  n»  18. 


DE  l'indemnité.  65 

servitudes ,  des  droits  d'usage  et  d'habitation ,  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer;  aussi  les  titulaires  de  ces  droits  reçoivent-ils  une 
indemnité  spéciale;  ils  composent  la  deuxième  catégorie  que 
nous  avons  distinguée. 

Les  usufruitiers ,  les  demandeurs  en  revendication  sont  inté- 
ressés à  ce  que  l'indemnité  du  propriétaire  soit  aussi  élevée  que 
possible,  et  la  loi  veut  qu'ils  soient  mis  en  mesure  de  la  débattre 
concurremment  avec  le  propriétaire.  Quant  aux  usagers,  proprié- 
taires de  fonds  dominants,  fermiers  ou  locataires,  ils  sont  appelés 
à  discuter  principaliter  l'indemnité  spéciale  qui  leur  est  due*. 
88.  L'administration  est  donc  obligée  d'appeler  les  uns  à  la 
discussion  de  l'indemnité  et  de  faire  fixer  pour  les  autres  une 
indemnité  spéciale.  Mais  comment  connaîtra-t-elle  ces  divers 
intéressés?  L'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  oblige  le  pro- 
priétaire exproprié  à  «  appeler  et  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration^ »  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement 
d'expropriation ,  les  fermiers,  locataires ,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  «  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  »  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
«  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  interver\u.  »  S'il  négligeait  de  faire  con- 
naître ces  intéressés,  il  demeurerait  chargé  à  leur  égard  de 
I  hidemnité,  et  l'administration  expropriante  serait  libérée*. 

8©.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  tous  les 
usagers ,  nuais  seulement  ceux  dont  lés  droits  sont  réglés  par  le 
Code  civil.  Ainsi  les  dépaissances,  droits  d'affouage  et  autres 
ujiages  régis  par  le  Code  forestier  ne  sont  pas  compris  dans  la 
révélation  que  le  propriétaire  doit  faire  d'après  l'article  21,  et 
les  ayants-droit  ne  peuvent  qu'intervenir  spontanément  pour  de- 
mander une  indemnité  spéciale.  Quant  aux  servitudes,  le  pro- 
priétaire n'est  obligé  de  les  révéler  que  si  elles  résultent  du 
titre  d'acquisition  ou  d'actes  auxqpiels  le  propriétaire  a  person- 

* C.  cass. ,  arr.  des  i6 mars  et23  mai  1864  (D.  P.  64,  V«  par.,  col.  iTOet  i71). 

'  Le  propriétaire  qui  aurait  négligé  de  faire  connaître  ces  personnes  serait 
responsable  de  Tindemuité  alors  même  que  Tayant-droit  serait  intervenu 
spontanément,  si  son  intervention  était  rejetée  comme  tardive.  —  C.  cass., 
Ch.  req.,  arr.  du  24  avril  1866  (D.  P.  66,  V°  partie,  col.  212). 

B.  —  vn.  5 
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nellement  pris  part;  car  il  n'a  pas  pu  ignorer  ces  servitudes, 
tandis  qu'il  pourrait  ne  pas  connaître  celles  qui  remontent  à  des 
titres  anciens.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  légales,  l'expro- 
priant les  connaîtra  aussi  facilement  que  l'exproprié,  et,  pour 
cette  raison,  ce  dernier  n'est  pas  obligé  de  les  porter  spéciale- 
ment à  la  connaissance  de  l'expropriante 

•O.  Si  l'exproprié  négligeait  de  remplir  l'obligation  qui  lui 
est  imposée  par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  il  demeu- 
rerait seul  chargé  de  l'indemnité  envers  ces  ayants-droit  qui 
pourraient  l'actionner  en  conséquence  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. Quant  «  aux  autres  intéressés  »  qui  doivent  se  présenter 
spontanément ,  s'ils  négligeaient  de  le  faire  ils  seraient  «  déchis 
de  tous  droits  à  indemnité.  »  La  loi  ne  dit  pas  qu'ils  seront  dé- 
chus de  tout  droit  à  indemnité  seulement  envers  l'État,  le  texte 
est  absolu,  et  porte  purement  et  simplement  :  «  faute  de  quoi 
ik  seront  déchus  de  tout  droit  à  indemnité.  »  Il  a  cependant 
été  soutenu  que  ces  parties  intéressées  pourraient  agir  contre 
le  propriétaire;  les  raisons  suivantes  sont  invoquées  à  l'appui 
de  ce  système  :  l**il  ne  serait  pas  juste  que  l'exproprié  s'enrichît 
au  détriment  des  autres  ayants-droit,  et  c'est  ce  qui  arriverait 
puisque  l'indemnité  due  pour  la  parcelle  expropriée  a  été  plus 
élevée  à  'raison  de  la  non-intervention  de  ces  parties  intéres- 
sées. L'équité  veut  que  celles-ci  puissent  réclamer  à  l'exproprié 
tout  l'excédant  d'indemnité  qu'il  a  obtenu  par  suite  de  leur  abs- 
tention; 2*  dans  la  discussion  de  la  loi,  le  ministre  des  travaux 
publics  et  un  député*  ayant  proposé  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article 
21  ces  mots  :  envers  l'État,  cette  proposition  ne  fut  ni  relevée 
ni  combattue  et  sans  doute  jugée  inutile'. 

Une  proposition  non  acceptée  par  la  Chambre  ne  saurait  pré- 

*  Les  cessionnaires  d'un  droit  de  pêche  ne  sont  ni  fermiers ,  ni  locataires , 
ni  usufruitiers ,  ni  usagers ,  ni  possesseurs  d'une  servitude  et  ne  sont  pas 
compris  parmi  les  ayants-droit  dont  l'exproprié  est  tenu  de  faire  connaître  les 
noms  à  l'expropriant;  ils  sont  seulement  au  nombre  des  autres  parties  inté- 
ressées qui  doivent  se  faire  elles-mêmes  connaître  à  l'expropriant.  Besançon, 
17  décembre  1881  (D.  P.  1882,  II,  234). 

•  M.  Debelleyme. 

'  C'est  l'opinion  enseignée  par  MM.  Gillon  et  Stourm ,  Code  des  muMci' 
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yaloir  contre  la  rédaction  définitive  de  la  loi,  et  lassentiment 
qu'on  fait  résulter  du  silence  gardé  par  les  députés  n'est^  pas 
suffisamment  établi  pour  y  attacher  la  valeur  d'une  interpréta- 
tion contraire  au  texte.  Quant  à  l'équité ,  elle  a  pu  être  consi- 
dérée d'un  autre  point  de  vue  par  le  législateur.  Etait-il  juste 
qu'après  avoir  débattu  son  indemnité,  le  propriétaire  exproprié 
fût  obligé  de  soutenir  des  procès  avec  des  usagers ,  -ou  autres 
intéressés  inconnus  qui  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  agi 
dans  le  délai  pour  demander  une  indemnité  spéciale.  Vigilanti- 
bus  jura  subveniuHt\  Le  débat  n'ayant  pas  porté  sur  la  servi- 
tude, il  serait  difficile  d'établir  après  coup^ce  que  l'exproprié  a 
obtenu  en  plus  de  ce  qui  lui  aurait  été  accordé  si  la  seHitude 
avait  été  connue. 

•1.  Quelles  sont  les  parties  que  désigne  l'article  21  par  cette 
expression  générale  :  «  et  autres  personne»  intéressées*?  »  Ce 
sont:  !•  le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble^;  car  l'expro*- 
priation  est  poursuivie  sur  les  noms  inscrits  à  la  matrice  cadas- 
trale, et  l'exproprié,  qui  se  croit  le  véritable  propriétaire,  ne 

palUés,  p.  93  et  94.  V.  Moniteur  du  6  février  1833,  p.  301.  (Quoique  celte 
proposition  ait  été  faite  dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  Targu- 
ment  peut  être  invoqué  dans  Tinterprétation  de  la  loi  de  IsTl  ;  car  le  texte 
de  Tarticle  21  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  été  changé. 

'  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  250,  n»  292.  M.  Daffry  de  la  Monnoye, 
1. 1,  p.  267  (2*  édit.},  enseigne  que  les  intéressés  peuvent ,  après  la  fixation 
de  l'indemnité,  agir  contre  le  propriétaire  pour  se  faire  attribuer  une  indem- 
nité. Gass.,  14  mai  1867  (D.  P.  1867, 1,  199). 

^  Ces  personnes  doivent  intervenir  dans  le  délai  de  huitaine.  Après  ce 
délai  elles  ne  seraient  pas  recevables  à  intervenir  devant  le  jury.  G.  cass., 
arr.  du  27  juin  1864,  et  autres  rapportés  par  D.  P.  1864,  V»  partie,  col.  149. 
^  G.  cass.,  Gh.  civ.,  arr.  du  15  mars  1865  (D.  P.  1865,  V° partie,  coi.  185). 
L'expropriation  et  le  règlement  d'indemnité  doivent  être  poursuivis  contre 
le  véritable  propriétaire  lorsqu'il  s'est  fait  connaître  à.  temps. 'G.  cass.,  Ch. 
civ.,  arr.  des  2  juillet  1861  (D.  P.  1861,  I,  285)'et  13  décembre  1865  (U.  P. 
1865,  V* partie,  col.  18oi.  Mais,  efi  principe,  le  propriétaire  dont  il  esl  ques- 
tion dans  la  loi,  celui  qui  doit  faire  les  déclarations  dont  parle  l'article  21, 
c'est  celui  qui  est  inscrit  à  la  matrice  cadastrale.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I, 
(2«  édit.),  p.  247.  Quid  si  entre  le  jugement  et  les  offres,  il  y  a  eu  changement 
sur  la  matrice  cadastrale?  /d.,  p.  293.  Il  y  a  lieu  de  procéder  contre  le  proprié- 
taire qui  s'est  fait  connaître  et  il  y  aurait  cause  de  cassation  si  les  opérations 
étaient  continuées  sur  le  propriétaire  porté  indûment  à  la  matrice  cadastrale. 
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peut  pas  être  obligé  de  faire  connaître  celui  qui  a  des  préten- 
tions sur  le  fonds,  d'autant  que  ces  prétentions  sont  souvent 
ignorées  de  lui;  2**  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  réelles; 
3°  les  créanciers  hypothécaires  ;  4°  ceux  qui  réclament  ou  des 
servitudes  légales  ou  des  servitudes  établies  par  le  fait  de 
Thomme,  mais  ne  résultant  pas  des  titres  de  propriété  ou  d'actes 
auxquels  le  propriétaire  lui-même  aurait  concouru  ;  5°  les  usa- 
gers dont  le  droit  ne  serait  pas  fondé  sur  les  dispositions  du 
Code  civil  ;  6°  les  cautions  des  dettes  garanties  par  l'immeuble 
exprcfprié,  afin  d'écarter  le  recours  en  obtenant  la  fixation  d'une 
indemnité  assez  élevée  pour  payer  les  créanciers;  7°  les  inté- 
ressés que  Texproprié  est  obligé  de  faire  connaître.  S'il  négli- 
geait de  se  conformer  à  l'article  21,  ces  intéressés  pourraient 
spontanément  se  présenter  et  feraient  fixer  par  le  jury  l'indem- 
nité spéciale  à  laquelle  ils  ont  droit. 

99.  Le  locataire  principal  est*il  tenu  de  faire  connaître  les 
sous-locataires  à  Tadministration ,  à  peine  de  rester  chargé  de 
l'indemnité  à  leur  égard?  Le  locataire  ne  reçoit  pas,  comme  le 
propriétaire  exproprié,  une  notification  du  jugement  d'expro- 
priation; il  n'est  averti,  comme  les  sous-locataires  eux-mêmes 
peuvent  l'être,  que  par  l'avertissement  collectif  donné  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1841. 11  n'est  donc 
pas  grevé  des  mêmes  obligations  que  le  propriétaire  puisqu'il 
ne  reçoit  pas,  comme  celui-ci,  un  avertissement  individuel.  Le 
sous-locataire  devrait  être  mis  au  nombre  des  intéressés  qui 
peuvent  se  présenter  spontanément  d'après  le  §  2  de  l'article 
21;  car  le  propriétaire  n'est  tenu  que  de  faire  connaître  les  lo- 
cataires et  le  locataire  principal  n'est  par  aucune  disposition  as- 
treint à  faire  connaître  les  sous-locataires.  Mais  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  décide  que  le  locataire  principal  est 
tenu,  sinon  par  la  loi  de  1841,  du  moins  par  son  contrat,  d'a- 
vertir les  sous-locataires.  Les  sous-locataires  avertis  pourront 
intervenir  pour  débattre  l'indemnité  et  si  leurs  noms  ont  été 
portés  à  la  la  connaissance  de  l'expropriant,  celui-ci  devra  leur 
faire  des  offres  pour  une  indemnité  spéciale*. 

*  G.  cass.,  Req.,  arr.  du  7  décembre  18o7,  et  Ch.  civ.,  arrêls  du  20  avril 
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•s.  L'administration  fait  notifier  au  propriétaire  *  et  aux  in- 
téressés désignés  par  l'exproprié ,  ou  qui  seront  intervenus  con- 
formément à  l'article  21,  les  sommes  qu'elle  oflFre  pour  indem- 
nité. Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  publiées,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  6  (art.  23  de  la  loi  de  1841).  Il  est  d'usage 
dans  la  pratique  qu'on  n'offre  à  chaque  intéressé  qu'une  somme 
unique  sans  la  décomposer  suivant  les  divers  chefs  d'indemnité. 
C'est  aussi  en  demandant  une  somme  unique  que  l'exproprié  ré- 
pond lorsqu'il  n'accepte  pas  les  offres  de  l'administration.  Mais 
devant  le  jury  l'indemnité  est  discutée  dans  ses  divers  éléments. 
Quels  sont  les  différents  chefs  de  dommages  qui  peuvent  servir  de 
base  aux  réclamations  des  intéressés  ?  Ce  sont  :  1  *•  la  valeur  intrin- 
'  sèque  des  terrains  pris  par  l'administration  ;  2**  la  moins-value  de 

1859  et  9  mars  1864  (D.  P.  1864,  ï,  441).  —  G.  de  Lyon,  arr.  du  12  mars 
1857.  —  Contra,  arr.  de  Lyon  du  26  mai  1857.  M.  Sévin  (Revue  critique, 
juin  1859)  incline  à  croire  que  la  Cour  de  cassation ,  en  décidant  que  le  loca- 
taire principal  est,  après  les  otfres,  obligé,  en  vertu  de  son  contrat,  d'avertir 
les  sous-locataires,  ajoute  à  la  loi  plutôt  qu'elle  ne  l'interprète.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  défendue  sur  ce  point  accessoire  comme 
sur  la  question  principale,  par  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  244, 
H*  286.  M.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I,  p.  272  (2«  édit.),  incline  à  penser 
comme  M.  Sévin;  mais  il  considère  que  la  jurisprudence  est  définitivement 
établie  et  que  le  débat  est  inutile.  Il  expose  en  ces  termes  la  différence  entre 
Tarrôt  du  20  avril  1859  et  celui  du  9  mars  1864  :  u  L'arrêt  de  1859  n'impo- 
sait pas  à  l'expropriant  l'obligation  de  faire  des  offres  au  sous-locataire  dé- 
noncé par  le  locataire  principal.  D'après  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1864,  encore 
que  le  locataire  principal  ne  soit  pas  obligé  de  dénoncer  les  sous-locataires 
si,  en  fait,  il  a  jugé  à  propos  d'effectuer  cette  dénonciation,  les  sous-loca- 
taires dénoncés  deviennent  de  véritables  intéressés  qui  ont  acquis  un  droit 
à  des  offres  spéciales.  » 

*  Lorsque  les  biens  expropriés  appartiennent  par  indivis  à  plusieurs  pro- 
priétaires ,  l'expropriation  et  le  règlement  de  l'indemnité  doivent  être  pour- 
suivis contre  tous  les  copropriétaires.  Il  y  aurait  nulâté  si  on  ne  les  avait 
poursuivis  qu'à  l'égard  de  quelques-uns.  C.  cass.,  Ch.  civ.,  26  novembre 
1862  (D.  P.  1863, 1,252);  16  mai  1866 (O.P.  1866,  V«  partie,  col.  196)  et  3 juin 
1867  (D.  P.  1867, 1,  197).  La  notification  doit  être  faite  à  tous  ceux  qui  ont 
été  désignés  collectivement  sur  la  matrice  ou  dans  le  jugement.  Gass.,  i^^ 
décembre  1880  (D.  P.  1882,  1 ,  80).  D'après  le  môme  arrêt,  la  nullité  pro- 
noncée à  l'égard  d'un  propriétaire  indivis  entraîne  la  nullité  de  l'expropria- 
tion à  l'égard  de  tous. 
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ce  qui  restera,  la  valeur  de  chaque  partie  tenant  dans  beaucoup 
de  cas  à  celle  de  l'ensemble  ;  3*  la  privation  des  fruits  et  récoltes; 
4°  le  remboursement  des  frais  à  faire  pour  rétablir  les  commu- 
nications et  clôtures  ;  5°  le  remboursement  des  frais  de  significa- 
tions ordonnées  par  la  loi  ;  6°  le  paiement  des  frais  de  rempla- 
cement K  Cette  énumération  implique  qu'il  s'agit  d'offres  à  faire 
à  un  propriétaire  de  terrains  ou  de  bâtiments. 

S'il  s'agissait  d'un  locataire,  il  lui  serait  dû  indemnité  : 
l**  pour  les  frais  de  déménagement  et  d'emménagement  ;  2**  pour 
l'augmentation  de  loyer  qu'il  sera  obligé  de  subir  pendant  les 
années  de  bail  qui  restent  à  courir;  3**  pour  le  préjudice  indus- 
triel que  lui  fera  éprouver  le  déplacement  de  son  industrie,  dans  ^ 
le  cas  où  il  serait  impossible  de  conserver  l'établissement  dans 
le  même  quartier. 

Quoique  les  offres  consistent  généralement  en  une  somme 
unique,  il  arrive  cependant  quelquefois  que  par  la  force  des 
choses  il  y  a  une  division  à  faire.  Ainsi  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire ont  droit  à  la  même  indemnité,  l'un  quant  à  la  jouis- 
sance et  l'autre  quant  à  la  nue-propriété;  mais  il  pourrait  arriver 
que  l'usufruitier  eût  droit  spécialement  à  une  indemnité  pour 
les  frais  de  déménagement  qu'il  est  obligé  de  supporter. 

Les  offres  sont  faites  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement  où 
les  biens  sont  situés  (art.  15),  par  un  huissier  ou  par  un  agent 
de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice 
(art.  57);  elles  sont  fixées  par  arrêté  du  préfet  (Ord.  du  18  sep- 
tembre 1833,  art.  1),  et  ne  sont  pas  réelles.  Il  n'est  pas,  en 
d'autres  termes,  nécessaire  que  l'agent  soit  porteur  des  espèces, 
ni  même  d'un  mandat  delà  somme  offerte ^ 

•4.  Dans  la  quinzaine^  qui  suit  la  notification  des  offres, 


*  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  256,  n»  299. 

^  L'irrégularité  des  offres  dans  le  mode  ou  la  forme  de  la  notification  serait 
couverte  par  la  notification  d'une  demande  qui,  répondant  aux  offres,  en  im- 
pliquerait la  connaissance  et  la  contradiction  par  l'exproprié.  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  I,  p.  296  (2«édit.).  Cass.,  2  août  1870  (D.  P.  1870,  I,  407). 

3  Les  offres  de  l'expropriant  doivent  être  faites  quinze  jours  au  moins  avant 
le  débat  sur  l'indemnité  ;  mais  ce  délai  ne  s'applique  qu'aux  offres  princi- 


DB  l'indemnité.  71 

Texproprié  doit  faire  connaître  ou  son  acceptation  ou  le  montant 
de  ses  prétentions.  S'il  accepte  les  offres,  tout  est  terminé,  et 
il  y  a  contrat  parfait.  Chacun  des  intéressés ,  au  reste ,  est  maî- 
tre de  sa  détermination  et  nul  n'est  lié  par  celle  d'un  autre.  Ainsi 
l'usufruitier  peut  réclamer  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury 
quoique  le  propriétaire  ait  accepté  les  offres  de  l'administration. 
Comment  cette  situation  sera-t-elle  réglée  alors  que  l'indemnité 
doit  être  unique?  Supposons  que  le  propriétaire  ait  accepté  les 
offres  de  l'administration  s'élevant  à  50,000  fr.,  et  que  l'usu- 
fruitier ait  obtenu  une  indemnité  de  73,000  fr.  Ce  dernier  aura 
droit  à  la  jouissance  de  la  somme  de  73,000  fr.;  mais,  à  l'ex- 
tinction, l'expropriant  ne  laissera  au  propriétaire  que  50,000  fr. 
^  et  reprendra  les  25,000  fr.  dont  l'usufruitier  avait  temporaire- 
ment eu  la  jouissance.  Même  observation  pour  les  créanciers, 
s'ils  ont  fait  fixer  une  indemnité  supérieure  aux  offres  que  leur 
débiteur  avait  acceptées.  L'expropriant  devra  aux  créanciers 
l'indemnité  fixée  par  le  jury;  mais  si  les  créanciers  étaient 
désintéressés  et  qu'il  restât  une  somme ,  elle  ne  pourrait  pas  être 
exigée  par  le  débiteur  exproprié. 

95.  Que  décider  si  l'exproprié  ne  fait  pas  connaître  son  ac- 
ceptation ou  son  refus  dans  le  délai  de  quinzaine?  Il  ne  sera 
pas  pour  cela  déchu  du  droit  de  discuter  l'indemnité  devant  le 
jury*;  son  silence  équivaut  à  un  refus,  et,  pour  ne  s'être  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi ,  il  est  obligé  seulement  de 
payer  les  frais  (art.  40,  §  4)^  On  comprend  aisément  pourquoi 
il  est  condamné  aux  frais  ;  en  ne  faisant  pa^  connaître  ses  pré- 
tentions que  l'administration  aurait  de  son  côté  pu  accepter,  il  a 
rendu  l'action  nécessaire*. 

pales.  Les  offres  complémentaires  peuvent  être  développées  devant  le  jury 
sansnoUfication  préalable.  Cass.,  H  mai  1881  (D.  P.  1882, 1,  462). 

«  Cass.,  16  août  1854  (D.  P.  1854, 1,  343);  28  déc.  1859  (D.  P.  1860, 1,  39). 

^  Pour  le  délai  de  quinzaine ,  on  ne  compte  pas  le  dies  à  quo ,  mais  on 
compte  le  dies  ad  quem.  Ainsi  les  offres  étant  faites  le  15 ,  le  délai  commence 
le  16  et  finit  le  30  au  soir. 

^  G.  cass.,  arr.  du  16  août  1854,  Jouhard  (D.  P.  1854, 1,  343).  L'exproprié 
doit  non-seulement  faire  connaître  son  refus  ou  son  acceptation ,  mais  aussi 
ses  prétentions.  Faute  de  les  faire  connaître,  il  doit  être  condamné  aux  frais. 
Cass.,  3  février  1880  (D.  P.  1882, 1,  268).  L'administration  peut  modifier 
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L'acceptation  des  offres  présente  des  difficultés  particu- 
lières dans  le  cas  où  l'expropriation  atteint  des  incapables. 
Comme  pour  la  translation  de  propriété,  le  législateur  a  accordé 
des  facilités  au  traité  amiable  sur  l'indemnité.  D'après  l'article 
25,  les  personnes  qui  représentent  les  incapables  peuvent  vala- 
blement accepter  les  offres ,  si  elles  y  sont  autorisées  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  13,  c'est-à-dire  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  les  immeubles  sont  situés.  Cet  article  désigne 
expressément  «  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  assistées 
de  leurs  maris.  »  Pourquoi  cette  mention  spéciale?  C'est  que  sous 
lès  régimes  autres  que  le  régime  dotal,  les  femmes  assistées  de 
leurs  maris  ont,  pour  accepter  les  offres,  une  pleine  capacité,  et 
qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  exigée  par  l'article  i3. 
Au  contraire,  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  est  un  obstacle  à 
l'acceptation  des  offres  par  la  femme  même  assistée  de  son 
mari,  et  c'est  pour  cela  que  l'autorisation  du  tribunal  est  exi- 
gée*. 

9t.  De  même  les  représentants  des  personnes  morales,  mi- 
nistre des  finances,  préfets,  maires  et  administrateurs,  peuvent 
accepter  les  offres  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  pres- 
crites par  l'article  13  (art.  26).  Il  nous  suffira  donc  de  renvoyer 
aux  explications  que  nous  avons  données  sur  cette  disposition. 
Les  formalités  spéciales  qui  sont  exigées  dans  le  cas  où  la  partie 
intéressée  est  incapable  font  que  le  délai  de  quinzaine  est  in- 
suffisant. Aussi  l'article  27  l'a-t-il,  pour  ce  cas,  porté  à  un 
mois. 

Après  le  délai  de  quinzaine,  l'administration  cite  les  intéressés 

ses  offres  jusqu'au  dernier  moment,  même  à  Taudience  devant  le  jury.  Mais 
à  ces  modifications,  tant  que  Tobjet  exproprié  n'est  pas  changé,  ne  s'ap- 
plique pas  le  délai  de  quinzaine.  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un  chan- 
gement à  l'objet  de  l'expropriation.  G.  cass.,  arr.  du  i2  mars  1856,  Ardomy 
*■  Le  tuteur  pourrait-il,  sans  l'autorisation  du  tribunal,  déterminer  la  somme 
à  réclamer,  cette  somme  fût-elle  môme  supérieure  aux  offres?  Quoiqu'il  n'ac- 
cepte pas  l'indemnité  offerte ,  il  pourrait  se  faire  qu'il  ne  demandât  qu'une 
somme  insuffisante ,  et  de  là  vient  la  raison  de  douter.  Mais  l'article  464  G. 
civ.  donne  au  tuteur  qualité  pour  défendre  aux  actions  immobilières,  ce  qui 
emporte  le  pouvoir  de  conduire  le  procès  au  nom  du  mineur.  Or,  en  cas  d'ex- 
propriation ,  le  tuteur  défend  à  une  action  immobilière  pour  le  mineur. 
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non  acceptants  devant  le  jury  pour  procéder  au  règlement  de 
Tindemnité*. 

•8.  Le  jury  est  choisi  sur  une  liste  que  chaque  année  le 
conseil  général  dresse  par  arrondissement  de  sous-préfecture. 
A  cet  effet,  le  conseil  général  désigne  36  personnes  au  moins 
et  72  au  plus  ayant  leur  domicile  réel  dans  Tarrondissement. 
Le  nombre  de  ces  personnes  est  de  600  pour  le  département 
de  la  Seine  (art.  29  in  fine)  et  de  200  pour  l'arrondissement 
de  Lyon  (L.  du  22  juin  1854).  A  Paris,  il  n'y  a  qu'une  seule 
liste  de  jurés,  de  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  pour  le 
département  de  la  Seine.  Mais  dans  le  département  du  Rhône, 
il  y  a  autant  de  tribunaux  que  d'arrondissements ,  et  c'est  pour 
cela  que  le  nombre  de  200  jurés  n'a  été  fixé  exceptionnellement 
que  pour  l'arrondissement  de  Lyon.  L'expérience  ayant  démon- 
tré que  ce  nombre  pouvait  être  insuffisant ,  surtout  dans  les  ar- 
rondissements où  il  y  a  lieu  de  faire  en  même  temps  beaucoup 
d'expropriations,  une  loi  du  3  juillet  1880  a  disposé  que  la  liste 
du  jury  pourrait,  lorsque  des  circonstances  l'exigent,  être  aug- 
mentée par  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  sans 

*  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  soutiennent  que  les  délais  de  quinzaine 
ou  d'an  mois ,  qui  sont  déterminés  par  les  articles  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sont  d'ordre  public  (p.  272,  n<>  327).  Il  résulterait  de  cette  doctrine  que 
si  Texpropriant  avait  cité  les  intéressés  devant  le  jury  avant  l'expiration  de 
ces  délais ,  l'irrégularité  pourrait  ôtre  présentée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  Ils  donnent  pour  raison  que  ce  délai  est  accordé  comme 
moyen  de  préparer  une  conciliation ,  et  que  la  matière  de  la  conciliation  est 
d'ordre  public.  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  ôtre  conforme  à  Tesprit  de  la 
loi  qui ,  pour  abréger  le  temps  de  l'expropriation ,  limite  môme  les  causes  de 
recours  en  cassation  (art.  42).  M.  Daffry  de  la  Monnoye  pense,  au  contraire, 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'offres  ou  de  l'insuffisance  du  délai  n'est 
pas  d'ordre  public  et  que  l'exproprié,  peut  y  renoncer,  soit  formellement  soit 
tacitement;  mais  il  faut  que  l'exproprié  ait  eu  connaissance  de  l'irrégularité  et 
qu'il  ait  eu  la  volonté  certaine  de  ne  pas  s'en  prévaloir.  «  La  nullité,  dit-il, 
subsiste  s'il  n'est  expressément  démontré  que  l'exproprié  en  a  aperçu  la  cause, 
et  a,  en  connaissance  de  la  situation  et  d'une  manière  non  équivoque,  témoi- 
gné n'avoir  pas  besoin  de  la  formalité  et  du  délai  que  la  loi  lui  accordait.  » 
T.  I,  p.  291  (2e  édit.).  Cass.,  20  août  1860  (D.  P.  1860, 1,  415;  4  juillet  1860 
D.  P.  1860,  I,  411;;  30  janvier  1861  (D.  P.  1861,  I,  135);  1"  juin 
1864,  Yiàal  c.  ville  de  Montaubvn. 
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que  le  total  puisse  dépasser  144,  c'est-à-dire  le  double  du  maxi- 
mum de  72  que  fixe  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  compétence  du  jury  est  territoriale.  Ainsi,  lorsque  les 
biens  expropriés  s'étendent  sur  plusieurs  arrondissements,  il 
faut  convoquer  autant  de  jurys ,  et  il  y  aurait  irrégularité  si 
Ton  faisait  fixer  l'indemnité  totale  par  le  jury  de  l'arrondisse- 
ment où  est  située  la  partie  principale  des  immeubles. 

D'après  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  conseil  général 
désignait  «  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  deuxième 
partie  de  la  liste  du  jury.  »  Aujourd'hui  cette  seconde  partie  de 
la  liste  du  jury  n'existe  plus ,  et  la  liste  des  électeurs  a  été 
beaucoup  étendue  par  l'établissement  du  suffrage  universel.  Le 
conseil  général  n'a  donc  plus  à  vérifier  que  deux  choses  : 
1*  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs,  et  2**  le  domicile  réel 
dans  l'arrondissement*. 

La  liste  du  conseil  général  est  dressée  annuellement.  Par  con- 
séquent, les  pouvoirs  des  jurys  expirent  à  la  fin  de  l'année,  et, 
à  moins  que  les  opérations  ne  fussent  commencées  (art.  45),  un 
jury  ne  pourrait  pas  siéger  après  le  terme  légal  assigné  à  sa 
juridiction*.  Si  la  session  du  conseil  général  était  prorogée,  les 

^  La  loi  ne  fixe  pas  la  manière  dont  procédera  le  conseil  général  pour 
arrêter  la  liste;  on  a  voulu  lui  laisser  à  cet  égard  toute  latitude.  Quelle  que 
soit  la  manière  adoptée ,  en  cas  de  contestation  sur  un  nom ,  la  difQculté  sera 
tranchée  par  un  vote  au  scrutin  du  conseil  entier.  Le  conseil  général  pour- 
rait-il, d'après  la  loi  du  10  août  1871,  conQer  la  formation  de  la  liste  à  la 
commission  départementale?  La  question  fut  posée  à  la  Gourde  cassation  dans 
un  pourvoi  jugé  par  Tarrôt  du  24  novembre  1874  (D.  P.  1875, 1,  305),  mais 
le  moyen  fut  écarté  comme  n'étant  pas  établi  en  fait.  M.  Daffry  de  la.Mon- 
noye  pense  qu'il  y  aurait  eu  cassation,  s'il  avait  été  démontré  en  fait  que  la 
commission  départementale  avait  dressé  la  liste.  T.  I,  p.  319  (2^  édit.).  Nous 
partageons  cet  avis.  L'article  77  de  la  loi  du  10  août  permet  de  déléguer  une 
affaire  déterminée  à  la  commission  départementale,  mais  non  une  catégorie 
d'affaires  constituant  une  des  attributions  du  conseil  général.  Le  conseil  dé- 
léguerait à  la  commission  ses  attributions  pour  la  formation  des  jurys  d'ex- 
propriation. 

*  Cass.,  22  décembre  1869  (D.  P.  1870, 1,  16);  11  février  1873  (D.  P.  1873, 
I,  326);  5  mai  1873;  27  mai  1873  (D.  P.  1873, 1,  192);  29  janvier  1877,  Car- 
nier.  Lorsqu'un  jury  a  été  convoqué  pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  com- 
prises dans  un  même  jugement  d'expropriation,  les  opérations  sont  réputées 
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pouvoirs  du  jury  dureraient  autant  que  ceux  du  conseil  ;  car  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  interruption  et  pour  cela  il  faut  que  la 
nouvelle  liste  ait  été  dressée  pour  que  l'ancienne  soit  périmée. 
Le  tribunal  ou  la  cour  ne  pourraient  donc  pas  se  fonder  sur 
cette  prorogation  pour  surseoir  à  la  désignation  du  jury  jusqu'à 
ce  que  la  nouvelle  liste  fût  faite. 

•9.  Les  jurés  d'expropriation  ne  sont  pas,  comme  les  jurés  en 
matière  criminelle,  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort;  ils  sont 
choisis  par  la  première  chambre  de  la  cour,  dans  les  départe- 
ments où  siège  une  cour,  et  dans  les  autres  départements  par  la 
première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire.  Si  le  tri- 
bunal refusait  de  procéder,  le  choix  du  jury  spécial  serait  déféré 
à  la  cour  d'appel*.  Pendant  les  vacances,  la  désignation  est 
faite  par  la  chambre  des  vacations,  les  affaires  d'expropriation 
étant  urgentes.  La  désignation  a  lieu  en  la  chambre  du  conseil. 
Pour  quel  motif  la  loi  a-t-elle  préféré  le  choix  au  tirage  au  sort? 
C'est  que  les  affaires  sont  fort  diverses,  et  qu'il  était  conforme 
aux  intérêts  de  la  justice  d'approprier  les  aptitudes  des  jurés  à 
la  nature  des  affaires.  Autrement  le  sort  aveugle  aurait  souvent 
désigné  les  personnes  qui  convenaient  le  moins  pour  apprécier 
les  chefs  d'indemnité. 

La  première  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  désigne  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  seize  personnes  qui  for- 
meront le  jury  spécial,  et  en  outre  quatre  jurés  supplémen- 
taires. «  Ne  peuvent  être  choisis  :  1°  les  propriétaires,  fer- 
miers ,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté 
du  préfet,  pris  en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  restent  à 
acquérir;  2**  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  im- 
meubles; 3*  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en 
vertu  des  articles  21  et  22*.  —   Les  septuagénaires  seront 

commencées,  dans  le  sens  de  l'article  45,  lorsque  les  débats  sur  la  première 
de  ces  affaires  ont  été  ouverts.  Gass.,  13  mars  1861  (D.  P.  1861,  I,  181). 

'  MM.  Delamarre  et  de  Peyroany  trouvent  dans  ce  choix  une  raison  pour 
dire  que  le  jury  d'expropriation  n'est  pas  un  véritable  jury  (p.  275,  n*  329). 
Cette  observation  implique  que,  dans  la  pensée  de  ces  jurisconsultes,  le  ti- 
rage au  sort  est  de  l'essence  du  jury. 

*  Il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  qu'on  aurait  compris  dans  le  jury  un 
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dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  juré  »  (Art.  30). 

Pour  mettre  le  tribunal  à  môme  de  faire  son  choix,  le  préfet 
doit  transmettre  au  procureur  de  la  république  ou,  suivant  les 
cas ,  au  procureur  général  les  pièces  suivantes  :  l"*  la  liste 
dressée  |par  le  conseil  général;  2**  un  extrait  du  jugement  d'ex- 
propriation ;  3**  la  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
intérêt  au  règlement  de  l'indemnité ,  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Cette  dernière  indication  servira  surtout  à  faire  connaître  la  na- 
ture des  affaires  afin  que  le  choix  des  jurés  puisse  être  approprié 
aux  questions  à  débattre. 

1.00.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour,  soit  le  tribunal ,  auraient 
porté  sur  la  liste  du  jury  spécial  des  personnes  qui  sont  atteintes 
par  les  incompatibilités  de  l'article  30 ,  quelle  serait  la  consé- 
quence de  cette  irrégularité?  La  composition  du  jury  peut  n'a- 
voir causé  aucun  dommage  à  l'exproprié  ;  car,  si  la  décision  du 
jury  est  rendue  par  des  jurés  ayant  tous  pleine  capacité,  il  sera 
de  peu  d'importance  que  sur  la  liste  de  ceux  qui  pouvaient  être 
appelés  aient  figuré  des  incapables.  Mais  si  l'introduction  du  juré 

membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  expropriante  ou  le  plus  im- 
posé des  habitants.  Il  n'y  aurait  pas  davantage  nullité  si  le  magistrat  direc- 
teur était  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  expropriante.  C. 
cass.,  arr.  des  2  décembre  1863  (D.  P.  1864,  V«  partie,  col.  154)  et  12  jan- 
vier 1864,  ibid,  M.  Daffry  de  la  Monnoye  pense  que  ces  deux  arrêts  n'ont 
pas  modifié  la  jurisprudence  des  arrêts  des  2  février  1846,  5  avril  1854  et 
11  juillet  1859  d'après  laquelle  il  y  avait  iDCompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  de  la  commune  expropriante  et  les  fonctions  de 
membre  de  jury  spécial.  T.  I ,  p.  354  (2*  édition).  La  Cour  de  cassation  a 
décidé ,  par  les  deux  derniers  arrêts ,  que  la  qualité  de  conseiller  municipAl 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  ;  mais  l'incompatibilité  «  aurait  pu,  si  elle  eût 
été  invoquée  au  moment  de  la  formation  du  jury  du  jugement,  être  alors  une 
cause  d'exclusion.  » 

Des.administrateurs  d'une  compagnie  expropriée  ne  pourraient  pas  être 
membres  du  jury.  Ils  représentent  la  partie  expropriée  et  ne  peuvent  être 
juge  et  partie.  —  Les  actionnaires  ne  sont  pas  exclus.  Ils  ont  un  intérêt 
sans  doute,  mais  ils  ne  représentent  pas  la  compagnie.  —  Le  maire  de  1& 
commune  expropriante  ne  pourrait  pas  faire  partie  du  jury  parce  qu'il  repré- 
sente la  partie.  Il  en  est  autrement  des  maires  des  arrondissements  de  Paris 
qui  n'ont  que  des  attributions  spéciales  et  ne  représentent  aucune  partie  de 
la  ville  de  Paris.  Cass.,  6  mars  1861  (D.  P.  1861,  I,  182)  et  10  juillet  1861 
(D.  P.  18611,284). 
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frappé  d'incompatibilité  a  eu  pour  effet  de  restreindre  les  droits 
de  la  partie  intéressée  ne  pourra-t-il  pas  y  avoir  lieu  plus  tard  à 
cassation  de  la  décision  du  jury?  L'article  42  n'ouvre  le  recours 
en  cassation  que  pour  violation  de  l'article  30,  §  1®'  ;  or  les  in- 
compatibilités sont  écrites  dans  le  deuxième  paragraphe  de  cette 
disposition.  La  violation  de  cette  partie  de  l'article  30  ne  donne 
pas  nécessairement  ouverture  au  pourvoi.  En  effet,  il  pourrait 
se  faire  que  cette  irrégularité  n'eût  causé  aucun  préjudice  aux 
intéressés.  C'est  ce  qui  arriverait  notamment  si  l'on  avait  com- 
pris au  nombre  des  jurés  supplémentaires  des  personnes  attein- 
tes par  l'incompatibilité  lorsque  d'ailleurs  les  douze  titulaires 
auraient  siégé.  Il  est  évident,  en  ce  cas,  que  l'incompatibilité 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'indemnitaire  puisque  le  défaut  de 
récusation  a  dispensé  de  recourir  aux  jurés  supplémentaires. 
Mais  si  l'incompatibilité  ne  donne  pas ,  ipso  jure,  ouverture  à 
cassation,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  elle  aurait  fait  obs- 
tacle à  l'exercice  du  droit  de  récusation;  car  alors  il  y  aurait 
violation  de  l'article  34,  §  2,  disposition  qui  donne  ouverture  à 
cassation  d'après  l'article  42.  C'est  ce  qui  arriverait  si  le  jury 
n'avait  pas  pu  être  complété  sans  l'appel  de  ces  jurés ,  et  que  les' 
parties  eussent  été  obligées  d'épuiser  leur  droit  de  récusation 
péremptoire  pour  écarter  les  noms  qui  n'auraient  pas  dû  figurer 
sur  la  liste.  A  plus  forte  raison  cette  proposition  serait-elle  vraie 
si  le  droit  de  récusation  péremptoire  n'avait  même  pas  suffi 
pour  écarter  du  jury  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  un  cas 
d'incompatibilité  *. 

1.01..  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
taires est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury ,  convoque 
les  jurés  et  les  parties  en  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'a- 
vance ,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  par- 
ties* leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés  (art.  31).  Les  notifi- 

»  Cass.,  5  avril  1834  (D.  P.  1854,  1, 161)  ;  H  juillet  1859  (D.  P.  1860, 1,  412). 

*  La  notification  doit  être  faite  à  la  ville  ou  au  concessionnaire  lorsque  c'est 
)e  préfet  ou  le  sons-préfet  qui  fait  les  notifications.  Mais  «  si  c'est  le  préfet 
on  le  sous-préfet  qui  a  fait  les  notifications ,  la  ville  ou  le  concessionnaire , 
dont  ce  magistrat  a  été  le  représentant,  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  prévaloir 
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cations  de  l'article  31  pourraient  aussi,  pour  les  travaux  publics 
communaux  ou  pour  les  travaux  publics  exécutés  par  déléga- 
tion ,  être  faites  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  la  compa- 
gnie concessionnaire.  Bien  que  la  loi  ne  le  leur  accorde  pas 
expressément,  ce  droit  résulte  de  ce  qu'ils  sont  les  intéressés 
principaux  et  de  ce  que  l'intérêt  de  la  commune  est  direct. 

Le  délai  de  huit  jours  est  accordé  afin  que  les  jurés  prennent 
leurs  dispositions  pour  siéger  le  jour  qui  leur  est  indiqué,  et 
que  les  parties  puissent,  en  demandant  des  renseignements, 
éclairer  l'exercice  de  leur  droit  de  récusation.  Aussi  la  notifica- 
tion aux  parties  leur  fait-elle  connaître  les  noms  des  jurés.  Quant 
à  la  forme  de  la  convocation,  elle  est  faite  par  un  huissier  ou  par 
un  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice  (art.  57).  Elle  est  faite  :  pour  les  jurés  à  leur  personne 
ou  à  leur  domicile  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint 
(art.  389  C.  instr.  crim.)  et  pour  les  parties,  au  domicile  élu 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  notification  doit  faire  connaître  le  lieu  où  les  jurés  et  les 
parties  devront  se  réunir  et  le  changement  de  lieu  pourrait  être 
une  cause  de  nullité  et  de  cassation.  La  nullité  a  été  prononcée 
dans  une  espèce  où  le  changement  de  salle  avait  empêché  un 
juré  d'être  présent  au  moment  de  la  constitution  du  jury  et  de 
l'exercice  des  récusations.  Il  faudrait ,  pour  que  le  jugement  fût 
régulier,  que  le  magistrat-directeur  eût  annoncé  le  changement 
publiquement  à  l'audience  *. 

1.09.  Il  faut  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  31 
soient  remplies,  à  peine  de  nullité;  car  cet  article  est,  d'après 
l'article  42,  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  ouvre  le  re- 
cours en  cassation.  Toutes  les  omissions  cependant  ne  donne- 
raient pas  lieu  au  pourvoi ,  parce  que  toutes  n'auraient  point  la 
même  gravité.  11  faudrait  d'abord  que  l'irrégularité  fût  imputable 
à  l'expropriant.  Ainsi  lorsqu'on  a  compris  au  nombre  des  jurés 

des  irrégularités  dont  seraient  entachés  les  exploits  adressés  aux  expro- 
priés. »  DaffrydelaMonnoye,t.  I,  p.  36i. 

•  Cass.,  arr.  des  20  août  1856  (D.  P.  1856,  I,  332);  9  avril  1862  (D.  F. 
1862, 1,  379)  et  19  décembre  1871  (D.  P.  1873, 1,  71);  5  mars  1877  (D.  P. 
1877,  1,469). 
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des  personnes  décédées,  ou  des  personnes  dont  le  domicile  n'a 
pas  été  trouvé,  ou  des  personnes  mal  désignées  par  leurs  noms 
ou  prénoms,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  parce  que  les 
erreurs  ne  viennent  pas  de  l'expropriant.  Elles  avaient  été  com- 
mises par  le  conseil  général  quand  il  avait  formé  la  liste  de  l'ar- 
rondissement, et  le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  pour 
les  irrégularités  commises  par  le  conseil  général ,  l'article  42  ne 
renvoyant  pas  à  l'article  29.  L'erreur  qui  aurait  été  commise 
par  la  cour  ou  le  tribunal  dans  l'indication  des  noms  et  de- 
meures des  jurés  ne  donnerait  pas  lieu  à  nullité  et  cassation,  et 
Texpropriant  qui  se  serait  conformé  aux  indications  de  l'arrêt 
aurait  agi  régulièrement;  l'erreur  ne  lui  serait  pas  plus  impu- 
table que  celle  résultant  de  la  faute  du  conseil  général  quand  il 
adressé  la  liste*.  Dans  ces  cas  là,  il  est  admis  par  la  jurispru- 
dence que  l'erreur  la  plus  grave  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
lité, alors  même  par  exemple  qu'elle  aurait  eu  pour  conséquence 
de  faire  siéger  un  juré  n'ayant  pas  la  qualité  de  Français*. 

Ces  mômes  faits ,  au  contraire ,  entraîneraient  la  nullité  dans 
le  cas  où  ils  seredent  imputables  à  l'expropriant®.  Une  autre  con- 
dition serait  cependant  nécessaire  :  il  faudrait  que  l'irrégularité 
eût  causé  un  préjudice  à  la  partie.  Si  Terreur  sur  le  nom  ou  le 
domicile  n'avait  entraîné  aucune  confusion;  si,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  que  quinze  ou  quatorze  jurés,  les 
parties  n'avaient  exercé  aucune  récusation  à  l'égard  des  douze 
premiers  noms,  il  n'y  aurait  ni  nullité,  ni  pourvoi  en  cassation*. 

*  La  jurisprudence  a  cependant  hésité  sur  ce  point.  Dans  le  sens  de  la  nul- 
lité. V.  Cass.,  arr.  des  22  novembre  1841  (D.  P.  184i,  I,  385)  et  2  février 
1846  (D.  P.  1846,  I,  115).  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  postérieure- 
ment contre  la  nullité.  C.  cass.,  22  août  1855  (D.  P.  1855, 1,  396)  et  30  juin 
1836  (D.  P.  1856,  I,  263). 

*  Cass.,  1"  mai  1861  (D.  P.  1861,  1 ,  397). 

'  C.  cass.,  arr.  du  5  février  1855,  Meurisse  de  Saint-Hilaire ,  Fraisse;  28 
juillet  1856  (D.  P.  1856,  I,  292);  16  mai  1859  (D.  P.  1859,  I,  206). 

*C.  cass.,  arr.  des  31  janvier  1849,  Martin,  et  22  août  1853,  Monthut.  Le 
défaut  d'adjonction  des  quatre  jurés  supplémentaires  ne  donnerait  même  pas 
Heu  à  recours  en  cassation,  si  les  parties  n'avaient  pas  exercé  de  récusations 
péremptoires.  C.  cass.,  Ch.  civ.,  arr.  du  11  avril  1866,  Martin-ville  de  Pa- 
rti (D.  P.  1866,  V«  partie  ,  col.  206). 
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Il  serait  difficile  d'établir  des  règles  d'après  lesquelles  oq  pourrait 
décider  si  l'irrégularité  a  ou  non  causé  préjudice  à  l'exproprié; 
ce  sont  des  questious  de  fait  et  d'espèce. 

Les  jurés  doivent  être  convoqués  comme  les  parties  ;  mais  le 
vice  de  forme  qui  entacherait  leur  convocation  serait  couvert  par 
la  comparution,  les  parties  n'éprouvant  plus  aucun  préjudice 
du  moment  que  les  jurés  se  sont  présentés  pour  siéger*. 

1.08.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  ne  se  préseate 
pas  à  l'une  des  séances,  est  passible  d'une  amende  de  100  fr. 
à  300  fr.  Elle  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur.  Ce  ma- 
gistrat est  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  Top- 
position  du  juré  condamné.  11  prononce  également  sur  les  em- 
pêchements que  les  jurés  proposent  et  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  connues  que  posté- 
rieurement à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30  (art. 
32).  Quels  sont  les  motifs  légitimes  que  les  jurés  peuvent  invo- 
quer pour  faire  opposition  à  l'ordonnance  qui  prononce  l'a- 
mende? Il  n'y  a  pas  dans  la  loi  de  disposition  sur  ce  point. 
Aussi  faut-il  décider  que  le  magistrat  directeur  a  un  pouvoir 
d'appréciation  suivant  les  cas.  Il  a  aussi  un  semblable  pou- 
voir pour  les  causes  d'exclusion  ou  d'incompatibilité.  Ainsi  quoi- 
que la  loi  n'ait  pas  mis  la  parenté ,  même  très-rapprochée ,  au 
nombre  des  causes  de  l'exclusion  ou  d'incompatibilité ,  le  direc- 
teur pourrait  exclure  un  juré  qui  serait  frère  de  l'exproprié*. 

1.04:.  Supposons  que  le  magistrat  directeur  refuse  de  pro- 
noncer une  exclusion  ou  une  incompatibilité ,  quoiqu'elle  soit 
fondée  sur  une  disposition  formelle  de  la  loi.  L'article  30,  qui 
énumère  les  causes  d'incompatibilité  n'est  pas  au  nombre  des 

^  C.  cass.,  an*,  du  30  avril  1839,  commune  de  CogoUn,  et  27  mars  1843, 
Thinières;  7  janvier  1874  (D.  P.  1874, 1,  213). 

^  G.  cass.,  arr.  du  30  mai  18^5,  Manoury  (D.  P.  18*5, 1,  293).  Dans  une 
espèce  où  le  magistrat  avait  autorisé  un  juré  à  s'abstenir,  bien  qu'il  ne  fdt 
ni  parent  ni  allié  de  l'exproprié,  l'expropriant  demanda  sans  succès  la  nollité 
des  opérations.  Le  juré  avait  été  autorisé  à  s'abstenir  parce  qu'il  y  avait  eu 
un  froissement  résultant  de  ce  que  cette  parenté  avait  été  alléguée,  bien 
qu'elle  n'ezist&t  pas,  et  que  cette  allégation  avait  suffî  pour  mettre  le  juré  ea 
suspicion.  Cass.,  12  avril  1870  (D.  P.  1870,  I,  390). 
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dispositions  auxquelles  renvoie  l'article  42  ^  ;  il  en  est  de  même 
de  l'article  32  et ,  par  conséquent ,  la  violation  de  ces  articles 
ne  donnerait  pas  lieu  au  recours  en  cassation  en  vertu  de  la  loi 
de  1841.  Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque  le  magistrat  di- 
recteur refuse  de  prononcer  sur  les  demandes  d'exclusion  ou 
d'incompatibilité  et,  conformément  aux  principes  généraux,  il 
y  aura  recours  pour  excès  de  pouvoirs  *.  L'excès  de  pouvoir  ne 
consiste  pas  en  ce  que  le  magistrat  a  mal  apprécié  ou  appliqué 
les  causes  d'incompatibilité  alléguées,   puisqu'il  a,   en  cette 
matière,  un  pouvoir  d'appréciation.  L'excès  de  pouvoir  consis- 
terait dans  le  refus  de  statuer. 

105.  Les  jurés  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empêchements, 
excliisioas  ou  incompatibilités  admis  par  le  magistrat  directeur, 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat  directeur  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion. Si  le  nombre  des  exclusions ,  incompatibilités  ou  empêche- 
ments était  supérieur  à  celui  des  jurés  supplémentaires,  le 
directeur  compléterait  le  jury  en  prenant  sur  la  liste  générale 
dressée  pour  l'arrondissement  (art.  33).  Il  est  évident,  d'après 
le  texte  de  cet  article,  que  les  jurés  supplémentaires  ne  sont 
appelés  qu'à  défaut  de  jurés  titulaires  et  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription.  Il  y  aurait  donc  nullité  et  cassation  pour  composi- 
tion irrégulière  du  jury  si  l'on  appelait  à  siéger  des  jurés  sup- 
plémentaires, alors  qu'il  y  avait  un  nombre  suffisant  de  jurés 
titulaires  non  exclus  et  non  récusés'.  Il  est  vrai  que  l'infraction 
à  l'article  33  ne  donne  lieu  ni  à  nullité  ni  à  cassation ,  cet  ar- 

*  L'article  42  ne  renvoie  qu'au  premier  paragraphe  de  Tarticle  30  et  non 
aux  paragraphes  suivants  ou  sont  énumérés  les  cas  d'incompatibilité. 

^  La  Cour  suprême  a  même  étendu  l'excès  de  pouvoir  à  des  causes  d'ex- 
clusion ou  d'incompatibilité  qui  ne  sont  prononcées  par  aucun  texte  formel. 
Ârr.  des  26  mai  1846,  Lacoste;  9  août  1847,  Desmartins;  8  août  1853,  Fran- 
ruin;  5  avril  4834,  Legros;  14  août  1855,  Mounieret  Périn;  11  juillet  1859. 
—  Les  causes  d'incompatibilité  ne  peuvent  pas  motiver  un  recours  en  cas- 
sation lorsque  l'exproprié  ne  les  a  pas  fait  valoir  devant  le  magistrat  direc- 
teur, au  moment  de  l'appel  des  jurés.  C.  cass.,  Qi.  civ.,  arr.  du  10  avril 
1866,  Fontaine.  D.  P.  1866,  V«  partie,  col.  205. 

3  G.  cass.,  arr.  des  26  août  1856,  Maridet;  20  août  1856,  chemin  de  fer 
de  VEst  et  11  juillet  1859,  MoUnié,  1"  décembre  1863  (D.  P.  1864,  Table,  col. 
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licle  n'étant  pas  de  ceux  auxquels  renvoie  l'article  42;  mais  il 
y  aurait  aussi  violation  de  l'article  34,  §  4,  et  cette  disposition 
est  de  celles  dont  l'inobservation  ouvre  le  recours  en  cassation. 
Il  y  est  dit  en  effet,  qu'à  défaut  de  récusation ,  le  magistrat  di- 
recteur constitue  le  jury  en  retranchant  les  derniers  noms  ins- 
crits sur  la  liste.  Les  jurés  supplémentaires  ne  doivent  donc 
être  appelés  qu'après  épuisement  de  la  liste  des  jurés  titulaires. 
S'il  en  reste  douze  non  récusés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  siéger  les 
jurés  supplémentaires. 

Il  y  aurait  aussi  nullité  si  un  juré  titulaire  contre  lequel 
n'existe  aucune  cause  de  récusation ,  avait  été  remplacé  par  un 
juré  supplémentaire  *  ou  si ,  au  lieu  d'appeler  le  premier  sup- 
plémentaire, on  avait  sans  motif  appelé  le  troisième*. 

lOB.  Le  magistrat  directeur  est  assisté  du  grefBer  ou  d'un 
commis-greffier  qui  appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer  et  tient  procès-verbal  de  la  séance. 
Lors  de  l'appel ,  l'administration  peut  exercer  deux  récusations 
péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  Si  plusieurs 
intéressés  figurent  dans  une  affaire,  ils  doivent  s'entendre  pour 
faire  les  récusations  et,  à  défaut  d'accord,  le  sort  détermine  celui 
qui  exercera  la  récusation.  La  récusation  étant  épuisée  des  deux 
côtés,  les  personnes  qui  restent  forment  le  jury.  Si  elle  n'est 
pas  exercée  ou  si  elle  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistral 
directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  (art.  34)'. 

156);  25  février  i874  (D.  P.  i874,  I,  248);  14  décembre  1875  (D.  P.  i876. 
Table,  ^33);  22  mai  4878. 

*  Cass.,  29  décembre  4847  (D.  P.  4848,  I,  297);  44  février  1854  (D.  P. 
4854, 1,  25);  4  juillet  4855  (D.  P.  4855,  I,  253). 

'  Arr.  du  23  juin  4846,  commune  de  Saint-Germain-des-Fossés. 

'  La  récusation  peut  être  exercée  sur  un  deuxième  appel  opéré  à  la  de- 
mande des  parties  et  sans  opposition  de  Tautre.  C.  cass.,  Ch.  civ.,  arr.  du 
4 7  janvier  4866,  Gagel.  D.  P.  4866,  V«  partie,  col.  206.  Si  le  conseil  général 
avait  mis  sur  la  liste  des  jurés  un  nombre  excédant  le  maximum  qui  est  6i^ 
par  la  loi,  ce  serait  un  tas  de  nullité.  La  Cour  de  cassation  le  décide  même  i 
dans  le  cas  où  le  juré  porté  en  excédant  aurait  été  récusé.  11  y  aurait  atteinte 
portée  au  droit  de  récusation  ;  car  pour  exclure  ce  juré  indûment  admis,  il 
a  fallu  réduire  le  droit  de  récusation.  Cass.,  9  mars  4884  (D.  P.  1882, 1,461).  | 
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:tOV.  C*est  avec  raison  que  la  jurisprudence ,  en  matière  de 
récusation,  tient  rigoureusement  à  l'observation  des  dispositions 
de  la  loi;  c'était  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  l'exercice 
entier  du  droit  de  récusation  accordé  aux  parties.  Mais  cette  in- 
terprétation minutieuse  fait  que  l'exercice  du  droit  de. récusa- 
tion donne  lieu  à  quelques  difficultés  qui  doivent  être  exami- 
nées avec  soin. 

Le  droit  ne  serait  pas  entier  s'il  ne  pouvait  pas  être  exercé  à 
l'occasion  de  chaque  affaire.  Ne  serait-il  pas  illusoire  si  des  ex- 
propriés, en  grand  nombre,  étaient  groupés  dans  une  série  et 
obligés  de  se  concerter  pour  les  récusations  ?  Comme  ils  auraient 
de  la  peine  à  s'entendre ,  il  faudrait  s'en  remettre  au  sort ,  et  le 
hasard  remplacerait  la  récusation  faite  avec  intelligence.  Qu'on 
ait  adopté  ce  parti  dans  le  cas  où  plusieurs  expropriés  ont  un 
intérêt  commun  dans  une  même  affaire,  cela  se  conçoit;  mais  en 
sera-t-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  distinctes?  La  division 
par  groupes  ou  séries  n'aurait  alors  qu'un  motif  de  célérité, 
avantage  qui  est  grand  sans  doute,  mais  auquel  il  ne  faut  pas 
sacrifier  la  justice.  Ainsi  chaque  exproprié  aura  le  droit  d'exiger 
qu'un  jury  soit  spécialement  constitué  pour  fixer  son  indemnité. 

Il  existe  cependant  des  cas  où  la  célérité  est  conciliable  avec 
la  justice.  Ainsi  le  magistrat  directeur  du  jury  pourrait  former 
des  séries  avec  les  affaires  où  les  parties  n'auraient  pas  fait  de 
récusations  ,  ou  avec  celles  qui  auraient  donné  lieu  aux  mômes 
exclusions*.  A  part  cette  exception,  la  division  par  séries  ne 
pourrait  se  faire  que  du  consentement  des  parties  ;  mais  cette 
combinaison  est  souvent  adoptée  conventionnellement  par  les 
intéressés  *. 

1.0S.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents  (art.  35);  mais  si  la  présence  de  douze  jurés 
est  nécessaire  pour  constituer  le  jury,  elle  n'est  pas  exigée  jus- 

*  MM.  Gillonet  Stourm,  Code  des  municipalités,  p.  129.  —  G.  cass.,  arr. 
du  23  mai  1 842,  préfet  de  l'Isère, 

*  G.  cass.,  arr.  du  20  août  1854,  Baumelin.  Un  seul  jury  peut  délibérer 
sur  plusieurs  affaires  du  consentement  des  parties.  15  mai  1855  (D.  P.  1855, 
I,  204);  17  août  1875  (D.  P.  1876,  I,  120).  G.  cass.,  10  février  1879  (D.  P. 
1879,  I,  175). 
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qu'à  la  fin,  et  la  délibération  est  valable ,  pourvu  que  neuf  jurés 
aient  concouru  à  la  prendre.  Ainsi,  lorsque  pendant  le  cours  des 
débats,  des  causes  d'empêchement  ou  d'excuse  viennent  à  se  pro- 
duire, le  magistrat  directeur  peut  les  admettre  sans  que  la  régu- 
larité des  opérations  ait  à  en  soufTrir  ;  mais  la  sentence  ne  serait 
pas  valable  si,  par  suite  des  empêchements  ou  excuses,  le  nom- 
bre des  jurés  avait  été  réduit  au-dessous  de  neuf*. 

lOB.  L'article  36  ajoute  que  «  le  jury  une  fois  constitué, 
chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impar- 
tialité. »  Du  texte  de  ces  deux  articles  (35  et  36)  combinés,  il  ré- 
sulte que  le  jury  n'est  pas  constitué  par  la  prestation  du  serment, 
mais  que  sa  constitution  est  antérieure  au  serment.  Par  consé- 
quent dès  que  la  liste  est  arrêtée,  si  des  empêchements  survien- 
nent, il  n'y  aura  pas  lieu  de  remplacer  les  jurés  empêchés  ou 
excusables.  On  procédera  avec  les  jurés,  qui  restent  pourvu  que 
le  jury  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  neuf-  Les  opérations  ne 
seraient  même  pas  régulières  si  on  introduisait  de  nouveaux 
membres  dans  le  jury  après  qu'il  est  constitué ,  fût-ce  avant  la 
prestation  du  serment  ^  Le  serment  doit  être  prêté  par  chaque 
juré  et  pour  chaque  affaire.  Il  n'y  a  pas  de  formule  sacramen- 
telle ;  et  le  serment  sera  valablement  prêté  pourvu  que  la  pensée 
de  l'article  36  soit  remplie.  La  prestation  ne  suffit  pas;  il  faut 

*  C.  cass.,  arr.  du  3  mai  4841,  Chatkecin.  Cet  arrôt,  rendu  sous  la  loi  du  7 
juillet  1833,  a  été  confirmé  par  des  arrêts  postérieurs  des  23  août  1854  (D. 
P.  1854,  I,  319);  24  avril  1855  (D.  P  .  1855,  I,  132);  19  juin  1861  (D.  P. 
1861,  I,  286);  16  avril  1862  (D.  P.  1862, 1,  381);  2  juillet  1872  (D.  P.  «872, 
TabU,  col.  232)  ;  28  août  1876  (D.  P.  1877, 1,  23). 

*  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  pensent  que  le  texte  de  la  loi  doit  être 
corrigé  par  son  esprit  :  a  Avant  le  serment,  disent-ils,  ils  ne  sont  que  des 
«  jurés  désignés;  c'est  par  le  serment  qu'ils  sont  investis  de  leur  caractère 
<c  légal  et  par  conséquent  constitués  »  (P.  343,  n«  424).  V.  dans  le  sens 
énoncé  au  texte,  C.  cass.,  arr.  du  16  janvier  1844,  Co/ft'n,  et  MM.  Délai- 
leau  et  Jousselin ,  n^  545.  —  Le  serment  doit  être  prêté  à  peine  de  nullité. 
C.  cass.,  Ch.  civ.,  arr.  des  30  mai  et  21  juin  1865  (D.  P.  1865,  V«  partie, 
col.  178).  —  La  visite  des  lieux  faite  par  les  jurés  avant  le  serment  n'en- 
traîne pas  la  nullité  si  elle  est  purement  officieuse.  Mais  elle  donnerait  lieu  à 
cassation  s'il  apparaissait  que  cette  visite  avait  un  caractère  officiel.  C.  cass., 
arr.  des  8  décembre  1863;  30  mars  1863;  2  février,  23  mars,  23  mai  et 
30  mai  1864 (D. P.  1864,  V«  partie,  coL  171,  172  et  173). 
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de  plus  que  la  preuve  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal 
de  l'audience.  C'est  une  des  formalités  substantielles  auxquelles 
s'applique  la  règle  de  :  Non  esse  et  non  apparere  sunt  unum  et 
idem.  Aucune  opération  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  prestation 
do  serment ,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  si  les  débats  ou 
une  partie  avaient  eu  lieu  préalablement.  Il  y  aurait  spéciale- 
ment nullité  si  le  serment  avait  été  prêté  seulement  au  moment 
où  les  jurés  sont  entrés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations*. 

IIO.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 
1°  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  24  ;  si  Texpropriation  ne  concernait  qu'un  seul 
propriétaire ,  il  n'y  aurait  pas  à  dresser  un  tableau  et  il  suffi- 
rait de  faire  connaître  les  actes  contenant  les  offres  et  la  de- 
mande d'indemnité*;  2°  les  plans  parcellaires^  et  les  titres  ou 
autres  documents  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes.  —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
peuvent  présenter  sommairement  leurs  observations.  Le  minis- 
tère des  avoués  et  des  avocats  n'est  pas  obligatoire,  comme  en 
matière  civile  ordinaire.  Aussi  la  loi  admet-elle  les  parties  elles- 
mêmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  présenter  des  observa- 
tions sommaires.  Cette  formule  a  même  été  employée  à  dessein 
pour  signifier  que  devant  le  jury  il  ne  doit  pas  être  fait,  à  pro- 
prement parler,  de  plaidoirie ,  mais  seulement  de  courtes  expli- 
calions.  —  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer  et  se  transporter  sur  les  lieux ,  ou  dé- 
léguer à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres*.  Le  transport 

'  C.  casa.,  arr.  du  28  avril  1854,  préfet  de  l'Eure.  —  Arr.  du  26  août  1863 
(D.  P.  4864,  V*  partie,  col.  156). 

»  Cass.,  24  décembre  1879  (D.  P.  1880, 1,  165). 

'  La  remise  du  plan  parcellaire  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  propriété 
étant  cédée  à  Ti^miable  par  le  propriétaire ,  Texpropriation  est  poursuivie 
seulement  contre  le  locataire.  Cass.,  Ch.  civ.,  arr.  du  11  avril  1866,  Blondin 
D.  P.  1866,  Y*  partie,  col.  211. 

*  Lorsque  les  jurés  se  transportent  sur  les  lieux,  les  parties  ou  leurs  avoués 
peuvent  s'y  rendre  pour  faire  leurs  observations  sur  place.  D'après  les  usa- 
ges du  barreau,  à  Paris,  les  avocats  n'assistent  pas  à  la  descente  sur  les 
iieox. 
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pourrait  même  avoir  lieu  après  la  clôture  des  débats*  ;  car  riea 
dans  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  mesure  d'instruction  soit 
prise  à  ce  moment,  et  il  suffît  qu'elle  précède  le  jugement*.  Le 
jury  pourrait  également,  après  avoir  décidé  qu'il  se  transpor- 
terait sur  les  lieux,  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  pour 
la  descente'.  La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  conti- 
nuée à  une  autre  séance  (art.  37).  En  disant  expressément  que 
les  jurés  ont  la  faculté  d'entendre  toutes  les  personnes  qu'ils 
croiront  pouvoir  les  éclairer  et  aussi  faire  la  visite  des  lieux,  la 
loi  nous  paraît  avoir  limité  les  mesures  d'instruction  qui  pour- 
ront être  ordonnées.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  jury  put 
faire  procéder  soit  à  une  expertise,  soit  à  une  enquête,  ces 
formes  étant  exclusives  de  la  célérité  que  demande  l'expropria- 
tion*. 

i.i.1..  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magis- 
trat directeur  du  jury.  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
la»  salle  de  leurs  délibérations  pour  délibérer,  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même^ 


^  Mais  il  faudrait,  après  la  visite  des  lieux,  ouvrir  de  nouveau  les  débats 
pour  donner  aux  parties  le  moyen  de  faire  leurs  observations  sur  le  transport 
comme  sur  les  autres  éléments  delà  cause.  DalTrydela  Monnoye, 1. 1, p. 502 
(2« éd.).  Cass.,4juU.  1855  (D.  P.  1855, 1,  284);  25iuil.  1855  (D.  P.  1855, 1,  374). 

^  La  Cour  de  cassation  a  cassé  par  le  motif  que ,  le  jury  ayant  manifesté 
l'intention  de  se  transporter  de  nouveau  sur  le  terrain ,  le  magistrat  directeur 
avait  fait  remarquer  que  la  descente  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  après  la  cld- 
ture,  observation  qui  avait  entraîné  l'abstention  du  jury.  G.  cass.,  arr.  du 
13  août  1866  (D.  P.  1866,  V«  partie,  col.  198).  Le  magistrat  directeur  et  le 
greffier  peuvent  assister  à  la  visite  des  lieux  ou  n'y  pas  assister.  Leur  abs- 
cence  ni  leur  présence  ne  sont  une  cause  de  nullité.  Le  magistrat  pourrait 
aussi  assister  à  la  visite  sans  être  assisté  du  greffier  ;  car,  il  s'agit  d'un  acte 
facultatif  pour  lequel  n'est  point  exigé  l'appareil  officiel  de  sa  fonction. 

3  G.  cass.,  Gh.  civ.,  arr.  du  8  mai  1865  (D.  P.  1866,  V«  partie,  col.  213). 
Il  y  aurait  délégation  implicite  si  la  visite  des  lieux  était  décidée  et  que  plu- 
sieurs jurés  en  fussent  dispensés  ;  l'acceptation  de  la  dispense  emporterait 
délégation  aux  autres.  Gass.,  8  juin  1874  (D.  P.  1874,  I,  387).  Tous  les  jurés 
doivent  être  présents  s'il  a  été  décidé  que  le  jury  entier  se  transporterait. 
Cass.,  10  février  1879  (D.  P.  1879,  I,  175). 

*  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  I ,  p.  494. 

'"  La  nomination  du  président  est  régulière  dès  qu'il  est  constaté  par  le 
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Ainsi  le  président  n'est  pas ,  comme  en  matière  criminelle ,  dé- 
signé par  le  sort,  mais  par  le  choix  des  jurés.  —  Le  montant 
de  l'indemnité  est  fixé  à  la  pluralité  des  voix,  et,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  38).  La 
loi  n'oblige  pas  le  magistrat  directeur  à  poser  des  questions,  mais 
elle  ne  l'interdit  pas.  Le  silence  du  législateur,  sur  ce  point ,  a 
même  été  calculé  afin  de  laisser  au  magistrat  toute  latitude  de 
poser  des  questions  ou  non,  suivant  le  besoin  des  circonstances*. 
En  matière  criminelle,  des  dispositions  exigent  expressément 
que  la  décision  du  jury  soit  prise  au  scrutin  secret  (loi  du  9  juin 
1853);  mais  la  loi  du  3  mai  1841  ne  contient  aucune  prescrip- 
tion semblable,  et ,  par  conséquent,  le  jury  peut  voter  par  oui 
ou  par  non,  par  assis  et  levé,  en  levant  les  mains  ".  11  faut  que 
la  délibération  soit  secrète  à  l'égard  du  public  et  à  l'égard  du 
magistrat  directeur,  mais  aucun  article  n'ordonne  en  outre 
qu'elle  soit  secrète  pour  les  jurés  eux-mêmes  les  uns  envers  les 
autres. 

1A9.  L'indemnité  doit  être  fixée  en  argent,  et  il  y  aurait 
nullité  si  le  jury  attribuait  à  Texproprié,  fût-ce  seulement  pour 

procôs-verbal  qu'elle  a  eu  lieu  lors  de  l'entrée  des  jurés  dans  la  salle  des  dé- 
libérations. Cass.,  7  janvier  1879  (D.  P.  1879,  I,  175).  La  délibération  des 
jurés  doit  être  secrète.  Ils  pourraient  délibérer  dans  la  salle  où  l'audience 
publique  a  été  tenue,  mais  à  la  condition  :  i^  que  le  public  aurait  évacué  la 
saUe  ;  2*  que  le  magistrat  directeur  lui-même  se  serait  retiré.  —  Les  jurés 
délibèrent  sans  désemparer  et  sans  communiquer  avec  l'extérieur.  Ils  ne  peu- 
vent vaquer  à  aucune  autre  affaire;  mais  cette  interdiction  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'ils  interrompent  la  délibération ,  soit  pendant  la  nuit  pour  prendre  du 
repos,  soit  pendant  le  jour  pour  prendre  un  repas  en  commiAi.  Cass.,  7  jan- 
vier 1879  (D.  P.  1879,  1,132). 

^  L'intention  des  rédacteurs  de  la  loi  est  bien  établie  pour  les  travaux 
préparatoires.  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  obligeait  le 
magistrat  directeur  à  poser  des  questions  et  le  jury  à  y  répondre.  Mais  la 
Chambre  des  députés  supprima  cette  partie  de  l'article  en  vue  de  laisser  au 
magistrat  une  entière  latitude  à  cet  égard.  Deuxième  rapport  de  M.  Daru  à 
la  Chambre  des  pairs  (Moniteur  du  20  avril  1841,  p.  1043). 

'  Le  magistrat,  après  la  clôture  des  débats,  use  de  son  droit  d'appréciation 
en  s'abstenant  de  communiquer  au  jury,  dans  le  cours  de  la  délibération  une 
pièce  que  l'exproprié  avait  tardivement  produite  sans  demander  la  réouver- 
ture des  débats.  Cass.,  19  juillet  1881  (D.  P.  1882, 1,  267). 


88  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

partie ,  des  emplacements ,  des  matériaux  ou  autres  équivalents 
en  nature,  alors  même  que  ces  emplacements  ou  matériaux 
pourraient  être  livrés  avant  la  prise  de  possession,  c'est-à-dire  à 
titre  d'indemnité  préalable  *.  Pour  fixer  une  semblable  répara- 
tion ,  il  faudrait  que  les  expropriés  y  consentissent.  Il  n'est  pas 
rare,  par  exemple,  de  voir  que  les  expropriés  acceptent  en 
déduction  de  l'indemnité  des  travaux  que  l'expropriant  s'en- 
gage à  exécuter.  Mais ,  à  défaut  de  consentement  de  la  partie , 
il  y  aurait  violation  des  articles  38  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  545  C.  civ.  *.  L'indemnité  ne  peut  être ,  en  tout  k>vl  en  par- 
lie,  allouée  en  nature  que  du  consentement  des  deux  parties. 
L'expropriant  aurait  donc,  comme  l'exproprié,  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  s'il  avait  été  condamné ,  sans  qu'il  y  eût 
consenti,  à  faire  des  travaux  ou  à  livrer  des  matériaux.  Il  doit 
une  indemnité  pécuniaire;  on  peut  l'exiger  de  lui,  mais  il  peut 
exiger  aussi  qu'elle  soit  en  argent  *. 

Le  jury  ne  peut  pas  dépasser  la  demande  de  l'exproprié  ni 
rester  au-dessous  des  sommes  offertes  par  l'expropriant.  Sous 
ce  rapport,  la  loi  du  3  mai  1841  a  fait  une  innovation  impor- 
tante; car,  d'après  celle  du  7  juillet  1833,  le  jury  avait  le  droit 
de  fixer  d'office  une  indemnité ,  suivant  son  appréciation ,  sans 
se  tenir  dans  les  limites  de  l'offre  faite  par  l'administration  et 
des  prétentions  élevées  par  l'exproprié.  On  est  rentré  dans  le 
droit  commun  en  obligeant  le  juge  à  rester  dans  la  mesure  qu'é- 
tablissent les  conclusions  des  parties  (art.  39,  §  ult,). 

i.18.  Les  parties  peuvent-elles  modifier  leurs  conclusions, 

*  C.  cass.,  arr.  du  31  mai  1864  (D.  P.,  V«  partie,  col.  148). 

*  C.  cass.,  Ch.  civ.,  arr.  du  29  janvier  1866,  Renault  c,  chemin  de  fer  des 
deux  Charentes.  D.  P.  1866,  V«  partie,  col.  203.  V.  aussi  Ch.  civ.,  arr.  des 
7  février  et  3  avril  1865  (D.  P.  1865,  V«  partie,  col.  175  et  176);  3  décembre 
1873  (D.  P.  1874,  I,  64);  19  décembre  1877  (D.  P.  1878,  I,  54).  H  ne  faut 
pas  compter  dans  Tindemnité  la  valeur  d'une  servitude  réservée  au  profit  de 
la  partie  qui  est  restée  aux  mains  du  propriétaire.  Cass.,  15  janvier  1877 
(D.  P.  1878, 1,  74). 

»  Cass.,  7  février  1865  (D.  P.  1865,  Table,  col.  176).  Mais  iln'y  aurait  pas 
nullité  si  Tindemnité  était  alternative,  au  choix  de  l'intéressé  qui  aurait  le 
droit  de  se  prononcer  pour  l'indemnité  en  argent.  Cass.,  16  juillet  1866, 
héritiers  Passerai, 
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on  bien  fant-il  considérer  comme  immuables  les  ofifres  et  les 
demandes  notifiées  en  vertu  des  articles  23  et  24?  —  D'après  le 
droit  commun,  les  conclusions  peuvent  être  modifiées  jusqu'au 
jugement,  et  il  n'existe  dans  la  loi  spéciale  aucune  disposition 
qui  ait  dérogé  au  principe  général*.  Les  offres,  comme  la  de- 
mande, peuvent  être  modifiées  dans  le  cours  de  l'instruction  et 
rarticle  39  ne  doit  s'entendre  que  des  offres  et  de  la  demande 
dans  leur  dernier  état*. 

114.  Le  jury  fixe  à  titre  d'indemnité  une  somme  unique; 
mais  dans  sa  formation  entrent  tous  les  éléments,  ordinairement 
multiples,  de  la  perte  éprouvée  par  l'exproprié.  Si  le  proprié- 
taire exerce  une  industrie  dans  sa  propre  maison ,  faudra-t-il 
diviser  l'indemnité  en  deux  parties ,  dont  l'une  correspondrait  à 
la  propriété  et  l'autre  à  l'industrie?.  On  a  soutenu  qu'il  doit 
être  fixé  séparément  deux  indemnités ,  parce  que  si  les  deux 
qualités  appartenaient  à  des  personnes  différentes,  on  pro- 
céderait à  la  fixation  de  deux  sommes.  A  cette  raison  on  peut 
ajouter  que  le  jury  est  choisi  en  vue  de  la  nature  des  af- 
faires, qu'on  ne  le  compose  pas  quand  il  s'agit  d'apprécier 
la  valeur  d'une  industrie  comme  s'il  y  avait  lieu  à  évaluer 
nne  propriété  immobilière,  et  que  la  bonne  justice  demande 
la  division  des  deux  éléments'.  Mais  la  loi  du  3  mai  1844 
ne  reconnaît  aux  locataires  de  droit  à  une  indemnité  spéciale 
que  dans  le  cas  où  ils  occupent  la  maison  d'autrui.  Celui  qui  est 
installé  dans  ses  propres  bâtiments  n'est  pas  locataire  puisqu'on 
ne  peut  pas  louer  sa  propre  chose;  il  n'a  qu'une  qualité  (celle 
de  propriétaire),  et  ne  peut  prétendre  conséquemment  à  indem- 
nité que  d'un  seul  chef,  sauf  à  joindre  l'évaluation  de  l'indus- 

*  G.  cass.,  arr.  du  43  mai  1846,  Turcat. 

*  Le  magistrat  directeur  du  jury  devra  faire  mettre  sous  les  yeux  des 
jurés  les  offres  ou  demandes  formulées  par  écrit  à  l'audience  pour  suppléer 
au  défaut  d'offres  ou  de  demandes  ou  pour  modifier  celles  qui  avaient  d'a- 
bord été  faites.  G.  cass.,  14  avril  1863  (D.  P.  1865,  V,  185);  16  août  1865 
(D.  P.  1865,  V,  177);  29  juin  1869(0.  P.  1869,  I,  344).  Sî  les  conclusions 
«mt  faites  oralement  les  offres  et  demandes  nouvelles  seront  mentionnées  au 
procès-verbal.  C,  cass.,  15  mars  1869  (D.  P.  1869, 1,  272). 

^  G.  cass.,  arr.  du  22  mai  1865  (D.  P.  1865,  V,  175). 
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trie  à  la  valeur  de  la,  propriété  *.  Quant  à  la  composition  du  jury, 
la  cour  ou  le  tribunal,  connaissant  la  nature  mixte  de  Taffaire, 
choisiront  les  juges  en  conséquence,  en  ayant  soin  de  mêler  les 
propriétaires  et  les  industriels'. 

l.i.ft.  Le  jury  est  incompétent  pour  les  dommoges  résultant 
de  V exécution  des  travaux^  alors  même  que  ce  préjudice  pour- 
rait être  prévu,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  plus  haut,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'appartient  l'appréciation  de  cette 
question.  Mais  le  dommage  qui  résulte  directement  de  t ex- 
propriation elle-même,  avant  que  les  travaux  ne  soient  exé- 


»  La  Cour  de  cassation  a,  dans  son  arrêt  du  22  août  1865  (D.  P.  i865,  V« 
partie,  175),  décidé  qu*il  y  avait  lieu  à  fixer  deux  indemnités,  mais  dans  une 
espèce  où  «  l'industrie  qu'il  exerçait  dans  Timmeubie  exproprié  appartenait 
à  Texproprié  à  un  titre  particulier  et  différent  de  celui  du  propriétaire.  »  L'im- 
meuble appartenait  au  père  et  au  fils,  à  l'un  pour  la  propriété,  à  Tautre, 
pour  l'usufruit  et  le  père  y  tenait,  pour  son  compte ,  un  établissement  d'aa- 
bergiste. 

'  Le  locataire  peut-il  réclamer  à  l'expropriant  une  indemnité  spéciale  en 
vertu  d'un  bail  qui  n  a  pas  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'expro- 
priation? La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de 
baux ,  et  n'exige  pas  que  le  preneur  ait  un  bail  avec  date  certaine  pour  ré- 
clamer l'indemnité.  Seulement  si  le  bail  avait  été  fait  frauduleusement,  en 
vue  de  se  procurer  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  due,  il  pouirait 
être  annulé,  ce  qui  entraînerait  la  suppression  de  l'indemnité.  C.  cass.,  arr. 
du  17  avril  1861  (D.  P.  1861, 1, 145).  Dans  le  même  sens  :  Lyon,  7  août  1855, 
Vallat;  consultation  de  M,  Ambroise  Rendu  à  l'occasion  de  l'affaire  Vallat 
jugée  par  la  Cour  de  Lyon;  Gazette  des  Tribunatix  du  19  mai  1854,  art. 
de  M.  Paillard  de  Villeneuve;  —  Journal  du  Palais,  1854,  p.  1,  article  de 
M.  Cabantous  et  spécialement  Daffry  de  la  Monnoye  (2«  édit.),  t.  II,  p.  214. 
On  a  fait  valoir  contre  cette  solution  les  articles  du  Code  civil  d'après  les- 
quels Tacquéreur  n'est  obligé  à  des  dommages -intérêts  que  dans  les  cas  où 
le  bail  a  date  certaine  (art.  1750  et  suiv.  C.  civ.).  Mais  l'expropriant  n'est 
pas  un  acquéreur  ordinaire  :  i^  il  est  régi  par  une  loi  spéciale  ;  2°  d'après 
cette  législation  spéciale  il  est  mis  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  pour  les 
indemnités  que  celui-ci  serait  tenu  de  payer.  Or  le  propriétaire  auquel  Tei- 
propriant  est  subrogé  serait  certainement  tenu  de  payer  une  indemnité  au 
locataire  en  vertu  du  contrat  par  lequel  ils  sont  liés.  Contra,  G.  cass.,&iî- 
du  2  février  1847,  Préfet  de  la  Seine;  Paris,  16  mai  1854,  Pignot,  et  20  juillet 
1858  (Sir.,  1858,  II,  559),  Lyon,  16  mars  1855,  ville  de  Lyon.  —  Si  ToQ ad- 
mettait la  nécessité  de  la  date  certaine ,  nous  pensons  qu'il  suffirait  qu'elle 
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culés,  est  au  nombre  des  éléments  qui  doivent  entrer  dans  la 
détermination  de  l'indemnité*. 

IIO.  Si  dans  l'acte  de  bail  le  bailleur  avait  stipulé  qu'en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  il  ne  serait 
tenu  de  payer  aucune  indemnité ,  l'administration ,  selon  nous , 
serait  dispensée  de  toute  réparation  envers  le  preneur.  L'ex- 
propriant est  mis  aux  lieu  et  place  de  l'exproprié ,  et  s'il  doit 
toutes  les  indemnités  auxquelles  celui-ci  serait  tenu ,  il  n'en  doit 
pas  d'autres.  Le  principe  de  la  subrogation  est  tantôt  favorable 
et  tantôt  nuisible  à  l'administration.  Dans  l'espèce,  le  locataire 


existât  au  momeat  de  i*arrôté  de  cessibilité ,  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire 
qu'elle  fût  acquise  même  avant  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique. 
Le  décret  ne  fixe  pas  en  effet  quelles  propriétés  seront  expropriées ,  et  il  est 
inadmissible  que  la  propriété  reste  indisponible  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, par  cela  seul  qu'une  expropriation  a  été  annoncée.  L'arrêté  de  cessibi- 
lité est  le  premier  acte  qui  détermine  les  propriétés  à  prendre.  —  Quelle  sera 
la  juridiction  compétente  pour  apprécier  le  caractère  frauduleux  de  l'acte?  La 
cour  de  Paris  a  décidé  par  arrêt  du  12  avril  1859  que  la  question  de  fraude 
serait  jugée  par  le  tribunal  civil.  Le  jury,  dans  ce  système,  fixera  donc  une 
indemnité  hypothétique  dont  l'attribution  sera  subordonnée  à  la  décision  du 
tribunal  civil.  La  fraude  ne  pourrait  pas  être  jugée  par  le  jury,  parce  que  les 
jurés  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  enquêtes,  mode  d'instruction  qui  est  ce- 
pendant indispensable  pour  découvrir  les  manœuvres  frauduleuses.  C'est  l'o- 
pinion adoptée  par  M.  Daffry  de  la  Monnoye  {2«  édit.),  t.  II,  p.  211.  V.  Con- 
tra, MM.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  441,  n°  527.  Ces  auteurs  s'appuient 
sur  l'article  48  qui  donne  au  jury  le  pouvoir  de  juger  la  sincérité  des  actes 
et  la  valeur  des  titres  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité. Oui  certainement ,  pour  tout  ce  qui  peut  influer  sur  le  quantum  de  l'in- 
demnité; mais  non  en  ce  qui  touche  le  droit  à  indemnité.  Le  jury  n'est  com- 
pétent que  pour  le  chiffre  de  l'estimation  ;  il  ne  l'est  pas  pour  décider  sur  le 
fond  du  droit.  Aussi  cette  opinion  a  été  rejetée  par  la  Cour  de  cassation,  Ch. 
civ,,  arr.  des  26  décembre  1860  (D.  P.  1861,  I,  134),  et  28  juin  1864  (D.  P. 
1865,  V»  partie,  col.  180). 

*  G.  cass.,  Ch.  civ.,  du  23  juin  1863,  syndicat  de  la  Mare.  (D.  P.  1866,  V« 
partie,  col.  195).  Si  l'exproprié  a  devant  le  jury  fait  des  réserves  relative- 
ment à  certains  dommages  qui  pourraient  être  causés  ultérieurement  à  des 
terrains  non  compris  dans  l'expropriation ,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité  si  le  dommage  venait  à  se 
réaliser.  C.  d'Ét.,  arr.  du  3  juin  1881  (D.  P.  1882,  III,  115).  V.  aussi  C.  d*Ét., 
21  février  1879  (D.  P.  1879,  III,  69)  et  C.  cass.  1879  (D.  P.  1880,  ï,  81). 
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a  été  prévenu  et  l'expropriation  ne  lui  cause  aucun  préjudice 
dont  il  ait  à  se  plaindre  ;  car  nonobstant  l'avertissement  qui  lui  i 
a  été  donné,  il  a  installé  son  industrie,  reconnaissant  par  cela  i 
même  que  la  jouissance  seulement  temporaire  du  local  était 
avantageuse.  La  loi  veut  que  la  partie  intéressée  soit  indem-  ^ 
nisée;  mais  il  ne  faut  pas  que  Texpropriation  soit  pour  lui,  au  i 
moins  ouvertement,  l'occasion  d'un  bénéfice*.  l 

±±9.  Il  y  a  plusieurs  contrats  qui  portent  le  nom  de  baux,  \ 
mais  qui,  à  raison  des  particularités  qu'ils  offrent,  nécessitent 
quelques  explications.  Tels  sont  les  baux  à  rente ,  les  baux  à 
vie,  les  emphytéoses,  les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  les 
baux  à  rente  colongère,  les  champarts,  les  baux  à  domaine 
congéable. 

A.  On  entend  par  bail  à  rente  une  espèce  de  vente  dans  la- 
quelle le  prix,  au  lieu  d'être  une  somme  capitale,  consiste  en 
une  prestation  payable  périodiquement  ou  rente  foncière.  La 
rente  est  rachetable  à  la  volonté  du  débiteur  (art.  830  C.  civ.). 
Si  Timmeuble  est  exproprié,  le  propriétaire  pourra,  soit  payer 
avec  une  partie  de  l'indemnité  la  somme  nécessaire  au  rachat, 
soit  placer  un  capital  suffisant  dont  les  arrérages  seront  em- 
ployés au  service  de  la  rente. 

B.  Le  bail  à  vie  et  le  bail  à  longues  années  ne  sont  que  des 
baux  ordinaires  auxquels  il  faut  appliquer  les  règles  dévelop- 
pées ci-dessus. 

*  V.  en  ce  sens  :  C.  de  Paris,  arr.  du  9  avril  1842.  —  Trib.  de  la  Seine, 
jug.  des  31  juillet  et  25  novembre  1858.  Delalleau  et  Jousselin,  n»  360.  — 
Contra  :  C.  de  Rouen,  arr.  du  12  février  1847,  et  C.  de  Paris,  arr.  du  2  avril 
1852.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  444,  n""  528.  M.  Daffry  de  la  Monnoye 
(2«  édit.,  t.  II,  p.  21»)  fait  observer  que  «  la  clause  de  résiliation  n'est  in- 
vocable par  l'expropriant  qu'autant  qu'elle  est  conçue  en  termes  généraux 
et  que  rien  n'en  limite  au  profit  du  bailleur  seul  le  sens  et  l'application.  La 
question  se  réduira  toujours  à  une  question  de  fait,  à  une  interprétation  de 
conventions.  »  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  compris  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  12  février  1847  (D.  P.  1849,  II,  il)  car  dans  l'espèce  il  avait  été 
stipulé  qu'en  cas  d'expropriation  le  preneur  ne  pourrait  réclamer  aucune 
indemnité  du  bailleur.  Le  bailleur  avait  entendu  se  soustraire  à  toute  res- 
ponsabilité, mais  il  n'avait,  par  la  convention,  été  en  rien  dérogé  au  droit  du 
locataire  par  rapport  à  l'expropriant. 
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C.  L'emphytéose  perpétuelle ,  en  vertu  d'anciens  contrats , 
est  UD  véritable  bail  à  rente.  L'emphytéose  temporaire ,  la  seule 
qui  soit  possible  aujourd'hui ,  peut  être  considérée  comme  un 
usufruit  avec  une  redevance  ou  canon  payable  au  propriétaire. 
Si  le  bien  emphytéotique  est  exproprié ,  l'indemnité  sera  placée 
au  ûom  du  propriétaire ,  et  la  répartition  en  sera  faite  de  la  ma- 
nière suivante  :  pour  la  partie  qui  correspond  à  la  rente  ou  au 
canon,  le  propriétaire  touchera  le  revenu.  Quant  au  reste,  le 
preneur  en  aura  la  jouissance  jusqu'à  ce  que  le  bail  emphytéo- 
tique s'éteigne  par  l'arrivée  du  terme.  A  cette  époque  le  proprié- 
taire aura  la  pleine  propriété  de  l'indemnité  entière  K 

D.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  été  assimilé  au  bail  à 
rente  par  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  18  décembre 
1790,  art.  18. 

E.  Le  bail  à  rente  colongère,  qui  est  fort  usité  en  Alsace, 
n'est  autre  chose  qu'un  bail  à  rente. 

F.  Même  observation  pour  le  champart. 

G.  En  Bretagne  est  encore  pratiqué  le  bail  à  domaine  con- 
géable  ou  à  convenant.  C'est  un  contrat  par  lequel  un  proprié- 
taire donne  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  un  immeuble  à  un 
preneur  qui  s'engage  :  1°  à  payer  une  redevance  annuelle  ;  2**  à 
faire  certaines  améliorations  ou  constructions.  D'après  l'ancien 
droit,  le  propriétaire  pouvait,  à  son  gré,  renvoyer  le  domanier 


*  En  ôas  d'expropriation  publique  d'un  fond  grevé  d'emphytéose ,  la  cour 
de  Rouen  a  jugé  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  fixer  une  seule  indemnité 
comme  en  cas  d'usufruit.  Rouen,  20  novembre  1878  (D.  P.  1879,  II,  256). 
L'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Rouen  dans  cet  arrêt  est  aussi  enseignée 
par  M.  Daffry  de  la  Monnoye  (2«  édit.),  t.  II,  p.  181,  n*»  22,  sur  l'art.  39.  — 
Dans  le  sens  adopté  au  texte,  la  majorité  des  auteurs  :  Delalleau,  ^^  édit., 
n»  369;  Herson,  n»  273;  Gaudavène  et  Théry,  n»  332;  Sabattier,  n»  341.  On 
a  cité  aussi  comme  favorables  à  cette  doctrine  deux  arrête  de  la  Cour  de 
cassation,  12  mars  1845  (D.  P.  1845,  I,  105)  et  1"  avril  1868  (D.  P.  1868, 
I,  220).  Dans  les  espèces  sur  lesquelles  ces  arrêts  ont  été  rendus  une  seule 
indemnité  avait  été  fixée  et  il  s'agissait  d'en  faire  la  répartition.  C'est  sur  la 
répartition  qu'il  a  été  statué  et  non  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  fixer  une  ou  plusieurs  indemnités.  Ces  arrêts  prouvent  cependant  qu'en 
fait  on  avait  procédé  conformément  à  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  l'u- 
nité d'indemnité. 


/ 
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en  lui  remboursant  le  prix  des  constructions  et  améliorations; 
mais  le  preneur  ou  domanier  n'avait  pas  le  pouvoir  réciproque 
de  congédier  le  propriétaire  en  exigeant  le  remboursement  des 
constructions  et  améliorations.  La  loi  des  7  juin-6  août  1791  a 
disposé  qu'àl'avenir  ledroitde  donner  congé  serait  réciproque.  — 
Lorsque  Timmeuble  donné  à  domaine  congéable  est  exproprié, 
il  y  a  lieu  de  fixer  deux  indemnités  :  1*  Tune  qui  est  attribué* 
au  propriétaire  pour  la  valeur  du  sol ,  déduction  faite  du  prix 
des  constructions  et  améliorations  ;  2^  Tautre  qui  représente  la 
valeur  des  constructions  et  améliorations ,  et  à  laquelle  le  do- 
manier a  exclusivement  droit. 

i.l.S.  Le  jury  est  seulement  chargé  de  fixer  le  montant  de 
l'indemnité  ;  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'attribution  de  l'indemnité  ne  rentrent  pas  dans  sa  compétence*. 
On  ne  peut  cependant  pas  appliquer  à  cette  juridiction  la  règle 
des  questions  préjudicielles  et  du  sursis  en  attendant  que  ces 
difficultés  soient  vidées  ;  car  le  jury  est  un  tribunal  temporaire 
qui  n'a  pas,  comme  la  justice  permanente,  le  moyen  de  surseoir 
et  d'attendre  la  décision  des  juges  compétents.  Il  faut  donc  que 
l'indemnité  soit  réglée  par  le  jury  définitivement  et,  en  cas  de 
contestation,  qu'il  fixe  plusieurs  sommes  alternativement.  Les 
tribunaux  prononceront  ensuite  sur  les  questions  de  savoir  à  qui  ' 
doit  être  attribuée  l'indemnité  et  quelle  est  celle  des  sommes 
hypothétiquement  déterminées  qui  sera  exigible*.   Ainsi  une 

I 
*  Le  magistrat  directeur  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  nulle  une  procédure 
d'expropriation  que  l'expropriant  soutient  être  valable  ;  il  ne  doit  pas  refuser  | 
de  soumettre  au  jury  la  fixation  de  l'indemnité.  C'est  là  un  litige  sur  laque! 
la  Cour  de  cassation  doit  statuer.  Cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  du  28  juin 
488i  (D.  P.  i883, 1,  28).  Ainsi  quelle  que  soit  la  valeur  juridique  de  la  pré- 
tentioQ  des  parties ,  il  y  a  lieu  de  fixer  une  indemnité  hypothétique  en  vue 
de  la  solution  dfe  ce  litige.  Cass.,  20  mai  i879  (D.  P.  1879, 1,  349).  Quanta 
l'objet  de  l'expropriation  ,  c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  le  détermine. 
Aussi  lorsque  le  jugement  d'expropriation  n'a  porté  que  sur  deux  parcelles 
en  nature  de  pré  et  n'a  pas  atteint  une  usine  appartenant  au  propriétaire,  le 
jury  peut  repousser  une  indemnité  hypothétique  résultant  de  la  réquisitioa 
d'expropriation  totale,  laquelle  est  contraire  au  jugement  d'expropriation. 
Cass.,  5  novembre  4879  (D.  P.  4880, 1,  463). 
2  M.  Renouard  avait  proposé  de  terminer  en  ces  termes  l'article  39  :  ««  fit' 
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contestation  sur  la  contenance  donne  lieu  à  la  fixation  d'une  in- 
demnité hypothétique*.  Mais  le  jury  n'est  pas  obligé  de  fixer 
d'office  des  indemnités  hypothétiques  ;  il  n'y  est  tenu  que  si  les 
parties  prennent  formellement  des  conclusions  à  cet  effet.  L'ar- 
ticle 39  ne  s'occupe  que  des  contestations  de  particulier  à  par- 
ticulier relativement  à  l'indemnité.  —  Si  le  droit  à  indemnité 
était  contesté  par  l'administration  expropriante  elle-même ,  l'ar- 
ticle 59  dispose  que  l'indemnité  serait  fixée  par  le  jury  et  qbe  le 
magistrat  directeur  en  ordonnerait  la  consignation  en  attendant 
que  le  litige  fût  vidé. 

±±9.  Le  chifiFre  de  l'oflFre  et  celui  de  la  demande  ont  de 
l'importance  à  un  double  point  de  vue.  Premièrement ,  d'après 
l'article  39  le  jury  ne  doit  ni  excéder  la  demande  de  l'exproprié 
ni  descendre  au-dessous  des  offres  de  l'administration.  C'est 
une  application  du  principe  de  droit  commun  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  prononcer  ultra  petita^,  2**  En  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  frais ,  la  question  doit  être  décidée  d'après  la  re- 
lation entre  l'indemnité  allouée  et  les  prétentions  des  parties.  Aux 

«  s'il  y  a  lieu,  le  jury  établit  hypothétiquement  des  indemnités  coirespon- 
K  daates  à  Téventualitô  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés 
«  entre  les  parties.  »  L'amendement  fut  repoussé  ,  vmU  comme  inutile,  sur 
les  observations  de  M.  Dufaure ,  rapporteur  à.  la  Chambre  des  députés  (Du- 
vergier,  Collection  des  lois,  484d,  p.  d59).  L'indemnité  ne  doit  être  fixée 
que  pour  tout  dommage  résultant  directement  de  l'expropriation  et  ne 
doit  pas  être  étendue  à  un  dommage  incertain  et  qui  pourrait  éventuellement 
résulter  non  de  l'expropriation,  mais  de  travaux  à  exécuter.  Gass.,  28  juillet 
4879  (D.  P.  d 880,  I,  84). 

*  G.  cass.,  Gh.  civ.,  arr.  du  43  décembre  4865,  Duplessis-Ollivaut  (D.  P. 
4866,V«partie,col.  207).- 

*  Le  jury  accorderait  une  indemnité  ultra  petita  s'il  allouait  à  l'exproprié 
toute  la  somme  demandée  par  lui,  et  en  outre  des  matériaux.  G.  cass.,  arr. 
des  4  mars,  29  avril  et  26  mai  4844.  Il  y  aurait  également  décision  ultra 
petita  si  l'exproprié  ayant  fait  une  demande  fondée  sur  deux  chefs ,  le  jury 
lui  allouait  la  somme  entière  pour  l'un  des  chefs,  en  réservant  les  droits  sur 
l'autre.  —  G.  cass.,  Gh.  civ.,  arr.  du  8  février  4865,  Maigre  c.  ville  de  Paris 
(D.  P.  4866,  V«  partie,  col.  204).  L'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  les  offres  de 
Tadministration  si  l'exproprié  n'a  signifié  aucune  demande  avant  la  réunion 
du  jury  et  n'en  a  pas /orme  à  l'audience.  G.  cass,,  Gh.-civ.,  arr.  du  45  mai 
4866,  chemin  de  fer  de  Lyonc.  Jullian  (D.  P.  4866,  V«  partie,  col.  204  et 
202). 
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termes  de  Tarticle  40,  si  la  somme  accordée  est  égale  à  Toffre  de 
radministration,  l'exproprié  est  condamné  aux  dépens  ;  car  il  a 
succombé  (art.  130  C.  proc.  civ,).  Lorsqu'elle  est  égale  à  la 
demande  de  l'exproprié,  l'administration  est,  par  le  même 
motif,  condamnée  aux  frais.  Si  le  jury,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire  se  tient  entre  les  deux ,  les  frais  sont  compensés  dans 
la  proportion  de  l'indemnité  avec  l'offre  ou  la  demande.  L'ex- 
proprié qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  demande  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  notification  des  ofTres  est  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'indemnité  allouée  (art.  40,  §  w&.). 

f.SO.  La  décision  du  jury  est  signée  par  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  rendre  *.  Elle  est  ensuite  remise  par  le  président 
au  magistrat  qui  la  signe  et  la  rend  exécutoire.  La  loi  ne  dit  pas 
qu'elle  doive  être  lue  en  audience  publique;  une  mention  ex- 
presse jetait  inutile ,  car  cette  formalité  est  une  conséquence  du 
principe  de  la  publicité ,  principe  qui  est  applicable  à  la  matière 
de  l'expropriation.  —  C'est  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  envoie  l'expropriant  en  possession;  mais  cet  ordre  est  su- 
bordonné au  paiement  de  l'indemnité  ou  en  cas  de  litige ,  à  sa 
consignation.  C'est  aussi  le  magistrat  directeur  qui  condamne  les 
parties  aux  frais ,  conformément  à  l'article  40,  et  qui  taxe  les 
dépens  (art.  41*). 

JISf..  Comme  en  matière  criminelle,  la  déclaration  du  jury 
est  souveraine  et  inattaquable;  mais  de  môme  que  les  con- 
damnés ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  en  conséquence  de  la  déclaration,  de  même  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ordonnance  du 

*  Cepeadaat  Tomission  de  la  signature  de  plusieurs  jurés  sur  le  procès- 
verbal  des  opérations  d'expropriation  ne  peut  pas  infirmer  les  énonciations 
de  ce  procès-verbal  desquelles  il  résulte  que  les  jurés  de  jugement  ont  tous 
pris  part  à  la  délibération.  Gass.,  26  mars  1879  (D.  P.  1879, 1,  207). 

^  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  ait  été  fait  et  signé  séance  par 
séance.  Un  procès-verbal  unique  est  régulier  lorsqu'il  porte  les  signatures  du 
magistrat  directeur  et  du  greffier  qui  Tassistait  lors  de  la  clôture  des  opéra- 
tions. Si  un  commis-greffier  avait  assisté  le  magistrat  directeur  à  une  des 
séances  précédentes,  il  serait  prudent  de  faire  signer,  en  môme  temps,  par  le 
greffier  et  le  commis-greffier;  mais  Tomission  de  cette  signature  n'entraîne- 
rait pas  nullité.  Cass.,  Civ.,  rej.,  19  juillet  1881  (D.  P.  1882,  T,  2G7). 
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magistrat  directeur.  L'article  42  cependant  n'ouvre  pas  d'une 
manière  générale  la  faculté  de  se  pourvoir.  Il  énumère  les  arti- 
cles dont  la  violation  est  une  cause  d'ouverture  au  recours.  Ce 
sont  les  articles  :  30,  §  1",  31 ,  34,  §§  2  et  4,  33,  36,  37,  38, 
39  et  40.  Quelle  est  la  portée  de  cet  article?  Les  dispositions  aux- 
quelles il  renvoie  sont-elles  véritsiblement  les  seules  sur  les- 
quelles un  pourvoi  en  cassation  puisse  être  appuyé?  D'abord  il 
est  à  remarquer  que ,  parmi  les  articles  énumérés ,  il  en  est 
(notamment  l'article  37)  qui  renvoient  à  d'autres  dispositions 
non  comprises  dans  l'énumération.  Ces  dispositions  font  corps 
avec  celles  qui  contiennent  le  renvoi  et  la  violation  des  unes  et 
des  autres  serait  une  cause  de  cassation.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'ar- 
ticle 42  ne  s'occupe  que  des  dispositions  écrites  dans  la  loi  de 
1841,  et  limite  celles  qui  pourront  servir  de  base  à  un  recours 
en  cassation.  Toutes  les  fois,  par  conséquent,  qu'on  s'appuiera 
sur  une  loi  autre  que  celle  de  1841,  l'énumération  limitative  de 
l'article  42  ne  sera  pas  applicable.  Il  y  a  plus  :  l'article  42  doit 
être  restreint  aux  formalités  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre 
IV  de  la  loi  du  3  mai  1841.  On  pourrait  donc  se  pourvoir  pour 
violation  des  articles  qui  suivent.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans 
le  chapitre  III  du  titre  IV  des  dispositions  bien  autrement  impor- 
tantes que  celles  qu'énumère  l'article  42.  Il  est  impossible  que  le 
législateur  ait  admis  le  pourvoi  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
42,  tandis  qu'il  aurait  exclu  les  recours  fondés  sur  la  violation 
des  dispositions  qui  suivent*. 

tSS.  Si  la  cassation  est  prononcée,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  un  autre  jury  qui  est  choisi  parmi  les  jurés  du 
même  arrondissemeot.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  le  pou- 
voir, si  les  circonstances  l'exigent,  de  renvoyer  devant  un  jury 
pris  dans  un  autre  arrondissement ,  alors  même  que  cet  arron- 
dissement appartiendrait  à  un  autre  département.  En  ce  cas ,  le 

'  Le  pourvoi  est  formé  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  décision  et  dans  la 
forme  prescrite  en  matière  de  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropriation , 
c'est-à-dire  par  une  déclaration  au  greffe,  suivie  d'une  notification  (art.  42, 
"^uU.,  combiné  avec  l'art.  20).  Après  la  clôture  de  la  session,  les  minutes  de 
ces  décisions  et  les  pièces  sont  déposées  aux  archives  du  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement (art.  46). 

B.  —  vn.  7 
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nouveau  magistrat  directeur  devra  être  choisi  dans  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  le  renvoi  est  ordonné  ;  car  le  principe  de 
la  territorialité  des  juridictions  s'oppose  à  ce  que  le  magistrat 
préside  un  jury  hors  de  son  ressort. 

JISS.  Il  pourrait  se  faire  que  l'exécution  des  travaux  pro- 
curât une  plus-value  au  restant  de  la  propriété.  D'après  l'article 
51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  plus-value  sera  prise  en  considé- 
ration pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Mais,  pour  que  cette  espèce 
de  compensation  ait  lieu,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  plus-value 
directe  et  immédiate.  Ainsi  l'on  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  la 
plus-value  générale  que  les  travaux  donneront  à  tout  un  quar- 
tier pour  réduire  l'indemnité  due  à  un  particulier;  car  ce  serait 
faire  payer  à  certains  propriétaires  une  plus-value  que  d'autres 
obtiennent  gratuitement.  Au  contraire ,  on  tient  compte  d'une 
plus-value  directe  et  immédiate,  parce  que  le  propriétaire  tire 
de  l'expropriation  même  un  bénéfice  spécial  pour  lequel  il  est 
juste  de  le  faire  contribuer  extraordinairement. 

JIS4I.  Dans  plusieurs  circonstances,  la  plus-value  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  s'est  trouvée  égale  ou  même  supé- 
rieure à  la  valeur  du  terrain  pris  par  l'expropriation.  L'indem- 
nité peut-elle  être  compensée  pour  le  tout  avec  la  plus-value? 
L'affirmative  conduirait  à  ce  résultat  que  l'expropriant  pourrait 
s'emparer  d'une  propriété  privée  sans  indemnité.  Un  pareil 
résultat  serait  contraire  au  texte  de  l'article  545  C.  civ.  et  à 
l'esprit  de  l'article  51  de  notre  loi.  Il  faut  que  l'exproprié  re- 
çoive le  prix  des  terrains  qui  lui  sont  enlevés  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  valeur  intrinsèque.  Ce  qui  peut  être  compensé, 
c'est  la  plus-value  directe  et  immédiate  avec  la  dépréciation  de 
l'immeuble  restant*.  Exemple  :  Paul  est  exproprié  pour  partie 
d'une  propriété  qui  vaut  100,000  fr.,  et  la  valeur  intrinsèque 
des  terrains  qui  lui  sont  enlevés  est,  je  suppose,  de  20,000  fr. 
Mais  la  propriété  étant  dépréciée  par  la  rupture  de  l'ensemble , 
ce  qui  reste  ne  vaudrait  plus  que  70,000  fr.  au  lieu  de  80,000 
fr.  Il  faudrait  donc  ajouter  10,000  fr.  aux  20,000  fr.  pour  in- 
demniser entièrement  l'exproprié.  C'est  la  somme  qui  lui  serait 

'  C.  cass  ,  Req.,  arr.  du  2  janvier  1806  (D.  P.  iSOO,  I,  108). 
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allouée  si,  d'un  autre  côté  les  travaux  n'augmentaient  pas  la 
valeur  de  la  propriété  restant  à  l'exproprié.  Or  on  peut  supposer 
que  cette  plus-value  soit  précisément  de  10,000  fr.  De  cette 
manière  il  y  aura  compensation  entre  la  plus-value  et  la  dépré- 
ciation ,  et  le  jury  n'accordera  qu'une  indemnité  représentative 
de  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  *. 

185.  En  présence  de  cette  doctrine  consacrée  par  la  juris- 
prudence, l'administration  a  pendant  quelque  temps  employé 
un  moyen  d'éluder  l'article  51  ainsi  entendu.  Elle  offrait  une 
indemnité  illusoire  d'un  franc ,  et  comme  le  jury  fait  une  décla- 
ration qui  est  souveraine,  le  recours  en  cassation  paraissait 
impossible.  La  doctrine  de  la  jurisprudence  n'avait  donc  pas  de 
sanction,  et  l'administration  pouvait  se  jouer  de  cette  règle 
si  le  jury  souverain  appréciateur  consacrait  cette  pratique. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé  toutes  les  fois  que  l'indemnité 
étant  fixée  à  un  franc,  il  apparaissait  d'après  le  procès-verbal 
que  le  principe  du  droit  à  indemnité  a  été  contesté.  Nihil  aut 
fere  nihil  injure  sunt  unum  et  idem.  L'indemnité  illusoire  d'un 
franc  est  considérée  comme  un  défaut  d'indemnité,  et  la  Cour 
suprême  casse  les  décisions  où  la  loi  est  violée ,  sinon  ouver- 
tement ,  au  moins  par  un  procédé  évasif  *. 

t/MI.  D'après  l'article  48,  le  jury  est  compétent  pour  appré- 
cier la  sincérité  des  actes  et  la  valeur  des  titres  qui  sont  de 
nature  à  influer  sur  l'évaluation  de  l'indemnité.  Quant  à  ceux 
qui  sont  relatifs  au  fond  du  droit,  le  jury  n'est  pas  juge  de  leur 
sincérité  puisqu'il  n'est  pas  juge  de  la  question  de  fond.  Il  fixera 
donc  une  indemnité  hypothétique  et  l'attribution  en  sera  débat- 
tue devant  le  juge  ordinaire.  On  s'est  demandé  comment  la 
fraude  pourra  être  prouvée  devant  le  jury,  puisque  cette  juri- 
diction n'emploie  pas  l'enquête ,  c'est-à-dire  le  moyen  à  peu  près 

*  C.  cass.,  arr.  du  23  avril  1855,  Colliau-Carment  et  12  mars  1856,  Don- 
leaud.  Il  fut  reconnu  pendant  la  discussion  de  la  loi,  notamment  par  M.  Du- 
faure,  rapporteur,  que  la  compensation  ne  pourrait  pas  être  intégrale,  et 
qu'il  faudrait  toujours  payer  une  indemnité. 

^  Mêmes  arrêts  qu'à  la  note  précédente,  arr.  des  12  mars  1856  (D.  P.  1856, 
I,  169),  26  janvier  1857  ;D.  P.  ISr,  I,  4i)  et  !«'  juin  1864  (D.  P.  1864 
V"  partie,  col.  148). 
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unique  de  démontrer  efficacement  les  manœuvres  firauduleuses. 
Le  jury  a  la  faculté  d'entendre  toutes  les  personnes  qui  pour- 
ront éclairer  sa  religion,  et  ces  témoignages  le  décideront 
souvent  à  ne  pas  tenir  compte  des  baux  ou  autres  actes  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  *. 

±%t.  Lorsque  l'expropriant  ne  prend  qu'une  portion  de  la 
propriété,  l'exproprié  a-t-il  le  droit  de  requérir  l'expropriation 
totale?  L'article  SO,  qui  prévoit  ce  cas,  distingue  entre  les  pro- 
priétés bâties  et  les  propriétés  non  bâties.  A  l'égard  des  premiè- 
res ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  expropriation  partielle ,  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  requérir  l'expropriation  totale.  Il  en  serait  de 
même  si  l'on  prenait  une  dépendance,  même  séparée  par  une 
rue,  de  la  maison  principale.  Dès  qu'on  prend  à  une  personne 
une  portion  de  son  domicile ,  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût  juge  des 
convenances  que  lui  oflfre  la  partie  qui  reste'. 

JISS.  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties,  les 
mêmes  motifs  ne  sont  pas  applicables.  Aussi  n'est-ce  que  par 
exception  que  la  réquisition  appartient  à  l'exproprié.  Il  faut  pour 
qu'il  puisse  la  faire  :  1"*  que  la  parcelle  soit  réduite  au  quart 
de  sa  contenance ,  et  2"*  que  la  contenance  de  ce  qui  reste  soit 
inférieure  à  10  ares.  Ainsi  si  l'on  expropriait  1  are  sur  une  par- 
celle de  3  ares,  la  réquisition  ne  serait  pas  possible,  parce  que 
le  champ  conserve  les  deux  tiers  de  sa  contenance.  D'un  autre 
côté,  si  sur  un  hectare  on  prenait  80  ares,  le  restant,  quoiciue 
inférieur  au  quart  de  la  contenance  totale,  aurait  cependant 
plus  de  10  ares,  et  la  réquisition  serait  impossible,  parce  que 
l'une  des  conditions  ferait  défaut.  Au  reste ,  môme  quand  les 
deux  conditions  sont  réunies,  l'expropriation  totale  ne  pourrait 

*  C.  cass.,  Ch.  civ.,  arr.  du  27  janvier  1863  (D.  P.  1863,  I,  132).  —  V. 
OafTry  de  la  Monnoye,  Lois  de  l'expropriation,  t.  II,  p.  314  (2«  édition)  sur 
Tart.  48  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  Oelamarre  et  de  Peyronny,  n«  622. 

'  L*exproprié  doit  ôtre  admis  à  requérir  Texpropriation  totale  de  la  aia- 
nière  la  plus  large.  Ainsi  Tindustriel  dont  les  bâtiments  sont  atteints  doit 
l'obtenir  sans  ôtre  obligé  de  prouver  qu'il  ne  pourra  |pas  continuer  son  in- 
dustrie sur  le  terrain  qui  lui  restera.  Il  suffit  qu'il  prouve  que  l'expropriation 
partielle  lui  causera  un  grand  préjudice.  Poitiers,  17  février  1880  (D.  P. 
1881,  II,  5). 
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pas  être  demandée  si  le  propriétaire  possédait  un  terrain  contigu 
auquel  la  parcelle  pourrait  être  ajoutée*. 

Le  propriétaire  qui  veut  user  de  la  faculté  ouverte  par  l'ar- 
ticle 50  doit  faire  sa  réquisition  dans  le  délai  de  quinzaine ,  qui 
est  accordé  à  l'exproprié  pour  accepter  ou  refuser  les  offres  de 
l'administration.  Ce  délai  est  de  rigueur,  et  son  expiration  em- 
porterait déchéance  contre  l'exproprié  qui  le  laisserait  passer 
sans  se  prononcer^, 

La  réquisition  d'expropriation  totale  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  faite  dans  la  quinzaine  des  ofifres  ou,  s'il  y  a  des 
incapables,  dans  le  mois  conformément  aux  distinctions  faites 
par  les  articles  24  et  27  ^  Non-seulement  l'exproprié  ne  peut 
pas,  si  sa  réquisition  est  tardive,  se  plaindre  de  ce  que  le  jury 
n'en  a  pas  tenu  compte;  mais  l'administration  pourrait  faire 
casser  l'ordonnance  du  magistrat,  si  l'estimation  avait  été  faite 
en  vertu  de  la  réquisition*, 

199.  Il  existe  une  grande  différence  entre  la  portion  prise 
directement  par  l'expropriation  et  celle  qui  est  acquise  en  vertu 
de  la  réquisition  du  propriétaire.  A  l'égard  de  cette  dernière 
partie,  l'aliénation  est  volontaire  sous  la  condition  que  le  prix 
sera  fixé  parle  jury.  Du  caractère  facultatif  de  l'aliénation,  il 
résulte  que  les  tiers  conservent  leurs  droits  sur  cette  portion 
d'immeuble;  car  ils  peuvent  les  exercer  aussi  bien  à  l'égard 
de  l'expropriant  qu'à  l'égard  de  l'exproprié  du  moment  que  ces 
immeubles  ne  sont  pas  destinés  à  l'exécution  de  travaux  publics. 
L'expropriant  aurait  ces  immeubles  dans  son  domaine  privé, 
comme  tout  autre  propriétaire ,  et  il  les  posséderait  grevés  en- 

'  Lorsque  l'expropriation  totale  est  requise ,  s'il  y  a  contestation  sur  le 
droit  de  la  requérir,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  alternative.  Sa  décision 
serait  nulle  s'il  n'avait  fixé  qu'une  seule  indemnité  pour  le  cas  d'expropria- 
tion partielle.  C.  cass.,  Gh.  civ.,  arr.  du  il  janvier  1865  (D.  P.  i865 ,  V« 
partie,  col,  181).  Gonf.  arr.  du  1"  juillet  1863  (D.  P.  1863,  I,  320). 

*  Arr.  du  13  août  1855,  Badoulier  de  Saint-Seine, 

'  Cass.,  arr.  du  13  août  1855  (D.  P.  1855,  1,333);  14  août  1855  (D.  P. 
1855,1,  416). 

*  Cass.,  arr.  du  9  juillet  1856  ^D.  P.  1856,  I,  293);  18  janvier  1859  (D.  P. 
1859,  1,24). 
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vers  les  tiers  comme  ils  Tétaient  sous  le  nom  de  Texpro- 
prié*. 


§  4.  —  Paiement  de  l'indemnité  et  prise 
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139.  Du  cas  où  l'expropriant  retarde  le  paiement  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury. 

JISO.  Quoiqu'il  ait  été  rendu  propriétaire  par  le  jugement 
d'expropriation ,  l'expropriant  ne  peut  se  mettre  en  possession 
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Ml  se  présente  une  complication  dans  le  cas  où  le  nu-propriétaire  et  Tu- 
sufruitier  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'exercice  de  la  faculté  ouverte  par  T arti- 
cle 50  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Si  le  propriétaire  est  d'avis  de  requérir  Fex- 
propriation  du  tout,  tandis  que  Tusufruitier  veut  garder  la  Jouissance  en 
nature  de  la  portion  qui  reste,  le  jury  fixera  une  indemnité  paycibleà  Tex- 
tinction  de  l'usufruit,  et  en  attendant  l'usufruitier  jouira  en  nature.  Si  le 
propriétaire  veut  garder  la  parcelle  restante ,  nous  ne  pensons  pas  que  l'u- 
sufruitier puisse  requérir  l'expropriation  totale  contre  le  gré  du  propriétaire; 
car  il  doit  jouir  salvâ  rerum  substantiâ.  S'il  ne  peut  pas  tirer  de  ce  qui 
reste  une  utilité  suffisante,  ce  sera  pour  lui  un  motif  de  demander  une  plus 
forte  indemnité  ;  mais  il  n'a  pas  le  jus  abutenti,  et  ce  serait  le  lui  reconnaître 
que  de  lui  accorder  le  droit  de  réquisition  contrairement  à  la  volonté  du 
propriétaire. 
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ment,  après  l'avoir  consignée.  V obstacle  au  paiement  (c'est 
l'expression  générique  dont  se  sert  la  loi,  art.  54)  peut  venir 
de  causes  diverses.  Tantôt  c'est  l'exproprié  lui-même  qui  refuse 
de  recevoir,  et  alors  il  faut,  conformément  au  droit  commun, 
lui  faire  des  offres  particulières  suivies  de  consignation.  Or  les 
offres  réelles  présentaient  quelques  difficultés  à  cause  des  rè- 
gles de  la  comptabilité  publique.  En  effet,  l'argent  ne  peut  sor- 
tir des  caisses  de  l'État  que  moyennant  une  quittance  valable  du 
créancier.  On  a  donc  été  conduit  à  créer,  pour  l'expropriation 
d'utilité  publique ,  un  moyen  spécial  de  faire  des  offres  réelles. 
D'après  l'article  53,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'É- 
tat ou  les  départements ,  les  offres  réelles  pourront  s'effectuer 
au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée 
par  le  jury.  Ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent, 
visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y 
trouvera  désignée.  L'exproprié  n'est  cependant  pas  tenu  de  re- 
cevoir le  mandat,  et  s'il  le  refuse,  l'administration  consignera 
l'indemnité  avant  de  prendre  possession.  Ainsi  l'exproprié  qui 
ne  veut  pas  recevoir  le  mandat  est  assimilé  au  créancier  qui,  en 
matière  civile,  refuse  de  recevoir  l'argent;  dans  les  deux  cas, 
le  refus  est  suivi  d'un  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
goations. 

131. .  L'article  53  n'a  substitué  les  offres  réelles  en  mandat 
aux  offres  réelles  en  numéraire  que  pour  les  travaux  exécutés 
par  l'État  et  les  départements.  Comme  les  dispositions  excep- 
tionnelles sont  de  droit  étroit,  on  ne  peut  pas  étendre  cette 
procédure  aux  travaux  exécutés  par  les  communes.  Le  maire  ne 
pourra  donc  se  mettre  en  possession  qu'après  avoir  fait  faire  des 
offres  réelles  en  numéraire  suivies  de  consignation  en  cas  de 
refus*. 

13 S.  Le  pourvoi  en  cassation  serait-il  un  obstacle  au  paie- 
ment? Il  est  de  règle  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  et  au- 
cune dérogation  à  ce  principe  n'a  été  faite  en  matière  d'expropria- 

^  La  solvabilité  des  communes  n'a  paru  assez  solide  pour  faire,  en  leur  fa- 
veur, une  dérogation  à  la  règle  des  offres  réelles  en  argent  (Moniteur  du  5 
mars  1841,  p.  539). 
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tion.  CepeDdaDt,  d'après  la  loi  des  16-19  juillet  1793,  aucun 
paiement  ne  peut  être  fait  par  la  trésorerie  nationale  en  vertu  de 
jugements  attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation,  si  les  per- 
sonnes au  profit  desquelles  ces  jugements  ont  été  rendus  ne  don- 
nent caution  pour  sûreté  des  sommes  à  elles  adjugées. 

jISS.  L'obstacle  au  paiement  peut  venir  aussi  des  inscrip- 
tions d'hypothèques  ou  des  oppositions  faites  par  les  créanciers 
ou  autres  intéressés.  L'article  54  se  sert  de  Texpression  géné- 
rique ((  et  autres  obstacles,  »  afin  d'indiquer  qu'en  cette  matière 
il  n'y  a  pas  possibilité  de  faire  une  énumération  qui  soit  com- 
plète. Ainsi  la  simple  opposition  serait  un  obstacle  suffisant, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  validée,  ni  dénoncée  ni  contre- 
dénoncée.  Dès  qu'une  prétention  est  manifestée,  l'administration 
s'arrête  et  consigne.  Cette  consignation  lui  donne  le  droit  de 
prendre  possession,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'elle  soit 
égale  au  montant  de  l'indemnité;  car  si  la  consignation  était 
inférieure,  la  prise  de  possession  serait  illégale  comme  si  elle 
était  faite  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

1.341.  L'incapacité  de  l'exproprié  pour  recevoir  le  paiement 
est  un  obstacle  ;  il  en  est  de  même  de  l'inaliénabilité  de  certains 
biens  lorsqu'elle  impose  aux  propriétaires  l'obligation  de  faire 
remploi  en  cas  d'aliénation*. 

JISft.  Â  présent  que  nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  pé- 
riode de  l'expropriation,  demandons-nous  ce  que  pourrait  faire 
l'exproprié  pour  vaincre  l'inertie  de  l'administration  dans  le  cas 
où  elle  ne  poursuivrait  pas  l'expropriation  et  laisserait  la  partie 
dans  l'incertitude.  Cette  inertie  pourrait  se  produire  pendant  les 
diverses  périodes  de  l'expropriation,  et  pour  chacune  d'elles, 
la  loi  fournit  le  moyen  de  faire  poursuivre  l'expropriation. 

JlStt.  Supposons  d'abord  que  l'arrêté  de  cessibilité  ait  été 
rendu,  et  que  l'administration  néglige  de  poursuivre  l'expro- 
priation et  le  règlement  de  l'indemnité.  L'article  14,  §  2,  dis- 

^  G.  cass.,  arr.  du  iO  janvier  1855,  Ursulines  de  Vitré.  Le  préfet  ayant 
découvert  aux  archives  de  la  préfecture  des  titres  d'où  résultait  un  droit 
de  retour  d'un  immeuble  exproprié  au  profit  des  hospices ,  la  consignation  a 
été  ordonnée. 
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pose  pour  ce  cas  que  «  si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet, 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  proprié- 
taire dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter 
requête*  au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le 
procureur  de  la  République  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai ,  envoyer  les  pièces ,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours.  »  C'est  l'arrêté  de  cessibilité  et  non  le  décret  décla- 
rant l'utilité  publique  qui  fait  courir  le  délai  d'une  année  que 
fixe  l'article  14.  Ainsi,  alors  même  que  les  parcelles  seraient 
désignées  par  la  déclaration  d'utilité  publique,  un  arrêté  de  ces- 
sibilité serait  indispensable  pour  faire  courir  le  délai  d'un  an*. 

ISy.  L'administration  pourrait  aussi,  après  avoir  fait  rendre 
le  jugement  d'expropriation,  négliger  de  poursuivre  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  «  Si  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expro- 
priation, dît  l'article  55,  §  !•',  l'administration  ne  poursuit  pas 
la  fixation  de  l'indemnité ,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit 
procédé  à  ladite  fixation.  Les  expropriés  sont  alors  substitués 
à  l'administration  à  l'effet  de  poursuivre  la  décision  du  jury.  Ils 
commenceront  par  adresser  au  préfet  une  sommation  d'avoir  à 
faire  notifier  ses  offres  et,  si  le  préfet  ne  déférait  pas  à  cette 
sommation,  ils  lui  notifieraient  le  montant  de  leurs  demandes. 
Dans  la  quinzaine  à  partir  de  cette  notification,  le  préfet  fera 
notifier  ses  offres,  et  s'il  laisse  expirer  la  quinzaine  sans  les 
faire  connaître ,  l'exproprié  présentera  requête  au  tribunal  ou  à 
la  cour,  suivant  les  distinctions  indiquées  plus  haut  (art.  30) 
pour  qu'il  soit  procédé  au  choix  d'un  jury  spécial.  U  s'entendra 
ensuite  avec  le  magistrat  directeur  pour  la  convocation  du  jury, 
et  notifiera  la  liste  des  jurés  au  préfet  avec  citation  à  compa- 
raître devant  le  jury  au  jour  fixé  par  le  magistrat.  Ainsi,  lors- 
que le  préfet  n'obéit  pas  à  la  sommation  qui  lui  est  adressée  de 
notifier  ses  offres,  la  procédure  est,  en  quelque  sorte  retournée, 
et  c'est  l'exproprié  qui  poursuit  contre  l'administration. 

188.  L'article  55  se  sert  du  mot  général  exproprié,  expres- 

^  La  loi  n'ayant  fait  aucune  dérogation  au  droit  commun ,  le  ministère 
des  avoués  est  obligatoire  pour  présenter  cette  requête. 
*  C.  cass.,  arr.  du  2  mars  1857,  Garreau  (D.  P.  i857,  I,  i27). 
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sion  qui  comprend  toutes  les  parties,  les  locataires  aussi  bieu 
que  les  propriétaires.  Ainsi,  lorsque  l'administration  a  fait 
rendre  contre  le  propriétaire  le  jugement  d'expropriation ,  le 
locataire  pourrait  requérir  la  fixation  de  l'indemnité,  alors  même 
que  l'administration  le  laisserait  en  possession  et  déclarerait 
vouloir  respecter  le  bail  jusqu'à  son  expiration.  En  effet  le  ju- 
gement résout  le  bail  de  plein  droit,  et  pour  le  continuer  le 
consentement  du  locataire  est  indispensable  ^  U  en  serait  de 
même  dans  les  cas  où  l'administration  aurait  obtenu  la  cession 
à  l'amiable  de  la  propriété  s'il  y  avait  loi  ou  décret  déclarant 
l'utilité  publique.  Alors  même  qu'elle  déclarerait  son  intention 
d'exécuter  le  bail  jusqu'à  l'expiration,  le  locataire  pourrait 
requérir  la  fixation  de  l'indemnité  toujours  par  la  raison  que  le 
bail  est  résolu  de  plein  droit;  car  la  cession  amiable  équivaut  au 
jugement  d'expropriation*.  Cependant  la  cession  amiable  ne 
produit  cet  effet  qu'autant  que  l'acquisition  est  faite  en  vue  de 
l'utilité  publique.  A  quels  caractères  reconnaîtra-t-on  si  l'acqui- 
sition a  été  faite  dans  ce  but?  Il  est  impossible  de  s'y  méprendre 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  décret  d'utilité  publique ,  et  que 
l'administration  s'est  prévalue,  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  de  la  dispense  qu'accorde  l'article  58  de  la  loi.  La  ju- 
risprudence exige  même  qu'il  y  ait  eu  arrêté  de  cessibilité  : 
«  Ajoutons,  dit  M.  Daffry  de  la  Monnoye,  que  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal auquel  on  s'adresse  pour  demander  la  formation  d'un 
jury,  n'aurait  pas  compétence  pour  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  cession  amiable  s'est  ou  non  opérée  dans  les  condi- 
tions telles  que  le  requérant  ait  qualité  pour  réclamer  cette 
indemnité.  Cette  question  constitue  un  litige  sur  le  fond  du 

*  C.  cass.,  arr.  27  juillet  1857,  Préfet  de  la  Seine  (D.  P.  1857,  I,  287]; 
26  août  1857,  Martin  (D.  P.  1858, 1,  353);  11  juillet  1859,  Bernardin  (D.  P. 
1859, 1,  364)  et  16  avrU  1862  (D.  P.  1862, 1,  300).  Mais  les  intéressés  qui  ne 
se  seraient  pas  fait  connaître  en  temps  utile  et  par  suite  n'auraient  pas  droit 
à  indemnité  ne  pourraient  pas  poursuivre  les  opérations  en  vertu  de  l'article 
55.  Cass.,  8  juillet  1879  (D.  P.  1879,  I,  396). 

«Mômes  arrÔU.  C.  cass.,  2  août  1865  (D.  P.  1858,  I,  258-260);  17  juin 
1867  (D.  P.  1871,  I,  251).  —  Cour  de  Paris,  11  août  1862  (D.  P.  1862,  II. 
190). 
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droit,  une  question  réservée,  nonobstant  laquelle  le  jury  doit 
être  formé  et  passer  outre  à  ses  opérations*,  » 

iSO.  Enfin  il  pourrait  arriver  qu'après  avoir  fait  fixer  Tin- 
demnité,  Tadministration  retardât  la  mise  en  possession  et  le 
paiement-  Ce  cas  est  prévu  par  l'article  55,  §  2,  qui  dispose  : 
«  Quand  Tindemnité  aura  été  réglée ,  si  elle  n'est  ni  ac- 
«  quittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
a  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  Texpiration  de  ce 
«  délai.  »  Si  la  loi  n'emploie  qu'un  moyen  indirect  pour  con- 
traindre à  payer  l'indemnité,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de 
forcer  directement  une  administration  à  s'acquitter,  les  voies 
d'exécution  peir  saisie  n'étant  pas  admises  contre  les  établisse- 
ments publics.  Le  délai  de  six  mois  court  à  partir  de  la  décision 
du  jury,  et  son  expiration  emporte  de  plein  droit  la  dette  des 
intérêts  que  l'expropriant  se  soit  ou  non  mis  en  possession.  Mais 
cette  disposition  spéciale  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'emploi  des 
moyens  qu'admet  le  droit  commun  pour  faire  courir  les  intérêts. 
L'exproprié  pourrait  donc,  si  l'expropriant  s'était  mis  en  posses- 
sion sans  payer  préalablement ,  faire  une  sommation  avant  l'ex- 
piration des  six  mois  et  aussi  réclamer  les  intérêts,  même  sans 
sommation,  à  partir  de  la  dépossession  (art.  1652  C.  civ.%  lors- 
que l'immeuble  est  frugifère^ 


§  5.  —  De  l'expropriation  en  cas  d'urgence 

ET   DE   l'occupation   TEMPORAIRE. 

Sommaire. 

140.  L'expropriation  d*urgeDce  ne  s'applique  pas  aux  cas  de  force  majeure. 

141.  Loi  du  30  mars  1831  et  loi  du  3  mai  1841,  titre  VII. 

^  T.  II,  p.  381.  C.  cass.,  30  janvier  1864  (D.  P.  1864,  I,  442)  et  14  août 
1863  (ibid,). 

*  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  8  avril  1864,  et  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  14  avril  1855.  Les  questions  de  savoir  si  les  intérêts  sont  dus  et  à 
partir  de  quelle  époque  est  de  la  compétence  du  tribunal  et  non  de  celle  du 
jury.  Conseil  d'État,  arr.  du  25  avril  1839,  héritiers  Ckauvel. 

^  M.  Draffry  de  la  Monnoye  enseigne  qu*on  ne  peut  pas  faire  sommation 
avant  Texpiration  des  six  mois  (t.  Il,  390}. 
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142.  Formalités  de  rexpropriation  d*argence  pour  les  travaux  de  fortificatioas. 

143.  Formalités  (suite). 

144.  Suite. 

145.  Suite. 

146.  Règlement  définitif  de  Findemnité  d'après  le  titre  IV  de  la  loi  du  3  mai 

1841. 

147.  Expropriation  d'urgence  pour  les  travaux  autres  que  ceux  des  fortifications.  * 

Formalités. 

148.  L*abréviation  des  formes  ne  commence  qu'après  le  jugement  qui  prononce  l'ex- 

propriation. 

149.  L'indemnité  définitive  est  fixée  conformément  au  titre  IV. 

150.  De  l'occupation  temporaire.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture  et  du  tri- 

bunal. —  Occupation  temporaire  pour  les  travaux  de  fortifications. 

JI4IO.  Les  dispositions  dont  noas  allons  nous  occuper  n'ont 
pas  été  faites  pour  le  cas  de  force  majeure  où  une  prise  de  pos- 
session immédiate  est  nécessaire.  Ainsi ,  lorsqu'il  faut  abattre 
une  maison  pour  couper  un  incendie,  ou  détruire  un  bâtiment, 
pour  favoriser  une  opération  militaire  devant  l'ennemi,  aucune 
formalité  ne  peut  être  remplie.  Le  danger  ne  permet  pas  d'at- 
tendre un  instant,  et  les  formes  légales  même  les  plus  abrégées 
sont  incompatibles  avec  le  salut  public.  L'urgence  et  l'occupa- 
tion temporaire  supposent  uniquement  qu'il  y  aurait  des  incon- 
vénients à  remplir  toutes  les  formalités  et  à  subir  les  délais 
qu'elles  nécessitent;  mais  si  elles  demandent  une  abréviation,  le 
péril  n'est  pas  tellement  pressant  qu'il  faille  supprimer  toutes 
les  garanties  dont  jouit  la  propriété  privée, 

441..  La  loi  du  8  mars  1810  n'avait  pas  prévu  le  cas  d'ur- 
gence, et  cette  lacune  ne  fut  comblée  qu'après  1830  —  elle  ne 
le  fut  même  que  partiellement  —  par  la  loi  du  30  mars  1831 
spéciale  aux  travaux  des  fortifications  militaires.  La  loi  du  7 
juillet  1833  n'ajouta  rien  pour  ce  cas ,  de  sorte  que  cette  ma- 
tière demeura  jusqu'à  1841  sans  règles  générales;  car  la  loi  du 
30  mars  1831  continua  de  régir  seulement  les  travaux  des  forti- 
fications. La  loi  de  1841,  consacra,  pour  toutes  sortes  de  tra- 
vaux, quelques  règles  applicables  à  l'expropriation  en  cas  d'ui^ 
gence  (art.  65  et  suiv.);  ces  articles,  en  vertu  de  la  règle  speciei 
per  ffenus  non  derogatur,  n'ont  pas  abrogé  la  loi  du  30  mars 
1831  qui,  sous  la  loi  actuelle  comme  sous  la  précédente,  con- 
tinue à  régir  les  travaux  des  fortifications.  Ce  principe  d'inter- 
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prétatioû  suffirait  pour  justifier  notre  proposition;  mais  de  plus 
Farticle  76  de  la  loi  de  1841  a  formellement  maintenu  la  loi 
de  1831. 

14t.  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1831,  «  le 
décret  qui  autorisera  les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publique 
déclarera  en  même  temps  l'urgence.  »  Le  décret  qui  déclare 
rurgence  est  transmis  au  préfet  du  département  où  les  travaux 
devront  être  exécutés  et,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception, le  préfet  enverra  une  ampliation  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  et  au  maire  de  la  commune  où 
sont  situés  les  terrains.  Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  procureur 
requerra  de  suite  et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que 
lun  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert  que 
le  tribunal  nommera  d'office.  Le  maire  fera,  sans  délai,  publier 
le  décret  par  affiches ,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune ,  et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches  seront  certifiées 
par  ce  magistrat  (art.  3). 

i4S.  La  descente  sur  les  lieux  par  le  juge  et  l'expert  doivent 
s  effectuer  dans  un  bref  délai.  A  cet  effet  le  juge-commissaire 
rendra,  pour  fixer  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  or- 
donnance qui  sera  signifiée,  à  la  requête  du  procureur  de  la 
république,  tant  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s'effectuer  qu'à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  La  descente  doit 
s'effectuer  au  pltis  tard  dans  les  dix  jours  à  partir  de  cette  or- 
donnance et  au  plus  tôt  dans  la  huitaine.  De  son  côté,  le  maire 
est  tenu  de  convoquer,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  les 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire  :  l''  les  proprié- 
taires intéressés  et,  sMls  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  les  agents, 
mandataires  ou  ayants  cause  ;  2**  les  usufruitiers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires,  ou  occupants 
à  quelque  titre  que  ce  soit  (art.  4). 

144.  L'expert  désigné  par  le  tribunal,  après  avoir  prêté 
serment  devant  le  juge-commissaire  (art.  5)  et  avoir  procédé,  de 
concert  avec  un  agent  des  domaines,  à  la  levée  du  plan  parcel- 
laire (art.  6),  dressera  un  procès- verbal  comprenant  :  1**  la  des- 
cription des  lieux  assez  détaillée  pour  qu'elle  puisse  servir  de 
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base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  à  celle  de  la  valeur 
locative  et  même  à  l'évaluation  des  dommages-intérêts  pour 
changements  et  dégâts  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieurement; 
2**  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  par- 
celle, de  ses  dépendances,  ainsi  que  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  pour  frais  de  déménagement,  perte  de  récoltes,  détériora- 
tion d'objets  mobiliers ,  ou  tous  autres  dommages  (art.  7).  L'ex- 
pert consignera  les  observations  des  parties  intéressées  et  cha- 
cun signera  son  dire,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer  (art.  8). 

j|4lft.  Si  les  propriétaires  consentent  à  la  cession  de  leurs 
parcelles,  il  sera  dressé  un  acte  de  vente  dans  la  forme  des  actes 
administratifs,  c'est-à-dire  devant  le  préfet  ou  par  délégation 
devant  le  sous-préfet  (art.  9).  A  défaut  de  cession  amiable,  le 
tribunal  aussitôt  après  le  retour  du  juge-commissaire  et  sur  le 
vu  du  procès- verbal  déterminera,  en  procédant  suivant  les 
formes  des  matières  sommaires ,  sans  retard  et  sans  frais  : 
1**  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant 
l'occupation  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire;  2'  l'iDdem- 
nité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  qui  devra 
être  consignée  avant  la  prise  de  possession ,  sauf  règlement  ul- 
térieur et  déûnitif.  Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession  à  la  charge  préalablement  :  1"  de  payer 
l'indemnité  de  déménagement ,  et  2*  de  notifier  la  consi- 
gnation de  l'indemnité  fixée  provisoirement  par  le  tribunal 
(art.  10). 

JI4IO.  Une  fois  que  la  prise  de  possession  est  autorisée,  \^ 
besoin  d'urgence  a  reçu  pleine  satisfaction ,  et  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  s'écarter  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  définitif  de  l'indemnité.  Aussi  l'article  76  de  la  loi  du 
3  mai  1841  dispose-t-il  que  le  règlement  de  l'indemnité  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  (art,  21  à  52).  Le 
même  article  déclare  applicable  au  règlement  définitif  de  l'in- 
demnité les  articles  16,  17,  18,  19  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI 
(art.  53  à  64).  C'est  en  vertu  de  l'article  20,  auquel  renvoie 
l'article  76,  que  le  pourvoi  en  cassation  est  admis  contre  le  ju- 
gement qui  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession;  cette 
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question,  qui  était  controversée  dans  l'interprétation  de  la  loi 
de  1831,  a  été  tranchée  par  la  loi  de  1841  ^ 

141.  Pour  les  travaux  autres  que  ceux  des  fortifications,  le 
cas  d'urgence  est  prévu  par  les  articles  65  et  suiv.  de  la  loi  de 
1841.  Il  y  est  pourvu,  comme  pour  les  travaux  de  fortifications , 
par  la  consignation  d'une  indemnité  provisionnelle;  mais  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  générale  diffèrent  un  peu  de 
celles  de  la  loi  spéciale.  D'abord,  en  matière  ordinaire,  l'urgence 
ne  peut  être  déclarée  que  pour  les  propriétés  non  bâties.  Les 
propriétés  bâties  ont  une  telle  importance ,  soit  à  cause  de  leur 
valeur,  soit  parce  qu'elles  contiennent  le  domicile  des  personnes 
intéressées ,  que  les  législateurs  n'ont  pas  voulu  déroger,  en  ce 
cas,  aux  garanties  dont  la  propriété  est  entourée.  Au  contraire, 
la  loi  du  30  mars  1831  ne  distiogue  pas  entre  les  propriétés 
bâties  et  les  propriétés  non  bâties  et,  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres ,  l'urgence  peut  être  déclarée  (l'article  1"  de  cette  loi 
dit  :  une  ou  plusieurs  propriétés  particulières)*. 

Après  le  jugement  (f  expropriation,  le  décret  déclarant  l'ur- 
gence et  le  jugement  sont  notifiés,  conformément  à  l'article  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs ,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins; 
elle  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration  (art.  66). 
Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession  (art.  67).  Le  tribunal  fixe  le  montant  de 
rindemnité  à  consigner.  Pour  arriver  à  une  fixation  cognitâ 
causa  de  l'indemnité  à  consigner,  le  tribunal  peut  se  transporter 
sur  les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains, 
recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la 

*  En  cas  de  cassation ,  l'administration  ne  peut  s^adresser  qu'au  tribunal 
de  renvoi  ;  elle  ne  pourrait  pas ,  renonçant  à  la  première  procédure ,  recom- 
mencer les  opérations  pour  gagner  du  temps  ;  c'est  le  tribunal  de  renvoi  qui 
seul  est  compétent,  car  il  a  été  saisi  par  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation.  C. 
cass.,  15  mai  1843  (D.  P.  1843, 1,  311).  DafTry  de  la  Monnoye ,  t.  II,  p.  514. 

*  Si  un  terrain  bâti  était  désigné,  l'autorité  judiciaire  refuserait  l'expro- 
priation du  terrain  qui  lui  paraîtrait  avoir  le  caractère  de  propriété  bâtie.  C. 
cass.,  29  août  1864  (D.  P.  1864,  I,  446). 
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valeur  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif. 
Cette  opération  devra  ôtre  terminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater 
du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les  trois  jours  de  la 
remise  de  ce  procès- verbal  au  greffe,  le  tribunal  déterminera 
le  montant  de  la  consignation  à  faire  (art.  68).  Cette  consignation 
doit  comprendre ,  indépendamment  du  capital ,  la  somme  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  des  intérêts 
à  8  p.  100  (art.  69).  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation, 
et  sur  une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins, 
le  président  ordonne  la  prise  de  possession  (art.  70).  Le  juge- 
ment du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécutoires 
sur  minute ,  et  ne  peuvent  ôtre  attaqués  par  opposition  ni  appel 
(art.  71)*. 

i.4S.  Il  résulte  des  dispositions  que  nous  venons  d'analyser, 
et  notamment  de  l'article  66 ,  que  l'abréviation  des  délais  pour 
cause  d'urgence  ne  commence ,  en  matière  ordinaire,  qu'après 
le  jugement  d'expropriation.  Ainsi  jusqu'au  jugement  les  forma- 
lités ordinaires  doivent  ôtre  observées  soit  pour  la  déclaration 
d'utilité  publique,  soit  pour  l'arrôté  de  cessibilité.  Même  ainsi 
restreinte,  l'abréviation  pour  cause  d'urgence  permet  de  gagaer 
du  temps  d'une  manière  utile.  Il  a  notamment  été  reconnu  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841  que,  pour  remplir  les  for- 
malités ordinaires  et  en  supposant  qu'on  ne  perdit  pas  un  ins- 
tant, il  faudrait  au  minimum  soixante-quinze  jours,  tandis  que 
vingt  jours  suffiraient  pour  procéder  conformément  au  titre  IV'. 

±49.  L'indemnité  définitive  est  ensuite  Sxée  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IV.  Si  la  somme  allouée  par  le  jury  est 

^  L'article  74  n'excluant  pas  le  recours  en  cassation ,  il  en  résulte  que  le 
jugement  et  l'ordonnance  peuvent  ôtre  l'objet  d'un  pourvoi.  Quoique  la  loi  ne 
s'explique  pas  sur  la  forme  de  ce  pourvoi,  on  admet  qu'il  sera  fait  par  décla- 
ration au  greffe  (art.  20  et  42)  et  non  par  requête  d'avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Dans  quel  délai  le  pourvoi  sera-t-il  formé?  L'urgence  demanderait  le 
délai  de  trois  jours  accordé  par  l'article  20.  La  Cour  de  cassation  a,  implicite- 
ment du  moins,  décidé  que  le  pourvoi  devrait  être  formé  dans  les  quinze  jours. 
Ârr.  du  15  juillet  1845,  Ménassier. 

*  Discours  de  M.  Legrand^  commissaire  du  Gouvernement,  à  la  séance  du 
24  avril  1841  {Moniteur,  du  25  avril  1841,  p.  1108). 
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supérieure  à  celle  qui  a  été  consignée,  le  supplément  doit  être 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  de  la  décision  du  jury.  Faute  de  consignation , 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux 
(art.  74). 

l&O.  L'occupation  temporaire  n'est  pas  régie  par  la  loi  de 
1841;  car  elle  n'emporte  pas  cession  de  la  propriété.  Ce  n'est 
qu'un  dommage  qui,  d'après  la  loi  du  46  septembre  1807  encore 
ea  vigueur  sur  ce  point,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture*. Mais  cette  compétence  ne  s'applique  pas  à  l'occupation 
temporaire  pour  les  travaux  des  fortifications.  D'après  l'article 
13  de  la  loi  du  30  mars  1831,  l'indemnité  annuelle  représenta- 
tive de  la  valeur  locative  de  propriétés  occupées  est  réglée  à  l'a- 
miable ou  par  autorité  de  justice  et  payée  par  moitié,  de  six 
mois  en  six  mois,  au  propriétaire  ou  au  fermier,  le  cas  échéant. 
Lors  de  la  remise  des  terrains  occupés  temporairement,  l'indem- 
nité due  pour  les  détériorations  causées  par  les  travaux  ou  pour 
la  difTérence  entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et 
Tétat  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif  sera  payée ,  sur  le 
règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fer- 
mier, et  selon  leurs  droits  respectifs. 

L'occupation  temporaire  autorisée  par  la  loi  de  1831  ne  peut 

*  Lorsque  le  jury  a  fixé  une  indemnité  pour  une  parcelle  expropriée ,  cette 
indemnité  est  présumée  comprendre  le  dommage  résultant  de  T  occupation 
temporaire  de  la  partie  attenante,  si  ce  dommage  avait  été  causé  au 
moment  de  la  fixation  de  Tindemnité.  Gons.  d'Ët.,  arr.  du  22  août  1853, 
Préfet  de  la  Somme  c.  Dupuis,  ou  seulement  lorsqu'il  pouvait  être  prévu. 
Cons.  d*Ét.,  arr.  du  12  mai  1853.  Cette  dernière  solution  est  critiquée  par 
M.  Daffry  do  la  Monnoye,  p.  294.  —  Le  Conseil  d'État,  par  un  arrêt  du  29 
juillet  1 858 ,  a  décidé  que  l'ancien  propriétaire  d'un  terrain  exproprié  ne 
peut ,  après  la  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité ,  réclamer  une  indemnité, 
pour  dommages  que  lui  auraient  fait  éprouver  des  fouilles  et  sondages  à  une 
•'poque  antérieure  à  l'expropriation.  Cette  décision  est  aussi,  et  avec  grande 
raison ,  critiquée  par  M.  Daffry  de  la  Monnoye.  Sans  doute  on  doit  présumer 
que  le  jury  a  compris  dans  sa  décision  tous  les  chefs  d'indemnité  ;  mais  cette 
présomption  cesse  dans  les  cas  où  le  jury  est  incompétent,  et  l'incompétence 
est  évidente  puisque  l'expropriation  n'était  pas  poursuivie  sur  la  tôte  de 
celui  qui  avait  à  se  plaindre  du  dommage  causé  par  l'occupation  tempo- 
raire. 

B.  -  VII.  S 
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porter  que  sur  les  propriétés  non  bâties  (art,  13).  Quant  aux 
propriétés  bâties,  elles  ne  peuvent,  s'il  y  a  urgence,  qu'être 
expropriées  suivant  les  formes  abrégées  de  la  loi  de  1831.  Au 
reste,  dans  aucun  cas,  Toccupation  temporaire  ne  peut  durer 
plus  de  trois  ans.  Au  delà  de  ce  terme,  le  propriétaire  aurait  le 
droit  de  requérir  l'expropriation  (art-  14). 


§  6.  —  Dispositions  générales  et  disposttions 
exceptionnelles. 

Sommaire. 
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tretien  des  chemins  vicinaux. 

167.  Expropriation  pour  cause  de  salubrité  publique. 
168.-  Décret-loi  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris. 

169.  Le  recours  par  la  voie  contentieuse  pourrait-il  être  fondé  sur  le  motif  que  l'ad- 
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riat  de  la  préfecture ,  expédition  en  sera  transmise  à  Tadminis* 
tration  des  domaines  (art.  56).  Le  préfet  étant  seul  chargé  de 
l'administration  dans  le  département  (art.  2  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII),  c'est  à  lui  cpi'appartient  la  compétence  pour 
dresser  les  actes  en  la  forme  administrative  ;  mais  il  peut  délé- 
guer ses  pouvoirs  au  sous-préfet  ou  au  maire  *.  L'acte  ainsi  ré- 
digé est  authentique  et  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers  ;  il  a 
même  la  force  exécutoire  *  et  sa  force  probante  ne  céderait  qu'à 
rinscription  de  faux.  Au  reste  l'emploi  de  la  forme  administra- 
tive n'est  pas  obligatoire ,  et  il  arrive  même  souvent  que  Tadmi- 
nistration  préfère  employer  le  ministère  des  notaires  dont  l'ex- 
périence inspire  aux  intéressés  une  confiance  particulière. 

Au  reste,  que  l'acte  soit  fait  en  la  forme  administrative  ou 
passé  devant  notaire,  le  contrat  sera  toujours  un  contrat  de  droit 
commun,  dont  l'interprétation  et  l'application  appartiendra  aux 
tribunaux  ordinaires.  Le  conseil  de  préfecture  ne  serait  compé- 
tent que  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  forme  de 
l'acte,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  l'acte 
a  été  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  *. 

t&9.  Les  notifications  et  significations  qui  sont  mentionnées 
dans  la  loi  du  3  mai  1841  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  de 
la  situation  des  biens.  Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier 
que  par  tout  agent  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice 
(art.  57).  Les  notifications  seront  faites  à  la  requête  du  préfet 
toutes  les  fois  que  l'expropriation  sera  poursuivie  pour  l'État  ou 
pour  le  département.  On  admet  qu'il  en  serait  de  môme  (argu- 
ment tiré  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  21  mai  1836)  s'il  s'agissait 

*  Circal.  du  ministre  des  travaux  publics  du  26  décembre  1840. 

'  Nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  V,  p.  16,  n^  13)  que  les  actes  en  la 
forme  administrative  pouvaient  contenir  la  stipulation  d'une  hypothèque 
conventionnelle,  mais  n'emportaient  pas,  de  plein  droit,  une  hypothèque 
générale.  —  MM.  Delamarreet  de  Peyronny  (p.  569,  n<>  687)  enseignent, 
sans  discuter  la  question,  que  l'acte  emporte  hypothèque  générale  (art.  14, 
tit.  II  de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790).  V.  C.  cass.,  arr.  du  12  jan- 
vier 1835,  Préfet  des  Basses-Pyrénées. 

3  Trib.  des  conflits,  décis.  du  15  mars  1850,  Agasson  de  Grandsagne.  >- 
Dufonr,  no  45,  et  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  571 ,  n»  690. 
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de  chemiûs  yicinaux  de  grande  communication.  Mais  si  les  tra- 
vaux ont  un  caractère  purement  communal ,  les  notifications  et 
significations  seront  faites  à  la  requête  du  maire.  Elles  peuvent 
être  confiées  à  des  huissiers  suivant  le  droit  commun;  mais  Far- 
ticle  57  admet  en  outre  la  faculté  de  les  faire  faire  par  des  agents 
de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 
Deux  conditions  sont  donc  exigées  :  1**  qu'il  s'agisse  d'un  agent 
de  l'administration*;  2"  que  les  procès-verbaux  fassent  foi  en 
justice.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  force  probante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  seulement  qu'ils  fassent  foi,  sauf  la 
preuve  contraire*. 

f.5S.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances,  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  ^841  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  leur  transcription  au 

^  Les  mots  :  agents  de  V administration  ne  peuvent  pas  s'entendre  des  pré- 
posés institués  pour  un  service  spécial  tels  que  les  employés  des  douanes. 
Car  leurs  procès- verbaux  ne  font  foi,  ordinairement  du  moins,  que  pour  les 
laits  qui  rentrent  dans  l'ordre  de  leur  service.  MM.  Gillon  et  Stourm,  Code 
des  municipalités,  p.  205,  et  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  574,  xl^  694. 
—  Ccmtrà,  Delalleau,  n»  979. 

*  Quels  sont  les  agents  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice?  Ce  sont  : 

Les  gardes  champêtres  ;  Cass.,  Civ.,  rej.,  3  février  1880 (D.  P.  1882,  F,  268). 
FjO  môme  arrêt  décide  que  le  garde  champêtre  a  la  même  capacité  dans  le 
cas  où  l'expropriation  intéresserait  la  commune  dont  il  est  agent. 

Les  gardes  du  génie  (L.  du  29  mars  1806,  art.  2)  ; 

Les  portiers-consigne  des  places  de  guerre  (décr.  du  16  septembre  ISil, 
art.  15)  ; 

Les  gardes  et  agents  forestiers  (art.  176  et  177  G.  for.); 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (décr.  du  16  déc.  1811,  art.  112  ; 

Les  agents- voyers  (L.  du  31  mai  1836,  art.  11)  ; 

Les  agents  de  la  navigation  (L.  du  29  floréal  an  X,  art.  2); 

Les  piqueurs  et  cantonniers -chefs  dûment  commissionnés  et  assermentés 
(Loi  du  23  mars  1842,  art.  2); 

Les  porteurs  de  contrainte  (arr.  du  16  thermidor  an  VIIl ,  art.  24,  et  Code 
pénal,  art.  209)  ; 

Les  gendarmes  (instr.  crim.,  art.  72;  loi  du  3  mai  1844,  art.  22,; 

Les  gardes-pêche  (L.  du  3  mai  1844,  art.  22)  ; 

Les  commissaires  de  police. 
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bureau  des  hypothèques.  Les  droits  perçus  antérieurement  à 
l'arrêté  de  cessibilité  seront  même  restitués  lorsque,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que 
les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  cet  arrêté.  La  restitu- 
tion des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  im- 
meubles qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux (art.  58). 

La  formalité  du  visa  pour  timbre  est  accomplie  en  même 
temps  que  celle  de  l'enregistrement*  et,  par  conséquent,  après 
la  confection  des  actes.  Elle  doit  être  remplie  dans  les  délais 
ordinaires  de  l'enregistrement  ;  car  la  loi  ne  contient ,  sur  ce 
point,  aucune  dérogation  à  la  loi  générale  de  la  matière.  Si 
Tacte  a  été  fait  en  la  forme  administrative,  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement sera  de  vingt  jours,  tandis  qu'il  est,  pour  les  actes 
notariés,  de  dix  ou  de  quinze  jours  suivant  que  le  notaire  réside 
ou  non  dans  la  commune  où  réside  le  receveur  (art.  20  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIII).  L'exemption  comprend  les  procurations 
et  les  actes  de  notoriété  %  même  les  actes  de  renonciation  par 
la  femme  à  son  hypothèque  légale^;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  actes  faits  pour  le  remploi  de  l'indemnité  provenant 
de  Texpropriation.  Alors  même  que  le  remploi  serait  obligatoire, 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  accorder  cette  faveur;  car  devant  le 
jury  l'exproprié  a  pu  produire ,  comme  chef  d'indemnité ,  l'obli- 
gation de  faire  remploi  et  les  droits  de  mutation  auxquels  cet 
acte  donnerait  lieu^.  L'exemption  profite  tant  aux  particuliers 

*  Décision  du  miDistre  des  finaDces  du  20  mars  1843  et  circulaire  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  19  mai  et  27  juillet  1843  (Annales  des  ponts  et 
chaussées,  1843,  p.  178  et  458). 

*  Contra  décision  du  ministre  des  finances  du  20  janvier  1835.  Dans  le 
sens  énoncé  au  texte  :  Delalleau  et  Rendu,  n®  96J.  Delamarre  et  de  Pey- 
ronny ,  p.  586,  n~  707  et  708. 

'  Con/rà  décision  de  la  régie  du  8  février  1833. 

^C.  cass.,  arr.  du  8  février  1853  et  instruction  générale  de  la  régie  du 
12  mars  1849,  n?  1832.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
Texemption  s'appliquait  au  remploi  des  biens  dotaux.  Ârr.  du  10  décembre 
1845,  Société  du  Drot;  8  décembre  1847,  Terrasson,  et  24  mai  1848,  Roguer. 
Mais  l'exemption  ne  s'appliquerait  pas  au  remploi  d'un  immeuble  propre  ap- 
partenant, à  la  femme,  alors  même  qu'il  lui  aurait  été  donné  pendant  le 
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chargés  de  payer  les  droits  d'après  la  loi  ordinaire  qu'à  Tadmi- 
nistration  où  à  ses  concessionnaires.  Elle  doit  être  appliquée 
même  à  la  partie  des  immeubles  que  Texpropriant  est  obligé 
d'acquérir  sur  la  réquisition  des  intéressés.  Car  cet  achat  forcé 
étant  imposé  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  de  1841 ,  il  rentre 
dans  la  catégorie  des  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  et  consé- 
quemment  dans  les  termes  de  l'article  58. 

i.&4.  L'exemption  n'est  exigible  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dé- 
claration d'utilité  publique,  et  encore  il  faut  que  cette  décla- 
ration soit  rendue  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  Ainsi  l'autorisation  donnée  à  une  commune  par  Tautorilé 
supérieure  qui  est  chargée  de  la  tutelle  administrative  ne  sup- 
pléerait pas  à  la  déclaration  faite  régulièrement*. 

Quant  aux  acquisitions  amiables ,  il  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 58  que  l'exemption  suppose,  en  principe,  que  l'acte  est 
postérieur  à  l'arrêté  de  cessibilité  ;  car  cette  disposition  n'or- 
donne la  restitution  des  droits  perçus  antérieurement  que  si  les 
parcelles  sont  prises  par  l'arrêté  dans  les  deux  ans  à  partir  du 
paiement.  En  ce  cas,  la  restitution  ne  sera  ordonnée  que  pour 
la  partie  des  immeubles  affectés  aux  travaux  publics  et  non  sur 
la  totalité  du  contrat.  Car  pour  la  portion  qui  n'est  pas  em- 


mariage  avec  condition  de  remploi  en  cas  d'aliénation.  G.  cass.,  21  avril 
1873,  Dabrin.  La  raison  de  distinguer  vient  de  ce  que  pour  les  biens  dotaux, 
il  faut  exécuter  le  contrat  de  mariage  et  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
faire  le  remploi.  L'exemption  doit  donc  être  accordée  pour  un  acte  qui  est  la 
conséquence  inévitable  de  l'expropriation.  Le  remploi  des  propres  est ,  au 
contraire,  facultatif,  et  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  21  avril  1873,  la  condition 
de  remploi  ayant  été  imposée  pendant  le  mariage  n'était  pas  obligatoire,  la 
dot  ne  pouvant  pas  être  augmentée  pendente  matrimonio  (art.  1542  G.  dv.)- 
V.  Daffry  de  la  Monnoye  (2«  édit.),  t.  II,  p.  428. 

^  La  Gour  de  cassation  a  cependant  jugé  (arr.  du  18  jum  1844,  Perki) 
que  l'exemption  pouvait  être  réclamée  par  une  ville  qui  avait  acheté  des 
maisons  à  l'amiable  pour  l'exécution  d'un  plan  d'alignement.  Le  motif  de 
l'arrêt  était  tiré  de  ce  que  le  plan  d'alignement  avait  été  approuvé  par  le 
préfet,  et  que  cette  approbation  impliquait  une  déclaration  d'utilité  publique. 
Mais ,  en  admettant  que  ce  fut  une  déclaration  d'utilité  publique,  elle  n'était 
pas  faite  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  de  sorte  que  la  condition  exigée 
par  l'article  58  faisait  défaut. 
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ployée  aux  travaux  d'utilité  publique,  Tacquisitioa  conserve  le 
caractère  de  traité  amiable. 

Quant  aux  droits  de  transcription ,  Texemption  ne  s'étend  pas 
au  salaire  des  conservateurs  ;  Tarticle  88  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  les  droits  du  fisc,  et  il  serait  injuste  d'exiger  des  conserva- 
teurs un  travail,  considérable  à  certains  moments,  sans  leur 
accorder  aucune  rémunération  ^ 

1&5.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publi- 
blique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise  (art. 
60,  §  1").  Que  faut-il  entendre  par  ayants  droit?  Cette  expres- 
sion a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  de  la  par- 
celle restante  et  contiguë  à  celle  qui  avait  été  expropriée  peut 
agir  en  vertu  de  l'article  60  ou  bien  si  ce  droit  appartient  à  l'ex- 
proprié et,  en  cas  de  décès ,  comme  toutes  les  actions,  aux  héri- 
tiers. Le  seul  motif  à  faire  valoir  en  faveur  de  racq[uéreur  tient  à 
ce  qu'il  est  plus  intéressé  qu'aucun  autre  à  se  prévaloir  de  l'art. 
60*.  Mais  de  ce  qu'il  a  intérêt,  même  un  intérêt  supérieur,  à  requé- 
rir la  remise  des  terrains  non  employés,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  le 
droit  de  l'exiger.  Il  n'est  qu'un  successeur  à  titre  particulier  et  ne 
succède  qu'aux  droits  formellement  conférés  par  son  titre-  Si  l'ex- 
proprié lui  avait  cédé  le  droit  éventuel  à  profiter  de  l'article  60, 
Je  prix  aurait  été  fixé  en  conséquence;  mais  si  le  titre  est  muet, 
1  acquéreur  n'a  pas  acquis  la  faculté  résultant  de  l'article  60 ,  et 
il  ne  serait  pas  juste  de  l'en  faire  profiter,  puisque  cette  faculté 
n'est  point  entrée  dans  les  éléments  du  prix.  Les  principes  du 
droit  seraient  également  blessés  par  cette  solution  ;  car  les  ac- 
tions sont  transmises  aux  héritiers  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 

^  Instruction  du  ministre  des  finances  du  27  avril  .1846  et  instruction  du 
8  mai  suivant.  G.  cass.,  arr.  du  25  février  1846.  —  Contra  MM.  Delalleau 
et  Rendu,  n«946,  et  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  601,  n«  721.  Ce- 
pendant lorsque  Texpropriation  est  poursuivie  pour  TÉtat  et  que  le  Trésor 
public  doit  en  payer  le  prix ,  le  conservateur  ne  perçoit  même  pas  son  sa- 
laire. Décis.  du  ministre  des  finances  du  24  juillet  1837. 

*  M.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  II,  p.  457,  se  prononce  pour  Tacquéreur  : 
«  Il  nous  semble  que  c'est  au  profit  de  Tacquéreur  :  Tun  des  motifs  de  la  dis- 
position de  Tarticle  60  a  été  de  ne  pas  morceler  inutilement  la  propriété.  » 
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attribuées  spécialemeut  à  un  successeur  particulier  par  un  titre 
ou  par  une  disposition  formelle*.  Si  les  immeubles  expropriés 
avaient  été  employés  à  une  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle l'expropriation  avait  été  faite,  l'article  60  ne  serait  pas 
applicable.  En  effet,  lorsqu'ils  reçoivent  une  autre  destination, 
on  ne  peut  pas  dire,  comme  l'exige  l'article  60,  que  les  im- 
meubles restent  sans  emploi,  et  les  termes  de  cet  article  ne  per- 
mettent de  faire  aucune  distinction  entre  l'emploi  partiel  et  l'em- 
ploi total.  Ce  qui  est  abandonné,  que  ce  soit  le  tout  ou  la  partie, 
doit  être  rétrocédé*. 

fl.&4l.  L'article  60  s'applique  aux  terrains  acquis  par  les  dé- 
partements et  les  communes  ',  même  par  les  concessionnaires*, 
aussi  bien  qu'aux  parcelles  expropriées  par  l'État.  Mais  on  se  de- 
mande si  les  terrains  expropriés  antérieurement  à  la  loi  de  1833 
sont  soumis  à  rétrocession  à  défaut  d'emploi.  Le  doute  tient  à  ce 
que  la  loi  du  8  mars  1810  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à  ce  sujet,  et  qu'il  y  aurait  rétroactivité  si  la  loi  de  1833  et 

*  L'opinion  contraire  est  soutenae  par  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny 
p.  605,  n®  726.  Ces  auteurs  donnent  pour  motif  que  :  «  Le  principe  de  l'in- 
violabilité de  la  propriété,  auquel  Texpropriation  porte  une  atteinte  si  grave, 
ne  suffit-il  pas  d'ailleurs  pour  justifier  un  privilège  qui  a  pour  but  de  rendre 
la  propriété  à  elle-même?  »  Il  nous  semble  cependant  que  la  propriété  a  été 
atteinte  dans  la  personne  de  l'exproprié  et  non  dans  celle  de  l'acquéreur  & 
titre  particulier,  auquel  ils  proposent  de  faire  un  cadeau.  M.  DafTry  de  la 
Monnoye  a  adopté  la  môme  doctrine  que  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny. 
La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'exproprié  ou  ses  héritiers  contre 
l'acquéreur,  29  avril  1865  (D.  P.  1867,  I,  247).  La  même  opinion  a  été  ad- 
mise par  la  cour  de  Dijon,  17  juillet  1868  (D.  P.  1868,  II,  204). 

*  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  si  l'héritier  ou  le  successeur 
à  titre  particulier  ont  droit  à  invoquer  l'article  60.  Ârr.  Ck)ns.  d'État  du 
!•'  avril  1840,  Autun.  Mais  c'est  l'autorité  administrative  qui  seule  peut  dé- 
cider si  les  terrains  expropriés  ne  sont  pas  employés  à  l'exécution  des  travaux. 
G.ca8s.,arr.  des  29  mars  1842,  Préfet  de  la  Nièure,  et28  décembre  1852,  Préfet 
du  Rhâne, 

'  L'article  60  de  la  loi  de  1841  dit  :  «  la  somme  moyennant  laquelle  Us  ter- 
rains ont  été  acquis  j  »  et  cette  rédaction  générale  a  été  adoptée  à  dessein 
sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  pour  remplacer  celle  de  1833,  qui  disait: 
<(  la  somme  moyennant  laquelle  TÉtat  était  devenu  propriétaire.  » 

^  Cette  proposition  résulte  de  l'article  63. 
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celle  de  1841  étaient  étendues  à  des  faits  consommés  avant  leur 
promulgation.  Mais  cette  rétroactivité  étant  favorable  aux  pro- 
priétaires et  leur  conférant  une  simple  faculté ,  on  admet  dans 
la  pratique  que  la  réquisition  tendant  à  rétrocession  s'applique, 
sans  distinction  d'époques ,  à  toutes  les  parcelles  expropriées  et 
QOD  employées  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

ISf .  Si  l'expropriant,  pendant  le  long  temps  qu'a  duré  la 
possession, avait  fait  des  améliorations,  il  en  serait  tenu  compte 
dans  la  fixation  du  prix.  Il  est  vrai  que  d'après  l'article  60, 
§  2,  à  défaut  d'accord  amiable  sur  le  prix ,  la  fixation  en  est 
faite  par  le  jury,  et  que  la  somme  allouée  à  l'expropriant  ne 
peut  pas  excéder  celle  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis.  La  disposition  ajoute  même  que  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  cette  limite.  Mais  ces  termes,  quelque 
absolus  qu'ils  soient,  ne  doivent  pas  être  appliqués  à  outrance 
et  jusqu'à  l'injustice.  L'expropriant  avait  pu  de  bonne  foi  faire 
des  améliorations  aux  parcelles  expropriées  avant  la  loi  qui  a 
permis  de  requérir  la  rétrocession,  et  ce  serait  enrichir  l'expro- 
prié ou  ses  ayants  cause  sans  motif  que  de  leur  rendre  les  ter- 
rains améliorés  pour  le  prix  qu'on  leur  avait  donné  de  terrains 
en  mauvais  état.  La  loi  n'a  disposé  que  pour  le  cas  où ,  sur  les 
terrains  que  l'exproprié  demande  à  reprendre ,  il  n'a  pas  été  fait 
de  travaux  d'amélioration.  Elle  a  voulu  dire  que  s'il  y  avait  eu 
une  hanse  naturelle  du  prix  des  terrains ,  l'indemnité  de  rétro- 
cession ne  devrait  pas  pour  cela  dépasser  le  chiffre  de  l'indem- 
nité d'expropriation . 

158.  Lorsque  les  terrains  ne  doivent  pas  recevoir  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  ont  été  expropriés,  un  avis  publié  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  6,  c'est-à-dire  par  publication, 
affiches  et  insertion  dans  les  journaux,  fait  connaître  les  ter- 
rains que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus 
de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la  fixation,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer 
le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  la  loi 
leur  accorde  (art.  61).  L'application  de  cet  article  est  réglée  par 
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une  ordonnance  du  22  mars  1835  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  1*"'.  «  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne 
recevraient  pas  cette  destination ,  seront  remis  à  ladministra- 
tion  des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu,  aux  an- 
ciens propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  conformément  aux 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

«  Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du 
département  ou  devant  le  sous-préfet,  en  présence  et  avec  le 
concours  d'un  préposé  de  Tadministration  des  domaines  et  d'un 
agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  ter- 
rains avait  été  faite. 

«  Le  prix  de  rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du  do- 
maine. » 

Art.  2.  «  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
encourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  terrains  ou  por- 
tions de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'a- 
liénation des  biens  de  l'État,  à  la  diligence  de  Tadministration 
des  domaines.  » 

l&S.  Il  était  inutile  de  dire  que  les  terrains  acquis  par  l'ex- 
propriant en  vertu  de  l'acquisition  intégrale  requise  conformé- 
ment à  l'article  50  ne  seraient  pas  soumis  aux  articles  60  et  61 . 
Puisque  l'expropriant  ne  les  avait  pas  compris  dans  l'expropria- 
tion, ils  n'étaient  point  destinés  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
et  l'exproprié  qui  en  avait  requis  l'acquisition  serait  en  con- 
tradiction avec  lui-même  s'il  en  demandait  la  rétrocession  sous 
prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  employés.  Cette  proposition  a  été , 
quoique  surabondamment  selon  nous,  exprimée  dans  l'article  62 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  la  rétrocession  pourrait  être 
exigée  si  l'administration  renonçait  à  employer  la  portion  qu'elle 
avait  expropriée  spontanément,  et  en  ce  cas  le  propriétaire 
pourrait  exiger  qu'on  lui  rétrocédât  même  les  parcelles  dont  il 
avait  requis  l'expropriation. 

±90.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi 
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(art.  63).  La  subrogation  des  concessionnaires  à  l'administration 
u  est  donc  pas  absolue  ;  elle  ne  comprend  que  les  droits  et  les 
obligations  qui  résultent  de  la  loi  spéciale  du  3  mai  1841.  Ainsi 
les  concessionnaires  ne  sont  pas,  comme  TÉtat,  dispensés  de 
consigner  l'amende  lorsqu'ils  se  pourvoient  en  cassation  ;  car 
celte  exemption  résulte  de  lois  autres  que  la  loi  d'expropriation. 
D'un  autre  côté ,  le  concessionnaire ,  qui  poursuit  une  spécula- 
lion  industrielle ,  ne  peut  pas  employer  les  fonctionnaires  de 
rÉtat  comme  le  ferait  l'État  lui-même.  Ainsi  le  procureur  de  la 
République  n'est  pas  tenu  de  requérir  l'expropriation  à  la  re- 
quête du  concessionnaire  ;  celui-ci  agira  par  le  ministère  d'un 
avoué.  Les  ingénieurs  de  l'État  ne  sont  pas  obligés  de  prêter 
leur  concours  à  la  compagnie  ;  elle  fera  lever  les  plans  parcel- 
laires par  ses  ingénieurs.  De  même  les  agents  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  faire 
tes  notifications  et  significations  pour  le  compte  du  concession- 
aaire.  Celui-ci  les  fera  faire  par  un  huissier  de  son  choix  *.  Les 
offres  de  paiement  ne  pourraient  pas  être  faites  au  moyen  d'un 
mandat  présenté  à  l'exproprié  au  nom  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Celle-ci  est  subrogée  à  l'État  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  travaux  publics;  mais  elle  ne  l'est  pas  aux 
privilèges  généraux  dont  l'État  jouit  en  toute  matière.  En  cas 
de  pourvoi  en  cassation,  les  compagnies  ne  pourraient  pas, 
comme  l'État,  demander,  caution  par  application  de  la  loi  des 
16-19  juillet  1793,  pour  les  offres  en  matière  d'expropriation*. 

1411..  Nous  avons  vu  que  les  chemins  vicinaux  ont  été,  au 
point  de  vue  de  l'expropriation ,  l'objet  de  quelques  dispositions 
spéciales.  D'après  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés 
d'élargissement  attribuent  à  la  voie  publique  les  portions  de 
terrains  non  bâtis  qui  sont  pris  sur  les  propriétés  riveraines. 
L*indemnité  n'est  pas ,  en  ce  cas ,  préalable ,  et  elle  est  fixée  par 

^  La  subrogation  du  concessionnaire  cesse  à  l'époque  fixée  pour  Texécution 
des  travaux.  C'est  Texpiration  du  délai  et  non  la  réception  des  travaux  qui 
Eait  cesser  la  subrogation.  Autrement  il  dépendrait  des  parties,  en  retardant 
la  réception,  de  prolonger  indéfiniment  la  dérogation  au  droit  commun.  G. 
cass.,  arr.  du  iO  mai  1847,  chemin  de  fer  d'Orléans, 

^  G.  de  Toulouse,  46 février  1864 (D.  P.  1864,  II,  78). 
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le  juge  de  paix  sur  un  rapport  d'experts.  Les  experts  sont  nom- 
més ,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire.  En  cas 
de  désaccord,  le  tiers-expert  est  désigné  par  le  juge  de  paix*. 

±99.  Quant  aux  travaux  d'ouverture  et  de  redressement, 
la  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires  à  leur  confection 
ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Mais  les  formes  de  l'expropriation  ont  été  simplifiées  par 
l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  En  quoi  consistent  les  dif- 
férences? 

1**  L'utilité  publique  est  déclarée  par  arrêté  du  préfet  aujour- 
d'hui par  la  commission  départementale  (art.  86  de  la  loi  du  1(1 
août  1871),  au  lieu  de  l'être  par  décret; 

2*  Le  tribunal  d'arrondissement  n'est  pas  obligé  de  désigner 
un  de  ses  membres  pour  magistrat  directeur  ;  il  peut  aussi  choisir 
le  juge  de  paix  du  canton ,  ce  qui  serait  impossible  dans  l'ex- 
propriation ordinaire  ; 

3^  Le  magistrat  directeur  a,  en  cas  de  partage,  voix  délibé- 
rative  pour  l'expropriation  en  matière  de  chemins  vicinaux*, 
tandis  que  d'après  la  loi  de  1841,  il  doit,  même  à  peine  de 
nullité,  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  délibération  du  jury. 
D'après  la  loi  du  21  mai  1836,  c'est  le  magistrat  directeur  qui 
préside  le  jury  pendant  la  délibération  sur  l'indemnité,  tandis 
que  d'après  la  loi  du  3  mai  1841  le  président  est  choisi  parles 
jurés  au  commencement  de  la  délibération. 

^  L'article  17,  auquel  renvoie  Tarticle  i5,  dit  que  le  tiers-expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas 
de  Tarticle  17,  le  conseil  de  préfecture  juge  le  fond,  tandis  que  dans  le  cas 
de  l'article  15,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent.  La  loi  a  éTidemment 
voulu  que  le  tiers-expert  fût  choisi  par  le  juge  du  fond.  MM.  Dumay,  t.  II  i 
n»  527,  et  Serrigny,  Traité  de  la  compétence,  etc.,  etc.,  1"  édit.,  t.  Il, 
n»  721.  Mais  V.  2«  édit.,  t.  III ,  n»  964,  p.  466.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  26  avril 
1844,  Breton, 

'  Le  magistrat  directeur  faisant  partie  du  jury,  si  le  procès-verbal  constate 
que  telle  opération  (par  exemple  la  visite  des  lieux)  a  été  faite  par  le  jury,  il 
faut  jusqu'à  preuve  contrûre  penser  que  le  jury  qui  a  procédé  était  complet 
et,  par  conséquent,  comprenait  le  magistrat  directeur.  Cass.,  24  décembre 
1879  (D.  P.  1880,  I,  165).  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la  décision  du  jury 
soit  signée  par  le  juge  de  paix.  Cass.,  31  déc.  1879  (D.  P.  1880,  I,  165). 
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i"  Le  jury  n'est  composé  que  de  quatre  personnes,  au  lieu  de 
douze.  Le  tribunal  choisit,  en  conséquence,  sur  la  liste  géné- 
rale dressée  par  le  conseil  général  pour  Tarrondissement,  quatre 
jurés  titulaires  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administration 
et  la  partie  intéressée  ont  le  droit  d'exercer  chacune  une  récu- 
sation péremptoire ,  au  lieu  de  deux  que  permet  la  loi  de  1841, 
et  si  la  récusation  est  faite,  les  titulaires  sont  remplacés  par  les 
jurés  supplémentaires. 

tttS.  Le  préfet  détermine  les  parcelles  à  céder  ;  mais 
l'arrêté  de  cessibilité  ne  peut  être  pris  qu'après  les  formalités 
de  l'enquête  qui  doit  le  précéder.  Cette  proposition  se  rattache 
à  une  autre  plus  générale.  Sur  tous  les  points  qui  n^ont  pas 
été,  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  l'objet  d'un  règlement  spécial, 
les  formalités  de  la  loi  générale  du  3  mai  1841  doivent  être 
suivies.  C'est  la  conséquence  du  principe  :  Exceptio  est  strictes 
mterpretationisK 
ttt4.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  ter- 

1  C'est  ce  qui  fut  reconnu  à  la  Chambre  des  députés  sur  une  interpeUation 
de  M.  GilloQ,  séance  du  4  mars  1841,  Moniteur  du  5  mars,  p.  541.  —  Seront 
appliquées  notamment  les  formalités  et  dispositions  suivantes  : 

i^  L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique  (art.  3  de  la 
loi  de  1841); 

2*  La  deuxième  enquête  qui  précède  rarrôté  de  cessibilité  (art.  4  et  12]  ; 
les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  de  chemins  vicinaux  (art.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

3«  Les  dispositions  relatives  aux  traités  amiables  (art.  13  et  56)  ; 

4»  Le  jugement  d'expropriation.  G.  cass.,  arr.  des  16  février  et  30  mars 
i8o9,  Cayron  et  Mauriac; 

5<»  Les  moyens ,  la  forme  et  les  délais  du  recours  en  cassation  (art.  20 
el42); 

6«  Les  offres  et  leur  acceptation  (art.  21  et  28)  ; 

7«  Les  règles  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  notamment  sur  la  plus-value. 
C.  casa.,  arr.  du  14  décembre  1847,  Surges; 

8«  Le  paiement  de  l'indemnité  ou  sa  consignation  (art.  53  à  55)  ;  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  offres  de  paiement  ne  pouvaient  pas,  au  nom  de  la  com- 
mune, se  faire  par  un  mandat. 

9^  Le  droit  de  préemption  ; 

10*  La  prise  de  possession  en  cas  d'urgence  (art.  65  à  74). 

V.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  693,  n'»  841. 
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rains  qui  auront  servi  à  la  coufection  des  chemins  vicinaiix  et 
pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux 
ans  (art.  18  de  la  loi  du  2i  mai  1836).  Cette  disposition  suppose 
que  l'administration  s'est  mise  en  possession  des  terrains  ayant 
le  règlement  de  l'indemnité;  car  il  est  évident  que  si  le  prq)rié- 
taire  avait  gardé  la  possession ,  aucune  prescnption  ne  courrait 
contre  lui.  Elle  implique  aussi  que  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée; 
car  si  elle  était  réglée,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  action  en  paie- 
ment, et  l'article  18  ne  dit  pas  que  la  prescription  de  deux  ans 
soit  applicable  à  l'action  en  paiement  ;  il  ne  parle  que  de  Paetim 
en  indemnité,  ce  qui  doit  s'entendre  du  règlement.  La  différence 
est  facile  à  saisir.  Tant  que  l'indemnité  n'est  pas  réglée,  l'admi- 
nistration qui  s'est  mise  en  possession  sans  obstacle  peut  croire 
que  le  propriétaire  renonce  à  toute  réclamation  et  que  les  avan- 
tages qu'il  retire  des  travaux  d'utilité  publique  lui  paraissent 
être  une  compensation  sufBsante  à  la  perte  de  sa  propriété.  Il 
est  donc  naturel  qu'une  courte  prescription  ait  été  appliquée  à 
cette  situation*.  Au  contraire,  lorsque  le  propriétaire  a  fait  régler 
son  indemnité,  il  est  impossible  de  présumer  sa  renonciation,  et 
c'est  pour  cela  que  l'action  en  paiement  reste  soumise  aux  règles 
ordinaires  en  matière  de  prescription. 

A4I5.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un 
chemin  vicinal ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  propriétaires  riverains 
de  la  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  com- 
munication, pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  ac- 
quéreurs et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  estimée  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  17  (art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836). 
La  valeur  sera  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  après  exper- 


*  Quel  sera  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  années?  Ce  n*est  pas  l'ar- 
rêté qui  peut  n'être  pas  connu ,  mais  la  notification  de  Tarrêté.  Cependant 
si  Farrêté  avait  été  exécuté ,  si  le  propriétaire  avait  même  concouru  i  son 
exécution  en  faisant  certains  travaux,  il  a  été  jugé  qu'après  deux  aDS,i 
partir  de  ces  faits  d'exécution ,  l'action  d'indemnité  serait  prescrite.  C.  cass., 
27  mai  1862  et  Cour  de  Paris,  49  janvier  4861,  Vilcocq  c.  commune  ie 
Caurbevoie.  Mais  ce  serait  substituer  la  connaissance  acquise  à  la  notifica- 
tion et  nous  verrons  plus  bas  que  cette  doctrine  a  été  considérée  comme 
prêtant  à  l'arbitraire. 
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tise.  Le  droit  de  préemption  accorclé  par  l'article  19  de  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
qui  est  écrit  dans  l'article  60  de  la  loi  sur  l'expropriation.  L'ar- 
ticle 60  de  la  loi  de  1841  suppose  que  c'est  l'exproprié  ou  ses 
ayants  droit  qui  réclament  la  rétrocession  de  parcelles  qu'on  lui 
avait  prises,  tandis  que  l'article  19  de  la  loi  du  21  mai  1836 
accorde  aux  riverains  la  préemption  du  chemin  abandonné, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  propriétaires  des  ter- 
rains qui  ont  servi  à  faire  la  chaussée*. 

tttS.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion, Tentretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  seront 
enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc  (art.  20  de  la  loi 
du  21  mai  1836).  Comment  se  concilie  cette  exemption  avec  la 
dispense  plus  générale  qui  est  écrite  dans  la  loi  du  3  mai  1841, 
art.  58?  La  première,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  texte,  est 
spéciale  aux  chemins  vicinaux  et  ne  s'applique  qu  aux  rapports 
de  l'administration  avec  les  entrepreneurs  chargés  de  la  cons- 
truction  et  de  Y  entretien  de  ces  chemins;  il  est  étranger  aux 
actes  d'expropriation  pour  l'ouverture  et  le  redressement.  C'est 
une  faveur  de  plus  qui  est  accordée  aux  communes  et  que  celles- 
ci  peuvent  cumuler  avec  celle  qui  est  écrite  dans  l'article  58*. 

tttV.  La  loi  du  3  mai  1841  a  conféré  au  propriétaire  expro- 
prié pour  partie  le  droit  de  requérir  l'acquisition  intégrale  dans 
certains  cas  que  nous  avons  distingués  en  interprétant  l'article 
50.  Mais  elle  n'accorde  pas  à  l'administration  la  faculté  réci- 
proque d'exproprier  plus  qu'elle  n'en  a  besoin  pour  l'exécution 
de  ses  travaux.  Quelques  atteintes  ont  été  portées  à  ce  principe  gé- 
néral par  des  lois  récentes.  L'article  13  de  la  loi  des  13-22  avril 
*850  a  autorisé  les  communes, lorsqu'un  état  d'insalubrité  est  le 
résultat  de  causes  extérieures  et  permanentes  ou  que  les  causes 
ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  à 

'  C'est  une  disposition  analogue  à  la  loi  du  2^  mai  i842  pour  les  routes 
Q^lionales  délaissées. 
'  DalTry  de  la  Monnoye ,  t.  II,  p.  559. 
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exproprier  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre 
des  travaux.  «  Les  portions  de  ces  propriétés,  ajoute  rarticle 
13,  qui,  après  l'assainissement  opéré,  resteraient  en  dehors  des 
alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  pourront 
être  revendues  aux  enchères  publiques ,  sans  que ,  dans  ce  cas, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  puissent  de- 
mander l'application  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  » 

IttS.  Une  disposition  analogue  a  été  consacrée  par  le  décret- 
loi  sur  les  rues  de  Paris,  du  26  février  i8S2,  article  2.  «  Dans 
tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  red^es5^ 
ment  ou  la  formation  des  rues  de  Paris ,  l'administration  aura  la 
faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints ,  lors- 
qu'elle jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  éten- 
due ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions 
salubres.  —  Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  l'expro- 
priation des  immeubles  en  dehors  des  alignements  lorsque  leur 
acquisition  sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voifê 
jugées  inutiles.  —  Le  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors 
des  alignements  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  construc- 
tions salubres  seront  réunies  aux  propriétés  contiguës  soit  à  IV 
miable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformé- 
ment à  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  La  fixation 
du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  et 
devant  la  même  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordi- 
naires. —  L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  applicable  à 
tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie 
publique  par  simple  mesure  de  voirie.  » 

Quoiqu'il  ait  été  fait  spécialement  pour  la  ville  de  Paris,  ce 
décret-loi  peut  être  appliqué  à  d'autres  villes  aux  conditions 
suivantes  :  1*  que  le  conseil  municipal  ait  fait  une  demande  d'ex- 
tension, et  2"  que  cette  demande  ait  été  approuvée  par  un  dé- 
cret impérial.  L'extension,  toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  ordon- 
née, emportera  l'application  du  décret  du 27  décembre  1858; car 
ce  dernier  décret  est  l'interprétation  du  premier  et,  par  con- 
séquent, on  doit  les  considérer  comme  formant  avec  lui  un  tout 
indivisible.  Est-il  possible  d'admettre  l'application  du  décret  de 
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1852  sans  le  faire  suivre  de  son  interprétatioii  et  de  son  complé- 
ment*? 

!••.  Le  décret-loi  n'accorde  le  droit  d'expropriation  totale 
qae  s'il  est  impossible  d'élever  des  constructions  salubres  sur  les 
parcelles  restantes.  Pour  faire  décider  cette  question,  le  décret 
da  27  décembre  18S8  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  une  enquête 
à  l'effet  de  provoquer  les  observations  et  oppositions  des  pro- 
priétaires intéressés.  S'il  y  a  des  oppositions,  l'article  2  du  dé- 
cret du  27  décembre  1858  dispose  «  qu'en  ce  cas  l'expropriation 
ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État.  »  Ce  décret  vide-t-il  d'une  manière  définitive  les  oppo- 
sitions, ou  bien  les  propriétaires  peuvent-ils  se  pourvoir  par  la 
voie  contentieuse  contre  le  décret  qui  ordonne,  à  leur  égard, 
l'expropriation  intégrale?  La  question  de  salubrité  n'est  pas 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  débattues  en  audience 
publique,  sur  plaidoiries;   elle  appartient  à  l'ordre  de  l'ad- 
ministration pure  ou  même  de  la  police  sanitaire.  Aussi  nous 
paraît-elle  répugner  à  la  discussion  par  la  voie  contentieuse. 
C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que  les  particuliers  n'auraient  pas  de 
juges  en  présence  de  cette  nouvelle  facilité  accordée  à  l'admi- 
nistration. C'est  toujours  le  Conseil  d'État  qui  prononcera,  et 
entre  les  deux  doctrines  il  n'y  aura  que  la  différence  de  la  procé- 
dure. Mais  le  décret  du  27  décembre  1858,  en  statuant  qu'il 
serait  prononcé  par  un  décret  en  Conseil  d'État ,  a  établi  la 
seule  forme  qu'il  fdt  possible  d'adopter  eu  égard  à  la  nature  de 
la  réclamation.  Au  reste ,  il  n'y  a  pas  à  disserter  sur  les  termes 
du  décret  du  27  décembre  1858;  car  les  trois  premiers  articles 
ont  été  remplacés  par  la  loi  du  14  juin  1876  qui  tranche  la 
question.  «L'expropriation,  dit  l'article  2 de  cette  loi,  ne  pourra 
être  autorisée,  même  en  F  absence  d'opposition,  que  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État.  »  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 

*  M.  Ghauveau,  Journal  de  droit  administratif,  année  1859,  décide  ce- 
pendant que  Tapplication  du  décret  du  26  mars  1852  n'entraîne  pas  celle  du 
décret  du  27  décembre  1858 ,  parce  que  ce  dernier  ne  contient  pas,  comme 
le  premier  y  une  disposition  qui  autorise  cette  extension.  Mais  cette  lacune , 
est,  à  aotre  aWs,  comblée  par  la  maxime  :  Accessoriwn  sequitur  prin- 
cipale. 

B.  —  Vir.  9 
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d'opposition,  il  est  statué  par  un  décret  en  Conseil  d'État  et 
pour  ces  deux  cas  la  loi  se  sert  des  mêmes  termes.  Or,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition ,  il  ne  peut  s'agir  de  décision  au  conten- 
tieux*. 

HO.  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ne  s'est  pas  borné  i 
étendre  des  servitudes  établies  par  les  lois  antérieures,  il  en  a 
créé  de  nouvelles  :  «  A  l'avenir,  porte  l'article  3,  l'étude  de 
tout  plan  d'alignement  de  rue  devra  nécessairement  compren- 
dre le  nivellement  :  celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  formalités 
qui  régissent  l'alignement.  Tout  constructeur  de  maison,  avant 
de  se  mettre  à  l'œuvre ,  devra  demander  l'alignement  et  le  ni- 
vellement de  la  voie  publique  au  devant  de  son  terrain  et  s'y 
conformer.  » 

L'exécution  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés. 
Il  est  arrivé ,  par  exemple ,  qu'après  avoir  donné  un  nivelle- 
ment à  un  propriétaire  qui  s'y  est  conformé ,  la  ville  de  Paris 
n'a  fait  exécuter  les  travaux  que  longtemps  après  l'achèvement 
de  la  construction  privée.  Aussi  le  propriétaire  s'est-il,  dans 
l'intervalle,  trouvé  en  contre-bas  de  la  voie  publique  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  pas  sortir  de  sa  maison.  Des  demandes  en 
indemnité  pour  dommages  temporaires  ayant  été  formées  sur  le 
fondement  de  cette  exécution  tardive  des  travaux,  le  Ck)nseil 
d'État  les  a  repoussées.  Le  motif  du  rejet  était  tiré  de  ce  que 
l'administration ,  en  délivrant  le  nivellement ,  n'avait  fait  qu'au- 

*  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  (p.  730,  n«  878)  décident  que  le  pourvoi 
contentieux  doit  ôtre  admis,  et  ils  citent,  indépendamment  d'un  article  de 
M.  Chauveau  (Journal  de  droit  administratif  de  1859),  un  passage  de 
M.  Duvergier  (Collectian  des  lois,  1858,  p.  521).  Mais  le  passage  de  ce  der- 
nier qu'ils  invoquent  ne  parle  pas  de  pourvoi  contentieux  et  ne  peut  fournir 
aucun  argument.  —  Ils  soutiennent ,  à  Fappui  de  leur  opinion ,  que  par  ces 
mots  :  il  sera  statué  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  le  décret  du  27  décembre 
1858  a  entendu  un  arrêt  au  contentieux.  S'il  avait  voulu  parler  d'un  examen 
par  le  Conseil  d'État  sur  1b  rapport  d'une  section  administrative ,  l'auteur  du 
décret  aurait  dit  :  «  Par  un  décret  en  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  »  Mais  la  terminologie  en  matière  administrative  est  loin  d'être 
aussi  précise  que  le  supposent  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny.  —  D'ail- 
leurs,  comme  nous  le  disons  au  texte ,  la  loi  du  H  juin  1876  a  remplacé  les 
trois  premiers  articles  du  décret  de  1858. 
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toriser  le  propriétaire  à  construire,  mais  n'avait  contracté  au- 
cun engagement  d'achever  les  travaux  dans  un  délai  déter- 
miné *. 

Quelquefois  aussi  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  délivré  les  ni- 
vellements en  se  fondant  sur  ce  que  des  projets  étaient  préparés 
d'après  lesquels  le  niveau  serait  modifié.  Ces  décisions  ayant 
été  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  le  Conseil  d*Ëtat  a  ré- 
pondu avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  parce  que 
le  propriétaire  pouvait,  en  présence  de  cette  réponse  néga- 
tive, agir  à  son  gré  et  sous  sa  responsabilité.  C'est  ce  que  plu- 
sieurs propriétaires  ont  fait.  Ils  ont  bâti  en  suivant  le  niveau 
actuel.  Non -seulement  aucune  poursuite  n'a  pu  être  dirigée 
contre  eux  pour  contravention,  mais  ils  ont  pu  exiger  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  plus  tard  les  travaux  de  nivellement  ont 
modifié  et  gêné  les  accès  de  leur  construction  ^ 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  iO  février  i86o,  6  décembre  1865,  Canda,  et  13  juil- 
let 1866,  Richard, 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  décembre  1862,  Bemadet,  La  jurisprudence  con- 
tentieuse  du  Conseil  d'État  décide  que  le  préfet  ne  peut  pas  refuser  de  dé- 
livrer un  alignement  et  que  le  refus  constituerait  un  véritable  excès  de  pou- 
voir. En  pareille  occurrence ,  Texcès  de  pouvoir  est  déclaré  et  la  partie  est 
renvoyée  devant  le  préfet  pour  faire  régler  l'alignement,  sauf  recours  au 
ministre  de  Tintérieur  si  le  préfet  persistait  dans  son  refus.  Cons.  d'Ét.,  arr. 
des  3  mai  4862,  Letellier-Delafosse ;  il  janvier  1866,  Chabannes,  La  doc- 
trine de  ces  arrêts  aurait  pu  ôtre  appliquée  à  la  servitude  de  nivellement 
Mais  on  admet  que  les  parties  ont,  en  cas  de  refus,  le  droit  de  construire 
à  l'ancien  niveau  et  de  réclamer  ensuite  une  indemnité  si  le  nivellement  pos- 
térieur rencontre  les  accès  difficiles,  de  manière  à  causer  un  dommage  direct 
et  matériel. 
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aient  le  domaine  public  pour  objet.  —  La  productivité  de  l'immeuble  n'est  pas 
non  plus  un  caractère  essentiel. 

174.  Les  travaux  communaux  peuvent  être  des  travaux  publics.  —  Discussion  et 

applications. 

175.  Des  travaux  faits  par  les  hospices. 

176.  Des  travaux  faits  par  les  fabriques  d'église. 

177.  Des  travaux  faits  par  les  associations  Syndicales.  —  Distinctions  entre  les  di- 

verses espèces  de  syndicats. 

1.V1..  Nous  entrons  dans  un  ordre  d'études  qui  correspon- 
dent aux  contrats  et  obligations  conventionnelles  du  droit  com- 
mun. Les  entreprises  de  travaux  publics  ont  lieu  en  vertu,  ou 
de  traités  amiables,  ou  d'adjudications  aux  enchères;  il  en  est 
de  même  des  marchés  de  fournitures.  Or  le  traité  amiable  et 
V adjudication  sont  des  contrats.  Les  périssions  qui  viendront 
ensuite  ont  leur  analogue  dans  les  rentes  viagères  du  droit 
civil.  Les  emprunts  et  autres  moyens  de  s'engager  peuvent, 
sous  certaines  conditions  qui  tiennent  à  la  minorité  des  per- 
sonnes morales,  être  employés  par  l'État,  les  départements  et 
les  communes.  Enfin  nous  aurons  à  nous  occuper  des  prescrip- 
tions et  déchéances. 
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L'exposé  de  ces  matières  commencera  par  les  travaux  publics 
qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  complément  du  chapitre  que 
Doas  avons  consacré  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

tVS.  Les  travaux  publics  sont  régis  par  des  dispositions 
spéciales  tant  au  fond  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence. 
Ainsi,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  juger  la  plupart  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  en  cette  matière,  conformé- 
ment aux  distinctions  que  nous  étudierons  plus  tard  ;  et  quant 
au  fond,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  les  clauses  et  condi- 
tions générales  contiennent  plusieurs  dérogations  au  droit  com- 
mun. Ces  particularités  donnent  beaucoup  d'intérêt  à  la  définition 
des  mots  travaux  publics;  car,  suivant  qu'une  entreprise  ren- 
trera ou  non  dans  cette  définition ,  il  en  résultera  des  solutions 
très  importantes.  Aussi  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  administratif  ont-ils  cherché  à  délimiter  avec  soin  le 
sens  de  ces  expressions. 

IVS.  En  principe,  il  n'y  a  de  travaux  publics  que  ceux  qui 
sont  entrepris  par  l'État,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics,  tels  que  les  hospices  et  les  fabriques, 
ou  par  les  concessionnaires  subrogés  aux  droits  de  ces  admi- 
nistrations. On  peut  citer  quelques  exceptions ,  celle  par  exem- 
ple qui  concerne  les  associations  syndicales;  mais  la  rareté  des 
exceptions  est  une  nouvelle  démonstration  de  la  règle  générale. 
Tous  les  travaux  faits  par  ces  administrations  ou  pour  leur  compte 
ne  sont  même  pas  des  travaux  publics;  il  faut  de  plus  qu'ils 
soient  destinés  à  un  service  public.  Ainsi  les  réparations  a  une 
maison  domaniale ,  affermée  par  l'État  comme  le  ferait  un*  par- 
ticulier, ne  constitueraient  pas  des  travaux  publics ,  et  les  diffi- 
cultés ,  s'il  en  surgissait ,  seraient  réglées  conformément  aux 
articles  1787  à  1799  du  Code  civil.  Mais  la  construction  ou  la 
réparation  d'une  route  seraient  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, parce  qu'elles  ont  pour  objet  la  viabilité  qui  est  un  ser- 
vice public.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant ,  comme  l'ont  écrit 
quelques  auteurs,  que  les  travaux  publics  sont  entrepris  pour 
le  domaine  pubhc  et  que  ceux  qui  auraient  pour  objet  le  do- 
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maiae  privé  ne  rentreraient  pas  dans  la  définition.  Tous  les 
travaux  qui  ont  pour  objet  le  domaine  public  sont  des  travaux 
publics;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls ,  et  dans  le  domaine  privé 
de  rÉtat  il  y  a  des  immeubles  en  grand  nombre  qui ,  par  leur 
destination  à  des  services  publics,  donnent  lieu  à  des  entre- 
prises de  travaux  publics.  Ainsi  la  construction  ou  la  réparation 
d'une  école  ont  pour  objet  des  immeubles  qui  font  partie  du  do- 
maine privé  et  cependant  les  travaux  faits  pour  cet  objet  ont  le 
caractère  de  travaux  publics;  c'est  a  leur  destination  et  non  à  Ja 
propriété  que  tient  le  caractère  des  travaux  publics.  Il  est  pro- 
bable que  les  jurisconsultes,  en  définissant  les  entreprises  par 
leur  objet ,  partaient  de  cette  idée  que  les  édifices  destinés  à 
loger  les  services  administratifs  faisaient  partie  du  domaine  pu- 
blic; mais  nous  avons  démontré  plus  haut  que  s'il  y  avait  doute 
pour  quelques-uns  de  ces  bâtiments,  il  y  en  a  qui  formaient  une 
catégorie  particulière  du  domaine  privé. 

11  ne  faut  pas  s'attacher  davantage ,  pour  arriver  à  une  défi- 
nition exacte,  à  la  question  de  savoir  si  Timmeuble  est  ou  non 
productif  de  revenu  ;  il  peut  se  faire  qu'un  bien  donne  un  re- 
venu ,  et  que  cependant  il  soit  afifecté  à  un  service  d'utilité 
générale.  Ainsi  les  travaux  faits  pour  un  pont  avec  péage,  ou 
pour  un  chemin  de  fer,  sont  publics  quoique  l'exploitation  du 
pont  et  du  chemin  de  fer  puisse  donner  des  revenus.  Il  en  serait 
de  même  dans  la  construction  d'un  établissement  d'eaux  ther- 
males', quoique  la  ferme  d*un  semblable  établissement  puisse 
produire  des  sommes  considérables.  En  deux  mots  :  ce  n'est  ni 
la  domanialité  ni  le  revenu  qui  fournissent  le  motif  de  décision; 
le  caractère  des  travaux  tient  à  leur  destination  pour  un  service 
public. 

1.74.  En  mettant  les  communes  au  nombre  des  personnes 
morales  qui  peuvent  entreprendre  des  travaux  publics,  nous 
avons  supposé  résolue  une  question  qui  a  longtemps  été  contro- 


*  Cons  d'Ét.,  arr.  des  22  février  1866,  Laf orque  c.  commune  de  Capvem, 
et  8  mars  1866,  Lafond-Pasquier  c.  l'État,  Conclusions  conf.  de  M.  Aucoc, 
commissaire  du  Gouvernement.  V.  aussi  arr.  du  22  août  1864  (D.  P.  1864, 
I,  435). 
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versée.  Les  travaux  des  communes  peuvent-ils  avoir  le  caractère 
de  travaux  publics?  L'affirmative  avait  prévalu  jusqu'en  1815 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État*;  mais  à  cette  époque, 
par  une  réaction  semi-politique ,  le  Conseil  décida  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  travaux  communaux  seraient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires^.  En  1823,  une  distinction  fut 
admise  entre  les  travaux  communaux  dont  l'adjudication  était 
faite  publiquement,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  tra- 
vaux de  l'État  ou  des  départements ,  et  ceux  qui  étaient  exécu- 
tés en  vertu  d'une  convention  amiable.  Aux  premiers  la  juris- 
prudence reconnut  le  caractère  de  travaux  publics ,  et  non  à 
ceux  de  la  deuxième  catégorie*.  Enfin  le  tribunal  des  conflits* 
décida  que  les  travaux  communaux,  comme  ceux  de  l'État  ou 
des  départements  ,  pouvaient  être  des  travaux  publics  s'ils 
avaient  pour  objet  des  services  généraux  ,  et  c'est  l'opinion  qui 
a  définitivement  prévalu  dans  la  pratique*.  Cette  dernière  opi- 
nion s'appuie  sur  des  textes  formels  et  notamment  sur  l'article  30 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  contient  une  disposition  com- 
mune aux  «  travaux  publics  généraux,  départementaux  et  com-- 
ce  munaux.  )»  La  même  conclusion  est  justifiée  par  l'article  3  de 

la  loi  du  3  mai  1841  :  «  Tous  les  grands  travaux  publics en- 

«c  trepris  par  l'État,  les  départements,  les  communes  et  les  com- 
«  pagnies  particulières,  etc.,  etc.  »  La  raison  tirée  des  textes 
n'est  pas  la  seule  qui  justifie  la  doctrine  admise  par  la  dernière 
jurisprudence.  Que  les  travaux  soient  entrepris  par  l'État  ou  par 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  7  février  1809,  viUe  de  Marseille;  17  déœmbre  1809, 
MiUn,  12  mars  1811,  Vemier. 

*  Cons.  d*Et.,  arr.  des  6  novembre  1817,  ville  de  Gray;  29  août  1821,  ville 
de  Poitiers;  17  avril  1832 ,  commune  d'Angles. 

»  24 mars  1824,  ville  d'Argentan;  16  février  1826,  Meilhou;  12  avril  1829, 
Baxin;  2  septembre  1829  ,  ville  de  Dunkerque,  et  16  décembre  1830,  Sou- 
chon. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  19  juin  1850,  Baudry  ;  18  novembre  1830,  Ma%et; 
10  janvier  1851,  Bergadieu. 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  "20  décembre  1860,  Gironnei;  14  novembre  1879 
(D.  P.  1880,  III,  83).. V.  aussi  Trib.  des  conflits,  jugement  du  26  juin  1880, 
(D.  P.  1882,  III,  29). 
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les  communes,  ils  ont  le  même  caractère  s'ils  sont  destinés  à 
un  service  public.  Ils  ne  servent  pas  seulement  aux  habitants  de 
la  commune;  car  les  étrangers,  les  passants  retirent  de  cette 
organisation  un  service  analogue  à  ceux  qui  profitent  aux  habi- 
tants. Si  les  chemins  vicinaux  étaient  mal  entretenus  sur  un  point 
du  territoire,  tous  les  voyageurs  en  souffriraient,  et  l'utilité 
publique  serait  atteinte  autant  que  par  l'omission  des  travaux  à 
la  charge  de  l'État  ou  des  départements.  —  Quant  à  la  distinc- 
tion proposée  entre  les  travaux  adjugés  aux  enchères  et  les  en- 
treprises de  gré  à  gré,  elle  n'a  aucune  raison  d'être,  parce 
que  la  forme  ne  caractérise  pas  les  travaux.  L'adjudication  pu- 
blique ne  fait  pas  qu'au  fond  le  traité  ne  soit  pas  un  contrat  de 
droit  commun  et,  par  conséquent,  on  doit  la  considérer  comme 
un  fait  sans  influence  sur  la  nature  des  travaux.  L'opinion  in- 
termédiaire écartée ,  il  faut  choisir  entre  les  deux  doctrines  ex- 
trêmes, et  nous  avons  dit  plus  haut  les  raisons  qui  doivent 
faire  assimiler  (au  moins  en  principe  et  sauf  quelques  points  de 
détail  dont  il  sera  parlé  plus  tard)  les  travaux  publics  des  com- 
munes à  ceux  de  l'État  ou  des  départements.  En  vertu  de  cette 
assimilation,  on  doit  entendre  par  travaux  publics  communaux 
non-seulement  ceux  qui  sont  exécutés  pour  l'augmentation  ou 
l'entretien  du  domaine  public,  mais  aussi  tous  ceux  qui  ont  pour 
objet,  dans  la  commune,  un  service  public.  Ainsi  la  jurispru- 
dence a  considéré  comme  travaux  publics  communaux  : 

l**  Les  travaux  de  construction  et  de  réparation  des  églises  et 
presbytères*.  Il  en  serait  autrement  des  travaux  qui  auraient 
pour  objet  la  construction  d'une  église  n'ayant  le  titre,  ni  de 

1  Arr.  Gons.  d'Ët.  des  18  juin  1852,  Chapot;  i4  août  im2,MarsilU;  19 
janvier  1854,  Fœlder;  19  avril  1859,  Godu;  27  juillet  i877,  Sénard,  et  15 
janvier  1881,  Basque,  Le  Conseil  d'État  a  récemment  décidé  que  la  forme  de 
l'adjudication  publique  n'était  pas  caractéristique  des  travaux  publics.  Gons. 
d'Ét.,  arr.  du  14  novembre  1879,  Bourgeois.  Le  conseil  de  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en- 
gagée par  l'entrepreneur,  contre  la  fabrique  de  l'église  de  Lourdes ,  la  com- 
mune de  Lourdes  et  l'héritier  du  curé  de  Lourdes.  L'incompétence  était  mo- 
tivée sur  ce  que  les  travaux  n'avaient  pas  été  régulièrement  entrepris  et 
notamment  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  adjudication.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  été  réformé. 
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succursale,,  ni  de  chapelle  vicariale;  car  en  ce  cas  la  destination  à 
un  service  public  ferait  défaut*. 

2'  Les  translations  de  cimetières ,  les  travaux  faits  pour  leur 
clôture*; 

3*  Le  nivellement  et  le  pavage  des  rues ,  places  et  chemins  vi- 
cinaux*; 

4*  La  construction  des  hôtels-de-ville,  des  halles,  des  mai- 
sons d'école  et  des  salles  d'asile*; 

5*  La  construction  des  ponts*  ; 

6"  La  construction  des  fontaines  et  des  conduites  d'eau*; 

7*  L'établissement  des  trottoirs'; 

8**  L'établissement  d'une  promenade  publique*  ; 

9*  La  construction  d'un  lavoir  public  et  l'exhaussement  des 
chemins  voisins  conduisant  à  ce  lavoir*; 

10'  La  construction  d'un  abattoir**; 

11*  La  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  "  ; 

12*  Les  travaux  pour  l'éclairage  au  gaz**  ; 

*  Coqs.  d*Ét,  12  mai  1868,  église  de  SaintrVincent  de  PauL 

*Arr.  Gons.  d'Ét.  du  30  juin  1853,  Lambert,  et  Tribunal  des  conûits,  3  juil- 
let 1850,  Manuel. 

'  Arr.  Cons.  d'Ét.  des  3  avril  1850,  MaHez,  et  3  juillet  1850,  Pairel. 

^  Ait.  Cons.  d*Ët.  des  18  novembre  1850,  Mazei,  et  10  janvier  1851,  Ber- 
gadieu.  Cass.,  7  mai  1879  (D.  P.  1879,  I,  479).  V.  aussi  12  juUlet  1871 
(D.P.  1871,1,324). 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  des  28  novembre  1851,  Dezains,  et  20  décembre  1860, 
Gironnet;  Trib.  des  conflits,  15  janvier  1881  (D.  P.  1882,  III,  41)  et  Gons. 
d'Ét.,  16  décembre  1881  (D.  P.  1883,  III,  26). 

*  Arr.  Gons.  d'Ét.  des  19  novembre  îHoi, Charay;  8  mars  1866,  Patï/ord 
(D.  P.  1866,  V«  partie,  coL  174);  20  décembre  1879,  ville  de  Beaueaire. 

'  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  21  décembre  1849,  André. 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  30  juillet  1857,  Liger,  et  circulaire  ministérielle  du  26 
décembre  1844. 

*  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  19  mars  1863,  Fureau. 

**  13  décembre  1861,  ville  de  Sain^Germain-en-Laye,  et  Cass.,  27  février 
1872,  Genella  (D.  P.  1872, 1,  76). 

"C.  d'Ét.,  ao  février  1880,  ville  de  Cannes. 

"C.  d'Ét.,  26  février  1875,  Briqueville;  15  avril  1875,  Chenanzac; 
U février  1879,  C»*«  du  gaz  de  Melun,  et  14  novembre  1879,  C»*  du  gaz 
d'Arles. 


438  DROIT  PUBLIC  BT   ADMINISTRATIF. 

13*  Les  marchés  pour  les  pompes  funèbres*; 

14''  Les  marchés  pour  renlèvement  des  boues  et  immon- 
dices*. 

On  voit  par  cette  énumération  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  travaux  ayant  pour  objet  le  domaine  public  et  ceux 
qui  sont  relatifs  au  domaine  privé;  il  faut  rechercher  seulement 
si  l'utilité  publique  y  est  intéressée. 

i.Y&.  Les  travaux  faits  pour  les  hospices  ont  ou  peuvent 
avoir  le  caractère  de  travaux  publics  par  deux  raisons  :  !•  parce 
que  ces  établissements  sont,  en  quelque  sorte,  des  démembre- 
ments de  Tadministration  communale;  2**  parce  que  cette  assimi- 
lation résulte  expressément  de  larticle  49  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1809  :  «  Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura  à  faire 
«  en  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n'a  déjà  été,  évalués 
«  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits,  reçus  et  payés 
«  comme  les  travaux  publics  nationaux ,  sous  l'inspection  gra- 
«  tuite  d'un  ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance 
tt  du  préfet.  »  D'après  l'article  10  de  la  loi  du  13  août  1851,  les 
délibérations  des  commissions  administratives  touchant  les  pro- 
jets de  travaux  pour  constructions  et  grosses  réparations  excé- 
dant 3,000  fr.  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et 
suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  dé- 
libérations de  ce  conseil.  Malgré  cette  disposition ,  les  travaux 
faits  pour  les  hospices  doivent  être  assimilés  aux  travaux  pu- 
blics nationaux  {de  l'État)  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre 
1809,  article  49,  qui  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  de  1851  ^ 

±99.  Nous  considérons  aussi  comme  des  travaux  publics 
ceux  qui  sont  entrepris  par  une  fabrique.  Quoiqu'elle  ait  une 
personnalité  distincte  de  la  commune,  la  fabrique  cependant  est 
chargée  de  pourvoir  au  service  paroissial  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  est  communal.  Mais  comme  la  loi  du  23  décembre 

*  C.  d'Ét.,  6  juin  1872  ;  26  janvier  1877,  fabriques  de  Montpellier;  31  jan- 
vier 1879,  Vaflardf  et  2  juin  1879,  fabriques  de  Paris, 

*  G.  d'Ét.,  4  mai  1877,  ville  de  Brest;  12  août  1879,  Krohn,  et  19  novembie 
1880,  Jacob  benKemoun. 

3  Serrigay,2«  édit.,  t.  II,  p.  179,  a*  683.  Cormenin,  t.  II,  p.  278.  Cons. 
d'Ét.,  14  juillet  1876,  hospice  de  Bourbon-Lancy, 
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1809  ne  parle  que  des  hospices  et  point  des  fabriques,  nous 
considérons  les  travaux  publics  faits  par  ces  dernières,  non 
comme  des  travaux  publics  de  l'État,  mais  comme  des  travaux 
communaux*. 

Les  travaux  des  établissements  d'utilité  publique  n'ont  pas  le 
même  caractère  que  ceux  des  établissements  publics.  Ils  sont 
toujours  régis  par  le  droit  commun  et  la  législation  spéciale  des 
travaux  publics  ne  leur  est  pas  applicable.  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé relativement  à  la  construction  du  musée  Napoléon  à  Amiens 
entreprise  par  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie*. 

±99.  Les  travaux  exécutés  par  les  associations  syndicales 
ont-ils  le  caractère  de  travaux  publics?  Il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  espèces  d'associations.  Les  unes  peuvent  être  for- 
mées par  l'administration,  contre  le  gré  des  propriétaires.  En 
effet,  la  loi  du  21  juin  1865,  art.  26,  porte  que  a  les  lois  des  16 
septembre  1807  et  14  floréal  an  XI  continueront  à  recevoir  leur 
exécution,  à  défaut  de  formation  d'associations  libres,  lorsqu'il 
s'agira  de  travaux  spécifiés  aux  n**"  1*%  2  et  3  de  Tarticle  !•'  de 
la  présente  loi.  »  Ce  renvoi  est  relatif  aux  travaux  de  défense 
contre  la  mer,  les  fleuves ,  les  torrents  et  les  rivières  navigables 
ou  non  navigables;  aux  travaux  de  curage,  approfondissement, 
redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  ou  d'ir- 
rigation; aux  dessèchements  de  marais.  Il  résulte  de  là  que, 
daus  ces  trois  cas,  les  propriétaires  intéressés  peuvent  être 
réunis  en  syndicat  par  la  coaction  administrative,  comme  ils 
pouvaient  l'être  antérieurement  à  la  loi  de  1865.  La  réunion  en 
syndicat  n'a  pour  objet  que  la  répartition  de  la  dépense  entre 
les  intéressés.  Quant  aux  travaux ,  ils  sont  exécutés  sous  la  di- 
rection des  ingénieurs  de  l'État,  adjugés  dans  la  forme  des  tra- 
vaux de  l'État  et  faits  dans  un  but  d'utilité  générale.  Il  est  donc 

«  Serrigny,  t.  II,  p.  18i.  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  25  novembre  1855,  Barbe, 
et  28  juin  1855,  commune  de  SaintrJust-en-Chevalet.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  fabrique  pouvait  être  autorisée  à  exproprier;  il  existe  au  moins 
un  précédent,  mais  le  précédent  est  unique. 

*  Cons.  d'Ét.,  19  janvier  1860,  Schulters. 
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impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  leur  construction  le  caractère 
de  travaux  publics*. 

Les  associations  syndicales  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  2i 
juin  1865  ont  aussi  un  certain  caractère  de  contrainte,  puis- 
qu'elles peuvent  être  imposées  par  la  majorité  que  détermine 
Tarticle  22,  à  moins  que  les  propriétaires  désignés  n'aiment 
mieux  requérir  l'expropriation  de  leurs  parcelles  (art.  14)  dans 
les  cas  où  cette  faculté  leur  est  reconnue.  Pour  rexécution  des 
travaux  faits  par  les  associations  syndicales  autorisées,  Tarticle 
26  détermine  les  contestations  qui  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture ,  et  l'article  18  permet  d'appliquer  à  ces 
entreprises  l'expropriation  spéciale  des  chemins  vicinaux,  avec 
cette  particularité  cependant  que  la  déclaration  d'utilité  publique 
doit  toujours  être  prononcée  par  décret.  A  ces  caractères,  au 
dernier  trait  surtout,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la 
nature  des  travaux  publics  ;  car  l'expropriation  est  le  signe  de  l'u- 
tilité publique  qui  sert  à  caractériser  les  travaux*.  Il  en  serait  au- 
trement si  l'association  n'était  ni  forcée ,  conformément  aux  lois 
des  16  septembre  1807  (art.  33  et  34),  ni  autorisée  en  vertu  de  la 
loi  du  21  juin  1865.  Les  syndicats  libres ,  en  effet,  se  forment, 
sans  l'intervention  de  l'administration,  par  le  consentement  una- 
nime des  intéressés.  L'acte  de  société  spécifie  le  but  de  l'entre- 
prise ,  règle  le  mode  de  l'administration  et  fixe  les  pouvoirs  des 
mandataires.  Les  voies  et  moyens  pour  faire  face  aux  dépenses 
ne  sont  même  pas  déterminés  par  une  disposition  générale. 
C'est  l'acte  de  société  lui-même  qui  les  fixe  et  qui  en  règle  le 


^  Cette  solution  est  admise  par  la  jurisprudence.  Arr.  Cons.  d'Et.  des  Si 
août  1S45,  Reginel  de  Barréme,  et  i"  décembre  1849,  Digue  de  Balafran. 

*  L'expropriation  d'utilité  publique  est  un  caractère  sûr  pour  définir  les 
travaux  en  ce  sens  que  les  travaux  peuvent  être  considérés  comme  publics 
toutes  les  fois  que ,  pour  leur  exécution,  l'expropriation  publique  peut  êtte 
poursuivie.  Mais  l'inverse  ne  serait  pas  exact  et  il  est  des  travaux  qui  tu- 
raient  le  caractère  de  travaux  publics  bien  que  l'expropriation  fût  impossible. 
Ainsi  ceux  qui  n*admettent  pas  qu'une  fabrique  d'église  puisse  exproprier  os 
contestent  cependant  que  les  travaux  faits  pour  construire  une  église  parois- 
siale ne  soient  des  travaux  publics ,  bien  qu'ils  soient  exécutés  aux  frais  de 
la  fabrique. 


ADJUDICATION  ET  REMUNERATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS.       141 

mode  de  recouvrement.  Il  est  impossible  de  reconnaître  le  ca- 
ractère de  travaux  publics  aux  entreprises  de  ces  syndicats,  qui 
viennent  de  l'initiative  privée  et  se  forment  aux  conditions  qu'ar- 
rête la  volonté  ;des  parties,  sans  le  concours  de  Tadministration. 
La  loi  du  20  août  1881  a  établi  des  règles  analogues  pour  les 
associations  syndicales  relatives  aux  chemins  ruraux. 


§  2.  —  Autorisation,  adjudication  et  RÉMUNéRATioN 

DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

Sommaire. 

178.  Approbalioo  des  travaux  pablics  de  TÉiat,  des  départements  et  des  commanes 

179.  Différentes  manières  dont  les  travaux  publics  sont  exécutés. 

180.  En  principe  il  est  procédé  par  adjudication  publique. 

181.  Exception  à  cette  règle. 

182.  Formalités  de  Tac^udication  des  travaux  publics. 

183.  Suite. 

184.  Certificat  de  capacité. 

185.  Suite. 

186.  Suite. 

187.  Suite. 

188.  Séance  de  Fadjudication. 

189.  Délégation  au  soos-préfet  pour  Fadjudication  de  certains  travaux. 

190.  L*a4judication  ne  lie  l'administration  qu'après  qu'elle  a  été  approuvée  par  Tau- 

torité  supérieure. 

191.  Adjudication  des  travaux  des  départements  et  des  communes. 

192.  Nature  du  contrat  d'adjudication. 

193.  Distinction  entre  la  cession  et  le  sous-traité. 

194.  Adjudication  à  forfait,  par  séries  de  prix  et  à  L'unité  de  mesure. 

195.  Série  de  prix. 

196.  Unité  de  mesure. 

1.9S.  Lorsque  les  travaux  peuvent  être  exécutés  sans  ex- 
propriation, Tapprobation  des  projets  pour  les  départements 
et  les  communes  n'exige  pas  l'intervention  du  chef  de  l'État. 
L'article  46,  n*"  6,  de  la  loi  du  10  août  1871  donne  aux  conseils 
généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  affaires 
suivantes  :  «  Classement  et  direction  des  routes  départemen- 
tt  taies,  lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur 
(c  le  territoire  d*un  autre  département;  projets,  plans  et  devis 
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«  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  l'entreUen  on  la 
«  rectiOcation  des  routes  départementales ,  le  tout  sauf  Texécu- 
«  tion  des  lois  et  règlements  sur  l'expropriation  d'utilité  publi- 
«  que  et  désignation  des  services  auxquels  ces  travaux  seront 
«  confiés.  D 

Le  n"^  9  du  môme  article  ajoute  :  «  les  projets ,  plans  et  devis 
«  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départemen- 
«  taux.  » 

Ces  affaires  sont  au  nombre  de  celles  auxquelles  s'applique 
le  dernier  paragraphe  de  la  même  disposition  :  «  Les  délibéra- 
«  tions  prises  par  les  conseils  généraux ,  sur  les  matières  éDon- 
«  cées  à  Tarticle  4,  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt 
«  jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session ,  le  préfet  n'en  a  pas 
«  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour^violation 
«  d'une  disposition  de  la  loi  où  d'un  règlement  d'administration 
«  publique.  Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au 
«  président  du  conseil  général  ou  au  président  de  la  commission 
«  départementale.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
«  notification,  l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  ladélibéra- 
«  tion  est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée 
«  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
«  ministration  publique  (art.  47).  »  —  En  ce  qui  concerne  les 
travaux  communaux,  l'article  68-3*  de  la  loi  du  5  avril  1884 
met  au  nombre  des  délibérations  du  conseil  municipal  qui  sont 
soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  :  «  les  acqui- 
sitions d'immeubles  et  les  constructions  entières  ou  partieUes, 
les  projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations  et  d'entre- 
tien, quand  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même  na- 
ture pendant  l'exercice  courant  dépasse  les  limites  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent 
se  créer  sans  autorisation .  » 

±99.  Les  travaux  publics  sont  exécutés  de  trois  manières  : 
1*  la  régie,  c'est-à-dire  pour  le  compte  de  l'administration  par 
des  ouvriers  travaillant  sous  les  ordres  de  ses  préposés  ;  la  dé- 
pense quand  on  emploie  ce  mode  n'est  pas  limitée  ou  du  moins 
l'exécution  peut  entraîner  bien  au  delà  des  prévisions  ;  2*  Ven- 
treprise  ou  l'exécution  par  un  entrepreneur  qui  traite  moyen- 
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naDt  une  somme  détermiaée;  3°  la  concession  à  des  personnes 
qui  s'engagent  à  exécuter  les  travaux  moyennant  la  perception 
d'une  rétribution  imposée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
aux  particuliers  qui  profitent  du  travail.  —  Le  concessionnaire 
a  plus  d'indépendance  que  les  entrepreneurs  et  il  est  subrogé 
aux  droits  de  l'État  tant  que  dure  la  concession.  L'État  emploie 
ce  dernier  moyen  pour  s'affranchir  des  avances  à  faire  pour 
Texécution  d'un  travail  coûteux  ou  pour  se  décharger  de  la  per- 
ception des  droits.  On  a  aussi  quelquefois  recours  à  ce  moyen 
parce  qu'il  est  plus  facile  de  maintenir  et  de  faire  durer  ces  taxes 
en  les  plaçant  sous  la  protection  d'un  contrat  avec  des  conces- 
sionnaires que  si  l'administration  en  retenait  la  perception. 

JL80.  C'est  le  plus  souvent  par  entreprise  que  les  travaux 
publics  sont  exécutés.  En  principe,  ils  doivent  être  arrêtés  avec 
concurrence  et  aux  enchères  publiques ,  et  c'est  seulement  dans 
quelques  cas  exceptionnels  que  sont  permises  les  conventions 
amiables  en  cette  matière.  L'article  12  de  la  loi  de  finances  du  31 
janvier  1833  avait  disposé  en  ces  termes  :  «  Une  ordonnance 
royale  réglera  les  formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans  les  marchés 
passés  au  nom  du  gouvernement.  »  C'est  en  exécution  de  cette 
disposition  qu'ont  été  rendus  l'ordonnance  du  4  décembre  1836 
et  le  décret  du  19  novembre  1882 ,  dont  l'article  1"  pose  en  règle 
que  tous  les  marchés  passés  au  nom  de  l'État  seront  faits  avec 
concurrence  et  publicité ,  sauf  les  exceptions  qui  sont  énumé- 
rées  plus  bas  (art.  18  du  décret  du  19  novembre  1882).  Ces 
formalités  ayant  été  prescrites  en  vue  de  protéger  le  trésor  pu- 
blic contre  les  abus,  leur  violation  entraînerait  la  nullité  du 
marché  pour  incapacité  d'une  partie  contractante*.  Cette  inca- 
pacité ne  peut  être  que  relative  et,  conformément  à  l'article 
1125  C.  civ.,  l'administration  seule  pourrait  s'en  prévaloir,  et 
non  l'entrepreneur  avec  lequel  aurait  été  fait  indûment  un  con- 
trat de  gré  à  gré.  Il  a  traité,  lui,  avec  une  entière  capacité, 

^  Il  y  a  nullité  par  la  raison  que  ces  formes  ont  été  prescrites  par  une 
ordonnance  rendue  en  exécution  d'une  loi.  Elle  a  donc  la  môme  autorité  que 
la  loi  et  n'est  pas  seulement  un  règlement  intérieur  dont  Tobservation  ne 
regarde  pas  les  tiers.  En  ce  sens:  Dufour,  t.  VIT,  n»  153;  Christophle, 
Traité  des  travaux  publics ,  1. 1,  p.  123 ,  n»  loi.  Contra,  Cotelle,  t.  III,  p.  37. 
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et  il  ne  peut  pas  invoquer  l'inobservation  de  formalités  qui  n'a- 
vaient pas  été  prescrites  en  sa  faveur  ^  Les  tiers  ne  seraient  pas 
davantage  admis  à  se  pourvoir  parce  qu'ils  n'ont  aucun  droit 
acquis  qui  puisse  servir  de  fondement  à  leur  action*.  Est-ce  a 
dire  que  la  règle  écrite  dans  l'ordonnance  du  4  décembre  1836 
sera  dépourvue  de  toute  sanction ,  les  particuliers  étant  irrece- 
vables et  l'administration  étant  naturellement  disposée  &  défen- 
dre son  œuvre?  Non;  car  les  ministres  sont  responsables,  et  leur 
conduite,  si  elle  est  abusive,  peut  être  dénoncée  aux  Chambres 
par  interpellation ,  question  ou  discussion  à  Toccasioa  do 
budget. 
ISl..  Au  nombre  des  exceptions  où  l'administration  peut 

1  M.  Ghristophle,  p.  153,  n»  128,  t.  I,  du  Traité  des  travaux  publia, 
soutient  que  la  nullité  est  absolue.  «  La  publicité,  dit-il,  en  sauvegardant 
les  droits  du  Trésor,  en  lui  donnant,  contre  une  connivence  intéressée,  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  des  garanties,  offre  aussi  une  protection  certaine 
à  quiconque  présente  les  conditions  stipulées  pour  Tadmission  au  concours.  « 
Il  n'en  serait  pas  moins  extraordinaire  que  la  nullité  fût  prononcée  sar  1& 
demande  même  de  l'entrepreneur  qui  aurait  pu  profiter  de  l'inobservation 
des  formes  ;  car,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  lui ,  c'est-à-dire  en  le  dispen- 
sant de  la  concurrence,  l'administration  lui  a  fait  une  faveur.  Comment  pour- 
rait-il s'en  prévaloir  pour  demander  que  cette  faveur  cessât  lorsqu'elle  devient 
préjudiciable?  M.  Dufour,  t.  VII,  no  154,  s'est  prononcé  comme  nous,  pour 
la  nullité  relative.  G.  d'Ét.,  arr.  du  4  juillet  1873,  Lefort.  M.  Perriquet  (Traita 
des  travaux  publics ,  t.  I,  p.  69)  indique  un  troisième  système  qu'il  appuie 
sur  les  considérants  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  mai  1877,  Dallât. 
L'ordonnance  du  4  décembre  1836  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  inobser- 
vation des  formes  de  l'adjudication,  et  l'article  12  de  la  loi  du  31  janvier 
1833  prescrit  seulement  de  fournir  annuellement  aux  Chambres  un  état  som- 
maire des  marchés  qui  dépassent  50,000  fr.  Il  n'y  aurait ,  d'après  ce  sys- 
tème ,  d'autre  sanction  que  la  responsabilité  ministérielle. 

*  Les  tiers  n'ont  pas  de  droit  acquis  parce  qu'ils  n'ont  même  point  été 
appelés  à  l'adjudication,  et  que  n'ayant  pas  été  convoqués  ils  ne  pour- 
raient baser  leur  demande  sur  rien.  Nous  verrons ,  au  contraire ,  plus  bas 
que  lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  ils  peuvent,  en  certains  cas,  critiquer  la 
régularité  des  opérations  auxquelles  ils  ont  pris  part.  Le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'adjudication  aux  enchères  n'était 
pas  d'ordre  public  et  que  l'État  ne  peut  en  invoquer  l'inobservation  dans  une 
espèce  où  le  contrat  avait  été  exécuté  pendant  deux  ans  sans  réserve.  C.  d'Él., 
18mail877,  fla/to^. 
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traiter  de  gré  à  gré ,  rarticle  18  du  décret  du  18  novembre  1882 
place  les  couveutious  relatives  aux  «  fournitures,  transports  et 
tt  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas  20,000  francs 
ttou,  s'il  s'agit  d'un  marché  pour  plusieurs  années,  dont  la 
«  dépense  annuelle  n'excédera  pas  5,000  francs.  »  C'est  une 
exception  que  la  pratique  pourrait  rendre  dangereuse,  si  la 
disposition  n'était  pas  appliquée  de  bonne  foi.  Il  serait  facile, 
en  effet,  de  diviser  les  travaux  en  fractions  inférieures  aux  som- 
mes fixées  par  le  1**  de  l'article  18 ,  et  par  ce  moyen  évasif  on 
ferait  aisément  ce  que  les  règlements  ont  voulu  empêcher*. 

Le  même  article  dispense  aussi  de  l'adjudication  aux  enchères  : 
«  3*  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à 
des  porteurs  de  brevets  d'invention;  4*  ceux  qui  n'auraient 
qu'un  possesseur  unique;  5*  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et 
de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  ar- 
tistes éprouvés...;  8**  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à 
l'égard  desquels  il  n'aurait  été  offert  que  des  prix  inaccep- 
tables. Toutefois  lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  faire 
connaître  un  maximum  de  prix ,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum.  » 

J.89.  Les  formalités  à  observer  pour  les  marchés  de  gré  à 
gré  sont  fort  simples.  Ces  conventions,  lorsqu'elles  concernent 
l'État,  sont  faites  par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  que 
les  ministres  délèguent  à  cet  effet.  Si  elles  ont  eu  lieu  devant  les 
fonctionnaires  délégués ,  leur  validité  est  subordonnée  à  l'ap- 
probation par  le  ministre  déléguant ,  à  moins  que  l'exécution  ne 
soit  urgente  ou  qu'une  exception  ne  soit  écrite  dans  la  délégation 
spéciale  ou  dans  quelque  règlement.  Les  marchés  qui  concer- 
nent des  départements  ou  des  communes  sont  consentis,  lorsque 
l'attribution  de  gré  à  gré  est  permise ,  par  les  préfets  ou  par  les 
maires.  Le  traité  peut  être  constaté  de  trois  manières  :  1"*  par  un 
engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges;  2*"  par 

*  M.  Ghristophle  signale  des  abus  qui  se  seraient  effectivemeat  produits. 
T.  I,  p.  132,  ii«  i56. 

B.  -  VII.  10 
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une  soumission  séparée  ;  3*  par  correspondance ,  suivant  Tasage 
du  commerce  *  (art.  19  du  décret  du  18  novembre  1882). 

1.88.  L'adjudication  aux  enchères  publiques  a  lieu  en  sui- 
vant les  dispositions  du  décret  du  18  novembre  1882.  L'admi- 
nistration doit  publier  l'avis  des  enchères  un  mois  au  moins  à 
l'avance,  par  affiches  et  tous  autres  moyens  de  publicité.  Le 
délai  ne  pourrait  être  abrégé  qu'autant  qu'il  y  aurait  urgence*. 
Pendant  ce  délai  les  entrepreneurs  qui  se  proposent  de  soumis- 
sionner ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  pièces  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  ou  dans  tout  autre  lieu.  A  l'aide  de  ces 
pièces,  ils  peuvent  faire  leurs  calculs  et  asseoir  leurs  soumissions. 

1.84:.  Les  concurrents  doivent  accompagner  leur  engage- 
ment des  pièces  suivantes  :  <•  un  certificat  de  capacité  délivré 
au  soumissionnaire  soit  par  un  ingénieur,  soit  par  un  architecte 
depuis  moins  de  trois  ans';  2"  une  promesse  valable  de  caution- 
nement. Par  exception ,  le  certificat  de  capacité  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  fournisseurs  de  matériaux  des  routes  ni  pour 
les  entrepreneurs  de  travaux  de  terrassements  dont  l'estimation 
ne  dépasse  pas  20,000  fr.  *.  Le  certificat  de  capacité  est  aban- 
donné à  l'appréciation  de  l'administration.  C'est  une  matière  qui 
appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  et,  par  conséquent,  aucun 
recours  contentieux  ne  pourrait  être  formé  dans  le  cas  où,  même 
arbitrairement,  ces  certificats  seraient  refusés  ou  rejetés.  Les 
particuliers  ne  sont  cependant  pas  destitués  de  toute  garantie  ; 
car  les  ingénieurs  s'exposeraient  à  être  blâmés  s'ils  cédaient, 
en  refusant ,  au  caprice  ou  à  la  haine. 

185.  Le  cautionnement  est  mobilier  ou  immobilier,  suivant 
les  stipulations  du  cahier  des  charges  (ord.  du  10  mai  1829,  art. 

*  îd.,ihid.,  p.  i3o,  no  158. 

*  Les  affiches  font  connaître  :  1»  le  lieu  où  Ton  peut  prendre  connaissance 
du  cahier  des  charges  ;  2»  les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion ;  3»  les  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  l'adjudication  (art.  2  du  décret  du  18 
novembre  1882).  Si  le  chiffre  de  l'adjudication  est  très  important ,  les  exem- 
plaires des  affiches  sont  envoyés  par  le  préfet  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  insérés  à  l'Officiel, 

'Art.  3  du  cahier  des  charges  du  16  novembre  1866. 

*  Môme  article  in  fine. 
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20).  Les  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être  que  des  effets  pu- 
blics ayant  cours  sur  la  place.  Si  le  cautionnement  est  fait  en 
espèces,  il  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui 
en  sert  l'intérêt  à  3  p.  100.  Quant  aux  effets  publics ,  les  arré- 
rages en  sont  touchés  soit  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes, 
soit  par  l'administration  qui  entre  en  compte  avec  eux  pour  le 
paiement  des  intérêts.  C'est  plutôt  un  droit  de  gage  qu'un  cau- 
tionnement, et  l'État,  le  département  ou  la  commune  ont  sur 
les  valeurs  déposées  les  droits  prévus  par  les  articles  2073  et 
2077  C.  civ.  Pour  les  travaux  de  l'État,  d'après  l'article  5  du 
décret  du  18  novembre  1882,  le  cautionnement  mobilier  peut 
consister  en  numéraire ,  en  rerites  sur  l'État  ou  autres  valeurs 
du  Trésor;  il  peut  aussi  consister  en  dépôts  de  fournitures.  S'il 
est  fait  en  rentes  sur  l'État  nominatives,  l'entrepreneur  doit 
souscrire  une  affectation  et  donner  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations un  pouvoir  irrévocable  à  l'effet  de  les  aliéner. 

JLStt.  Le  cautionnement  immobilier  consiste  en  un  droit 
d'hypothèque  sur  les  immeubles  dont  la  valeur  s'apprécie  déduc- 
tion faite  des  charges  qui  les  grèvent.  Cette  affectation  résulte 
soit  d'un  acte  notarié,  soit  d'un  acte  passé  entre  le  préfet  et  le 
soumissionnaire;  car,  d'après  l'article  14  du  titre  II  de  la  loi 
des  28  octobre-5  novembre  1790,  les  actes  administratifs  ont  la 
môme  vertu  que  les  actes  notariés  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution des  hypothèques*. 

*  Suivant  la  solution  que  nous  avons  adoptée  plus  haut,  les  actes  admi- 
nistratifs n'emportent  pas  de  plein  droit  hypothèque  générale  sur  tous  les 
immeubles  du  soumissionnaire ,  mais  peuvent  servir  à  constituer  une  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  les  immeubles  spécialement  affectés  au  caution- 
nement. Interprétée  suivant  son  esprit,  cette  loi  a  seulement  voulu  dire  que 
l'acte  administratif  pourrait  produire  les  mômes  effets  que  Taete  notarié.  M. 
Christophle,  1. 1,  p.  162,  n°*  202  et  203,  enseigne  que  cette  hypothèque 
est  générale  et  non  spéciale,  mais  que,  i^  elle  n'est  point  dispensée  d'ins- 
cription comme  le  sont  les  hypothèques  légales;  2^  elle  ne  grè\^e  pas  les 
biens  acquis  postérieurement  à  l'adjudication.  Cette  deuxième  proposition 
est  tirée  des  mots  qu'emploie  l'article.  «  immeubles  appartenant,  »  ce  qui, 
d'après  cet  écrivain,  est  exclusif  des  immeubles  acquis  postérieurement.  C'est 
de  l'interprétation  strictement  littérale  !  Ainsi  compris ,  l'article  14  précité  ne 
rentrerait  dans  aucun  système,  ni  dans  celui  qui  était  en  vigueur  en  1790  ni 


148  DROIT   PUBUC   ET   ADMINISTRATIF. 

1.8  V.  Mobilier  ou  immobilier,  le  cautionnement  est  affecté  à 
la  garantie  des  obligations  contractées  par  l'entrepreneur,  et 
cette  aifectation  dure  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux. 
Après  cette  époque,  le  cautionnement  mobilier  est  restitué  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  3  juillet 
1816%  et  la  radiation  de  l'inscription  peut  être  requise  si  le 
cautionnement  a  été  fourni  en  immeubles.  Il  est  vrai  que,  même 
après  la  réception  des  travaux,  le  soumissionnaire  est  soumis 
à  la  garantie  décennale  (art.  1792  C.  civ.).  Mais  cette  obligation 
éventuelle  n'est  pas  garantie  par  le  cautionnement.  Ce  dernier 
est  exigé  pour  garantir  l'exécution  des  travaux  et  non  les  vices 
de  construction.  La  réception  définitive  des  travaux  ne  fera 
pas  obstacle  à  l'action  fondée  sur  l'article  1792  C.  civ.  ;  mais  ce 
sera  un  recours  purement  personnel  sans  addition  de  sûreté 
réelle,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

1.88.  L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  ou  au  rabais.  Pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  elles  sont  ordinairement 
faites  au  rabais.  Les  soumissions  sont  ou  verbales  ou  écrites. 
Elles  sont  ordinairement  verbales  dans  les  adjudications  aux 
enchères  ;  elles  sont  écrites  dans  les  adjudications  au  rabais. 

dans  celui  du  Code  civil  qui  Ta  remplacé  en  1804.  M.  Ghristophle  recule 
aussi  plus  bas  {u^  207,  p.  165)  devant  Tapplication  de  cet  article  aux  im- 
meubles qui  appartiennent  aux  cautions ,  nonobstant  le  texte  de  la  loi  du  4 
mars  1793  qui  dit  :  «  La  nation  aura  hypothèque  sur  les  immeubles  appar- 
ie tenant  aux  fournisseurs  ou  à  leurs  cautions,  »  Ces  difficultés  et  contra- 
dictions ne  se  présentent  pas  si  on  adopte  l'interprétation  que  nous  avons 
donnée  de  l'article  14  de  la  loi  de  1790. 

^  D'après  cette  ordonnance ,  la  demande  en  restitution  doit  être  accom- 
pa^ée  des  pièces  suivantes  :  1<*  du  récépissé  du  cautionnement  remis  & 
l'adjudicataire;  2<*  du  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  bureau  des 
oppositions ,  si  le  versement  a  élé  fait  à  Paris  ou ,  dans  les  départements ,  du 
certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  les  travaux  ont  été  exécutés;  3<»  de  l'autorisation  de  rembourser 
donnée  par  le  préfet  au  dépositaire.  La  restitution  du  cautionnement  peut 
être  autorisée  par  le  ministre  avant  la  fin  des  travaux  (art.  4  in  fine  du 
nouveau  cahier  des  charges  du  16  novembre  1866).  Après  la  liquidation  de 
l'entreprise ,  c'est  le  préfet  qui  approuve  la  restitution  du  cautionnement 
(Décret  du  2o  mars  1852  (tableau  D)  conformément  à  Tordonnance  du  3  juil- 
let 1816,  ci-dessus  analysée. 
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Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  préfet  en  séance  publi- 
que ,  le  conseil  de  préfecture  assemblé  et  en  présence  de  l'in- 
génieur en  chef,  reçoit  tous  les  paquets  cachetés  et  rangés  sous 
des  numéros  d'ordre.  Chaque  pli  contient  sous  un  premier  ca- 
chet le  certificat  de  capacité  et  la  promesse  de  cautionnement 
et  sous  un  deuxième  cachet  le  chiffre  de  la  soumission.  Après  la 
rupture  du  premier  cachet  sous  lequel  se  trouvent  les  pièces  qui 
doivent  accompagner  la  soumission ,  il  est  dressé  un  état  de  ces 
pièces.  Les  soumissionnaires  se  retirent ,  et  la  séance  devient 
secrète  parce  que  le  moment  est  venu  de  prononcer  sur  l'admission 
des  concurrents.  La  liste  est  arrêtée  parle  préfet  qui  doit,  avant 
de  prononcer,  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  Au  reste, 
le  conseil  de  préfecture  n'émet  qu'un  avis  et  la  décision  appar- 
tient au  préfet.  La  liste  dressée,  la  séance  redevient  publique; 
il  est  procédé  à  la  rupture  du  deuxième  cachet  qui  contient  la 
soumission.  Celui  des  concurrents  admis  sur  la  liste  qui  offre  les 
meilleures  conditions,  c'est-à-dire,  le  rabais  le  plus  fort,  est  dé- 
claré adjudicataire  (art.  11,  12  et  13  de  Tord,  du  10  mai  1829). 
Si  plusieurs  soumissionnaires  offrent  exactement  le  même  rabais, 
lorsque  ce  prix  est  le  plus  bas,  il  est  procédé,  séance  tenante, 
à  une  réadjudication  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à 
extinction  de  feux  entre  les  soumissionnaires  seulement  (art.  14 
du  décret  du  18  novembre  1882).  Si  la  réadjudication  donne  le 
même  résultat  que  l'adjudication ,  l'adjudicataire  est  désigné  par 
la  voie  du  sort  (Circul.  du  ministère  des  travaux  publics  du  31 
juillet  1877). 

1.80.  Le  préfet  ne  procède  pas  toujours  par  lui-même  à  l'ad- 
judication. S'il  s'agit  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ou 
de  travaux  neufs  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  15,000  fr.,  il 
peut  déléguer  pour  procéder  à  l'adjudication  le  sous-préfet  qui 
doit  remplir  les  formalités  dont  nous  venons  d'exposer  le  résumé. 
Le  sous-préfet  délégué  est  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture ,  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondissement 
et  d'un  ingénieur  ordinaire  (art.  10  de  l'ord.  du  10  mai  1829). 
Eu  règle  générale,  l'adjudication  une  fois  prononcée,  la  suren- 
chère n'est  pas  admise.  Cependant  l'administration  pourrait 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  par  laquelle  il  lui 
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serait  permis  de  recevoir,  pendant  un  certain  délai,  un  nouveau 
rabais  sur  le  prix  de  la  première  adjudication.  Le  délai  ne  peut 
pas  dépasser  trente  jours.  Si  de  nouvelles  offres  sont  faites,  on 
procède  à  une  autre  adjudication  entre  les  premiers  soumis- 
sionnaires et  Tauteur  du  nouveau  rabais.  Le  résultat  de  l'ad- 
judication est  consigné  sur  un  procès-verbal  qui  relate  toutes 
les  circonstances  de  l'opération  (art.  9  de  Tord,  du  10  mai 
1829)'. 

1.00.  Par  l'adjudication  le  soumissionnaire  est  lié,  mais 
l'administration  n'est  déQnitivement  obligée  que  par  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure.  Cette  homologation  devait,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1836,  être  donnée  par  le  ministre 
compétent;  mais  cette  règle  a  été  modifiée  par  le  décret  de 
décentralisation  du  13  avril  1861.  D'après  l'article  2,  n*  1,  de 
ce  décret,  les  préfets  sont  chargés  de  «  l'approbation  des  adju- 
dications autorisées  par  le  ministre  pour  travaux  imputables  sur 
les  fonds  du  trésor  ou  des  départements ,  dans  tous  les  cas  où 
les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause  extra-condition- 
nelle, et  où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclamation  ou  pro- 
testation*. »  —  Qu'elle  émane  du  préfet  ou  du  ministre,  l'ap- 
probation est  discrétionnaire ,  et  conséquemment  aucun  recours 
contentieux  n'est  admis  contre  le  refus  —  même  arbitraire  — 
d'approuver  l'adjudication*.  De  ce  que  l'administration  n'est 
liée  que  par  l'approbation ,  il  faut  conclure  aussi  que  le  sou- 

*  «  L'entrepreneur  déclaré  adjudicataire  doit  verser,  dit  l'article  7  du  nou- 
veau cahier,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur -général  le  montant  des  frais  du 
marché.  Ces  frais  dont  Tétat  est  arrêté  par  le  préfet,  ne  peuvent  être  autres 
que  ceux  d'affiches  et  de  publication ,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  de- 
vis, du  détail  estimatif  et  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  le  droit  d'enre- 
gistrement de  1  fr.  »  Mais  d'après  la  loi  du  28  février  1872,  le  marché  de  tra- 
vaux publics  est  soumis  au  droit  gradué  de  5  fr.  jusqu'à  5,000  fr.,  10  fr. 
jusqu'à  10,000  fr.,  20  fr.  jusqu'à  20,000.  On  ajoute  ensuite  20  fr.  par  20,000 
fr.,  ou  fraction  de  20,000  fr. 

*  V.  art.  17  du  décret  du  18  novembre  1882.  En  principe,  l'approbation 
doit  être  donnée  par  le  ministre  «  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
ou  résultant  des  dispositions  particulières  à  certains  services.  » 

»  Arr.  Cons.  d'Ét.  des  21  mai  1840,  Gouffisr;  17  janvier  1849,  ùmô,  ci 
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missionnaire,  en  cas  de  refus,  ne  serait  pas  fondé  à  demander 
des  dommages -intérêts,  sous  prétexte  que,  l'administration 
ayant  fait  des  offres,  il  y  a  inexécution  d'une  obligation  de  faire 
(art.  1142).  Ces  offres  étaient  conditionnelles  et  le  refus  d'ap- 
prouver fait  défaillir  la  condition  sous  laquelle  l'engagement 
avait  été  contracté*.  Mais  les  soumissionnaires  évincés  pour- 
raient se  pourvoir  dans  le  cas  où  l'adjudication  n'aurait  pas  été 
accompagnée  des  formalités  prescrites  pour  sa  régularité;  ils 
le  pourraient  aussi  faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  les  con- 
ditions exigées  pour  l'admission  au  concours.  Ce  recours  est 
ouvert  non-seulement  au  concurrent  qui  a  le  plus  approché  de 
la  soumission  admise,  mais  à  tous  les  soumissionnaires  sans 
distinction.  En  effet,  il  pourrait  se  faire  que  la  soumission  qui 
vient  immédiatement  la  seconde  dans  l'ordre  des  rabais  fût  elle- 
même  irrégulière ,  et  que  son  auteur  ne  voulût  pas  se  prévaloir 
d'une  irrégularité  qui  pourrait  être  retournée  contre  lui*.  Au 
reste,  l'action  en  nullité  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  l'entre- 
prise à  un  adjudicataire  nouveau;  elle  conduit  à  l'annulation 
de  ce  qui  a  été  fait  et  à  de  nouvelles  opérations.  Il  importe  donc 
fort  peu  que  le  demandeur  en  nullité  soit  ou  non  le  soumis- 
sionnaire le  plus  rapproché*. 

±9±,  Le  décret  du  18  novembre  1882  est  applicable  aux 
travaux  des  départements ,  sauf  pour  les  travaux  qui  concer- 
nent les  prisons  départementales  et  les  asiles  d'aliénés ,  quand 


13  février  1874,  Dussausoy.  Mais  il  n'appartient  pas  à  l'administration  de 
substituer  à  l'adjudicataire  un  des  autres  soumissionnaires.  Elle  ne  peut  que 
refuser  son  approbation  et  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication.  G. 
d'Ét,  26  janvier  1877,  Toinet. 

*  M.  Dufour,  t.  V,  n<*  637,  accorde  l'action  en  dommages-intérêts;  mais 
cette  opinion  a  été  avec  raison  combattue  par  M.  Ghristophle,  t.  I,  p.  141, 
no  169.  V.  aussi  M.  Perriquet,  t.  I,  99.  La  question,  au  reste,  est  tranchée 
par  l'article  5  des  cl.  et  cond.  générales. 

*  M.  Delalleau  a  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  avons  adoptée 
au  texte  {Revue  de  législation,  1835,  t.  I,  p.  365). 

'  La  juridiction  contentieuse  ne  peut  pas ,  en  prononçant  la  nullité ,  nom- 
mer un  nouvel  adjudicataire  ;  car  l'adjudication  est  subordonnée  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  administrative. 


152  DROIT   PUBLIC  ET   ADMINISTRATIF. 

ils  engagent  la  question  du  régime  intérieur  de  ces  établisse- 
ments. Quant  aux  travaux  communaux,  une  ordonnance  du 
14  novembre  1837  leur  a  fait  application  de  la  plupart  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  4  décembre  1836;  elle  a  notam- 
ment étendu  aux  communes  le  principe  général  de  l'adjudica- 
tion publique.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  approuvés  par  le 
préfet  (décr.  de  décentral,  du  13  avril  1861,  tabl.  A,  n**  55). 
Les  adjudications  de  travaux  publics  communaux  ne  sont  éga- 
lement définitives  qu'en  vertu  de  l'approbation  du  préfet.  Nous 
verrons  plus  loin  que  l'assimilation  s'arrête  là,  et  que  f exécu- 
tion des  travaux  publics  communaux  n'est  pas  régie  par  les 
mêmes  dispositions  que  l'exécution  des  travaux  de  l'État  et  des 
départements*. 

±99.  Â  présent  que  nous  connaissons  la  forme  de  Tadjadi- 
cation  des  travaux  publics,  il  faut  rechercher  quelle  est  la 
nature  de  ce  traité.  Il  est  défini  par  l'article  1710  C.  civ., 
relatif  au  louage  d'ouvrage.  Or  le  louage  d'ouvrage  est  «  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles.  »  Si  l'entrepreneur  s'oblige  à  fournir  les  matériaux  en 
même  temps  que  son  travail,  les  fournitures  sont  considérées 
comme  l'accessoire ,  et  le  travail  est  toujours  la  partie  princi- 
pale. Le  contrat  continue  donc  à  être  un  louage  d'industrie 
(art.  1787  C.  civ.).  Cependant  le  contrat  se  trouve  mélangé  de 
vente,  et  de  ce  caractère  mixte  résultent  quelques  conséquences 
relativement  à  la  fourniture  des  matériaux  (art.  1788  et  1789). 
Même  en  ce  cas,  c'est  un  louage  d'industrie,  et  il  établit  entre 
les  contractants  seulement  des  rapports  d'obligation,  basés  sur 
la  considération  de  la  capacité  de  l'entrepreneur.  Aussi  l'adjudi- 
cataire ne  peut-il  pas  se  substituer  un  cessionnaire  sans  l'agré- 
ment du  maître  de  l'affaire.  Ces  principes  sont  applicables  à  la 


•  Cons.  d'Él.,  aiT.  du  17  février  1859,  mÙe  de  Baymne ,  et  7  avril  1859, 
ville  de  Périgueux.  —  L'article  412  du  Gode  pénal,  qui  punit  Tentraveà 
la  liberté  des  enchères ,  est ,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, applicable  à  la  matière  des  travaux  publics.  G.  cass.,  arr.  du  23  no- 
vembre 1849. 
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matière  des  travaux  publics*.  Mais  la  cession  pourrait  être  ap- 
prouvée par  l'administration,  et  cette  approbation  en  ferait 
disparaître  le  vice.  Il  est  évident  d'après  cette  proposition  que 
la  nullité  est  relative ,  et  que  le  cessionnaire  ne  pourrait  pas 
invoquer  une  nullité  qui  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  gé- 
néral. En  effet,  le  vice  dont  est  entachée  cette  espèce  de  ces- 
sion peut  être  effacé  par  l'adhésion  de  l'autorité  compétente. 
Seulement ,  comme  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  indéfiniment 
le  cessionnaire  dans  l'incertitude,  celui-ci  aurait  le  droit  de 
mettre  l'administration  en  demeure  de  se  prononcer  soit  pour, 
soit  contre  l'acceptation  de  la  cession  ^ 

±99.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  cessions  avec  les  sotis- 
traités;  si  les  premières  sont  interdites,  il  en  est  autrement 
des  seconds  que  la  pratique  reconnaît  avec  raison  ;  car  ils  sont 
en  conformité  avec  les  principes.  La  cession  aurait  pour  con- 
séquence de  substituer  une  personne  à  une  autre ,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  confiance  qui  est  la  base  du  contrat  d'adjudica- 
tion. Le  sous-traité  n'a  d'effet  qu'entre  l'adjudicataire  et  le 
sous^-traitant ,  et  n'empêche  pas  que  le  premier  ne  soit  lié  en-^ 
vers  l'administration.  Si  le  sous-traitant  n'exécute  pas  les  en- 
gagements, l'administration  peut  exercer  contre  l'entrepreneur 
tous  les  droits  qu'ouvre  l'inexécution  du  marché ,  sauf  l'action 
récursoire  de  l'adjudicataire  contre  le  sous-entrepreneur*. 

±9ât.  Le  prix  n'est  pas  toujours  fixé  de  la  même  manière 
dans  les  marchés  de  travaux  publics.  On  distingue  :  1**  le  prix 
a  for/ait;  2*  le  prix  à  r unité  de  mesures;  3"  les  séries  de 
prix.  ^ 

*  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  (art.  4) 
et  cahier  des  palais  nationaux  (art.  16).  Alors  môme  que  cette  clause  n'au- 
rait pas  été  imprimée ,  la  solution  serait  justifiée  par  le  droit  commun. 

>  C.  de  Lyon,  arr.  du  iO  août  1859,  Brun  (D.  P.  1859,  II,  102). 

'  L'article  9  du  nouveau  cahier  des  charges,  du  16  novembre  1866,  exige 
même  pour  les  sous-traités  l'approbation  de  l'administration.  «  Si  le  sous- 
traité  ,  dît  le  2^  paragraphe ,  est  passé  sans  autorisation ,  l'administration 
peut,  suivant  le  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entre- 
prise, soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  l'en- 
trepreneur. )) 
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Si  le  prix  est  fixé  à  forfait,  Tentrepreneur  reçoit  une  somme 
invariable  pour  exécuter  le  travail  tel  qu'il  est  fixé  par  le  devb. 
Le  prix  est  si  bien  déterminé  qu'à  la  fin  des  travaux  il  n'y  a  pas 
lieu  à  faire  le  métré  des  ouvrages  ;  car  la  mesure  a  été  d'avaoce 
prise  en  bloc,  et  le  paiement  n'a  pas  été  subordonné  à  la  condi- 
tion du  mesurage.  D'un  autre  côté,  le  devis  est  obligatoire, 
pour  le  maître  comme  pour  l'entrepreneur,  et  aucun  change- 
ment n'y  peut  être  fait  soit  en  plus ,  soit  en  moins.  L'administra- 
tion ne  trouve  dans  le  marché  à  forfait  que  très  peu  de  latitude. 
Aussi  ne  peut-elle  employer  que  dans  un  fort  petit  nombre  de 
cas  cette  manière  de  fixer  le  prix. 

lOft.  Il  en  est  autrement  des  séries  de  prix.  On  détermine  à 
l'avance,  pour  chaque  espèce  de  travaux,  le  prix  à  tant  par  mè- 
tre carré,  ou  mètre  cube,  ou  mètre  courant,  sans  fixer  la  quan- 
tité des  ouvrages  à  faire.  Le  prix  est  convenu,  et  l'entrepre- 
neur reçoit  les  ordres  de  service  suivant  la  disponibilité  des 
crédits.  L'adjudicataire  pourrait  fixer  un  nuzximum  pour  les 
travaux  qu'il  se  charge  de  faire  ;  car  il  est  naturel  que  les  en- 
g£igements  soit  proportionnés  à  ses  moyens  d'acticn.  On  mesure 
après  l'exécution  les  ouvrages  faits ,  et  l'on  y  applique  les  prix 
convenus  suivant  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans 
cette  combinaison,  on  le  voit,  l'administration  a  une  grande 
liberté;  l'entrepreneur,  au  contraire,  se  trouve  dans  l'incerti- 
tude parce  qu'on  peut  lui  demander  peu  ou  beaucoup.  Hais 
ordioairement  on  n'emploie  cette  fixation  du  prix  que  pour  des 
besoins  connus  et  dont  la  quantité  n'est  pas  variable  à  vo- 
lonté. C'est  le  procédé  qui  est  suivi  pour  l'entretien  des  route, 
c'est-à-dire  pour  une  dépense  qui  ne  comporte  pas  de  grandes 
différences,  travaux  dont  le  caractère  est,  pour  ainsi  dire,  obli- 
gatoire et  dont  la  quantité  ne  change  guère. 

lus.  Le  prix  à  Punité  de  mesure  est  un  terme  moyen  entre 
les  deux  combinaisons  précédentes.  La  somme  des  travaux  est 
déterminée  par  le  marché;  mais  il  est  convenu  que  les  ou- 
vrages seront  payés  à  tant  par  mesure ,  suivant  un  métrage  qui 
aura  lieu  en  fin  d'exécution.  L'administration  peut,  pendant  le 
cours  des  travaux ,  demander  quelques  changements  et  aug- 
mentations, ce  qui  entraînera  une  élévation  correspondante  do 
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prix.  Ainsi ,  pour  les  ponts  et  chaussées ,  l'augmentation  peut 
être  portée  jusqu'au  sixième  en  sus  (art.  40  des  anc.  clauses  et 
conditions  générales  et  30  des  nouvelles).  £n  général  cependant 
il  est  recommandé  par  les  circulaires  ministérielles  y  aux  ingé- 
nieurs et  architectes  de  déterminer  à  Tavance,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  la  somme  des  travaux ,  de  manière  à  n^y 
pas  apporter  de  changement  pendant  leur  exécution. 


§  3.  —  Obligations  qui  naissent  du  contrat 
d'adjudication. 

Sommaire. 

197.  Le  contrai  formé  par  Tadjudicatioii  est  synallagmatique.  —  Des  lois  et  des  titres 

qui  le  régissent 

198.  Obligations  de  rentrepreneiir.  —  Il  ne  peut  pas  s'éloigner,  pendant  le  cours  des 

travaux,  du  lien  où  ils  sont  exécutés. 

199.  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir  les  matériaux  désignés  dans  le  devis. 

200.  Il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  du  devis  et  aux  ordres  des  ingénieurs. 

201.  Il  doit  supporter  les  faux-frais  de  l'entreprise. 

202.  Il  choisit  les  ouvriers  et  les  remplace.  —  Obligations  de  Tentrepreneur  à  l'égard 

des  ouvriers  malades ,  blessés  ou  de  la  famille  des  ouvriers  tués. 

203.  n  est  tenu  d'achever  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  le  devis. 
2Ô4.  Obligation  de  Tadministration. 

205.  De  la  suspension  des  travaux. 

206.  Perte  de  matériaux  provenant  de  la  force  mineure. 

207.  Paiement  du  prix  et  des  à-compte.  —  Renvoi. 

208.  Sanction  des  obligations  de  l'adjudicataire. 

209.  Mise  en  régie. 

210.  Critique  de  la  mise  en  régie.  —  Réponse  aux  objections. 

211.  De  la  résiliaUon. 

212.  Résiliation  prononcée  contre  l'entrepreneur  en  faute. 

213.  Résiliation  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'est  pas  en  faute. 

214.  Résiliation  demandée  par  l'entrepreneur. 

215.  Augmentation  de  la  somme  des  travaux. 

216.  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  fixée  par 

les  clauses  et  conditions  générales. 

217.  L'augmentation  dans  la  somme  des  travaux  doit  être  ordonnée  par  écrit. 

218.  Travaux  supplémentaires  pour  les  entreprises  communales. 

llHf .  Le  marché  de  travaux  publics  est  régi  par  la  loi  et  par 
la  convention  des  parties.  La  loi  n'est  pas  spéciale  à  la  matière  ; 
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il  faut  la  chercher  dans  le  Code  civil ,  d'abord  au  titre  Des  oblù 
gâtions  et  en  second  lieu  au  titre  Du  louage  d'ouvrage.  Quant  à 
la  convention ,  elle  est  écrite  :  l^'dans  les  clauses  et  conditions 
générales;  2*"  dans  les  pièces  spéciales  à  chaque  entreprise. 

Les  clauses  et  conditions  générales  sont  censées  avoir  été 
adoptées  par  les  parties  à  moins  de  clause  contraire  dans  les 
conventions  particulières  à  l'entreprise.  C'est  la  conventioa  ta- 
cite qui  leur  donne  force  et  vigueur  et  une  volonté  expresse  est 
exigée  pour  y  déroger.  Chaque  service  a  son  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ;  il  y  en  a  un  pour  les  entreprises  des  pa- 
kds  nationaux,  un  autre  pour  celui  des  bâtiments  civils,  un  pour 
les  travaux  du  génie  et  de  l'artillerie,  un  pour  les  travaux  de 
la  marine;  enfin  celui  des  ponts  et  chaussées ,  le  plus  important 
parce  que  c'est  celui  dont  l'application  est  la  plus  fréquente. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  date  pas 
d'hier;  l'idée  de  fixer  les  clauses  qui  seraient,  à  moins  de  vo- 
lonté contraire ,  tacitement  acceptées  par  les  parties  remonte  au 
commencement  du  xvii^  siècle.  La  première  rédaction  date  de 
4608;  elle  fut  remaniée  en  1708.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées,  en  18H,  arrêta  les  conditions  générales  des  entre- 
prises; la  rédaction  en  fut  modifiée  en  1833,  mais  pour  ne  pas 
changer  l'ordre  des  articles,  les  auteurs  ne  firent  qu'ajouter 
des  alinéas  aux  dispositions  de  l'ancien  cahier.  Il  en  résulta  un 
défaut  de  méthode  dans  la  distribution  des  matières  et  on  ne 
tarda  pas  à  sentir  le  besoin  de  refondre  le  texte  pour  y  mettre 
plus  de  logique  et  d'ordre.  Après  plusieurs  essais  et  une  longue 
élaboration,  un  arrêté  du  16  novembre  1866  a  mis  en  vigueur 
la  rédaction  nouvelle  des  clauses  et  conditions  générales  pour 
les  travaux  publics  des  ponts  et  chaussées. 

Les  clauses  spéciales  à  chaque  entreprise  se  trouvent  dans  le 
devis  ou  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des  prix. 

Le  devis  ou  cahier  des  charges  détermine  l'objet  du  marché, 
la  nature  du  travail ,  les  délais  de  l'exécution ,  la  quantité  et  la 
provenance  des  matériaux  à  employer,  la  manière  de  mesurer 
les  ouvrages. 

Le  bordereau  des  prix  a  pour  objet  la  fixation  des  prix  alloués 
à  Tentrepreneur.  Une  première  partie  indique  le  prix  d'applica- 
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tion,  c'est-à-dire  par  exemple ,  en  matière  de  construction ,  le 
prix  d'un  mètre  de  maçonnerie  en  moellon  ou  d'un  mètre  de  ma- 
çonnerie en  pierre  de  taille.  La  deuxième  partie  ou  sotcs-détail 
fait  connaître  les  éléments  qui  ont  servi  à  composer  le  prix  et, 
par  exemple  pour  rester  dans  le  même  ordre  de  travaux ,  le  prix 
de  la  pierre,  du  mortier,  du  salaire,  de  la  taille  de  la  pierre,  de 
la  pose.  C'est  la  première  partie  du  bordereau  qui  est  vraiment 
importante  pour  fixer  le  prix;  la  seconde  est  seulement  une 
source  de  renseignements  qui  aideront  l'entrepreneur  à  juger  si 
le  prix  est  rémunérateur  ou  insuffisant  *. 

C'est  aussi  à  titre  de  renseignements .  que  peuvent  être  utiles 
deux  autres  pièces  qui  se  trouvent  dans  le  dossier  de  toute  en- 
treprise de  travaux  publics  :  1*  le  détail  estimatif;  2"  V avant- 
métré. 

Le  détail  estimatif  des  travaux  entrepris  était,  avant  1858,  la 
pièce  importante  pour  la  fixation  des  prix;  mais  en  vertu  d'une 
circulaire  du  iO  juillet  1858,  le  détail  estimatif  n'a  plus  pour 
objet  que  d'éclairer  l'administration  sur  les  dépenses  qu'entraî- 
nera le  projet  et  la  communication  n'en  est  même  pas  due  à 
l'entrepreneur;  en  tout  cas,  si  on  lui  en  donne  connaissance,  il 
ne  peut  pas  s'appuyer  sur  les  mentions  du  détail  estimatif  pour 
établir  ses  prétentions  contre  l'administration. 

L'avant-métré  évalue  les  quantités  d'ouvrage  que  comporte 
l'entreprise.  C'est  un  mesurage  que  l'administration  fait  faire 
pour  se  rendre  compte  de  la  somme  des  travaux  à  exécuter; 
mais  c'est  un  simple  renseignement  et  la  somme  à  payer  sera 
déterminée  par  le  mesurage  qui  suivra  l'exécution.  Cependant  si 
une  clause  du  devis  portait  que  pour  certains  travaux ,  les  chif- 
fres portés  à  l'avant-métré  seraient  suivis  faute  par  l'entrepre- 
neur de  les  contester  dans  un  délai  déterminé,  l'avant-métré  ne 
serait  plus  une  simple  pièce  à  renseignements  ;  elle  deviendrait 

*  S'il  y  avait  contradiction  entre  le  devis  et  le  bordereau  des  prix,  le  devis 
ou  cahier  des  charges  serait  suivi  de  préférence  pour  ce  qui  touche  à  Texé- 
cution  des  travaux;  mais  c'est  au  bordereau  qu'il  faudrait  s'attacher  pour 
les  prix.  En  d'autres  termes,  chaque  pièce  l'emporterait  sur  l'autre  pour  les 
difficultés  qu'elle  est  destinée  à  prévoir.  G.  d'Ét.,  arr.  du  20  juin  1867,  God- 
barge  et  10  avril  1867,  Hospices  de  Vesoul. 
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une  pièce  du  contrat  mais  ce  serait  en  vertu  d'une  clause  du 
cahier  des  charges*. 

Recherchons  maintenant  quelles  obligations  résultent  à  la 
charge  de  chacune  des  parties,  soit  en  vertu  de  la  loi  soit  en 
vertu  des  clauses  générales  ou  des  conventions  spéciales. 

f.98.  1**  L'entrepreneur  ne  peut,  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, s'éloigner  du  lieu  où  ils  doivent  être  faits,  que  pour 
affaires  de  son  marché  et  après  en  avoir  obtenu  la  permission. 
S'il  est  autorisé  à  s'éloigner,  il  doit  faire  agréer  un  représentant 
capable  de  le  remplacer,  ayant  pouvoir  d'agir  et  de  faire  les 
paiements  aux  ouvriers  de  manière  qu'aucune  opération  ne 
soit  retardée  ou  suspendue  à  raison  de  son  absence*.  L'entre- 
preneur doit ,  par  lui-même  ou  par  ses  commis ,  visiter  les  tra- 
vaux aussi  souvent  que  cela  est  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice; il  est  tenu  d'accompagner  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  '.  Il  est  obligé  aussi  de  faire 
élection  de  domicile  dans  un  lieu  à  proximité  des  travaux  et  de 
faire  connaître  ce  domicile  au  préfet.  A  défaut  d'élection,  tontes 
les  notifications  relatives  à  l'entreprise  peuvent  valablement  lui 
être  faites  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  à  cet  effet  par 
le  devis  ou  par  l'afBche  de  l'adjudication  *. 

*  C.  d'Ét.,  24 avril  1856,  Kaww;  23  janvier  1868,  Giordano;  13  avril  1868, 
Avril  et  Uouard;  26  décembre  1868,  Artigue.  «  Cependant,  disent  MM.  Gha- 
tignier  et  Barry,  ces  pièces  jouent  un  rôle  important  dans  rappiicatioa  des 
art.  30,  31,  32  et  33,  lorsqu'il  s*agit  de  décider  si  les  travaux  ont  été  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  sixième;  si  les  changements  ordonnés  ont 
eu  pour  résultat  de  modifier  de  plus  d'un  tiers  l'importance  de  certaines  na- 
tures d'ouvrages  ;  enfin  si  la  dépense  des  travaux  restant  à  exécuter  se 
trouve  augmentée  d'un  sixième  par  suite  de  la  variation  du  prix  survenue 
au  cours  de  l'entreprise  »  {Commentaire  des  clauses  et  conditions  générales 
des  ponts  et  chaussées ,  art.  6). 

*  Ane.  d,  et  condit.  générales  des  ponts  et  chaussées,  article  5;  et  8 
des  nouvelles;  Devis  modèle  pour  les  travaux  du  génie,  article  13.  L'inexé- 
cution de  cette  obligation  pourrait  entraîner  la  mise  en  régie  ou  la  réstlia- 
tion.  C'est  au  moins  un  des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'arrêt  que  nous  al- 
lons citer,  pour  prononcer  la  validité  de  la  mise  en  régie.  Cons.  d'Ët. ,  air. 
du  1*'  février  1851,  Monneron. 

''Art.  27,  anc.  clauses  et  conditions  générales,  et  12  des  nouvelles. 

^  Art.  8  des  clauses  et  conditions  de  1866.  Mais  l'élection  de  domicile  ne 
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>.  2"*  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir  les  matériaux 
désignés  dans  le  devis  et  provenant  des  lieux  y  indiqués  ;  «  ils 
«  seront  de  la  meilleure  qualité  et  mis  en  œuvre  conformément 
aux  règles  de  l'article.  On  ne  pourra  les  employer  que  lorsqu'ils 
auront  été  visités  par  les  ingénieurs.  — '  En  cas  de  surprise,  de 
mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon ,  ils  seront  rebutés  ou  rempla- 
cés aux  frais  de  l'entrepreneur.  Toutefois  si  l'entrepreneur  con- 
teste les  faits,  l'ingénieur  dressera  immédiatement  procès-verbal 
des  circonstances  de  cette  contestation.  L'entrepreneur  pourra 
consigner,  à  la  suite  du  procès-verbal  qui  devra  lui  être  com- 
muniqué, les  observations  qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter. 
—  Il  sera  statué  ensuite  par  l'administration  ce  qu'il  appartien- 
dra »  (art.  12  anc.  cl.  et  cond.  gén.  ;  19  et  22  des  nouvelles). 
Il  faut  d'abord  que  les  matériaux  soient  visités  et  reçus  par 
les  ingénieurs.  Ceux  qui  sont  rebutés  ne  peuvent  pas  être  em- 
ployés, et  l'entrepreneur  est  obligé  de  s'en  procurer  d'autres, 
sans  que  ce  surcroît  de  dépense  puisse  motiver  une  augmentation 
du  prix.  Dans  le  cas  où  il  voudrait  réclamer  contre  la  décision 
des  ingénieurs ,  sa  réclamation ,  pour  être  utile ,  doit  être  faite 
immédiatement.  Autrement  son  silence  serait  considéré  comme 
un  acquiescement*.  Si  les  matériaux  fournis  étaient  d'une  qua- 
lité supérieure  soit  par  leur  bonté ,  soit  par  leurs  dimensions , 
les  ingénieurs  en  autoriseraient  l'emploi  ;  mais  cette  supériorité 
ne  pourrait  pas  servir  de  fondement  à  une  demande  en  augmen- 
tation de  prix*.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  l'entrepre- 
neur, sans  en  avoir  reçu  d'ordre  écrit,  avait  fourni  des  bois 

doit  être  faite  que  pour  la  durée  des  travaux  soumissionnés.  Une  notification 
postérieure  à  rachèvement  des  travaux  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  trois 
mois  pour  le  recours  au  Conseil  d'État  fixé  par  Tarticle  11  du  décret  du  22 
juillet  1806.  G.  d'Ét.,  5  décembre  1873,  Martin  et  BourdilUm. 

*  Coqs.  d'État,  arr.  du  18  août  1857,  Bacanin,  La  question  de  savoir  si 
Tentrepreneur  pouvait  se  pourvoir  au  contentieux  pour  établir  que  les  maté- 
riaux ont  été  rebutés  à  tort,  faisait  doute  d'après  Tancien  cahier  des  charges 
dont  l'article  15  portait  «  qu'il  serait  statué  par  l'administration  ce  qu'il  ap- 
partiendrait. »  Mais  avec  le  nouveau  cahier  le  doute  a  cessé ,  l'article  50  étant 
formel. 

*  Cl.  et  cond.  génér.,  anc.  art.  14  et  art.  20  du  nouveau  cahier.  —  Cens. 
d'Ét.,  arr.  du  18  août  1857,  Courtière. 
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neufs  au  lieu  de  vieux  bois  que  le  devis  indiquait  *.  La  réci- 
proque n'est  pas  admise.  Si  Tentrepreneur  fournissait  des  ma- 
tériaux de  dimensions  plus  faibles ,  il  ne  pourrait  réclamer  que 
leur  valeur  réelle  et  non  le  prix  porté  au  devis  (art.  14,  cl.  et 
cond.  génér.)^  Mais  poui*  que  cette  disposition  soit  applicable , 
il  faut  que  les  ingénieurs  aient  fait  constater,  en  autorisant  leur 
emploi ,  que  les  matériaux  étaient  de  dimensions  plus  faibles. 
S'ils  avaient  négligé  de  le  faire ,  le  prix  serait  fixé  d'après  les 
bases  du  bordereau.  Les  matériaux  seraient  censés  avoir  été 
fournis  conformément  au  cahier  des  charges ,  d'autant  que  la 
vérification  de  la  valeur  réelle  présenterait  des  difficultés,  pour 
ne  pas  dire  une  impossibilité.  Nous  croyons  cependant  que  si, 
malgré  leur  incorporation,  la  valeur  des  matériaux  était  d'une 
constatation  facile,  l'administration  ne  serait  pas  déchue  du  droit 
que  lui  donne  l'article  14,  §  1  des  cl.  et  cond.  gén. 

La  réception  des  matériaux  ne  rend  pas  l'administration  pro- 
priétaire ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  les  affecter  définitive- 
ment à  l'entreprise,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  plus  en  être  dis- 
traits pour  une  autre  destination  sans  l'açitorisation  des  ingénieurs 
(art.  15).  C'est  à  cause  de  cette  affectation,  qui  empêche  Ten- 
trepreneur  de  les  déplacer,  que  la  perte  résultant  de  force  ma- 
jeure a  été  mise  à  la  charge  de  l'administration  (art.  26).  C*est 
une  dérogation  importante  à  la  règle  :  Res  périt  domino  et  à 
la  disposition  de  l'article  1788  C.  civ.'.  Mais  cette  disposition 

<  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  30  juin  1843,  BlandeaUy  9  janvier  1874,  Letestu; 
10  nov.  1876,  Serratrice. 

>  Conseil  d'Ét.,  arr.  des  14  juillet  1848,  Prévost.  Il  en  serait  autrement 
néanmoins  si  Tadministration  avait  privé  l'entrepreneur  de  moyens  de  véiifi- 
cations  auxquels  il  avait  droit  d'après  le  devis.  G.  d'Ét.,  10  mars  1859,  ManaL 

3  Le  Gonseil  d'État  a  décidé  que  l'article  26  des  anc.  clauses  et  conditioDS 
générales  n'est  pas  applicable  lorsque  les  matériaux  n'ont  pas  été  reçus  par 
les  ingénieurs.  Arr.  des  !«' juin  1836,  Riondel ,  et  31  janvier  1848,  Marte- 
not,  Gette  solution  est  combattue  par  M.  Ghristophle  (t.  I,  p.  260,  n^  334). 
u  La  prise  de  possession,  dit-il ,  n'est  pas  nécessaire  ;  autrement  l'article  26, 
au  lieu  d'Ôtre  une  faveur,  serait  purement  et  simplement  l'application  aux 
travaux  publics  des  principes  ordinaires.  »  L'objection  de  M.  Ghristophle 
repose  sur  une  interprétation  erronée,  selon  nous,  de  l'article  1788  du  Gode 
civ.  Cet  article  ne  suppose  pas  seulement  que  les  matériaux  sont  livrés ,  mais 
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ne  parle  que  de  force  majeure,  ce  qui  implique  l'action  d'une 
cause  extérieure  *.  Donc  la  perte  résultant,  même  fortuitement, 
d'un  agent  interne ,  serait  supportée  par  l'entrepreneur.  C'est  ce 
qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  les  matériaux  diminuaient  sur 
les  chantiers  sans  le  fait  de  l'administration  et  sans  que  ce  ré- 
sultat pût  être  attribué  à  une  cause  extérieure  connue*,  qui 
constituât  la  force  majeure. 

Les  matériaux  doivent  être  extraits  des  carrières  indiquées 
au  devis  (art.  9  anc.  cl.  et  cond.  génér.,  et  art.  19  des  nou- 
velles). Si,  pendant  le  cours  des  travaux,  l'administration  dé- 
signe de  nouvelles  carrières ,  le  changement  doit  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet  et  signifié  à  l'adjudicataire.  Celui-ci 
avait,  d'après  les  clauses  et  conditions  générales  de  1833,  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  les  nouveaux  prix  d'extraction  et 
de  transports  établis  par  les  ingénieurs ,  pour  la  nouvelle  car- 
rière, d'après  les  éléments  de  l'adjudication.  S'il  refusait,  il 
était  tenu  de  déduire  les  motifs  de  son  refus  dans  le  délai  de 


que  Touvraçe  est  achevé  et  mis  en  la  possession  du  maître  ou  du  propriétaire. 
La  perte  résultant  de  force  majeure  n'est  à  la  charge  du  maître  qu'après 
iivrùson  ou  mise  en  demeure  de  recevoir.  Exemple  :  l'entrepreneur  d'une 
construction  supporte  la  perte  tant  que  la  maison  n'est  pas  achevée  et  li- 
vrée; il  ne  pourrait  pas ,  en  vertu  de  l'article  1788  ,  faire  payer  une  portion 
quelconque  du  dommage  par  le  propriétaire ,  alors  même  que  celui-ci  aurait 
visité  et  approuvé  les  matériaux.  Au  contraire ,  d'après  l'article  26  des  cl.  et 
condit.  génér.,  il  est  dû  une  indemnité  pour  les  matériaux  reçus  lorsqu'ils 
périssent  par  cas  fortuit  avant  l'achèvement  de  l'entreprise.  Ainsi ,  même 
limité  aux  matériaux  approvisionnés  et  reçus,  l'article  26  des  cl.  et  cond. 
génér.  est  une  dérogation  à  l'article  i788  C.  civ. 

^  La  force  majeure  peut  venir  de  deux  causes  :  \^  de  la  nature  ;  2<*  du 
fait  de  l'homme.  A  la  première  catégorie  appartiennent  :  A.  L'invasion  d'un 
fleuve  ou  d'un  torrent  ;  B.  Les  tremblements  de  terre  ;  G.  Les  neiges  immo- 
dérées; D.  Les  gelées,  la  grêle,  les  tempêtes  et  le  feu  du  ciel;  Ë.  L'incendie; 
F.  La  maladie  et  la  mort.  Dans  la  deuxième  catégorie  nous  comptons  :  A.  La 
guerre;  B.  L'invasion  des  pirates;  C.  L'assaut  des  voleurs;  D.  Le  fait  du 
prince;  E.  La  violence.  Ces  deux  espèces  de  force  majeure  sont  admises 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  pour  l'application  de  l'article  26  des 
cl.  et  cond.  génér.  Arr.  des  8  décembre  i835 ,  Hémery;  6  août  1855 ,  Joly; 
40  septembre  1855 ,  Troye  et  Danjou ,  et  5  janvier  1860 ,  ioly. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  30  juin  1843  ,  Blandeau, 

B.  -  VIT.  1* 
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dix  jours.  Ce  refus  donnait-il  à  radministration  le  droit  de  rési- 
liation? Nullement.  Le  transport  et  la  fourniture  des  noalériaux 
étaient  l'objet  d'une  nouvelle  adjudication,  et  un  deuxième  en- 
trepreneur était  chargé  d'amener  les  matériaux  à  pied  d'œuvre; 
mais  le  prix  de  l'entreprise  était  diminué  de  la  somme  qui  cor- 
respondait à  la  fourniture  et  au  transport  des  matériaux.  Le 
premier  adjudicataire  ne  pouvait  pas  réclamer  d'indemnité  pour 
la  part  de  bénéfice  que  lui  enlevait  ce  dédoublement;  l'adminis- 
tration avait  usé  de  son  droit  de  même  que  l'entrepreneur 
n'avait  fait  qu'exercer  le  sien  en  refusant  de  se  confornier  aux 
changements.  Il  avait  d'ailleurs  la  faculté  de  soumissionner 
pour  la  nouvelle  adjudication  spéciale  aux  matériaux  à  extraire 
d'autres  carrières  *.  Mais  le  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866,  article  29,  a  établi  une  règle  commune  aux  tra- 
vaux imprévus  et  à  la  désignation  de  nouvelles  carrières.  L'en- 
trepreneur est  obligé,  dans  la  mesure  qui  est  fixée  par  les  clauses 
et  conditions,  d'exécuter  les  travaux  imprévus  et  d'ouvrir  les 
nouvelles  carrières.  Quant  aux  prix  des  ouvrages  nouveaux  J 
est,  à  défaut  d'entente  entre  l'administration  et  l'entrepreneur» 
fixé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Au  lieu  de  désigner  de  nouvelles  carrières,  les  ingénieur? 
pourraient  décider  qu'on  emploierait  des  matériaux  appartena&l 
à  l'État,  soit  des  matériaux  neufs,  soit  des  matériaux  provenant 
de  démolition.  L'entrepreneur  est  obligé  de  s'en  servir  et  n'est 
payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi  d'après  les 
éléments  des  prix  du  bordereau,  rabais  déduit  (art.  26  cl.  et 
cond.  nouv.)'. 

Il  pourrait  arriver,  d'un  autre  côté,  qu'après  l'adjudication 
l'entrepreneur  découvrît  de  nouvelles  carrières  plus  rapprochées 
et  pouvant,  à  moins  de  frais,  donner  des  matériaux  de  même 
qualité  que  ceux  portés  au  devis  :  «  Si  l'entrepreneur,  dit  l'ar- 
ticle 9 ,  §  7,  parvenait  à  découvrir  de  nouvelles  carrières  plus 

^  Cons  d'Ét.,  arr.  du  10  septembre  1855,  Troye. 

*  L'article  26  ne  serait  cependant  pas  applicable  à  une  entreprise  dont  Tobje* 
consisterait  principalement  en  fourniture  de  matériaux  ;  Temploi  des  maté- 
riaux appartenant  à  TÉtat  modifierait  profondément  les  conditions  du  mar> 
ché.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  14  juin  1878,  DiverL 
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rapprochées  et  offrant  des  matériaux  d'une  qualité  au  moins 
égale,  il  recevra  F  autorisation  de  les  exploiter.  »  La  même  dis- 
position se  trouve  reproduite  dans  l'article  20  du  nouveau  cahier 
des  charges.  Ce  changement  n'entraînera  pas  une  diminution 
des  prix,  l'entrepreneur  ayant  droit  acquis  à  ceux  qui  ont  été 
stipulés  dans  le  cahier  des  charges*.  De  son  côté,  l'administration 
n'a  pas  intérêt  à  refuser  l'autorisation,  parce  que,  même  sans 
diminution  du  prix,  elle  gagnera  de  la  célérité  dans  l'exécution 
des  travaux.  Mais  si,  contrairement  à  ses  prévisions,  l'exploita- 
tion de  la  nouvelle  carrière  était  plus  coûteuse ,  l'entrepreneur 
ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
donnée  pour  demander  une  indemnité  ;  car  ce  qu'il  a  obtenu 
comme  une  faveur  ne  peut  pas  être  retourné  contre  l'adminis- 
tration*. 

900.  3°  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  aux  pres- 

*  Cons.  d'Êt.,  22  février  i855,  Andrieu;  i6  juillet  i875,  Geneviève.  — 
Mais  l'administration  ne  doit  supporter  aucune  augmentation  de  dépense 
résultant  de  Pautorisation  d'extraire  de  nouvelles  carrières.  Les  frais  de  dé- 
couverte et  d'ouverture  de  la  première  carrière  seraient  à.  la  charge  de  Ten- 
ti^preneur,  i6  août  i843,  Biesson;  il  en  serait  de  même  de  Tindemnité  due 
au  propriétaire  de  la  nouvelle  carrière,  16  août  1860,  Plagnol. 

*  M.  Christophle  s'appuie  sur  les  mots  :  «  il  recevra  l'autorisation  »  qu'em- 
ploie l'article  9,  §  7,  (l'art.  20  du  nouv.  cah.  des  charges  dit  :  il  reçoit  l'auto- 
risation de  les  exploiter),  pour  soutenir  que  cette  disposition  est  impérative, 
que  l'administration  ne  peut  pas  refuser  d'accorder  l'autorisation  et  que  si 
elle  refussût,  il  y  aurait  lieu  à  se  pourvoir  au  contentieux.  La  jurisprudence, 
au  contraire,  décide  (et  avec  raison,  selon  nous),  que  c'est  une  faculté  dis- 
crétionnaire, et  que  tout  pourvoi  contentieux  est  irrecevable.  Cons.  d'Ét., 
arr.  des  3  mai  1850,  Lavalette;  10  août  1850 ,  Lance,  et  10  mai  1878,  Chêne. 
L'administration  peut  avoir,  pour  refuser,  des  motifs  de  l'ordre  purement 
administratif,  par  exemple  si  l'anciennne  carrière  était  en  pleine  exploitation, 
et  que  l'ouverture  de  la  nouvelle  dût  entraîner  des  retards  que  ne  compense- 
rait pas  l'économie  de  temps  sur  les  transports.  Le  Conseil  d'État  ne  pour- 
rait pas  entrer  dans  la  discussion  de  pareils  éléments.  D'ailleurs  il  serait 
extraordinaire  que  l'entrepreneur  pût  se  plaindre ,  par  une  réclamation  con- 
teotieuse,  de  ce  qu'on  le  contraint  à.  exécuter  le  contrat  par  lequel  il  s'est  lié. 
En  dehors  des  clauses  de  radjudication,  il  ne  peut  y  avoir  pour  les  parties 
(X}atractantes  que  tolérance  et  simple  faculté.  V.  Christophle ,  1. 1 ,  p.  221 , 
n»  277.  V.  dans  le  sens  indiqué  au  texte ,  Traité  théorique  et  pratique  des 
travaux  publics,  par  M.  Perriquet,  t.  I,  p.  140,  n^  151. 
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criptions  du  devis  et  aux  ordres  des  ingénieurs  de  l'adminis- 
tration. Il  ne  peut  de  son  autorité  apporter  aucun  changement, 
même  le  plus  léger,  aux  dispositions  du  cahier  des  charçes; 
mais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  ordres  qui  lui  sout  don- 
nés par  les  ingénieurs  (art.  7  anc.  cl.  et  cond.  génér.,  et  23  uu 
nouv.  cah.  des  charges).  Les  changements  faits  par  Tentrepre- 
neur  pourraient  cependant  être  approuvés  et  maintenus  s'il  étai: 
reconnu  que  ces  modifications  ne  sont  contraires  ni  à  la  solidil: 
ni  au  goût,  «  mais  alors  l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  au^:- 
mentation  de  prix ,  à  raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de  h 
valeur  plus  considérable  que  peuvent  avoir  les  matériaux  ou  1û 
ouvrages.  Si ,  au  contraire,  les  dimensions  sont  plus  faibles  :*. 
la  valeur  des  matériaux  moindre ,  les  prix  sont  réduits  en  consé- 
quence »  (art.  23  cl.  et  cond.  nouvelles). 

Quant  aux  changements  ordonnés  par  les  ingénieurs,  ils  so^ 
obligatoires  pour  Tentrepreneur,  si. les  modifications  prescriiei 
n'ont  pour  effet  ni  d'augmenter,  ni  de  diminuer  les  travani 
ni  d'en  rendre  l'exécution  plus  coûteuse.  Dans  le  cas  coutrar^ 
il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire. 

Premièrement,  l'adjudicataire  n'est  pas  obligé  de  sabir  i 
changements  s'ils  ont  pour  effet  de  dénaturer  l'entreprise  et  d'< 
substituer  une  nouvelle  au  premier  projet  (art.  3  anc.  cl. 
cond.  génér.).  C'est  là  une  question  de  fait  qui  sera  jugjée  j^r 
juridiction  administrative,  suivant  les  circonstances  spéciale^ 
chaque  affaire  '. 

En  second  lieu ,  l'article  39  de  l'ancien  cahier  des  charges 
l'article  30  du  nouveau  accordent  à  l'entrepreneur  le  droit 
demander  la  résiliation  de  son  marché  si  l'augmentation  o^ 
diminution  des  travaux  est  supérieure  au  sixième  de  la  soni 
totale. 

^  Dans  deux  arrêts  des  30  juin  1866,  Alazard,  et  19  juin  1874,  CaiîuO 
Conseil  d'État  a  jugé  qu'il  s*agissait  de  modifications  de  détail  que  les  ia$ 
nieurs  avaient  le  droit  d*ordonner.  Mais  il  a  décidé,  le  18  join  1860,  ri 
d*Auxonne,  que  les  changements  avaient  transformé  Tentreprise.  H  s*&£~^ 
d'un  changement  qui  avait  substitué  une  tranchée  de  1,800  mètres  d?  3 
gueur  sur  9  mètres  de  profondeur  à  une  tranchée  de  700  mètres  de  hx^ 
sur  3  mètres  60  de  profondeur. 


; 
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Enfin  il  pourrait  se  faire  qu'au  lieu  d'une  augmentation  sur 
les  travaux  prévus,  l'administration  ordonnât  des  travaux  nou- 
veaux. Les  articles  précités  ne  distinguent  pas  et,  par  consé- 
quent, en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  de  l'État  et  {ies 
départements,  l'entrepreneur  est  obligé  de  se  conformer  à  ces 
changements,  même  quand  il  s'agit  d'opérations  nouvelles 
pourvu  que  l'augmentation  ou  la  diminution  ne  dépassent  pas 
le  sixième.  D'un  autre  côté ,  les  ingénieurs  ne  pourraient  pas , 
sous  prétexte  de  changements,  imposer  à  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux complètement  étrangers  à  son  entreprise*. 

soi..  4**  L'entrepreneur  est  obligé  de  supporter  les  faux-frais 
de  l'entreprise,  ce  qui,  d'après  l'article  10  des  anciennes  clauses 
et  conditions  générales  (18  des  nouvelles),  comprend  les  ma-- 
gasins,  équipages,  voitures,  ustensiles,  outils  de  toute  espèce. 
Il  est  obligé  aussi  de  pourvoir  aux  frais  de  tracé  d'ouvrages, 
piquets  et  jalons,  et  généralement  de  tous  les  faux-frais,  c'est-à- 
dire  des  dépenses  qui  sont  la  conséquence  de  l'exécution  des  tra- 
vaux*. La  location  des  chantiers  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  matériaux;  la  construction  des  hangars  pour  abriter 
les  ouvriers;  les  frais  de  clôture,  barrière,  gardiennage  et  d'é- 
clairage des  chantiers  extérieurs;  les  transports  et  l'établisse- 
ment des  chemins  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux';  les 
échafauds,  cintres,  ateliers  ou  bureaux*;  les  ponts  de  service 
nécessaires  pour  exécuter  les  ponts  suspendus';  les  manèges 
et  bassins  à  chaux';  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et  il  ne 

*  Il  a  été  jugé  que  Tentrepreneur  d'une  route  départementale  était  fondé  à 
refuser  d'exécuter,  au  prix  du  bordereau ,  les  travaux  de  raccordement  de 
la  nouvelle  route  avec  un  chemin  voisin.  G.  d'Ét.,  26  décembre  1873,  Aiigus- 
tîneUy  et  Serratrice. 

*  Y.  rénumération  contenue  dans  l'article  23  du  cahier  des  charges  des 
palais  nationaux. 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  23  novembre  1850,  Mourier  et  Marcellin;  4  février 
1858,  Colin,  V.  aussi  arr.  des  3  janvier  1881,  Datty,  et  4  février  1881,  Lé- 
vêque,  qui  mettent  les  droits  de  navigation  parmi  les  faux-frais  de  l'entreprise. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  14  août  1852,  Geoffroy, 
^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  17  juillet  1860,  Erard. 
«  Cons.  d'Et.,  arr.  du  12  février  1841,  Best 
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peut,  de  ce  chef,  réclamer  aucune  indemnité  à  moins  que  des 
changements  ordonnés  par  les  ingénieurs  n'en  aient  augmealé 
la  somme.  Il  serait  juste  aussi,  si  Tadministration  utilisait  les 
chemins  établis  par  l'entrepreneur  qu'elle  payât  une  partie  de 
la  dépense  puisqu'elle  en  retire  une  part  d'utilité*.  Enfin  il  faut 
compter  parmi  les  faux-frais  de  l'entreprise  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  par  suite  de  Pexécution  des  travaux  (art  10 
anc.  cl.  et  cond.  génér.,  18  des  nouvelles).  Au  contraire ,  les 
indemnités  pour  dommages  inhérents  à  l'entreprise  elle-même 
sont  à  la  charge  de  Tadministration.  Ainsi  lorsque  les  ouvriers 
causent  des  dégâts  aux  propriétés  voisines ,  l'entrepreneur  qui 
est  responsable  de  ses  préposés  doit  indemnité  aux  réclamants 
sans  recours  contre  l'administration.  Il  en  serait  de  même  pour 
les  dommages  résultant  de  l'extraction  de  matériaux  en  vertu  de 
la  servitude  que  nous  avons  étudiée  plus  haut;  car  cette  dé- 
pense est  inhérente  à  l'exécution  des  travaux.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  par  suite  d'un  remblai  ou  d'un  déblai,  les  accès  d'une 
maison  étaien^t  gênés.  Le  dommage,  en  ce  cas,  étant  la  consé- 
quence du  travail  lui-même,  sa  réparation  tomberait  à  la  charge 
de  l'administration  ^  Pour  les  indemnités  qui  sont  dues  par 
l'entrepreneur,  l'administration  a  le  droit  de  conserver  le  fond 
de  garantie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  paiement*  (art.  48 
du  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales). 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  3  avril  4841,  Puyoo;  23  novembre  1850,  Jfottw; 
23  décembre  1852,  Maget,  et  11  décembre  1874,  Démonet. 

*  Les  dommages  causés  aux  propriétés  voisines  par  suite  d'une  explosion 
de  mines  tiennent  à  V exécution  des  travaux.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  7  mai  1851 
Alamrd;  7  mai  1863  et  19  avril  1869,  Monnin,  Dans  ces  affaires,  les  entre- 
preneurs soutenaient  qu'il  y  avait  force  majeure  et  que  le  dommage  tenait  à 
l'entreprise  non  à  l'exécution.  Mais  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État  décidèrent  que  l'emploi  de  la  mine  étant  prévu  dans  le  cahier  des  char- 
ges ,  les  dommages  provenant  de  ce  moyen  d'exécution  faisaient  partie  des 
indemnités  qui  font  partie  des  faux-frais  de  l'entreprise. 

3  M.  Delvincourt  (Ltv.  des  entrepreneurs)  conseille  aux  entrepreneurs  qui 
veulent  obtenir  le  paiement  du  fond  de  garantie,  de  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  montant  des  sommes  réclamées  à  titre  d'indem- 
nité, M.  Christophle  applique  à  la  lettre  l'article  9,  §  4,  et  n'admet  pas,  w 
moins  en  droit  rigoureux,  Vexpédient  proposé  par  M.  Delvincourt.  Cependant 
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L'entrepreneur  est-il  obligé  de  supporter,  à  titre  de  faux-frais, 
les  droits  d'octroi  sur  l'entrée  des  matériaux?  L'article  23  du 
cahier  des  palais  nationaux  met  à  la  charge  de  Tentrepreneur  les 
droits  de  douane  et  d'octroi,  soit  ceux  qui  existent  au  moment 
de  l'entreprise,  soit  ceux  qui  viendraient  à  être  créés  pendant 
la  durée  du  marché.  Une  distinction  est  écrite  dans  l'article  12 
des  conditions  du  génie  militaire,  aux  termes  duquel  les  droits 
existant  au  moment  de  l'adjudication  sont  supportés  par  l'entre- 
preneur, tandis  que  les  droits  nouveaux  seraient  à  la  charge  de 
l'administration.  Les  clauses  et  conditions  générales  pour  les 
ponts  et  chaussées  gardent  le  silence.  La  question,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  travaux,  sera  tranchée  d'après  l'intention  des  parties 
et,  par  conséquent,  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire. 
Si  les  prix  ont  été  fixés  suivant  la  valeur  des  matériaux,  dans  la 
ville  où  ils  doivent  être  employés,  les  droits  d'octroi  sont  évi- 
demment entrés  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  prix. 
Que  si,  au  contraire,  le  prix  a  été  fixé  d'après  la  valeur  au  lieu 
de  provenance  ou  d'extraction,  le  remboursement  des  droits 
d'octroi  sera  dû  à  l'entrepreneur*.  Quant  aux  droits  d'octroi 
établis  postérieurement  au  traité ,  ils  seront  dans  tous  les  cas 
supportés  par  l'entrepreneur  comme  faux-frais;  ils  ne  peuvent, 
en  e£Fet,  pas  avoir  été  prévus  par  les  parties  et  ne  sont  pas 
entrés  dans  le  calcul  des  prix*. 

la  retenue  du  fond  de  garantie  n'a  pour  but  que  d'assurer  le  paiement  des 
indemnités.  Or,  si  le  paiement  est  garanti  par  la  consignation  de  toutes  les 
sommes  réclamées,  la  retenue  du  fond  de  garantie  n'aurait  plus  d'objet.  L'ar- 
ticle 9,  §  4  (art.  48  du  nouveau  cahier) ,  doit  ôtre  appliqué  suivant  son  es- 
prit et  son  but.  —  V.  Ghristophle ,  1. 1 ,  p.  236,  n»  295. 

»  C.  d'Ét.,  arr.  des  12  août  1854,  Jourdan;  27  novembre  1856,  Seive;  17 
janvier  1873,  Jacquot  et  Cordillot;  2  mai  1873,  23  avril  1875,  Péquart,  Mm- 
jalon,  et  4  juillet  1879,  Assistance  publique. 

3  C.  d'Ét.,  arr.  des  2  mai  1873,  MonjaUm  et  4  juillet,  1879,  Assistance  pu- 
blique :  Si  le  droit  d'octroi  était  établi  par  la  commune  en  vue  de  modifier 
les  conditions  d'un  contrat  de  travaux  publics  qu'elle  avait  fait  elle-même, 
rentrepreneur  pourrait  demander  le  remboursement  des  droits  d'octroi.  G. 
d'Ét.  10  juin  1868,  €*•  des  asphaltes,  et  8  janvier  1875,  Ville  de  la  Basse- 
Terre.  Mais  le  remboursement  ne  serait  pas  dû  pour  des  droits  établis  posté- 
xîeurement  à  l'entreprise  si  la  création  avait  été  faite  en  vue  de  supporter 
les  charges  publiques  et  sans  intention  de  porter  atteinte  au  contrat. 
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/90/9.  5"*  L'entrepreneur  choisit  ses  ouvriers,  les  prend  et  les 
remplace  ;  mais  l'ingénieur  a  le  droit  «  d'exiger  le  changement 
ou  le  renvoi  des  agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur  pour  cause 
d'insubordination,  d'incapacité  ou  de  défaut  de  probité  (art.  19 
anc.  cl.  et  cond.  génér. ;  13  des  nouvelles);  »  il  faut  que  le 
nombre  des  ouvriers  soit  proportionné  aux  ouvrages  à  faire,  et 
que  l'entrepreneur  remette  une  liste  nominative  à  l'ingénieur  aux 
époques  fixées  par  celui-ci  (art.  20  ibid.;  14  des  nouvelles).  II 
est  tenu  de  payer  aux  ouvriers  des  salaires  convenus,  et  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  obligation  alors  même  qu'il  ne  recevrait 
pas  ce  qui  lui  est  dû  par  l'administration*.  D'après  le  cahier  des 
marchés  relatifs  aux  palais  nationaux,  l'administration  se  ré- 
serve par  un  article  formel  de  payer  les  salaires ,  s'ils  ne  sont 
pas  acquittés  aux  lieu  et  jour  indiqués,  soit  formellement,  soil 
par  l'usage  du  chantier.  Les  sommes  ainsi  avancées  sont  pré- 
comptées sur  celles  que  l'entrepreneur  pourra  réclamer  de  l'ad- 
ministration (art.  17,  Palais  nationaux)^  cette  disposition  a  été 
étendue  aux  travaux  de  ponts  et  chaussées  par  l'article  15  du 
nouveau  cahier  des  charges*. 

^  Nancy,  arr.  du  8  juin  1844,  Toussaint.  —Art.  15,  clauses  et  conditions 
générales  du  i6  novembre  i866  :  «  L'entrepreneur  paye  les  ouvriers  tous 
les  mois ,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées ,  si  Tadministration  le  juge 
nécessaire.  En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  radministration  se  ré- 
serve la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires  arriérés  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  II  aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régulières.  * 
Que  faut-il  entendre  par  retard  régulièrement  constaté?  «  Nous  pensons , 
disent  MM.  Chatignier  et  Barry,  qu'il  devra  intervenir  un  rapport  d'ingénieur 
soumis  à  la  contradiction  de  l'entrepreneur,  puis  une  décision  sinon  du  mi' 
nistre  au  moins  du  préfet,  décision  contre  laquelle  l'entrepreneur  pourra 
d'ailleurs  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  »  Commentaire  des  clauses  el 
conditions  générales,  9®  édit.,  p.  55,  sur  l'art.  15. 

*  V.  note  précédente.  Une  question  a  été  très  controversée  en  cas  de  sous- 
traité.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'entrepreneur  était  responsable  du  paiement 
des  salaires  envers  les  ouvriers  du  sous-traitant,  lorsque  celui-ci  négligeait 
de  les  payer.  D'après  la  Cour  de  cassation,  arr.  du  17  juin  i846 ,  Foreil,  les 
sous-traitants  devaient  être  considérés  comme  les  préposés  de  l'entrepreneur, 
ce  qui  obligerait  l'entrepreneur  envers  les  ouvriers.  Mais  on  objectait  que  les 
ouvriers  du  sous-traitant  n'ont  pas  traité  avec  l'adjudicataire ,  et  peuvent 
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Enfin  l'entrepreneur  est  obligé  de  remplir  à  l'égard  des  ou- 
vriers malades  ou  de  leurs  familles  les  obligations  qui  sont  mises 
à  sa  charge  par  l'arrêté  du  22  octobre  1851  *,  arrêté  dont  les 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  communaux ,  mais 
seulement  à  ceux  de  l'État  ou  des  départements.  A  cet  eflfet, 
Tarticle  16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  nou- 

méme  ne  pas  le  coQDaître  ;  que  la  convention  de  louage  d'ouvrage  entre  les 
sous-traitants  et  les  ouvriers  est ,  par  rapport  à  l'entrepreneur,  res  inter  alios 
acta;  qu'il  pourrait  se  faire  que  l'entrepreneur  eût  payé  le  sous-traitant.  Fau- 
dra-t-il  l'obliger  encore  à  payer  les  ouvriers?  Il  est  vrai  que  l'entrepreneur 
reste  obligé  envers  l'admimstration  (art.  4,  cl.  et  cond.  gén.);  mais  il  n'y  avait 
aucun  motif  tiré  soit  du  texte,  soit  de  Tesprit  des  anc.  cl.  et  cond.  génér., 
qui  liât  l'entrepreneur  envers  les  ouvriers  du  ■  sous-traitant.  V.  en  ce  sens 
Christophle,  1. 1,  p.  243,  n^  304.  L'article  9  des  nouvelles  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866  porte  que  :  a  dans  tous  les  cas,  l'entre- 
preneur demeure  personnellement  responsable  tant  envers  l'administration 
qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  » 

^  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
l'articie  23  des  conditions  générales  du  génie  militaire  et  22  du  cahier  des 
palais  nationaux.  —  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  paiement  des  pen- 
sions et  secours,  il  est  fait  une  retenue  de  1  p.  100  sur  le  montant  de  l'en- 
semble des  travaux  adjugés.  Des  ambulances  spéciales  doivent  être  établies 
près  des  chantiers  pour  recevoir  les  ouvriers  blessés  et  leur  donner  les 
premiers  soins,  en  attendant  qu'on  puisse  les  transportera  l'hôpital.  S'ils 
ont  des  charges  de  famille,  on  leur  paie  la  moitié  de  leur  salaire  pendant 
qu'ils  sont  soignés  à  l'hôpital  (arr.  minist.  du  22  octobre  1851 ,  art.  4).  — 
La  yeuve  ou  la  famille  des  ouvriers  tués  reçoivent  une  indemnité  de  300  fr. 
Si  l'ouvrier  est,  par  une  mutilation,  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  sa 
profession ,  on  lui  alloue  la  moitié  de  son  salaire  pendant  une  année.  Ces 
indemnités  peuvent  être  augmentées  par  des  décisions  spéciales.  —  Lorsque 
le  produit  de  la  retenue  de  1  p.  100  ne  suffît  pas ,  il  y  est  pourvu  au  moyen 
d'une  allocation  dont  le  montant ,  réglé  par  le  ministre ,  est  prélevé  sur  les 
fonds  des  travaux.  Au  contraire,  l'excédant,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'entre- 
preneur (art.  16  du  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales).  Une 
loi  du  11  juillet  1868  a  créé  :  n  i^  Une  caisse  d'assurance  ayant  pour  objet 
de  payer,  au  décès  de  chaque  assuré,  k  ses  héritiers  une  somme  détermi- 
née; 2<*  une  caisse  d'assurance,  en  cas  d'accident,  ayant  pour  objet  de  servir 
des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans  l'exercice  de  travaux 
agricoles  ou  industriels  seront  atteintes  de  blessures  entraînant  une  incapa- 
cité permanente  de  travail ,  et  de  donner  des  secours  aux  veuves  et  enfants 
mineurs  des  personnes  assurées  qui  auront  péri  par  suite  d'accidents  dans 
l'exercice  des  dits  travaux.  » 
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velles  prescrit  une  retenue  du  centième  sur  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  «  pour  assurer,  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion ,  des  secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  ma- 
ladies occasionnées  par  les  travaux ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants  et  de  subvenir  aux  dépenses  du  service  médical.  »  Cette 
retenue  porte  sur  l'ensemble  des  travaux  exécutés ,  non-seule- 
ment sur  ceux  qui  étaient  prévus  dans  le  marché  primitif  maûs 
aussi  sur  ceux  qui  ont  été  ajoutés  en  cours  d'exécution  et  ont 
donné  lieu  à  des  allocations  supplémentaires  ^ 

La  part  de  retenue  qui  n'est  pas  employée,  doit  en  fin  d'en- 
treprise, être  remise  à  l'entrepreneur. 

/903.  6"*  L'entrepreneur  est  tenu  d'achever  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  soit  expressément  par  le  cahier  des  charges ,  soit  à 
défaut  de  clause  expresse  suivant  la  nature  et  le  but  de  l'entre- 
prise. Il  est  évident  en  effet  que  le  marché  doit  être  exécuté 
pour  un  jour  déterminé  si,  ce  jour  passé,  les  travaux  n'avaient 
plus  d'objet,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  pour  l'entreprise 
de  travaux  relatifs  aux  réjouissances  d'une  fête  publique.  Quelle 
sera  la  sanction  en  cas  de  retard?  L'inexécution  d'une  obligation 
(et  le  retard  constitue  une  inexécution)  donne  lieu  d'après  le 
droit  commun,  quand  elle  porte  sur  une  obligation  de  faire,  à 
deux  actions  :  1*  à  l'action  en  dommages-intérêts  (art.  1142 
C.  civ.);  2**  à  l'action  tendant  à  l'autorisation  de  faire  exécuter 
les  travaux  aux  frais  du  débiteur  (art.  1144  C.  civ.).  Ces  deux 
actions  ont  leurs  analogues  dans  la  législation  spéciale  aux  tra- 
vaux publics.  L'administration  en  effet  peut  ou  demander  des 
dommages-intérêts  à  l'entrepreneur  en  retard,  ou  mettre  les 
travaux  en  régie. 

Comment  le  retard  sera-t-il  constaté*  ?  Il  doit  l'être  contra- 

»  C.  d'Ét.,  arr.  du  10  juillet  1874,  Lanon. 

^  Dans  les  entreprises  privées ,  le  maître  de  Tafiaire  assignerait  rentrepre- 
neur  devant  les  juges  des  référés  et  ferait  nommer  un  expert  qui  serait  chargé 
de  constater  Tétat  d'avancement  des  travaux.  Ce  procès-verbal  dressé ,  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  retard  serait  jugée  par  le  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer sur  les  dommages-intérêts  ou  sur  Texôcution  aux  frai?  de  Tentrepre- 
neur.  En  matière  de  travaux  publics,  le  président  est  incompétent  pour 
ordonner  en  référé  des  mesures  provisoires  de  même  que  le  tribunal  est  îd- 
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dictoirement  avec  l'entrepreneur,  et  s'il  ne  consent  pas  à  faire 
cette  constatation,  on  le  met  en  demeure  d'avoir  à  se  trouver  à 
un  jour  indiqué  au  lieu  où  les  travaux  s'exécutent.  L'ingénieur 
ou  l^chitecte  directeur  des  travaux  procède,  l'entrepreneur 
présent  ou  absent,  et  dresse  un  procès- verbal  de  sa  visite.  Ce 
procès-verbal  a  l'avantage  de  prouver  régulièrement  l'inexécu- 
tion; mais,  s'il  est  utile,  aucune  disposition  ne  le  déclare  indis- 
pensable et  l'administration  pourrait  démontrer  le  retard  par 
d'autres  moyens  de  preuve*.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  re- 
marquer que  si  le  cahier  des  charges  avait  expressément  stipulé 
des  clauses  pénales  pour  le  cas  de  retard,  cette  sanction  con- 
ventionnelle serait  exigible  par  l'administration. 

S04.  De  son  côté,  l'administration  a  plusieurs  obligations 
à  remplir  envers  l'entrepreneur.  Elle  est  obligée  de  faire  exé- 
cuter par  l'adjudicataire  les  travaux  portés  au  devis,  et  si  elle 
en  chargeait  un  autre  entrepreneur,  le  premier  pourrait  récla- 
mer une  indemnité^.  Quant  aux  travaux  nouveaux,  il  appartient 
à  l'administration  de  les  confier  à  un  autre  entrepreneur,  à 
moins  qu'une  clause  expresse  du  cahier  des  charges  ne  confère 
à  l'entrepreneur  un  droit  acquis  même  aux  travaux  qui  seraient 
ordonnés  en  cours  d'exécution  \ 

SOA.  Que  faudrait-il  décider  si  l'administration  suspendait 
Texécution  des  travaux?  D'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
d'après  l'article  1794  du  Code  civil,  le  marché  de  travaux  peut 
toujours,  et  quel  que  soit  le  degré  d'avancement  de  l'exécution, 
être  résilié  par  le  maître  de  l'entreprise  ;  celui-ci  n'est  tenu  que 

compétent  pour  ordonner  des  mesures  définitives.  Aussi  le  conflit  pourrait 
être  élevé  devant  le  juge  des  référés.  C.  d'État,  avis  du  3  mai  J844.  Trib. 
confl.,  14  décembre  1872,  Goulet;  11  janvier  1873,  CoigneL 
'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  3  août  1849,  vUle  de  Paris. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  30  juin  1859,  Bernard;  8  mars  1860,  Fagot;  28 
jmllei  1864,  Genève-Braidt;  27 février  1874,  Colas;  14  mai  1875,  Mergoud; 
23  mai  1877,  Ministre  de  l'intérieur  c.  Gérard,  Il  n*y  a  môme  pas  &  distinguer 
entre  les  travaux  prévus  au  devis  et  les  travaux  ajoutés  en  cours  d'exécution. 
G.  d*Ët.,  arr.  du  7  janvier  1876,  hospice  de  Bordeaux.  Mais  voyez  aussi  arr. 
du  14  janvier  1881 ,  déparlement  de  la  Sarthe,  dont  la  doctrine  n'est  pas  tout 
à  fait  conforme  à  celle  du  précédent. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  14  février  1845,  Saigne;  18  août  1857,  Bacanain, 
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d'indemniser  l'entrepreneur  du  bénéfice  que  la  résiliation  l'em- 
pêche de  faire.  Les  clauses  et  conditions  de  1833 ,  articles  36  et 
40  s'étaient  fort  éloignées  du  droit  commun  et  le  droit  à  indem- 
nité pour  le  lucrum  cessans  avait  été  fort  contesté.  On  s'ap- 
puyait pour  refuser  cette  indemnité  à  l'entrepreneur,  sur  Tarti- 
cle  34  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  aux  termes  duquel  les  retards 
apportés  au  paiement  des  sommes  ne  donnent  lieu  à  aucune  in- 
demnité. Il  en  doit  être  de  même,  disait-on,  du  retard  dans  l'exé- 
cution; car  l'administration,  adoptant  un  parti  beaucoup  plus 
préjudiciable  à  l'entrepreneur,  pourrait  faire  exécuter  les  tra- 
vaux et  retarder  ensuite  le  paiement*.  Mais  cet  argument  n'a- 
vait pas  une  grande  force.  Il  s'appuyait  sur  cette  idée  que  l'ad- 
ministration pourrait  être  de  mauvaise  foi  dans  l'exécution  du 
marché  et  nous  ne  croyons  pas  que,  pour  interpréter  la  loi, 
il  faille  tenir  compte  de  cette  hypothèse.  Il  n'est  en  effet  pas 
admissible  qu'elle  soit  venue  à  l'esprit  des  rédacteurs  des 
clauses  et  conditions  générales*. 

L'article  34  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1866  s'est  rapproché  du  droit  commun  en  fixant  l'ajournement 
temporaire  et  en  reconnaissant  le  droit  à  une  indemnité.  «  Lors- 
que l'administration  ordonne  la  cessation  absolue  des  travaux, 
l'entreprise  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle  prescrit  leur 
ajournement  pour  plus  d'une  année,  soit  avant,  soit  après  un 
commencement  d'exécution,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché,  sans  préjudice  de  l'indem- 
nité qui,  dans  ce  cas  comme  dans  rautre,  peut  lui  être  allouée, 
s^U  y  a  lieu^.  » 

^  G*est  rargument  que  développa  le  commissaire  da  Gouvernement  à  pro. 
poB  de  Taff.  Serret  et  consorts  qui  a  donné  lieu  à  Tarrêt  du  li  décembre  4836 
(V.  Lebon,  1856,  p.  711  et  la  note). 

*  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sur  cette  question  n'a  pas  été  cons- 
tante. Le  droit  à  indemnité  pour  suspension  temporaire  a  été  consacré  par 
les  arrêts  suivants  :  26  juin  1845,  Dumoulin;  15  septembre  1847,  Lapito; 
24  juillet  1848,  Prévost;  16  avril  1851,  Brouille;  16  avril  1852,  Callou  et 
consorts;  27  janvier  1853,  Causse  et  Desmons;  30  juin  1859,  Bernard.  Mais 
on  peut  citer  en  sen^  contraire  ,  arr.  des  14  juin  1855,  Dixmier;  19  juillet 
1855;  Bardinon;  28  janvier  1858,  Thébault. 

^  Le  premier  élément  de  l'indemnité  due  à  Tentrepreneur  consiste  dans  le 
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!BOB.  Nous  avons  déjà  dit  qu  après  la  réception  des  maté- 
riaux, l'entrepreneur  peut  demander  à  l'administration  une  in- 
demnité pour  pertes  résultant  de  force  majeure  (art.  26  anc.  cl. 
et  cond.  génér.,  28  des  nouvelles).  Pour  l'obtenir,  l'entrepreneur 
doit  ffidre  connaître  la  force  majeure  dans  le  délai  de  dix  jours. 
L'expiration  de  ce  délai  sans  avis  emporterait  déchéance*  de 
l'action  en  indemnité.  Il  suffit  que  l'entrepreneur  signale  l'acci- 
dent, et  cet  avertissement  met  les  ingénieurs  en  demeure  de 
faire  la  constatation  dans  l'intérêt  de  l'administration  '. 

/BOY.  L'administration  est  tenue  de  payer  le  prix  après  l'a- 
chèvement de  l'entreprise.  Nous  verrons  qu'il  est  d'usage  de 
donner  des  à-compte  en  cours  d'exécution  jusqu'à  concurrence 
des  neuf  dixièmes,  le  dernier  dixième  étant  retenu  comme  fond 
de  garantie.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  usage,  et  il  n'y  a  pas  droit 
acquis  pour  l'entrepreneur  à  obtenir  le  paiement  de  ces  à-compte. 

908.  La  sanction  des  obligations  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  est  multiple.  Elle  consiste  soit  dans  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, soit  dans  la  résiliation,  enfin  dans  la  mise  en 
régie.  Les  deux  premiers  moyens  peuvent  être  employés  réci- 
proquement par  les  deux  parties ,  tandis  que  le  troisième  appar- 
tient exclusivement  à  l'administration  contre  l'entrepreneur.  Les 
demandes  en  indemnité  peuvent  être  formées  toutes  les  fois  que 
par  un  fait  positif  ou  par  l'omission  d'un  fait  négatif  qu'elle 
était  tenue  d'accomplir,  une  des  parties  a  causé  un  préjudice  à 
l'autre.  Les  articles  1382-1384  du  Code  civil  sont  applicables  à 


bénéfice  dont  il  est  privé.  Le  Conseil  d'État  Tévalue  ordinairement  au  dixième. 
Arr.  du  13  août  1867,  commune  de  Danger.  Le  dixième  est  calculé  sur  les  prix 
qui  auraient  été  exigibles  si  Tentreprisé  avait  suivi  son  cours  et  non  sur  les 
prix  courants  au  moment  de  l'adjudication.  C.  d'Et.,  arr.  du  5  janvier  1877, 
Ladouceur,  L'indemnité  comprend,  en  outre,  les  pertes  et  faux-frais  prove- 
nant de  la  résiliation.  C.  d'Ét.,  arr.  du  7  avril  1876,  Bodarie,  et  11  juillet  1879, 
Foucaux. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  12  janvier  1854,  Sérager;  18  mars  1858,  Sourreil; 
13  juin  1860,  Bemeau;et  16  août  1860,  Plagnol.  Le  délai  de  dix  jours  est 
fatal  et  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  est  rigoureusement  appliquée. 
C.  d'Ét.,  arr.  du  6  mars  1872,  Mady,  et  21  décembre  1877,  Bru  et  Plantade. 

'  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  24  janvier  1856,  Brion  et  PocheL 
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la  matière  K  Mais  les  clauses  et  conditions  générales  ont  traité 
l'entrepreneur  avec  bienveillance  en  lui  accordant  une  indem- 
nité non-seulement  pour  le  préjudice  causé  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration mais  aussi  en  cas  de  force  majeure  *.  La  résiliation 
appartient  à  la  catégorie  des  faits  qui  mettent  fin  au  contrat 
d'adjudication.  La  mise  en  régie,  au  contraire,  peut  être  pro- 
noncée en  cours  d'exécution  des  travaux. 

SOU.  D'après  l'article  21  des  anciennes  clauses  et  conditions 
générales,  «  lorsqu'un  ouvrage  languira  faute  de  matériaux,  ou- 
vriers, etc.,  etc.,  de  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne  soit  pas 
achevé  aux  époques  prescrites  ou  que  les  fonds  crédités  ne 
puissent  être  consommés  dans  l'année,  l'administration  peut 
prononcer  la  mise  en  régie.  »  La  mise  en  régie  pouvait  être 
prononcée  par  un  seul  arrêté ,  faute  par  l'entrepreneur  de  faire 

*  Il  est  dû  une  indemnité  à  Tentrepreneiir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  préjudice 
causé  par  la  faute  de  radministration.  Ainsi  il  y  a  lieu  à.  indemnité  lorsque 
par  suite  du  retard  à  livrer  les  terrains  l'entrepreneur  a  été  obligé  de  chan- 
ger plusieurs  fois  les  chantiers.  C.  d'Ét.,  arr.  du  4  juillet  1873,  syndicat  de 
la  Dives;  10  décembre  1875,  chemin  de  fer  du  Tréporù;  lorsque  Tadminis- 
tration  a  imposé  des  travaux  de  nuit  qui  ont  augmenté  la  dépense ,  28  janvier 
1876,  Haudost;  substitué  Texploitation  en  grande  mine  à  l'exploitation  en 
carrière,  20  mars  1874,  Mady;  commandé  un  matériel  qui  s'est  trouvé  inutile 
pour  l'exécution  des  travaux,  11  mars  1881 ,  ville  de  Toulouse;  lorsque,  par 
suite  de  la  vitesse  imprévue  imprimée  aux  travaux  par  les  ingénieurs,  l'en- 
trepreneur a  dû  payer  plus  cher  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  26  sep- 
tembre 1871 ,  Colas;  18  juillet  1873,  Giroux;  24  avril  1874,  Bessiàres;  ou  si, 
au  contraire ,  l'entrepreneur  a  éprouvé  un  préjudice  par  suite  des  retards  de 
l'administration,  20  juillet  1877,  commune  de  Martigues;  9  août  1880,  Gel- 
lerat, 

2  Nous  avons  parlé  plus  haut  des  cas  de  force  majeure.  —  Ont  été  con- 
sidérés comme  cas  de  force  majeure,  une  grève  d'ouvriers  et  une  sécheresse 
exceptionnelle,  21  juin  1878 ,  département  du  Rhône,  Une  épidémie  qui  a 
sévi  sur  les  chantiers  en  Sologne  avec  une  gravité  exceptionnelle,  6  mars 
1874 ,  de  Puymory;  un  dégât  causé  par  une  tempête  à  un  quai  d'eoibarque- 
ment,  30  janvier  1868,  Masson.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  pluies 
continuelles  qui  ont  duré  pendant  une  entreprise  de  fourniture  de  pierre 
pour  l'empierrement  d'une  route.  La  rareté  d'ouvriers  produite  par  rexécution 
de  travaux  publics  dans  le  voisinage  ne  serait  pas  non  plus  un  cas  de  force 
majeure  donnant  lieu  à  indemnité.  Ces  faits  ont  pu  être  prévus,  car  ils  rentrent 
dans  l'ordre  des  événements  ordinaires,  29  juin  1850,  Lévy. 
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les  travaux  dans  ud  délai  déterminé.  L'article  35  des  nouvelles 
clauses  exige  deux  arrêtés  :  !*•  un  arrêté  qui  met  l'entrepreneur 
en  demeure  d'obéir  aux  ordres  de  l'ingénieur  dans  un  délai  dé- 
terminé, délai  qui  sauf  le  cas  d'urgence,  ne  doit  pas  être  moindre 
de  dix  jours;  2**  un  deuxième  arrêté  qui,  après  le  délai,  or- 
donne l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur. 
«  Il  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre  qui  peut,  selon 
les  circonstances,  soit  ordonner  un  nouvelle  adjudication  à  la 
folle  enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation 
pure  et  simple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation  de  la 
régie  »  (art.  35,  §  3,  cl.  et  cond.  nouv.). 

La  mise  en  régie  est  une  mesure  administrative  qui  ne  peut 
être  ni  supprimée  ni  suspendue  par  les  juridictions  statuant  au 
contentieux  ;  ce  serait  un  empiétement  du  contentieux  sur  l'ad- 
ministration pure.  On  ne  peut  discuter  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  les  conséquences  pécuniaires  de  la  mise  en  régie 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  indûment  prononcée.  Car  il  pourrait 
se  faire  que  la  mise  en  régie  eût  été  prononcée  par  suite  d'une 
fausse  appréciation  du  retard*. 

Le  retard  doit  être  calculé  d'après  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  et  non  d'après  les  arrêtés  qui  seraient  rendus  pour 
avancer  le  terme  de  l'exécution  des  travaux.  Si  un  ingénieur, 
même  un  préfet,  ordonnait  l'achèvement  pour  la  fin  du  mois 
lorsque  le  devis  porte  un  terme  différent,  l'entrepreneur  aurait 
le  droit  de  faire  supporter  par  l'administration  les  conséquences 
de  la  mise  en  régie  qui  aurait  été  prononcée  pour  assurer  l'exé- 
cution dans  le  nouveau  délai*.  Mais  réciproquement  la  per- 
mission d'un  ingénieur  qui  autorise  la  suspension  des  travaux 

*  Gons.  d*Ét.,  arr.  du 5  juillet  1851 ,  Vivet;  29  mars  1855,  Gâté;  30  juillet 
1863 ,  Daumier;  7  janvier  1864,  Raoult;  22  août  1865  ,  Delalée.  La  mise  en 
régie  ne  pourrait  pas  non  plus  être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  conseil  d'État.  En  matière  civile,  au  contraire,  d'après  l'article  1144,  le 
juge  seul  peut  ordonner  l'exécution  des  travaux  aux  frais  du  débiteur  qui  ne 
remplit  pas  son  obligation  de  faire. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  i9  février  1857,  commune  de  Couteme,  La  mise  en 
régie  ne  peut  être  prononcée  que  pour  inexécution  des  obligations  de  l'en- 
trepreneur. 
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ne  suffirait  pas  pour  détourner  de  Fentrepreneur  les  effets  de 
la  mise  en  régie;  car  l'ingénieur  doit  faire  exécuter  le  ca- 
hier des  charges,  et  c'est  au  préfet  seulement  qu'appartient 
le  pouvoir  d'ordonner  la  suspension  des  travaux'.  D'un  autre 
côté,  l'obligation  d'exécuter  l'entreprise  dans  le  délai  fixé  ne 
s'applique  qu'aux  ouvrages  désignés  au  devis.  Quant  aux  ou- 
vrages nouveaux ,  l'entrepreneur  n'est  pas  obligé  de  les  faire 
dans  le  même  délai,  et  les  conséquences  de  la  mise  en  régie, 
si  elle  était  prononcée  en  ce  cas,  seraient  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration*. 

L'inexécution  du  devis ,  alors  même  que  les  travaux  marche- 
raient sans  retard,  peut  autoriser  la  mise  en  régie,  à  moins 
cependant  que  les  ingénieurs  ou  le  préfet  n'eussent  prescrit  des 
changements.  L'ordre  écrit  de  ces  modifications  couvrirait  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur,  et  ferait  rejeter  sur  l'adminis- 
tration les  conséquences  de  la  mise  en  régie,  si  elle  était  pro- 
noncée nonobstant  ces  ordres'. 

Enfin  l'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  de 
service  des  ingénieurs.  Le  devoir  d'obéir  est  absolu  si  les  ingé- 
nieurs se  bornent  à  prescrire  des  changements  relatifs  au  mode 
d'exécution  sans  augmenter  la  masse  des  travaux  à.  fedre,  ni 
élever  le  chiffre  de  la  dépense.  Que  si,  au  contraire,  Tordre  de 
l'ingénieur  porte  atteinte  aux  droits  qui  résultent  pour  l'entre- 
preneur des  clauses  du  cahier  des  charges,  la  mise  en  régie  qui 
serait  prononcée  dans  ce  cas  serait  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. 

Les  frais  de  la  régie  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  S'il 
en  résulte  une  augmentation  de  dépenses ,  elle  est  payée  psir 
lui,  à  la  condition  cependant  que  la  mise  en  régie  ait  été  dû- 
ment et  régulièrement  prononcée  ;  car  le  surcroît  serait  sup- 
porté par  l'administration  si  la  régie  n'avait  pas  été  régulière- 

»  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  15  juin  1841 ,  Beau. 

^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  14  février  1861,  Dupont,  L'entrepreneur  n*est  pas 
tenu  d'exécuter  les  ordres  de  service  impossibles  et  la  mise  en  régie  serait 
indûment  prononcée  pour  inexécution  de  tels  ordres.  Gons.  d*Ét.,  9  avril  iSt^, 
Martine;  29  juin  1869,  Fabre;  6  mars  1874,  Avon. 

^  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  4  janvier  1851 ,  Orth,  et  2  janvier  1853,  Coupa. 
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ment  o^doQD,ée^  Même  quand  elle  est  régulière,  Texcédant  de 
dépense  serait  à  la  charge  de  l'administration  s'il  provenait 
d'une  mauvaise  gestion  de  li  régie.  En  effet ,  la  nomination  du 
régisseur  appartient  à  l'administration,  et  il  est  juste  que  les  con- 
séquences d'un  mauvais  choix  retombent  sur  celui  qui  seul  a 
qualité  pour  le  faire".  Si,  au  lieu  d'un  surcroît  de  dépenses, 
la  régie  procurait  des  économies  et  des  bénéfices,  l'entrepre- 
neur n'en  profiterait  pas  (art.  21,  §  ult.^  anc.  cl.  et  cond, 
génér.  ponts  et  chaussées,  35  §  ult.  des  nouvelles  et  36,  §  ult., 
pal,  nationaux).  Il  en  serait  tout  autrement  dans  les  cas  où  la 
mise  en  régie  aurait  été  indûment  prononcée.  L'excédant  de  dé- 
penses tomberait  à  la  charge  de  l'administration  tandis  que  les 
économies  et  bénéfices  profiteraient  à  l'entrepreneur'. 

L'entrepreneur  serait-il  fondé ,  dans  le  cas  où  la  mise  en  régie 

^  La  mise  en  régie  serait  irréguliôre  s'il  pe  s'était  pas  écoulé  dix  jours 
francs  entre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  la  signature  de  rarrété  de 
mise  en  régie.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  dix  jours  francs  entre  la  mise  en 
demeure  et  la  noUficaHon  de  l'arrêté  de  mise  en  régie.  Cons.  d'Ët.,  12  août 
4848,  Nobilet;  4  avril  1879,  Bouchet;  V.  cependant  16  avril  1880,  Gauthier. 

L'article  35  des  clauses  et  conditions  dit  que  la  mise  en  régie  doit  être 
suivie  d'un  inventaire.  Le  défaut  d'inventaire  n'entraînerait  Tirrégularité  de 
la  mise  en  régie  que  si  Tentrepreneur  en  avait  demandé  la  confection,  Cons. 
d'Ét.,  16  janvier  1874,  Gauthier.  Si  l'entrepreneur  ne  l'avait  pas  demandé,  le 
défaut  d'inventaire  n'entraînerait  pas  rirrégularité  de  la  mise  en  régie. 
Cons.  d'Èt.,  4  juillet  1873,  syndicat  de  la  Dives ,  et  12  janvier  1877,  Guemet. 

La  mise  en  régie  serait  irrégulière  si  l'entrepreneur  s'était  soumis  à  l'ar- 
rêté de  mise  en  demeure.  Cons.  d'État.,  10  mai  1875,  Jore^  Dans  l'espèce 
de  celte  affaire ,  l'entrepreneur  s'était  soumis  à  l'arrêté  de  mise  en  demeure, 
mais  en  déclarant  «  réserver  ses  droits.  »  Cette  réserve  ne  pouvait  pas  mo- 
tiver la  régie  du  moment  que  l'entrepreneur  s'était  sommis  à  la  mise  en 
demeure. 

*  L'entrepreneur  a  le  droit  de  débattre  les  comptes  de  la  régie  et  de  prou- 
ver que  les  dépenses  auraient  été  moindres ,  s'il  avait  continué  à  exécuter 
Jes  travaux;  il  peut  contester  celles  qui  seraient  le  résultat  d'une  mauvaise 
gestion.  Cons.  d'Ét.,  31  août  1837,  département  des  Deux-Sèvres;  celles  qui 
seraient  exagérées,  7  février  1873  et  12  janvier  1877,  Guemet;  ou  non  jus- 
titiées,  18  janvier  1845,  Richard;  ou  étrangères  à  l'entreprise,  30  mai  1864, 
Bouchard;  19  décembre  1879,  Chazotte. 

3  Coqs  d'Ét.,  arr.  des  14  février  1834  ,  Raquin;  12  août  1848,  Nobilet,  et 
14  février  1861  ,  Dupond. 

B.  —Vil.  12 
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est  indûment  prononcée ,  à  demander  une  indemnité  pour  la 
privation  de  bénéfice  résultant  de  cette  mesure?  L'affirmative 
nous  paraît  établie  :  1*  par  le  droit  commun  auquel  il  n'a  été 
dérogé  par  aucune  disposition  exceptionnelle  ;  2**  par  rarticle  34 
des  clauses  et  conditions  qui  reconnaît  le  droit  à  indemnité  dans 
le  cas  où  la  résiliation  a  été  prononcée  par  radministration  sans 
que  l'entrepreneur  eût  donné  des  motifs  pour  l'ordonner  contre 
lui  *.  Bien  que  cet  article  ait  pour  objet  ]dL  résiliation  et  non  la 
mise  en  régie,  il  y  a  même  motif  de  décider  et  on  peut  conclure 
d'un  cas  à  l'autre  parce  que  dans  les  deux ,  l'entrepreneur  est 
privé  indûment  des  résultats  qu'il  pouvait  attendre  de  son  ad- 
judication. 

Toute  indemnité  pour  dommage  ou  pour  privation  de  béné- 
fice, cesse  d'être  due  lorsque  l'entrepreneur  a  acquiescé  à  la 
mise  en  régie  *,  soit  expressément,  soit  tacitement. 

/BIO.  Telle  est  la  mesure  qui  est  souvent  pratiquée  pendant 
l'exécution  de  l'entreprise.  C'est  l'application  aux  travaux  pu- 
blics de  l'article  1144  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  créancier 
a  le  droit  de  faire  exécuter  le  fait  promis  aux  frais  du  débiteur. 
La  différence  tient  à  ce  que,  pour  se  prévaloir  de  l'article  1 144, 
le  créancier  doit  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux,  tandis  que 
la  mise  en  régie  est  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet.  Quoiqu»^ 
cette  mesure  ne  soit  que  l'application ,  sous  une  forme  spéciale , 
des  règles  du  droit  commun,  elle  a  été  l'objet  de  vives  critiques. 
Chose  remarquable!  ces  critiques  lui  sont  adressées  tant  par 
l'administration  que  par  les  entrepreneurs.  L'administration  se 

*  L'opinion  que  nous  avons  adoptée  au  texte  est  soutenue  par  M.  Chris- 
tophle,  t.  I,  p.  301,  no  377.  Contra,  Cotelle,  n*  258.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  qui,  dans  l'arrêt  du  12  août  1848,  Nobilet,  paraissait  con- 
traire à  l'indemnité  ayant  pour  objet  le  lucrum  cessans,  s'est  prononcée  pour 
cette  indemnité  et  n'a  pas  admis  la  prétention  émise  par  l'administration  de 
limiter  cette  réparation  au  cinquantième  d'après  l'ancien  cahier,  arr.  du  2* 
janvier  1856,  Aubert;  elle  accorde  le  droit  à  une  indemnité  complète  com- 
prenant le  lucrum  cessans  aussi  bien  que  le  damnum  emergens,  9  avril  1868. 
Martine  et  Léon  ;  6  mars  1 874,  syndicat  de  la  Dives,  et  1 4  janvier  1 881 ,  dépar- 
tement de  la  Sartfie. 

«  Côns.  d'Et.,  arr.  du  26  novembre  1846  ,  Jardin,  et  29  décembre  1853. 
Dar feuille. 
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plaint  de  ce  que  sa  responsabilité  est  engagée  par  le  choix  du 
régisseur.  Quant  aux  entrepreneurs ,  ils  élèvent  bien  des  griefs 
contre  une  mesure  qui  peut  facilement  les  ruiner  en  peu  de 
temps.  Il  est  étonnant,  en  présence  de  cette  réprobation  una- 
nime, que  la  mise  en  régie  se  maintienne  et  que  même  elle  soit 
pratiquée  fréquemment.  Cette  persistance  tient  à  son  caractère 
previsoire.  Elle  est  employée  par  l'administration  sans  que  le 
marché  soit  résilié;  et  Tentrepreneur,  de  son  côté,  parce  qu'il 
peut  être  relevé  de  la  mise  en  régie ,  préfère  une  mesure  qui  ne 
lui  ferme  pas  toute  espérance.  La  résiliation  avec  réadjudication 
à  la  folle  enchère  aurait  souvent,  au  contraire,  pour  consé- 
quence de  le  ruiner  déBnitivement*. 

La  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  :  4*  en  cas  de  décès  de  l'en- 
trepreneur. Comme  la  considération  de  la  personne  a  été  déter- 
minante, la  mort  entraîne  la  fin  d'un  contrat  qui  avait  été  con- 
clu intuitu  personx^.  C'est  d'ailleurs  l'application  du  droit 
commun,  car  le  louage  d'ouvrage  prend  fin  par  le  décès  de  l'ou- 
vrier (art.  1795),  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  louage 
de  choses  (art.  1742).  D'après  l'article  36  des  clauses  et  condi- 
tions, l'administration  doit  prendre,^  dire  d'experts,  lorsque 
les  héritiers  l'exigent,  le  matériel  d'exploitation  et  les  matériaux 
approvisionnés  s'ils  sont  conformes  au  devis,  de  bonne  qualité 
et  déposés  par  ordre. 

La  résiliation  a  lieu  aussi  de  plein  droit  par  suite  de  la  faillite 
déclarée  de  l'entrepreneur.  Dans  les  cas  où  la  résiliation  a  lieu 
de  droit,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  la  prononcer;  il  la 
constate  seulement  et  en  règle  les  conséquences  pécuniaires' . 

91.1..  En  dehors  des  cas  où  elle  a  lieu  de  droit,  la  résiliation 
peut  être  prononcée  tantôt  dans  l'intérêt  de  l'administration ,  et 
tantôt  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur.  Comme  tout  propriétaire, 

*  Chriatophle,  t.  I,  p.  277,  n«  344. 

*  Si  deux  entrepreneurs  ont  soumissionné  conjointement  l'adjudication  des 
travaux,  le  décès  de  Tun  d'eux  n'entraîne  pas  la  résiliation  de  droit,  chacun 
étant  obligé  pour  le  tout.  Cons.  d*Et.,  7  février  1873,  Guemet. 

3  L'administration  peut  prendre  tous  arrangements  avec  les  héritiers ,  en 
cas  de  décès ,  ou  avec  les  créanciers  en  cas  de  faillite  pour  la  continuation 
des  travaux  (art.  36  et  37,  cl.  et  cond.  gén.). 
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radministratioQ  a  le  droit  de  renoncer  à  l'eatreprise  et  de  rési- 
lier le  marché.  C'est  la  disposition  qui  est  écrite  dans  Tarticle 
1794  C.  civ.  Ce  principe  du  droit  commun  a  été  reproduit  dans 
la  législation  spéciale  aux  travaux  publics  *.  Alors  même  que 
celte  résiliation  serait  l'effet  d'un  pur  caprice ,  l'entreprenear  ne 
pourrait  pas  la  faire  annuler  directement  par  les  juridictions 
contentieuses  ;  car  c'est  un  acte  d'administration  pure  contre 
lequel  ne  peut  pas  prévaloir  la  discussion  juridique*.  Mais  l'en- 
trepreneur pourrait  soutenir  que  la  résiliation  était  purement 
arbitraire ,  et  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  parce  qu'elle  a  été 
prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  cahier  des  charges  '. 
91.9.  Lorsque  la  résiliation  est  prononcée  contre  l'entrepre- 
neur, soit  pour  cause  de  retard,  soit  pour  inexécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  elle  n'est  que  Tapplicalion  de  la 
clause  tacite  inhérente  à  tout  contrat  synallagmatique  (art.  1184 
C.  civ.)*.  Ordinairement  en  ce  cas  la  mise  en  régie  précède  la 
résiliation;  mais  ce  qui  est  un  usage  n'est  pas  une  obligation,  et 
Tadministration  a  la  faculté  de  choisir  entre  la  résolution  et  la 
régie  (art.  21,  anc.  cl.  etcond.  génér.  des  ponts  et  chaussées, 
35  des  nouvelles).  La  résolution  est  prononcée  par  arrêté  du 
préfet,  et  cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent. C'est  aussi  le  préfet  qui  prononce  la  résiliation  en  ma- 
tière de  travaux  communaux,  mais  la  résiliation  n'est  pas,  ea  ce 
cas,  soumise  à  l'approbation  ministérielle*.  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  réclamer  d'indemnité  lorsqu'il  a,  par  sa  négligence  ou 
son  incapacité,  donné  lieu  à  la  résolution.  11  supporte  les  con- 
séquences pécuniaires  d'une  mesure  que  sa  faute  a  rendue 
nécessaire  '. 


^  Art.  36,  39  et  40  (34  des  nouvelles),  anc.  cl.  et  cond.  gén.,  poats  et 
chaussées.  —  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  15. 

>  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  24  juiUet  1848,  Midy;  12  décembre  1851,  NobiUt, 
et  5  janvier  1860,  Bénac;  20  février  1868,  Goguelat. 

»  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  12  décembre  1851,  Nobilel;  26  juin  1856,  Murgues. 

^  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  26  mai  1853,  Vergereau,  30  décembre  1858,  Mauge- 
Busselot. 

'  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  12  décembre  1851,  Nobilet. 

^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  26  juin  1856,  Murgues, 
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91.8.  Nous  avons  dit  que  radministralion  a  le  droit  absolu, 
comme  tout  particulier  (art.  1794  C.  civ.)  de  résilier  le  contrat 
et  que  Tentrepreneur  ne  peut,  la  résiliation  fût-elle  arbitraire, 
que  débattre  les  conséquences  pécuniaires  de  la  mesure*.  L'in- 
demnité qu'il  peut  réclamer,  en  ce  cas ,  est  complexe  et  se  com- 
pose des  éléments  suivants  :  Premièrement,  l'entrepreneur  peut 
exiger  que  l'administration  lui  rachète  les  ustensiles  et  outils 
qu'il  ne  voudra  pas  garder  pour  son  compte.  Le  rachat  se  fait 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts ,  d'après  la  valeur  première  des 
ustensiles,  déduction  faite  de  l'usure,  le  tout  au  taux  du  com- 
merce. Mais  il  faut  que  l'entrepreneur  manifeste  l'intention  de 
demander  le  rachat;  car  l'administration  ne  pourrait  pas,  re- 
tournant cette  faculté ,  exiger  une  cession  que  l'entrepreneur  ne 
consentirait  pas  à  faire.  L'administration  étant  strictement  obligée 
de  reprendre  le  matériel  dès  que  la  volonté  de  l'entrepreneur 
est  manifestée,  elle  supporte  les  risques  si  le  matériel  vient  à 
périr  avant  d'être  employé  ou  payé*.  Deuxièmement,  l'entrepre- 
neur a  le  droit  d'exiger  le  rachat  des  matériaux  approvisionnés. 
Mais  ,  aux  termes  de  l'article  40  des  anciennes  clauses  et  condi- 
tions générales  et  43  des  nouvelles,  cette  obligation  ne  porte 
que  sur  les  matériaux  «  approvisionnés  par  ordre  et  déposés, 
s'ils  sont  de  bonne  qualité'.  »  Il  ne  sufBt  pas  que  l'une  de  ces 

*  La  résiliation  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  compétent ,  et 
non  par  un  agent  subordonné ,  alors  môme  que  ce  dernier  aurait  commandé 
les  travaux.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  7  avril  i864,  Jean  (D.  P.  i865,  III ,  29). 

'  M.  Chrîstophie  dit  que  les  risques  incombent  à  l'administration  à  partir 
de  la  résiliation  (t.  I,  p.  473).  C'est  plutôt  à  partir  du  jour  où  l'entrepre- 
neur a  fait  son  option,  puisque  jusqu'alors  il  a  une  alternative.  Tant  qu'il 
n'a  pas  fait  son  choix,  il  reste  propriétaire  des  matériaux  et,  par  conséquent, 
les  risques  sont  à  sa  charge.  —  Les  botes  de  trait  ou  de  somme  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  matériel  dont  le  rachat  peut  être  exigé.  (Art.  43  des  nou- 
velles clauses  et  conditions  générales ,  §  2.)  G.  d'Ét.,  21  mai  1875,  Dessol- 
liers. — Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  substituer  au  rachat  du  maté- 
riel le  paiement  par  l'État  d'une  indemnité  de  dépréciation ,  l'entrepreneur 
demeurant  propriétaire  du  matériel.  G.  d'Ét., 5  janvier  1877,  Ministre  des  tra- 
vaux publics  c.  Ladouceur. 

'  L'article  43  du  nouveau  cahier  des  charges  dit  :  «  SHls  remplissent  les 
conditions  du  devis,  » 
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conditions  soit  remplie,  la  réunion  des  trois  est  indispensable*. 
Qu'entend-on  par  matériaux  de  bonne  qualité?  Alors  même  qu'ils 
auraient  été  puisés  aux  carrières  désignées  par  le  devis,  ils 
n'auraient  pas  nécessairement  la  bonne  qualité'.  C'est  un  carac- 
tère qui  doit  être  apprécié  en  fait,  suivant  les  circonstances, 
et  non  en  vertu  d'une  présomption  inflexible.  Il  faut  qu'ils  aient 
été  reçus  par  les  ingénieurs'.  Mais  les  matériaux  qui  avaient 
été  reçus  au  moment  de  la  résiliation  ne  sont  pas  soumis  à  ime 
nouvelle  vérification  et  réception.  Troisièmement,  une  indemnité 
était  accordée  à  l'entrepreneur  par  les  anciennes  clauses  et  con- 
ditions générales.  «  Il  pourra,  disait  l'article  40  des  clauses  et 
conditions  générales,  lui  être  alloué  une  indemnité  qui  sera  fixée 
par  l'administration  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder 
le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  en  vertu 
de  l'adjudication.  »  D'après  le  cahier  des  charges  des  palais  na- 
tionaux, cette  somme  peut  être  élevée  au  trentième  (art.  52).  Ici 
commençait  la  dérogation  au  droit  commun  ;  car,  d'après  l'ar- 
ticle 1794,  l'entrepreneur  peut  demander  des  dommages  égaux 
au  lucrum  cessans  et  au  dafnnum  emergens,  tandis  que  d'après 
l'article  40,  on  lui  allouait,  pour  le  damnum  emergens  :  le  ra- 
chat des  outils  et  des  matériaux  approvisionnés  ;  et  pour  le  lu- 
crum cessans  :  la  réparation  était  limitée  au  cinquantième  ou  au 
trentième  des  travaux  qui  restent  à  exécuter.  L'article  34  des 
nouvelles  clauses  et  conditions  générales  n'a  pas  reproduit  la 
restriction  relative  à  l'indemnité  pour  le  lucrum  cessatis. 

•14.  De  son  côté,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  pour  deux  causes  :  1*  pour  augmentation  notable  du 
prix  des  matériaux  ;  2*  pour  suspension  des  travaux  pendant 
une  année*.  Ces  causes  de  résolution  sont  ajoutées  au  droit  com- 
mun, mais  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Tentrepreueur 
demande  la  résiliation,  conformément  à  l'article  1484  C.  ciT., 

>  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  8  juillet  1840,  Lixaute;  16  février  1850,  MarUbrtn- 
s  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27  juillet  1850,  Chaussât. 
'  G.  d'Ét.,  19  juillet  1855,  Decuers;  4  juillet  1873,  syndicat  de  la  Dioti; 
0  décembre  1873,  Belin, 
*  Art.  34  cl.  et  cond.  nouv. 
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dans  le  cas  où  l'admiDistration  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ments. C'est  la  loi  ordinaire  des  contrats  synallagmatiques  ^ 
L'article  33  du  cahier  des  palais  nationaux  dit  qu'il  y  a  augmen- 
tation notable  des  prix  propre  à  servir  de  cause  à  la  résiliation, 
toutes  les  fois  qu'elle  excède  le  sixième.  C'est  aussi  la  proportion 
qui  a  été  adoptée,  pour  les  ponts  et  chaussées,  par  l'article  33 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  Toute 
augmentation,  au  reste,  ne  peut  pcks  justifier  une  demande  en 
résiliation.  Encore  faut-il  qu'elle  provienne  de  causes  extraor- 
dinaires que  l'entrepreneur  n'avait  pas  pu  prévoir  ni ,  par  con- 
sécjuent,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  éléments  de 
son  contrat.  Ainsi  ne  donnerait  pas  lieu  à  indemnité  l'augmen- 
tation qui  aurait  pour  cause  une  élévation  des  prix  demandée 
parles  propriétaires  des  carrières  désignées  au  devis  ou  la  hausse 
des  salaires  à  la  suite  de  l'établissement  d'un  octroi*  non  prévu 
au  sous-détail.  La  raison  de  cette  solution  est  que  l'élévation  des 
prix  par  les  propriétaires  de  carrières  est  l'exercice  normal  de 
leur  droit  de  propriété ,  et  que  l'établissement  d'un  octroi  n'agit 
qu'indirectement  sur  la  main-d'œuvre,  quelquefois  même  ne  pro- 
duit aucun  effet. 

L'entrepreneur  n'a  pas  le  choix  entre  la  résiliation  et  une 
augmentation  du  prix.  La  loi  ne  lui  reconnaît  d'autre  droit  que 
la  demande  en  résolution,  et  s'il  ne  l'emploie  pas,  il  ne  peut 
pas  demander  un  supplément  des  prix  '. 

91.5.  Quant  à  l'augmentation  de  la  somme  des  travaux,  elle 

*  CoDS.  d'Ét,  arr.  du  13  juin  1860,  ville  d'Auxonne. 

'^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  décembre  1842,  Béraud  et  Perrichûn, 

*  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  14  août  1854,  Pierron  et  Mangini;  28  janvier  1858, 
Marcelin;  15  juin  1861,  Lescure,  —  Il  ne  serait  pas  fondé  à  demander  une 
indemnité  basée  sur  l'augmentation  des  prix  pour  les  travaux  faits  antérieu- 
rement à  la  résiliation  ou  sur  l'ensemble  des  travaux  s'il  n*y  a  pas  eu  rési- 
liation. G.  d*Ét.,  5  décembre  1873,  Martin  etBourdillon;  9  juin  1876,  Quéret. 
—  Il  ne  serait  pas ,  en  cas  de  non-résiliation,  dû  d'indemnité  pour  augmen- 
tation des  prix  alors  môme  que  cette  augmentation  viendrait  du  fait  de 
Tadmiaistration  si  Tadministration  avait  usé  de  son  droit  ;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  dans  une  espèce  où  la  hausse  des  salaires  était  attribuée  à.  ce  que 
radministration  avait  sur  d'autres  chantiers  élevé  le  prix  de  la  journée.  G. 
d'Ét.,  20  mai  1874,  Mady.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'augmentation 
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était  prévue  par  l'article  39  anc.  cl.  et  cond.  génér.  «  Dans  le 
cas  où,  pendant  le  cours  des  travaux,  et  sans  changer  les  char- 
ges et  les  prix,  il  serait  ordonné  par  l'administration  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux ,  l'entrepreneur  sera 
tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres  sans  réclamation ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  qui  de- 
meureraient sans  emploi,  et  pourvu  que  les  changements  eu 
plus  ou  en  moins  n'excèdent  pas  un  sixième  du  montant  de  Ten- 
treprise ,  auquel  cas  il  pourra  demander  la  résiliation  de  son 
marché^.  »  Pour  les  matériaux  approvisionnés  qui  demeure- 
raient sans  emploi,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  qu'une 
indemnité.  Mais  l'augmentation  ou  la  diminution  de  plus  du 
sixième  est  une  cause  de  résiliation. 

/BM.  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  du  marché 
a-t-il  le  droit  d'exiger  le  rachat  des  ustensiles  et  des  matériaux? 
L'article  40  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  ne  lui  reconnaissait  ce 
droit  que  dans  le  cas  où  la  résiliation  était  prononcée  par  l'ad- 
ministration,  et  aucune  autre  disposition  n'étendait  cette  indem- 
nité à  la  résiliation  prononcée  contre  l'entrepreneur.  Ainsi, 
même  lorsque  la  résiliation  était  fondée  sur  l'augmentation 
de  la  masse  des  travaux  au-dessus  du  sixième,  elle  ne  don- 
nait pas  lieu  à  indemnité.  L'entrepreneur,  en  acceptant  le 
marché,  a  su  qu'il  s'exposait  à  la  possibilité  d'une  augmentation 
des  travaux,  et  que  par  l'usage  de  cette  faculté  l'administra- 
tion pourrait  le  forcer   à  se  retirer;  si  l'éventualité  qu'il  a  pu 

venait  du  fait  de  Tadministration  agissant  en  dehors  de  son  droit,  par 
exemple  si  elle  avait  imprimé  aux  travaux  une  accélération  coûteuse  que  les 
prévisions  du  devis  ne  permettaient  pas  d'exiger.  C.  d'Ét.,  13  juillet  1873, 
Giroux;  24  avril  1873,  Bessières, 

^  Art.  30  des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales.  «  En  cas  d'aug- 
mentation dans  la  masse  des  travaux,  Tentrepreneur  est  tenu  d'en  continuer 
l'exécution  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  " 
Au  delà  de  cette  limite,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché.» 

Art.  31.  «  En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entrepre- 
neur n'a  droit  à  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n*excède  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  d'un  sixième 
il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité,  qui,  en 
cas  de  contestation ,  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 
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prévoir  se  réalise,  il  n'a  pas  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
surtout  des  dommages  tels  ^qu'ils  sont  Gxés  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  40,  cl.  et  cond.  génér.*.  La  question 
est  aujourd'hui  tranchée  par  l'article  43  des  nouvelles  clauses 
et  conditions  générales ,  d'après  lequel  ce  rachat  est  facultatif 
de  la  part  de  l'administration  lorsque  la  résiliation  est  demandée 
pour  des  causes  autres  que  celles  prévues  aux  articles  34  et  36 
des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales ,  c'est-à-dire  pour 
ajournement  indéfini  des  travaux  et  pour  décès  de  l'entrepre- 
neur. Cependant  si  l'ordre  d'augmentation  des  travaux  au-des- 
sus du  sixième  était  arbitrairement  donné,  et  en  vue  seulement 
d'amener  d'une  manière  indirecte  la  résiliation,  nous  pensons 
que  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État  pourraient  et 
môme  devraient,  recherchant  ce  qui  est  au  fond,  accorder  l'in- 
demnité que  fixe  l'article  43  des  nouv.  cl.  et  cond.  génér.  Car 
l'examen  des  faits  prouverait  que  cette  augmentation  a  été  or- 
donnée pour  détourner  l'application  de  la  loi,  en  faisant  de- 
mander par  l'entrepreneur  une  résiliation  que  Tadministration 
désirait  obtenir  mais  ne  voulait  pas  prononcer. 

•41.  Les  augmentations  de  travaux  doivent  être  ordonnées 
par  écrit ,  et  l'entrepreneur  qui  veut  couvrir  la  responsabilité 
ne  manque  pas  d'exiger  la  délivrance  d'un  écrit  par  les  ingé- 
nieurs*. Cependant  l'inobservation  de  l'article  7  des  anc.  cl.  et 
cond.  génér.  (art.  10  des  nouv.)  n'entraînerait  que  des  diffi- 
cultés de  preuve  et  point  de  déchéance  ;  car  la  disposition  n'a- 
joute pas  cette  sanction  à  la  formalité  qu'elle  prescrit.  Ainsi 
le  supplément  de  prix  pourrait  être  demandé  s'il  était  établi 
par  l'instruction,  surtout  s'il  était  reconnu  par  les  ingénieurs , 
que  les  travaux  supplémentaires  avaient  été  ordonnés  verba- 
lement'. Les  ordres  écrits  protègent  l'entrepreneur,  s'ils  éma- 

*  Chatignier,  Comm.,  p.  il9,  et  Dufour,  t.  VII,  n«  204.  —  Contra,  Chris- 
opble,  1. 1 ,  p.  498,  n»  584. 

2  Cl.  et  condit.  génér.,  art.  7,  et  circulaire  du  minisire  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  3  juillet  485i. 

»  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  8  juin  1850,  Mantbrun;  24  février  4853,  CresHon- 
mer;  12  août  1854,  Jourdan;  8  février  1855,  Lescure;  21  mars  1861 ,  Harel. 
MM.  Chatignier  et  Bany,  Commentaire  des  clauses  et  conditions  générales. 
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nent  des  ingénieurs  chargés  de  Texéculion  des  travaux.  Il 
n'y  a  pas  à  discuter  ces  prescriptions;  car  fussent-elles  don- 
nées irrégulièrement,  l'entrepreneur  est  tenu  de  s'y  confo^ 
mer*. 

Si. S.  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  s'appliquaDl 
qu'aux  travaux  de  l'État  et  des  départements ,  nous  avons  à 
rechercher  à  quelles  règles  sont  soumises  les  augmentatioDs  de 
la  somme  des  ouvrages  en  matière  de  travaux  publics  des  com- 
munes. Si  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  déclarait  expres- 
sément que  les  clauses  et  conditions  générales  seraient  appli- 
cables, il  faudrait  s'y  référer  en  vertu  de  la  convention.  Mais 
que  décider  si  aucune  disposition  semblable  n'avait  été  faite? 
L'analogie  ne  sufOt  pas  pour  étendre  les  dérogations  au  droit 
commun ,  et  c'est  au  Code  civil  qu'il  y  a  lieu  de  demander  la 
solution  de  ces  difficultés.  Il  faudra  seulement  le  modifier  en  le 
combinant  avec  la  législation  spéciale  sur  l'organisation  com- 
munale. 

Art.  1793  C.  civ.  «  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur 
s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sons 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par 
écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  » 

9*  édit.,  p.  48,  enseignent  que  sous  le  nouveau  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions la  reconnaissance  par  l'ingénieur  de  Tordre  verbal  ne  dispense  pas  de 
Tordre  écrit.  Suivant  ces  interprètes,  Tordre  écrit  est  de  rigueur  d'aprèi 
Tarticle  iS  des  clauses  et  conditions  nouvelles.  «  La  prudence  la  plus  vulgaire 
conseille  de  ne  pas  compter  sur  Tancienne  jurisprudence.  »  Ils  citent  à  Tappai 
les  arrêts  suivants  :  27  juin  1871,  Simon;  9  janvier  1874,  Lelâstu;  12  fé- 
vrier 1875,  Beretta;  18  mars  iSSi  yVille  de  Toulouse. 

^  L'ordre  est  censé  émaner  de  Tadministration  elle-même ,  puisqu'il  est 
donné  par  son  préposé.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  ne  devrait 
pas  se  conformer  à  Tordre  par  lequel  Tingénieur  ordonnerait  la  stupensUi» 
des  travaux.  Le  préfet  est  seul  compétent  pour  arrêter  les  travaux  ;  car  U 
suspension  n'est  pas  l'exécution,  et  les  ingénieurs  ne  sont  chargés  que  de 
l'exécution. 
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Si  le  propriétaire  est  une  commune ,  Tordre  du  maire  ne  suf- 
fit pas ,  et  il  faut  remplir  pour  les  changements  les  mêmes  for- 
malités qui  sont  exigées  pour  autoriser  des  travaux.  En  d'autres 
termes ,  une  délibération  du  conseil  municipal  est  indispensable 
et,  en  certains  cas,  cette  délibération  doit  être  approuvée  par 
l'autorité  supérieure*.  Il  est  vrai  que  le  maire  est  directeur  des 
travaux  (art.  90,  n*  4  de  la  loi  du  5  avril  1884)  ;  mais  n'ayant  cette 
qualité  que  pour  les  travaux  légalement  autorisés,  il  n'a  pas  capa- 
cité pour  engager  la  personne  morale  qu'il  représente  sans  se 
conformer  aux  conditions  prescrites.  La  commune  est  une  mi- 
neure, et  le  maire  ne  peut  pas  s'écarter  des  formalités  exigées  par 
la  loi  pour  l'obliger*.  La  commune  serait  obligée  seulement  de 
payer  à  l'entrepreneur  les  travaux  supplémentaires  jusqu'à  con- 
currence du  profit  ou  utilité  qu'elle  en  aurait  retiré.  Actio  de  in 
rem  verso^.  Nous  n'accorderions  même  pas  à  l'entrepreneur  un 
recours  contre  le  maire,  parce  qu'il  a  connu  la  qualité  et  les 
pouvoirs  du  mandataire  avec  lequel  il  traitait,  et,  qu'en  ce  cas, 
d'après  l'article  1997  C.  civ.,  le  mandataire  n'est  pas  tenu  pour 
ce  qui  a  été  fdt  ulirà  fines  mandati  s'il  ne  s'y  est  personnelle- 
ment soumis*.  Cependant  il  est  à  remarquer  que  cet  article  sup- 
pose que  le  mandataire  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
caniracte  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs.  Or  il 
pourrait  se  faire  que  le  maire,  en  prescrivant  des  augmentations 
de  travaux ,  eût  fait  croire  ou  laissé  croire  qu'il  avait  une  ap- 
probation régulière.  Il  ne  serait  pas ,  en  ce  cas ,  couvert  par 
l'article  1997,  et  l'entrepreneur  pourait  l'actionner  en  respon- 
sabilité. 


«  L.  du  24  juillet  1867,  art.  !<»',  combiné  avec  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  10, 19  et  45  aujourd'hui  loi  du  5  avril  1884,  art.  61  et  68: 

»  Cens.  d'Ét.,  arr.  du  11  février  1858,  Thureau;  29  avril  1859,  d^  Vezac, 
et  it)  avril  1860,  commune  de  Gonnord. 

'  Gens.  d'Ét.,  arr.  du  2  mai  1866,  Moinard,  L'architecte  qui,  sans  auto- 
risation du  conseil  municipal ,  a  prescrit  des  travaux  supplémentaires  n'a 
droit  à  aucun  supplément  d'honoraires. 

^  Contre,  Cotelle,  t.  Il,  p.  489,  Husson,  p.  766,  et  Christophle,  t.  I,  p. 
.(32,  n«406. 
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§  4.   —  RÉCEPTION  DES  TRAVAUX,   PAIEMENT 
ET  RESPONSABILITÉ. 

Sommaire. 

219.  Réception  provisoire  et  réception  définitive. 

220.  Da  délai  de  garantie  et  de  sa  nature.  —  Il  se  cumule  avec  la  responsabilité  dé- 

cennale de  l'article  1792  C.  civ. 

221.  Paiement  des  à-compte.  —  Dixième  de  garantie. 

222.  Formes  des  à-compte  et  du  solde. 

223.  Effets  da  paiement  du  solde. 

224.  Saisies-arrêts  et  oppositions.  —  Privilège  des  ouvriers  et  des  fournisseurs. 

225.  Rédaction  dn  compte  et  communication  des  pièces.  —  Contestation  dans  les  dix 

jours. 

226.  Communication  officieuse.  —  Révision  pour  erreurs  matérielles  (art.  541 C  proc. 

civ.). 

9i.O.  Après  Taché vement  des  travaux,  on  procède  à  leur 
réception  provisoire.  La  réception  définitive  n'a  lieu  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  garantie.  Dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  ce  délai  est  de  six  mois  pour  les  travaux  d'entretien, 
pour  les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  d'un 
an  pour  les  ouvrages  d'art*.  Dans  le  service  du  génie  militaire 
le  délai  de  garantie  est  d'une  année  (devis  modèle,  art.  48). 
Pour  les  travaux  publics  communaux,  le  délai  de  garantie  est 
fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  à  défaut  de  clause  sur  ce  point, 
on  applique  les  dispositions  du  Code  civil  qui  ne  distinguent 
pas  la  réception  provisoire  de  la  réception  déGnitive  et  ne  par- 
lent pas  du  délai  de  garantie.  C'est  ce  qu'il  faut  décider  égale- 
ment pour  les  travaux  du  service  de  la  marine.  Les  conditions 
générales  des  travaux  hydrauliques  (art.  56)  n'ayant  pas  établi 
la  réception  provisoire,  il  y  a  lieu  de  conclure  que,  pour  cette 
espèce  de  travaux ,  il  n'y  a  pas  de  délai  de  garantie. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  réception  provisoire  est  le 

1  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  22  août  i853,  Morizot.  G*est  le  délai  qui  a  été  fii^' 
par  Tarticle  47  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 
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point  de  départ  du  délai  pour  la  réception  définitive.  La  récep- 
tion soit  provisoire,  soit  définitive,  est  faite  par  des  agents 
chargés  de  la  direction  des  travaux,  c'est-à-dire  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires  pour  les  ponts  et  chaussées  (décret  du  7  fruc- 
tidor .an  XII,  art.  14),  et  par  les  architectes  quand  il  s'agit  de 
travaux  publics  communaux,  si  le  cahier  des  charges  leur  a 
confié  la  direction  de  l'exécution  ^  Elle  est  faite  par  Tingénieur 
en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé  par  écrit. 
En  cas  d'absence,  il  y  est  procédé  par  l'ingénieur  seul*.  Pour 
la  réception  provisoire'  on  dressé  un  procès- verbal  en  triple 
expédition.  L'un  des  exemplaires  est  envoyé  à  l'ingénieur  en 
chef;  l'autre  est  remis  à  l'entrepreneur,  et  le  troisième  reste 
au  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire*. 

Lorsque  le  délai  de  garantie  est  expiré ,  l'ingénieur  ordinaire 
se  transporte  de  nouveau  sur  les  lieux ,  examine  les  travaux  et 
s'il  reconnaît  qu'ils  satisfont  aux  conditions  du  devis  et  sont  en 
bon  état  d'entretien,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'en  accorder  la 
réception  définitive.  —  Il  dresse  un  nouveau  procès-verbal  et 
l'envoie  à  l'ingénieur  en  chef  pour  être  vérifié  et  approuvé  par 
lui*.  La  réception  définitive  est  expresse  lorsqu'elle  résulte  du 
procès-verbal  dressé  suivant  les  formes  qui  viennent  d'être  ex- 
posées. Elle  pouvait,  d'après  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu 
sous  le  cahier  des  clauses  et  conditions  de  1833,  avoir  lieu  ta- 
citement par  la  prise  de  possession  sans  réserve.  Mais  l'article 
47  du  cahier  de  1866  dit  qu'il  est  procédé  à  la  réception  défi- 
nitive de  la  même  manière  qu'à  la  réception  provisoire.  Comme 
celle-ci  elle  doit  donc  être  expresse  et  la  jurisprudence  ne  s'est 
écartée  de  cette  règle  que  rarement  et  en  vue  de  circonstances 

i  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  9  juillet  1846,  Sauvage  c.  ville  de  Brivea , 

»  Ane.  cl.  et'cond.  génér.,  art.  38  ;  46  et  47  des  nouvelles. 

'  Règlement  du  28  septembre  sur  la  comptabilité  des  travaux  publics. 

^  Il  faut  que  la  réception  provisoire  soit  expresse  et  elle  ïie  résulterait  pas 
d'une  prise  de  possession.  G.  d'Ët.,  27  juin  1871,  Langlade;  4  avril  1873, 
Escarraguel;  14  novembre  1873,  Curière  etBonafe;  7  janvier  1876,  hospices 
de  Bardeaux. 

^  Règlement  du  28  septembre  1849  sur  la  comptabilité  des  travaux  pu- 
blics ,  art.  28. 
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tout  à  fait  exceptionnelles*.  Expresse  ou  tacite,  la  réception  dé- 
finitive libère  Tentrepreneur  des  charges  relatives  à  renlpelien. 
De  plus  elle  l'affranchit  de  la  responsabilité  quant  aux  réfec- 
tions, changements  et  réparations  d'ouvrages  défectueux,  ou 
contraires  au  devis,  ou  irréguliers  ou  incomplets*.  Elle  lui  per- 
met aussi  de  réclamer  le  remboursement  de  son  cautionnement, 
la  main  levée  des  hypothèques  s'il  en  a  été  prises  et  le  paiement 
du  solde  de  l'entreprise,  La  main  levée  de  l'hypothèque  doit 
être  demandée  au  préfet  (Décret  de  décentralisation ,  du  25 
mars  1852,  Tabl.D.,nM2). 

L'entrepreneur  a  un  grand  intérêt  soit  à  la  réception  pro- 
visoire soit  à  la  réception  définitive.  Aussi  peut-il  mettre  l'admi- 
nistration en  demeure  de  faire  procéder  soit  à  l'une  soit  à  Tautiv 
et  faute  par  l'administration  d'obéir  à  la  mise  en  demeure,  la 
réception  serait  considérée  comme  ayant  été  faite'. 

••O.  Qu'est-ce  que  le  délai  de  garantie?  C'est  un  temp^ 
d'épreuve  pendant  lequel  les  ingénieurs  et  les  architectes  sur- 
veillent et  mettent  à  l'essai  l'exécution  des  travaux.  Ordinaire- 
ment c'est  dans  la  première  période  que  les  vices  de  construc- 
tion se  montrent ,  que  les  malfaçons  se  manifestent,  et  la 
législation  spéciale  aux  travaux  publics  a  voulu  qu'avant  de 
recevoir  définitivement  les  travaux  ce  temps  fût  passé.-  Les  ou- 
vrages, tant  que  la  réception  définitive  n'a  pas  eu  lieu,  sont 

*  Cous.  d'Ét.,  arr.  du  8  déc.  1853,  Rouvière-Cabane ,  et  24  juin  1858,  Lfl/- 
font;  14  novembre  1873,  Curiêre  et  Bonafe;  14  janvier  1881,  commune  d'I- 
paignes.  Voir  cepend.  13  mars  1874,  Montjalon;  7  mai  1875,  commune  dt' 
Gorron, 

'  Tous  les  vices  apparents  sont  purgés  et,  après  la  réception  défiaitive, 
aucune  réclamation  ne  peut  être  faite  qui  soit  fondée  sur  des  défauts  dont 
la  réparation  pouvait  être  demandée  avant  la  réception  définitive.  Ainsi  \e 
Conseil  d'Etat  a  jugé  que  l'administration  serait  sans  droit  pour  demander, 
après  la  réception  des  travaux ,  l'établissement  de  rejeta  d'eau  adaptés  aax 
châssis  des  croisées.  Gons.  d'Ét ,  arr.  du  29  juillet  1846,  ville  de  Gien,\. 
aussi  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  23  juillet  1846,  Châtelet,  et  12  juillet  1855. 
Léaune;  31  mars  1874,  commune  de  Passais-la-Conception;  16  janvi»  <880, 
Neau. 

*  V.  pour  la  réception  provisoire  :  G.  d'Ét.,  27  juin  1871,  Langtade;  7  jan- 
vier 1876,  hospices  de  Bordeaux;  pour  la  réception  définitive  :  24  avril  1874. 
Bernasse;  16  juin  1875,  Bay, 
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censés  n'être  pas  sortis  des  mains  des  entrepreneurs.  Aussi  pen- 
dant la  durée  du  délai  de  garantie,  l'entretien  est-il  à  leur 
charge.  Cette  proposition  n*est  vraie  que  pour  Tentretien  nor- 
mal; car  si  l'administration,  par  des  mesures  extraordinaires, 
rendait  cet  entretien  particulièrement  onéreux,  le  surcroît  de  dé- 
pense serait  à  sa  charge*. 

Le  délai  de  garantie  n'a  pas  été  établi  pour  remplacer  la  ga- 
rantie décennale  de  l'article  1794  C.  civil.  Il  serait  extraor- 
dinaire qu'après  avoir,  sur  plusieurs  points,  rendu  la  légalité 
plus  étroite  au  profit  de  Tadministration ,  les  rédacteurs  des 
clauses  et  conditions  eussent  renoncé  à  la  responsabilité  décen- 
nale qui  a  été  établie  par  le  droit  commun.  Pour  admettre  une 
si  grande  anomalie  dans  la  législation  des  travaux  publics,  il 
faudrait  trouver  les  dispositions  les  plus  claires.  Or  les  auteurs 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  n'ont  pas  mani- 
festé cette  intention  et,  à  ne  consulter  que  l'esprit  de  ces  dis- 
positions ,  il  est  évident  qu'ils  ont  voulu  ajouter,  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  quelque  chose  au  droit  commun,  au  lieu  de 
relâcher  au  profit  des  entrepreneurs  le  lien  obligatoire  qui 
résulte  du  Code  civil.  Tandis  que  dans  les  travaux  privés,  il  n'y 
a  que  la  réception  définitive  et  un  seul  délai  (celui  de  dix  ans) 
pour  toutes  les  malfaçons ,  il  faut  en  matière  de  travaux  publics 
distinguer  :  l^'les  défectuosités  apparentes  qui  peuvent  être  dé- 
couvertes immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux*.  A 
celles-là  s'applique  le  délai  de  garantie ,  dont  l'expiration  em- 
porte déchéance  pour  toutes  les  réclamations  fondées  sur  les 
vices  apparents;  2*  les  vices  de  construction  pour  irrégularité  du 

^  Cons.  d'État,  arr.  des  23  et  28  août  1837,  Clauzel,  et  du  28  juillet  4849, 
commune  de  Saint-Jean-sur-Erve, 

'  Après  la  réception  définitive ,  aucune  action  ne  pourrait  être  intentée 
contre  Tentrepreneur  sur  ce  fondement  que  les  travaux  n'ont  pas  été  exé- 
cutés conformément  au  devis.  G.  d'Ët.,  23  juillet  4846,  Cltâtelet;  42  juillet 
4855,  Léaune:  26  novembre  4857,  Pinel;  ou  qu'il  y  aurait  malfaçon,  4  mai 
1870,  Massin;  34  mare  4874,  commune  de  Passais-la-Conception ;  23  janvier 
4880,  Neau;  ou  que  la  construction  contiendrait  des  vices  apparents  :  29  juin 
4846,  ville  de  Gien.  Cependant  si  dans  le  procès-verbal  de  réception  défini- 
tive des  réserves  avaient  été  insérées,  l'action  pourrait  être  intentée ,  42  mai 
4859,  département  des  Ardennes. 
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plan  ou  instabilité  du  sol ,  et  pour  les  malfaçons  non  apparen- 
tes qui  se  manifestent  plus  tard  par  des  effets  désastreux.  Pour 
ces  faits-là,  l'administration  pourrait  actionner  les  entrepre- 
neurs pendant  le  délai  de  droit  commun,  mais  avec  certaines 
modiûcations  qui  tiennent  au  caractère  administratif  des  tra- 
vaux publics*. 

991..  En  principe,  Tentrepreneur  n'a  droit  au  paiement  du 
prix,  même  pour  partie,  qu'après  l'achèvement  des  travaux. 

^  La  question  est  formellement  tranchée  par  le  cahier  des  charges  du  mi- 
nistère d'État,  art.  54,  qui  renvoie  aux  articles  1792  et  2270  G.  civ.  Le  ca- 
hier des  charges  du  génie  militaire  a  restreint  à  une  année  la  durée  de  l'ac- 
tion en  garantie  dans  les  mêmes  cas  où  le  droit  commun  accorde  dix  années. 
V.  dans  le  sens  énoncé  au  texte  :  Ghristophle,  t.  I,  p.  532  et  suiv.,  n<>  623. 
—  Contra,  Delvincourt  (Livre  des  entrepreneurs,  p.  202;.  Cons.  d'Ét.,  arr. 
des  2  août  185i,  Desfosseux,  et  21  juillet  1853,  Bouillant;  20  janvier  1833, 
départ,  de  la  Moselle,  et  12  juillet  1855,  Léaune,  A  quelles  personnes  est  ap- 
plicable la  responsabilité  décennale  ?  Les  ingénieurs  civils  et  militaires  de 
rÉtat,  les  conducteurs,  piqueurs,  agents-voyers  et  généralement  tous  les 
agents  qui  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  ne  sont  pas  responsables  des 
travaux,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  quae  dolo  aequiparatur.  Ils 
sont  en  principe  couverts  par  leur  qualité^,  et  la  garantie  du  public  et  de  l'ad- 
ministration est  toute  dans  la  subordination  hiérarchique  assurée  par  la 
crainte  de  la  révocation.  G.  d'Ét.,  30  juillet  1863,  comm.  de  Champlive,  23 
janvier  1864,  Mary,  et  20  février  1880,  Lebreton,  Aucoc,  Conférences,  t.  II, 
p.  219,  n®  662.  Les  architectes  et  les  entrepreneurs,  au  contraire,  ^  nous 
voulons  parler  des  architectes  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires ,  -^  soat  des 
personnes  privées  auxquelles  s'applique  l'article  1792  G.  civ.  L'architecte  est 
responsable  : 

i^  Des  vices  du  plan.  Il  le  serait  pour  ce  motif  alors  même  que  son  projet 
aurait  été  approuvé  par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  Gons.  d'Ét.,  arr.  du 
5  avril  1851,  Oudet,  L'entrepreneur  ne  pourrait  pas,  sans  injustice,  être  Una 
des  vices  du  plan ,  parce  que  son  devoir  est  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  hommes  de  l'art  et  qu'on  ne  pourrait  pas ,  sans  méconnaître  leur 
qualité,  l'obliger  à  avoir  des  connaissances  suffisantes  pour  contrôler  les 
plans  qu'il  a  seulement  à  exécuter.  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  31  mai  1855,  Ben; 
13  décembre  1855,  commune  de  Waîdweistroff;  5  février  1857,  Gruel,  et  8 
mai  1861,  syndicat  du  canal  d'Isle.  L'architecte  et  l'entrepreneur  doivent 
avertir  l'administration  ;  mais  l'avertissement  donné ,  leur  responsabilité  est 
couverte  par  la  volonté  de  l'administration;  5  janvier  1860,  Buleux,  et  là 
mars  1875,  Adam. 

2<»  Des  vices  du  sol  (art.  1792  G.  civ.).  D'après  le  droit  commun,  il  6St 
responsable  des  vices  du  sol  même  quand  il  a  prévenu  le  propriétaire  du 
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Cependant  les  travaux  publics,  qui  ordinairement  exigent  des 
sommes  considérables,  seraient  impossibles  si  les  entrepreneurs 
étaient  obligés  d'en  faire  l'avance  pour  le  tout.  Où  trouverait-on 
des  adjudicataires  assez  riches  pour  dépenser  des  sommes  qui 
se  comptent  par  millions?  Aussi  l'usage  s'est-il  introduit  de 
payer  des  à-compte  pendant  l'exécution  des  travaux  (V.  art. 
44  et  49  comb.  des  cl.  et  cond.  générales).  L'administration 

(langer,  parce  qu'il  ne  devait  pas  se  prêter  à  rexécution  d'un  projet  dange- 
reux. C.  cass.,  arr.  du  12  février  1850,  Rabardy  (D.  P.  1850,  I,  311).  Mais 
en  matière  administrative,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  travaux  com- 
munaux, il  a  été  jugé  que  Tarchitecte  était  dégagé  par  Favertissement  qu'il 
avait  donné  au  conseil  municipal  des  vices  du  sol  et  du  péril  qui  en  résul- 
tait. Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  décembre  1855^  commune  de  Waldweislroff;  il 
en  serait  autrement  si  le  sol  avait  été  livré  et  imposé  par  l'administration. 
La  responsabilité  pourrait  au  moins  être  partagée.  G.  d'Ét.,  25  juillet  1872, 
Montjoye. 

3<^  Des  malfaçons  dans  l'exécution ,  lorsque  ces  malfaçons  sont  imputables 
à  un  défaut  de  surveillance.  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  7  juillet  1853^  Monniot; 
!?•  juillet  1855,  Uaune,  et  16  juillet  1857,  Towmesac,  Contra,  un  article  de 
M.  Drouet  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  II,  p.  433  et  suiv. 
Mais  pour  les  malfaçons ,  l'architecte  ne  doit  être  condamné  que  subsidiaire- 
ment  et  pour  le  cas  où  l'entrepreneur  serait  insolvable.  Car  évidemment  ce- 
lui-ci doit  être  tenu  principaliter. 

4«  L'architecte  est  aussi  responsable  des  vices  relatifs  à  la  fourniture  et  à 
remploi  des  matériaux  s'ils  viennent  d'un  manque  de  surveillance  ou  de  la 
mauvaise  direction  donnée  aux  travaux.  G.  d'Ét.,  12  mai  1869,  Maurice;  31 
janvier  1873,  comm.  de  Fouleix;  12  février  1875,  comm.  de  la  Nouvelle;  9 
Dovembre  1877,  Manuel.  En  résumé  : 

Â.  Les  architectes  et  ingénieurs ,  s'ils  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics ,  ne  sont  psis  responsables ,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde. 

B.  L'architecte  non  fonctionnaire  public  et  l'entrepreneur  sont  responsa- 
bles en  vertu  de  l'article  1792  G.  civ. 

C.  L'architecte  est  responsable  des  vices  du  plan ,  mais  cette  responsabi- 
lité n'atteint  pas  l'entrepreneur. 

D.  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  solidairement  responsables  des  vices 
du  sol. 

E.  L'architecte  est  tenu  des  malfaçons  pour  cause  de  défaut  de  surveil- 
lance, mais  subsidiairement  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur  qui  en 
est  tenu  principaliter. 

F.  L'architecte  est  tenu  des  vices  relatifs  à  la  fourniture  et  à  l'emploi  des 
matériaux  pour  défaut  de  surveillance  ou  mauvaise  direction. 

B.  -  VU.  13 
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cependant  ne  paye  que  les  neuf  dixièmes  à  titre  d'à-compte ,  et 
conserve  le  dernier  dixième  pour  la  garantie  des  indemnités  que 
l'entrepreneur  pourrait  avoir  à  payer  aux  tiers.  Aussi  appelle- 
t-on  cette  partie  du  prix  :  le  dixième  de  garantie.  Le  dernier 
dixième  n'est  payé  qu'autant  qu'il  est  justifié,  par  des  quit- 
tances en  forme,  que  l'entrepreneur  a  payé  les  indemnités  et 
dommages  mis  à  sa  charge  (art.  9,  §  4,  anc.  cl.  et  cond.  génér.; 
art.  48  des  nouvelles).  Même  quand  cette  justification  est  faite , 
le  paiement  du  solde  est  souvent  retardé  par  des  contestations 
sur  le  décompte  définitif.  C'est  pour  ce  cas  que  disposait  l'article 
34,  §  3  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  :  «  Si,  les  travaux  étant  en- 
tièrement reçus ,  l'entrepreneur  ne  pouvait  pas  être  entièrement 
soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  il  pourra  prétendre  à 
des  intérêts  pour  cause  de  retard  de  paiement  de  la  somme  qui 
lui  restera  due  à  dater  de  cette  époque.  »  Les  intérêts  du  solde 
étaient  alloués  au  taux  de  5  p.  100*.  Mais  ils  ne  couraient  pas 
de  plein  droit  puisque,  d'après  le  principe  posé  par  l'article 
H53  C.  civ.,  il  faut  qu'une  demande  ait  mis  le  débiteur  en  de- 
meure pour  faire  courir  les  intérêts  '.  L'observation  de  cette  dis- 
position était  obligatoire  s'il  n'y  était  pas  dérogé  par  le  cahier 
des  charges  '.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  la  demande 
fût  faite  par  la  voie  contentieuse ,  et  il  suffisait  qu'elle  fût  adres- 
sée au  préfet  pour  les  travaux  de  l'État  ou  au  maire  s'il  s'agis- 
sait de  travaux  communaux.  L'article  49,  paragraphe  dernier, 
du  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'entrepreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive  régulièrement 
constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  trois 
mois,  à  des  intérêts  calculés  d'après  le  taux  légal  pour  la  somme 
qui  lui  reste  due.  »  Les  intérêts  ne  pourraient  pas,  d'après  la 
jurisprudence    commencer  à  courir  avant  l'expiration  des  trois 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  10  août  1850,  Lance, 

'  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  26  juillet  1856,  Ministre  des  travaux  publics;  â4 
mars  1853,  Lespinasse;  26  décembre  1856,  Brousse. 

3  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  10  août  1850,  Lance;  5  avril  1851,  Dagieu;  20  jan- 
vier 1853,  Raoult;  26  juillet  1855,  Rouvière;  25  juia  1857,  Pâtit;  19  avril 
1859,  Foumier;  3  juillet  1861,  Girard, 
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mois,  en  vertu  d'une  demande  en  justice  et  d'une  som- 
mation*. 

Si  le  retard  venait  de  contestations  élevées  par  l'entrepreneur 
et  qui  seraient  plus  tard  reconnues  mal  fondées ,  il  n'aurait 
aucun  droit  aux  intérêts  '.  Ainsi  l'entrepreneur  ne  serait  fondé  à 
réclamer  des  intérêts  que  si  le  retard  résultait  de  contestations 
suscitées  à  tort  par  l'administration  '.  Que  faudrait-il  décider  si 
la  faute  n'était  imputable  ni  à  l'administration  ni  à  l'entrepre- 
neur? Le  droit  commun  met  à  la  charge  du  débiteur  l'inexécu- 
tion de  Tobligation  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  par  le  créancier. 
Il  aurait  été  juste  d'appliquer  cette  règle  à  la  matière  des  tra- 
vaux publics,  d'autant  qu'aucune  dérogation  n'a  été  faite  par 
les  clauses  et  conditions  générales.  Cependant  sous  l'ancien 
cahier  des  charges,  pour  avoir  droit  aux  intérêts,  il  fallait  d'a- 
près la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  1*  que  l'entrepreneur 
eût  fait  une  demande;  2*"  que  l'administration  eût  causé  le  retard 
par  des  contestations  mal  fondées.  Si  le  retard  était  fortuit  et ,  à 
plus  forte  raison ,  s'il  était  imputable  à  l'entrepreneur,  les  inté- 
rêts n'étaient  pas  dus*.  Mais  cette  jurisprudence  ne  pourrait 
pas  être  maintenue  en  présence  de  l'article  49  des  nouv.  cl.  qui 
fixe  le  délai  de  trois  mois  pour  le  paiement  du  solde  et  le  cours 
des  intérêts  à  l'expiration  de  ce  délai. 

99!9.  Le  paiement  du  solde  se  fait  dans  la  même  forme  que 
les  paiements  d'à-compte,  conformément  à  l'article  29  du  rè- 
glement en  date  du  28  septembre  1849  sur  la  comptabilité  de 
travaux  publics  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  paiement  à  un 
entrepreneur,  l'ingénieur  ordinaire  rédige  un  certificat  pour 
paiement  y  indiquant  la  nature  et  le  montant  des  dépenses.  — 

'  C.  d'Ét.,  12  février  1875,  Ministre  de  l'intérieur  c.  Beretta;  20  février 
1880,  Lebas  et  Godbarge.  Mais  Farticle  49  des  cl.  et  cond.  génér.  ne  serait 
pas  applicable  à  la  créance  de  Tentrepreneur  pour  matériaux  repris  en  compte 
par  radministratioa.  C'est  un  achat  de  matériaux  et  pour  faire  courir  les  in- 
térêts ,  il  faudrait  une  demande  conformément  au  droit  commun . 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mars  1849,  Bourdonnaye-Duclésio  ;  10  mai  1851, 
Mourrai;  8  décembre  1853,  Rouvière-Cabane. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  6  janvier  1853,  Schwind,  et  25  mai  1844,  Carreau. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mars  1849,  Bourdonnaye-Duclésio, 
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Cette  pièce  doit  être  accompagnée  d'un  décompte  en  quan- 
tités et  deniers  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites 
par  les  entrepreneurs  pour  justifier  la  proposition  du  paiement. 
Ce  décompte  contient  une  situation  comparative  des  fonds  or- 
donnancés mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  ordinaire  sur  le 
chapitre  du  budget  qui  doit  supporter  le  paiement  proposé  et 
des  certificats  pour  paiement  précédemment  délivrés.  —  Le 
certiûcat  pour  paiement  et  le  décompte  sont  envoyés  à  l'ingé- 
nieur en  chef  :  le  certificat  de  paiement  e&t  seul  produit  au 
payeur  d  Vappui  du  mandat,  »  Les  mandats  de  paiement  sont 
délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef  en  vertu  d'une  sous-déléga- 
tion que  doivent  leur  faire  les  préfets  pour  les  ordonnances 
mises  à  leur  disposition  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art. 
7,  cl.  et  cond.  génér.). 

On  distingue  trois  espèces  de  décomptes  :  1**  les  décomptes 
mensuels;  2"*  les  décomptes  annuels;  3^  les  décomptes  en  fin 
d'entreprise.  Le  premier  n'est  qu'une  mesure  d'administration 
qui  était  prescrite  par  le  règlement  du  28  geptembre  1849,  ar- 
ticle 29  et  dont  l'objet  consistait  à  évaluer  approximativement 
les  travaux  faits  pour  servir  de  base  aux  paiements  à  faire  en  à- 
compte  pendant  le  cours  de  l'exécution  des  travaux.  Comme  elles 
ne  sont  qu'approximatives,  les  énonciations  n'entraînent  pas 
d'obligation  à  l'égard  d'aucune  des  parties  ;  ni  l'une  ni  l'autre 
n'en  peuvent  tirer  de  conclusion  pour  l'établissement  d'un  droit 
acquis.  Au  contraire,  les  décomptes  de  fin  d'année,  c'est-à-dire 
les  décomptes  partiels  pour  une  portion  terminée  de  l'entreprise 
et  plus  tard  le  décompte  général  en  fin  d'entreprise  font  titre 
pour  et  contre  les  parties.  Elles  ne  doivent  donc  pas  les  accepter 
sans  examen  et,  s'il  y  a  lieu,  sans  faire  des  réserves.  Le  cflJiier 
des  cl.  et  cond.  de  1866,  accorde  à  l'entrepreneur  un  délai  de 
vingt  jours  pour  produire  les  motifs  de  ses  réserves.  Les  ré- 
serves sont  considérées  comme  non  avenues  si  elles  ne  sont 
pas  faites  par  écrit  et  si  vingt  jours  s'écoulent  sans  que  les  mo- 
tifs en  aient  été  exposés*.  Cependant  nous  devons  faire  ^ema^ 

^  Les  réserves  doiveot  être  faites  par  écrit.  G.  d*Ét.,  26  février  i866,  Ai" 
tier;  25  avril  1873,  Roux,  L'entrepreneur  doit  déduire  les  motifs  dans  les 
vingt  jours,  7  août  1874,  Leglos  et  MoreL  Est-ce  à  dire  que  dans  les  vin^ 


RÉCEPTION  DES  TRAVAUX,  PAIEMENT  ET  RESPONSABILITÉ.       197 

quer  que  le  décompte  annuel  se  divise  en  deux  parties.  La 
première  comprend  les  travaux  dont  le  métré  a  pu  être  fait  dé- 
finitivement et  la  ôeconde  les  travaux  dont  la  situation  n'a  pu 
être  établie  qu'à  titre  provisoire  (art,  41,  cl.  et  cond.  génér.). 
L'acceptation  sans  réserves  par  Tentrepreneur  n'est  définitive 
que  pour  la  première  partie;  elle  est  provisoire  pour  la  se- 
conde. 

!fe!93.  Le  paiement  du  solde  a  pour  effet  de  libérer  complète- 
ment Tadministration  envers  l'entrepreneur,  et  ce  dernier  n'est 
plus  recevable ,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  le  paiement  sous  ré- 
serves, à  élever  des  critiques  contre  le  décompte  définitif*.  La 
fin  de  non-recevoir  est  réciproque,  et  l'administration  serait 
également  mal  fondée  à  réclamer  contre  l'entrepreneur  le  rever- 
sement de  sommes  qu'elle  prétendrait  avoir  payées  indûment  à 
l'occasion  de  travaux  liquidés  et  payés ,  sauf  cependant  l'appli- 
cation de  l'article  541  C.  pr.  civ.  «  pour  erreurs,  omissions, 
faux  ou  double  emploi*.  » 

Si  l'entrepreneur  avait,  sans  faire  de  réserve,  accepté  le 
décompte  général  et  définitif,  tout  recours  lui  serait  fermé.  L'ad- 
ministration pourrait  cependant  faire  des  réclamations  ;  ces  ob- 
servations rouvriraient-elles  le  droit  de  Tentrepreneur?  Il  pourra 
incontestablement  combattre  les  critiques  de  l'administration  ; 
mais  on  n'admet  pas  qu'il  puisse  de  son  côté  faire  des  réclama- 
jours  l'entrepreneur  soit  tenu  d'exposer  ses  raisons  d'une  manière  complète? 
Ce  serait  beaucoup  exiger.  Il  suffit  que  les  développements  donnés  à  l'appui 
des  réserves  fournissent  à  l'administration  assez  d'indications  pour  lui  per- 
mettre de  vérifier  les  erreurs  commises  dans  le  décompte.  C.  d'Ét.,  11  juin 
1875,  Nercam;  et  29  décembre  1876,  Dupond. 

»  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  2  juin  1837,  Hayet;  16  novembre  1854,  Théaux;  16 
mai  1870,  Sogno;  24  janvier  1872,  Clet,  L'acceptation  sans  réserve  du  paie- 
ment du  solde  est  un  acquiescement.  —  Le  paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  conseil  de  préfecture  n'emporterait  pas  acquiescement. 
Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État  n'étant  pas  suspensif,  le  paiement  s'ex- 
plique autrement  que  par  l'acquiescement ,  c'est  l'effet  de  l'exécution  pro- 
visoire, 7  mai  1875,  fabrique  de  Pludual;  21  juin  1878,  département  du 
Wiôhe. 

«  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  26  novembre  1857,  Pinel;  16  juillet  1857,  Gidel; 
22  septembre  1859 ,  Vinyes. 
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tions  nouvelles  ou  en   renouveler  d'anciennes  contre  un  dé- 
compte accepté*. 

••4.  L'entrepreneur  peut  être  empêché  de  toucher  le  solde 
défioilif  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  pratiquées  à  la 
requête  de  ses  créanciers  personnels  ou  des  créanciers  de  l'en- 
tre prise,  c'est-à-dire  des  ouvriers  et  fournisseurs.  Ces  saisies- 
arrêts  ont  été  soumises  à  des  règles  particulières  qui  sont  réunies 
dans  le  décret  du  18  août  1807  complété  par  l'article  13  de  la 
loi  de  finances  du  9  juillet  1836  *. 

*  D'après  le  décret  du  13  fructidor  an  XII,  articles  13  et  14,  les  décomptes 
dressés  par  les  ingénieurs  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre ,  et  celui- 
ci  peut  faire  procéder  à  la  révision  nonobstant  l'acceptation  par  l'entrepre- 
neur. Cons.  d'Ét.,  12  janvier  1853,  Courrière;  31  mai  1855,  Loustalot;  18 
août  1857,  Bucquoy;  20  février  1880,  Lebreton.  —  Les  observations  du  mi- 
nistre ne  font  pas  revivre  le 'droit  de  l'entrepreneur,  16  février  1860,  Trône; 
7  avril  1865,  Barthe.  Cette  doctrine  a  été  jugée  rigoureuse  par  plus  d'un 
commentateur.  L'acceptation  du  décompte  a  été  faite  sur  l'ensemble  et  dans 
la  pensée  qu'il  n'y  aurait  pas  débat.  Si  le  débat  s'élève,  ne  serait-il  pas  juste 
de  rendre  sa  liberté  à  l'entrepreneur? 

'  La  principale  de  ces  règles  spéciales  est  celle  qui  donne  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  un  privilège  spécial  sur  les  fonds  de  l'entreprise  (décret  du  26 
pluviôse  an  II). 

«  Art.  i".  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires 
des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  VÈtat  ne  peuvent,  ju^^uà  Vor- 
ganisaUon  définitive  des  travaux  publics,  faire  aucune  saisie-arrôt  ni  opposi- 
tion sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement 
pour  être  livrés  aux  entrepreneurs  et  adjudicataires. 

«  Art.  2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  les  créanciers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  déclarées 
nulles  et  comme  non  avenues. 

«  Art.  3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cités les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  en- 
trepreneurs, et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

«  Art.  4.  Néanmoins  les  sonmies  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs  ou 
adjudicataires ,  après  la  réception  des  ouvrages ,  pourront  être  saisies  pv 
leurs  créanciers  particuliers  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l'article  3  au- 
ront été  payées.  » 

Des  mots  soulignés  à  l'article  1*'  il  semble  résulter  que  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  n'était  que  provisoire,  jusqu'à  la  rédaction  définitive  d'un 
code  des  travaux  publics  qui  était  projetée.  Mais  ce  code  n'ayant  jamais  été 
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9!9ft.  Le  paiement  du  solde  implique  la  rédaction  du  compte 
définitif  de  l'entreprise  ;  mais  ce  compte  est  précédé  d'opérations 
préparatoires  pendant  le  cours  de  l'entreprise.  Pour  mettre  la 


fait ,  le  provisoire  est  devenu  définitif.  Il  a  été ,  par  un  décret  formel ,  dé- 
claré applicable  aux  provinces  hollandaises  (décret  du  8  novembre  1810), 
et  les  tribunaux  n'ont  pas  cessé  d'en  faire  l'application.  Notamment  Poi- 
tiers, arr.  du  18  février  1837,  Lombard.  —  Le  décret  du  26  pluviôse  an 
II ,  tant  dans  sa  rubrique  que  dans  le  texte  de  ses  articles ,  parle  des  tra- 
vaux faits  pour  le  compte  de  la  nation ,  et  comme  les  dispositions  exception- 
nelles sont  de  droit  étroit ,  le  privilège  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  ne 
s'applique  qu'aux  travaux  publics  de  l'État,  à  l'exclusion  des  travaux  publics 
communaux.  Angers,   arr.  du  31  mars  1852,  caisse  de  la  Sarthe;  Gaen, 
arr.  du  20  juin  1859,  Mosselman;  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
jugement  du  29  mars  1860,  syndics  Rochard.  —  G.  cass.,  rej.,  arr.  du  18 
janvier  1854,  Fèvre,  Le  même  raisonnement  conduit  à  décider  que  les  tra- 
vaux publics  départementaux  ne  sont  pas  régis  par  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II.  G.  cass.,  arr.  du  9  août  1859,  Marionnaud ,  portant  rejet  du  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  30  novembre  1858,  qui  avait 
refusé  d'appliquer  aux  travaux  d'un  département  le  privilège  des  ouvriers 
et  fournisseurs.  —  Contra,  Angers,  arr.  du  31  mars  1852 ,  caisse  de  la  Sar- 
the. —  Par  la  môme  raison  cette  législation  spéciale  ne  peut  être  étendue  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  que  les  compagnies  concessionnaires  emploient  à 
leurs  frais  et  non  aux  frais  de  l'Etat,  Poitiers,  arr.  du  9  mars  1859,  Green 
c.  GtBpfert;  Paris,  arr.  du  13  février  1860,  Jolly  et  consorts.  Gette  doctrine 
a  été  combattue  par  M.  Hérisson  dans  la  Revue  critique  (1860,  t.  II,  p.  565) 
et  par  M.  Gbristophle  (t.  I,  p.  441 ,  n«  522),  qui  s'appuie  sur  la  subrogation 
des  compagnies  à  l'État  et  conclut  en  disant  :  dura  lex  sed  lex.  Le  conces- 
sionnaire, il  est  vrai,  est  subrogé  aux  droits  de  l'État;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  des  travaux  concédés  qu'ils  «  sont  exécutés  pour  le  compte  de  la  nation 
<m  de  l'État.  »  Gette  doctrine  devrait  être  suivie  alors  même  que  l'État  garan- 
tirait un  minimum  d'intérêt  aux  actionnaires;  car  l'obligation  de  l'État 
n'est  que  subsidiaire.  Il  en  serait  autrement  des  subventions  que  l'État  ac- 
corderait aux  communes.  Ge  serait  une  intervention  directe  dans  les  tra- 
vaux, et  ces  sommes  «  fournies  par  la  nation  »  seraient  affectées  par  privilège 
aux  ouvriers  et  fournisseurs.  D'après  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation du  18  décembre  1860 ,  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  privilège  :  1^  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics;  2<^  que  ces  travaux 
soient  faits  pour  le  compte  de  l'État;  3^  que  les  fonds  soient  destinés  aux  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires  ;  4®  que  les  créances  proviennent  du  salaire 
des  ouvriers  ou  de  fournitures  de  matériaux.  Gass.,  9  juin  1880  (D.  P.  1880, 
1 ,  305). 

L'article  1798  du  Gode  civil  qui  a  été  fait  postérieurement  au  décret  du 
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partie  intéressée  à  même  de  se  prononcer  cognitâ  causa,  oq  lui 
communique  des  pièces  et  Tentrepreneur  doit,  dans  un  délai 
déterminé ,  accepter  ou  contester  les  énonciations  qu'efles  con- 


26  pluviôse  an  II ,  accorde  aux  ouvriers  une  action  xlirecte  contre  le  maître 
de  Fentreprise  «  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
Tentrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  »  Quelles  Bout  les 
dififérences  qui  distinguent  l'action  directe  des  ouvriers  et  fournisseurs  fondée 
sur  Tarticle  1798  d*avec  le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  11? 
!•  L'article  1798  C.  civ.  n'accorde  Faction  directe  qu'aux  diarpentierg ,  ou- 
vriers et  maçons ,  ce  qui  exclut  les  fournisseurs.  Les  fournisseurs,  au  con- 
traire, sont  compris  dans  le  privilège  qu'accorde  le  décret  de  Tan  II  en  ma. 
tière  de  travaux  publics.  —  £•  L'article  1798  G.  civ.  permet  aux  ouvriers 
d'agir  contre  le  maître  de  l'entreprise  pour  les  sommes  qu'il  doit  ;  mus  si 
l'entrepreneur  avait ,  pour  ces  sommes ,  fait  une  cession  régulière ,  l'actioD 
directe  serait  paralysée ,  tandis  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  fait  obs- 
tacle à  la  cession  des  sommes  dues  par  l'État  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  C.  cass.,  arr.  du  18  janvier  1854,  Fèvre, 

Le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  peut  être  invoqué  par 
les  fournisseurs.  On  doit  considérer  comme  tels  les  propriétaires  de  carrières 
d'où  les  matériaux  sont  extraits.  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  29  juin  1847,  Du- 
pont, et  Féraud-Giraud ,  Des  dommages,  p.  83.  Doit  être  considéré  comme 
fournisseur,  non-seulement  celui  qui  procure  des  matériaux  destinés  à  être 
incorporés  dans  l'entreprise,  mais  aussi  celui  qui  donne  des  outils  ser- 
vant aux  travaux.  V.  contra,  Dijon,  arr.  du  25  août  1846,  Girardot.  — 
Quelles  sommes  sont  affectées  au  privilège  du  décret  de  l'an  II  ?  Le  texte  dit  : 
«  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  adju- 
dicataires. »  Or  le  cautionnement  est  déposé  par  les  entrepreneurs  pour 
garantir  l'adjudication;  il  est  donc  impossible  de  considérer  les  sommes 
fournies  à  titre  de  cautionnement  comme  des  fonds  déposés  pour  être  déli- 
vrés aux  entrepreneurs.  Les  expressions  employées  par  le  décret  supposent 
que  pour  le  privilège  il  faut  que  les  sommes  soient  déposées  par  VÊlat.c» 
qui  est  l'inverse  des  sommes  déposées  par  les  entrepreneurs  pour  servir  de 
garantie  à  l'État.  Le  privilège ,  d'un  autre  côté ,  n'est  pas  accordé  au  four- 
nisseur pour  toutes  les  créances ,  mais  seulement  pour  celles  qui  viennent 
du  prix  dû  pour  fournitures  de  matériaux.  Ainsi  les  dommages -intérêts 
auxquels  l'administration  serait  condamnée  à  raison  de  l'inexécution  d'an 
marché  de  fournitures  ne  seraient  pas  garantis  par  le  privilège  du  décret  de 
l'an  II.  Dans  le  cas  où  il  a  fourni  des  matériaux  ,  le  fournisseur  est  créanci^ 
pour  avoir  coopéré  matériellement  à  l'œuvre,  tandis  que  dans  le  cas  où  l'État 
est  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts,  le  fournisseur  est  créancier 
pour  avoir  été  empêché  de  concourir  aux  travaux.  Bourges,  arr.  du  16  juin 
1852,  Allard. 
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tiennent.  La  rédaction  sur  ce  point  des  clauses  et  conditions  de 
1866  n'est  pas  la  même  que  celle  des  clauses  de  1833.  Nous  allons 
reproduire  les  deux  textes  dont  les  différences  ne  portent  que 
sur  des  détails  d'importance  secondaire. 

Art.  32  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  «  Les  métrages  généraux 
et  partiels ,  les  états  d'attachement ,  les  états  de  situation  et  les 
procès-verbaux  de  réception  devront  être  communiqués  à  Teù- 
trepreneur  et  acceptés  par  lui.  —  En  cas  de  refus,  il  déduira 
par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  présen- 
tation desdites  pièces ,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  l'acte  de  présentation  et  des  circonstances 
qui  l'auront  accompagné.  —  Un  plus  long  délai  mettrait  sou- 
vent dans  l'impossibilité  de  rechercher  et  de  constater  les  causes 
d'erreur  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  réclamations. 
En  conséquence ,  il  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur 
ne  sera  jamais  admis  à  élever  de  réclamations  au  sujet  des  piè- 
ces ci-dessus  indiquées  après  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passé 
ce  délai,  lesdites  pièces  seront  censées  acceptées  par  lui,  quand 
bien  même  il  ne  les  aurait  pas  signées.  Le  procès-verbal  de  pré- 
sentation devra  être  toujours  joint  à  l'appui  des  pièces  qui  n'au- 
ront pas  été  acceptées.  » 

Cet  article  parlait  formellement  des  métrages  généraux,  dfes 
états  d attachement  et  Aq^ procès-verbaux  de  réception.  En  quoi 
ces  pièces  consistent-elles?  Les  métrages  ont  pour  but  de  cons- 
tater et  déterminer  la  quantité  des  travaux  en  longueur,  lar- 
geur et  profondeur.  Les  états  d'attachement  comprennent  les 
dépenses  établies  d'après  les  rôles  des  journées  et  les  fourni- 
tures faites  dans  les  travaux  en  régie.  Les  procès-verbaux  de 
réception  constatent  l'état  d'avancement  des  travaux  ou  les 
modiûcations  à  y  faire  pour  que  l'achèvement  soit  considéré 
comme  complet.  L'article  32  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  ne 
parlait  que  des  pièces  principales;  mais  il  était  reconnu  que 
les  pièces  secondaires  et  notamment  les  décomptes ,  soit  par- 
tiels, soit  généraux,   étaient  soumis  à  la  même  règle*.   La 

*  La  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée  en  ce  sens.  Gons.  d*Ét, 
arr.  du  12  mars  1846,  Cavelier;  15  mars  1849,  Rouvillois;  31  mai  1851, 
Botusel  Agnus, 


202  DROIT   PUBLIC  ET  ADMmiSTRA.TIF. 

question  a  d'ailleurs  été  tranchée  par  le  cahier  des  charges  du 
16  novembre  1866,  art.  39,  40  et  41. 

«  Art.  39.  Les  attachements  sont  pris,  au  fur  et  à  mesure  de 
Tavancement  des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  leur  surveil- 
lance ,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  contradictoirement 
avec  lui;  celui-ci  doit  les  signer  au  moment  où  la  présentation 
lui  en  est  faite.  Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ces 
attachements  ou  ne  les  signe  qu'avec  réserve ,  il  lui  est  accordé 
un  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  présentation  pour  formuler 
par  écrit  ses  observations.  Passé  ce  délai,  les  attachements  sont 
censés  acceptés  par  lui,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve. 
Dans  ce  cas  il  est  dressé  procès-verbal  des  pièces  et  des  circons- 
tances qui  l'ont  accompagnée.  Ce  procès-verbal  est  annexé  aux 
pièces  non  acceptées. 

«  Art.  40.  A  la  fin  de  chaque  mois  il  est  dressé  un  décompte 
des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites,  pour  servir  de 
base  aux  paiements  à  faire  à  l'entrepreneur. 

«  Art.  41.  A  la  fin  de  chaque  année  il  est  dressé  un  décompte 
de  l'entreprise  que  l'on  divise  en  deux  parties  :  la  première 
comprend  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  le  métré  a 
pu  être  arrêté  définitivement,  et  la  seconde  les  ouvrages  ou 
portions  d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu  être  établie  que 
d'une  manière  provisoire.  —  Ce  décompte ,  auquel  sont  joints 
les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui,  est  présenté,  sans  déplace- 
ment, à  l'acceptation  de  l'entrepreneur;  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui  l'ont  accompa- 
gnée. —  L'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communicatioa 
qui  lui  est  faite  des  pièces ,  est  en  outre  autorisé  à  faire  trans- 
crire par  ses  commis,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  celle 
dont  il  veut  se  procurer  les  expéditions.  —  En  ce  qui  concerne 
la  première  partie  du  décompte ,  l'acceptation  de  l'entrepreneur 
est  définitive  tant  pour  les  prix  que  pour  les  quantités  d'ouvra- 
ges. —  S'il  refuse  d'accepter  ou  ne  signe  qu'avec  réserve,  il 
doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  vingt  jours  qui  sui- 
vent la  présentation  des  pièces.  —  Il  est  expressément  stipulé 
que  l'entrepreneur  n'est  point  admis  à  élever  des  réclamations, 
au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées,  après  le  délai  de  vingt 
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jours,  et  que  passé  ce  délai  le  décompte  est  censé  accepté  par 
lui  y  quand  bien  même  il  ne  l'aurait  pas  signé  ou  ne  l'aurait  signé 
qu'avec  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient  pas  spécifiés. 
—  Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé 
aux  pièces  non  acceptées.  —  En  ce  qui  concerne  la  deuxième 
partie  du  décompte,  l'acceptation  n'est  que  provisoire*.  » 

9SB.  C'est  une  disposition  rigoureuse  puisqu'elle  entraîne 
déchéance  au  bout  de  dix  jours  pour  les  attachements  et  de 
vingt  jours  pour  les  décomptes  contre  l'entrepreneur  qui  a 
négligé  de  contester  les  pièces.  Mais  dans  la  pratique  les  ingé- 
niern^  tempèrent  cette  rigueur-en  faisant  précéder  la  communi- 
cation officielle,  qui  est  le  point  de  départ,  d'une  communi- 
cation officieuse  qui  permet  aux  parties  intéressées  d'examiner 
les  pièces  avant  que  le  délai  ne  commence  à  courir*.  D'un 
autre  côté,  l'expiration  du  délai  n'élève  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  réclamations  fondées  sur  l'erreur  matérielle. 
Même  quand  le  compte  est  rendu ,  l'article  541  C.  proc.  civ. 
permet  d'en  provoquer  la  révision  pour  a  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  »  et  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
d'État  maintient,  même  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les 
clauses  et  conditions  générales  le  principe  qxx'Erreur  ne  fait 
pas  compte^.  Il  s'agit  dans  cet  article  du  Code  de  procédure 
d'erreurs  matérielles  et  non  d'erreur  portant  sur  le  point  de 
savoir  si  une  somme  est  due  ou  ne  l'est  pas,  lorsque  d'ailleurs  la 

*  Pour  la  rédaction  du  compte,  les  énonciations  du  détail  estimatif  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  les  stipulations  formelles  du  devis.  C.  d*Ët.,  arr.  du  10 
avril  1867,  hospices  de  YesouL 

*  Christophle,  t.  I,  p.  364,  n^  441.  Le  délai  est  de  vingt  jours  pour  les  tra- 
vaux des  palais  nationaux ,  art.  49  du  cahier  des  charges  modèle.  V.  Cons. 
d*Ét.,  arr.  du  30  mars  1867,  Foriel. 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  17  janvier  1838,  Jacob;  10  janvier  1843,  Blandin; 
1"  février  1851,  Monneron;  18  août  1857,  Bucquoy,  —  A  qui  appartient  Fac- 
tion en  règlement  de  compte?  A  l'entrepreneur  et  à  ses  héritiers.  Que  faut- 
il  décider  à  l'égard  de  ses  créanciers?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  leur 
a  constamment  refusé  le  droit  d'intervenir  dans  les  débats  sur  le  règlement 
des  comptes.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mars  1849,  Rouvillois;  26  mars  1850, 
Painchaux;  10  février  1859,  Brenon  et  consorts.  Dans  cette  dernière  affaire  on 
faisait  valoir  que  les  entrepreneurs  étaient  en  fuite  et  que  si  leurs  créanciers 
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discussion  ou  Texamen  ont  porté  ou  pu  porter  sur  des  articles 
parfaitement  déterminés.  La  jurisprudence  ne  considère  comme 
erreurs  matérielles  ni  les  erreurs  de  métrage  ni  les  doubles 
emplois  résultant  d'une  fausse  interprétation  du  devis*. 


§  5.  —  Ressources  affectées  a  l'exécution  des  travaux 
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SS9.  Indépendamment  des  crédits  alloués  par  TÉtat,  les 
départements  et  les  communes,  les  travaux  publics  sont  exécu- 
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ne  pouvaient  pas  intervenir,  il  n'y  aurait  pas  de  débat  utile.  Le  Conseil  d*Elat 
répondant  à  ce  motif  dans  Içs  considérants ,  dit  :  «  Attendu  que  les  deman- 
deurs^ en  admettant  qu'ils  soient  créanciers  des  sieurs  XXXX...  entrepre- 
neurs de  travaux  publics ,  ne  peuvent  être  admis ,  en  cette  qualité ,  à  les  re- 
présenter  vis-à-vis  de  Tadministration.  »  Cette  jurisprudence  implique  que 
le  droit  de  critiquer  un  décompte  est  personnel ,  et  que  les  créanciers  ne 
peuvent  pas,  pour  intervenir,  se  prévaloir  de  Tarticle  il 66  C.  civ.  Cepen- 
dant aucun  texte  ne  dit  formellement  que  ce  droit  soit  exclusivement  réservé 
à  Tentrepreneur,  et  d'un  autre  côté  il  n'est  pas  personnel  par  sa  nature  ;  car 
il  est  essentiellement  et  exclusivement  pécuniaire,  ce  qui  est  incompatible 
avec  le  caractère  personnel  du  droit.  V.  en  ce  sens  Ghristophle,  t.  I,  p.  386, 
n«469. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27  juin  1865,  vilU  de  Poitiers  (D.  P.  1866,  IIÏ,  18). 
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99H.  La  souscription  est  tantôt  pure  et  simple  et  tantôt  con- 
ditionnelle. Ainsi  souvent  les  souscripteurs  stipulent  qu'un  che- 
min suivra  telle  direction  qu'ils  déterminent.  Est-ce  à  dire  que,  la 
subvention  une  fois  acceptée ,  il  y  aura  contrat  synallagmatique 
entre  l'administration  et  les  particuliers?  L'intérêt  général  ne 
permet  pas  que  l'administration  soit  liée  au  point  de  ne  pouvoir 
pas  changer  un  tracé  pour  un  autre  qu'elle  trouverait  plus  avan- 
tageux. Mais,  en  ce  cas,  la  condition  n'étant  pas  accomplie,  le 
souscripteur  axu*ait  le  droit  de  se  faire  restituer  les  sommes 
versées ,  s'il  avait  payé  :  condictio  ob  rem  dati  re  non  secutâ. 
S'il  n'avait  pas  payé ,  il  serait  dégagé  de  son  obligation  par  l'ac- 
complissement de  la  condition  *. 

Par  elle-même,  la  souscription  n'est  qu'une  offre,  et  elle 
n'est  définitive  qu'en  vertu  de  l'acceptation.  S'agit-il  de  trava,ux 
entrepris  pour  le  compte  de  l'État,  les  souscriptions  doivent 
être  acceptées  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  se 
trouvent  les  travaux.  Lorsque  les  travaux  sont  départementaux, 
l'article  46,  §  10  de  la  loi  du  10  août  1871,  met  au  nombre  des 
afifaires  sur  lesquelles  le  conseil  général  statue  définitivement 
les  «  offres  faites  par  des  communes,  des  associations  ou  des 
particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt 
départemental.  »  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  com- 
munaux, le  conseil  municipal,  aux  termes  de  l'article  61  de  la 
loi  du  5  avril  1884  :  «  le  conseil  municipal  règle  les  affaires  de  la 
commune.  »  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer 
cette  offre  de  concours  comme  une  donation  avec  charge  soumis 
à  l'article  68,  n**  8.  C  est  un  couirai  sut  generis  ^  un  contrat  in- 
nomé  do  ut  facias^.  L'acceptation  pourra  donc  être  faite  par  le 
maire  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  16  novembre  1850,  Bertin;  15  février  1851,  Cretté; 
8  décembre  1853,  dame  de  Verdilkac;  27  août  1854,  GuérouU;  10  mars  1855, 
Figuet;WîémeTiS7i!,  Ministre  c.  ville  d'Etbeuf;  13  mars  1874,  Thompson; 
24  avril  1874,  ville  de  Fécamp;  25  avril  1875,  Vivet;  24  décembre  1875,  Le- 
roux; 25  janvier  1878,  Coicaud;  30  janvier  1880,  Rigaud;  12  novembre  1880, 
HarmeL  —  Le  souscripteur  ne  serait  pas  libéré  de  son  offre  si,  par  son  fait, 
il  avait  mis  obstacle  à  la  réalisation  de  la  condition.  G.  d'Ét.,  30  mai  1879, 
camnwne  de  Sauigny, 

'  La  délibération  du  conseil  municipal  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
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Les  offres  résultant  de  la  souscription  pourraient  aussi  être 
acceptées  tacitement.  Cette  acceptation  ne  doit  cependant  pas 
être  induite  du  fait  seul  de  l'exécution  des  travaux,  alors  même 
que  Texécution  aurait  été  faite  conformément  aux  conditions 
stipulées  dans  la  souscription ,  si  d'autres  circonstances  ne  prou- 
vaient pas  la  volonté  d'accepter  de  la  part  de  l'administration*. 

Ainsi  il  y  aurait  acceptation  tacite  suffisante  si  les  décrets 
qui  ont  déclaré  l'utilité  publique  contenaient  l'approbation  im- 
plicite des  offres*. 

L'acceptation  seule  rend  le  contrat  irrévocable.  A  dater  de  ce 
moment,  les  souscriptions  sont  exigibles  et  le  sont  pendant 
trente  années,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'artide 
2262  C.  civ.  n  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contribution  publique 
soumise  aux  prescriptions  spéciales  de  la  loi  du  3  frimaire  an 
VII,  mais  d'un  engagement  volontaire  dont  le  caractère,  par 
conséquent,  est  inconciliable  avec  la  nature  de  l'impôt*. 


de  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  L'ar- 
ticle 7  in  fine  de  la  loi  du  21  mai  1836  donne  au  préfet  le  droit  de  stataer 
sur  «  les  offres  faites  par  des  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  des 
communes.  »  Le  préfet  pourrait,  d'après  cette  disposition,  accepter  des 
souscriptions  sans  qu'il  y  eût  une  délibération  préalable  du  conseil  munici- 
pal. La  jurisprudence  a  étendu  la  môme  proposition  aux  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  ou  de  moyenne  communication,  quoique  l'article  7  ne  s'ap- 
plique textuellement  qu'aux  chemins  de  grande  communication.  Gons.  d'ÉL, 
arr.  du  12  juillet  1855,  Duclos. 

*  L'offre  non  acceptée  peut  être  rétractée  expressément  ou  implicitement. 
Expressément,  G.  d'Ét.,  26  avril  1860,  de  RasUgnac;  30  avril  1863,  de  Mm- 
UUembert-d'Essé;  18  janvier  1878,  héritiers  Germa.  Implicitement,  21  février 
1867,  Laureau,  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  souscripteur  avait  venda, 
avant  toute  acceptation  ,  le  terrain  qu'il  avait  offert.  —  L'offre  devrait  être 
considérée  comme  non-avenue  si  elle  avait  été  faite  en  vue  de  conditions  ou 
d'avantages  qui  sont  devenues  irréalisables  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux. Par  exemple ,  le  propriétaire  qui  avait  souscrit  pour  la  rectification 
d'une  route  parce  qu'elle  longe  sa  maison  n'est  plus  tenu  s'il  est  exproprié 
avant  l'exécution  des  travaux,  21  juillet  1870,  Mousse  t. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  13  avril  1850,  commune  de  Ckailly;  15  novembre 
1851,  commune  de  Mont-Saint-Jean;  2  février  1854,  ville  de  Bayeux. 

3  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  23  juin  1853,  Germain.  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  &  la  fixation  et  au  re- 
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La  souscripliaa  acceptée  serait-elle  obligatoire ,  si  elle  était 
purement  gratuite ,  par  exemple ,  si  le  souscripteur  n'avait  au- 
cun intérêt  dans  l'exécution  des  travaux?  Sans  aucun  doute, 
parce  que  la  souscription  peut  avoir  fait  décider  Tentreprise  et 
prendre  des  engagements  par  l'État,  le  département  ou  la  com- 
mune'. 

999.  La  dépense  des  travaux  publics  peut  être  couverte 
pour  partie  au  moyen  de  la  contribution  que  l'administration 
est  en  droit  d'imposer  aux  propriétaires  riverains  à  raison  de  la 
plus-value  donnée  à  leurs  propriétés  par  l'exécution  des  travaux. 

Loi  du  16  septembre  1807,  art.  30.  «  Lorsque  par  des  travaux 
énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par  l'ouverture  de  nou- 
velles rues,  par  la  formation  des  places  nouvelles,  par  la  cons- 
truction de  quais  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux, 
départementaux  ou  communaux  ordonnés  ou  approuvés  par  le 
gouvernement,  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées 
de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis  :  le  tout  sera 
réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  pré- 
sente loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à  cet  effet. 

Art.  31.  «  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  se- 

couvrement des  offres.  Car  ce  contrat  est,  par  son  objet,  un  marché  de  tra- 
vaux publics  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4).  C.  d'Ét.,  2  février  1854,  ville 
deBayeux;30  avril  1863,  de  Montalembert-d'Essé;  31  janvier  i^Ql,  ville 
de  la  Ciotat;  26  juin  1874,  Vavin;  14  mars  1879,  Minisire  des  finances.  —  L'a- 
bandon gratuit  d'un  terrain  peut-il ,  sous  ce  rapport ,  être  assimilé  à  une 
souscription?  La  jurisprudence  le  décide  ainsi.  C.  d'Ét.,  10  mars  1864,  Chris- 
fUani;  et  Tribunal  des  conflits,  jug.  du  27  mai  1876,  de  Ckargères. 

*  G.  d'Ét.,  22  juin  1877,  commune  de  Cuperly.  Mais  le  souscripteur  n'est 
engagé  que  dans  la  mesure  où  il  a  voulu  l'être.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  de 
Tarrét  du  22  juin  1877  d'une  souscription  paria  liste  civile  impériale  pour  une 
somme  de  45,000  fr.  payables  par  termes  de  2,000  fr.  mensuellement  jus- 
qa^à  complet  paiement.  Le  Conseil  d'État  a  jugé  que  «  l'engagement  était 
subordonné  à  la  condition  que  la  liste  civile  toucherait  du  Trésor  les  verse- 
ments mensuels  sur  lesquels  devaient  être  prises  Jes  subventions  promises.  » 
La  liste  civile  était  dégagée  pour  les  sommes  qui  viendraient  à  échéance 
après  la  chute  de  l'Empire. 
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ront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes 
constituées  à  4  p.  100  net  ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la 
propriété,  si  elle  est  divisible;  ils  pourront  aussi  délaisser  en 
entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  l'indemnité ,  et  ce ,  sur  Testimation  réglée  d'après  la  va- 
leur qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la 
plus-value  aura  résulté. 

Art.  32.  «  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  proprié- 
taires des  fonds  voisins  des  travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura 
été  décidé  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  a^ 
ticles  précédents  *.  » 

On  s'est  demandé  d'abord  si  ces  dispositions  sont  encore  ap- 
plicables, et  la  jurisprudence  administrative  a  répondu  que  les 
articles  30-32  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  C'est  ce 
qu'a  décidé  formellement  un  avis  du  Conseil  d'État  en  date  du 
26  novembre  1843,  et  la  même  solution  a  depuis  été  adoptée 
par  la  section  du  contentieux  *.  Cette  double  jurisprudence  esl 
conforme  aux  principes ,  les  articles  ci-dessus  relatés  n'ayant  été 
abrogés  par  aucun  texte  postérieur.  «  L'État,  dit  M.  Aucoc,eû 
a  très  rarement  usé.  En  1855,  pour  un  quai  qu'il  exécutait  de 
concert  avec  la  ville  de  Lyon,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  il 
a  été  décidé  que  l'article  30  serait  appliqué,  à  son  profil  et  au 
profit  de  la  ville  de  Lyon ,  aux  propriétés  qui  auraient  acquis 
une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  du  quai. 
L'exemple  le  plus  saillant  d'une  plus-value  réclamée  par  l'État, 
c'est  la  mesure  qui  a  été  prise  à  l'occasion  des  travaux  de  la 
basse  Seine  par  les  décrets  des  15  janvier  1853  et  du  15  juillet 
1854  »  {Conférences,  t.  II,  p.  645). 

^  L'origine  de  ces  dispositions  remonte  à  Louis  XIV.  On  en  trouve  le 
principe  dans  deux  arrêts  du  Conseil  des  31  décembre  1672  et  27  mai  167S« 
La  police  sous  Louis  XlVj  par  Pierre  Clément,  p.  144.  Ces  arrêts  n'exigaaleoL 
pas  une  augmentation  notable,  comme  Ta  fait  le  décret  de  1807  et  ne  r^àà- 
sait  pas  la  contribution  à  la  moitié  de  la  plus-value. 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  23  novembre  1847,  ville  de  Paris;  14  juin  I851i 
Perrot  et  autres;  17  février  1853,  Moreau, 
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SSOi.'  Mais  si  les  articles  30  à  32  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  sont  encore  en  vigueur,  ils  ne  sont  pas  applicables  de 
plein  droit  et  par  la  seule  vertu  des  dispositions  qu'ils  contien- 
nent. Il  faut  qu'un  décret  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ait  décidé  que  ces  articles  seraient  appli- 
qués. En  exigeant  cette  formalité,  Tarticle  32  ne  dit  pas  à 
quel  moment  ce  décret  doit  être  rendu.  On  en  a  conclu  avec 
raison  que  le  règlement  serait  régulièrement  rendu  à  toutes 
les  époques  de  la  durée  des  travaux ,  même  après  leur  achè- 
vement*. 

981..  Il  faut,  en  second  lieu,  que  deux  expertises  soient 
faites ,  Tune  pour  constater  la  valeur  des  immeubles  soumis  à 
contribution  au  moment  où  les  travaux  ont  commencé,  et  l'autre 
pour  déterminer  la  valeur  nouvelle  des  biens  après  l'achève- 
ment. Assurément  il  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit  de  la 
loi  de  faire  la  première  estimation  avant  les  travaux  et  la  se- 
conde après  leur  réalisation.  Cependant  l'article  31  ne  fixe  pas 
l'époque  où  il  sera  procédé  aux  estimations,  et  la  jurisprudence 
en  a  conclu  que  les  deux  évaluations  pourraient  être  faites  ré- 
gulièrement après  les  travaux,  s'il  était  possible  de  déterminer 
la  valeur  première  et  la  valeur  nouvelle.  Il  pourrait  se  faire  en 
effet  que  l'état  des  lieux  ne  fût  pas  sensiblement  modifié  et  que 
l'estimation  fût  possible*.  La  jurisprudence  exige  d'ailleurs, 
comme  condition  en  ce  cas ,  que  l'état  matériel  des  lieux  per- 
mette de  constater  la  valeur  primitive^.  Au  reste,  si  l'époque 

^  Cette  solution  est  implicitement  contenue  dans  les  arrôts  du  Conseil 
d'État  des  i"  juin  1836,  Valence -Minardière;  20  avril  1854,  sœurs  de  La 
Providence;  15  mai  1856,  de  VÉpine;  M.  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Cor^ 
seil  d'État,  1856,  p.  367  ;  3  décembre  1875,  F«  Raboudin,  et  M.  Christophle, 
t.  II ,  p.  27  et  28,  soutiennent  que  le  décret  doit  être  rendu  au  commence- 
ment, c'est-à-dire  avant  l'exécution  des  travaux.  Ce  serait  assurément  plus 
logique  et  aussi  plus  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  de  1807  ;  mais  le  texte  de 
l'article  32  ne  fixe  pas  le  moment. 

2  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  13  août  1852,  Cany;  17  février  1853,  Perrot;  31 
mai  1856,  de  l'Épine,  M.  Christophle  soutient  que  la  première  expertise  doit 
précéder  le  commencement  des  travaux  (t.  II,  p.  29,  n°  42). 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  20  avril  1854,  sœurs  de  la  Providence,  et  15  mai 
1856,  de  l'Épine, 

B. -vu.  U 
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OÙ  l'expertise  sera  faite  n'est  pas  fixée  à  peine  de  nullité,  la 
jurisprudence  décide  aussi  que,  d'après  la  loi,  il  faut  nécessai- 
rement faire  deux  estimations  et  que  Tune  d'elles  ne  pourrait 
pas  être  remplacée  par  de  simples  renseignements  ^ 

S89.  L'article  32  ne  fait  contribuer  que  les  propriétaires  de 
fonds  voisins.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  fonds  soient  conti- 
gus ,  quoique  souvent  la  loi  civile  emploie  indistinctement  les 
mots  voisins  et  contigus  l'un  pour  l'autre.  Ici  rien  n'autorise 
cette  assimilation ,  et  la  loi  s'attache  seulement  à  la  noiahk 
augmentation  de  valeur*,  La  loi  ne  se  borne  pas  à  exiger  une 
plus-value;  il  faut  qu'elle  soit  notable.  Que  faut-il  entendre  par 
un  accroissement  notable?  C'est  là  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation suivant  les  circonstances  de  chaque  affaire,  et  sur  la- 
quelle il  est  impossible  d'établir  une  règle  invariable  ^  La  loi  de 
1807  n'exige  d'ailleurs  pas  que  la  plus-value  soit  immédiate  et 
spéciale,  comme  le  prescrit  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et,  par  conséquent,  les  propriétaires  voisins  pourraient  être 
forcés  de  contribuer  pour  une  plus-value  générale.  Ainsi  l'aug- 
mentation générale  de  valeur  qui  enrichirait  tous  les  proprié- 
taires d'un  quartier  traversé  par  une  rue  nouvelle  pourraient 
donner  lieu  à  l'application  des  articles  30  à  32  de  la  loi  du  16 
septembre    1807.   Les   propriétaires   expropriés  partiellement 
pourraient-ils,  après  avoir  subi  la  compensation  pour  plus-value 
immédiate  et  spéciale,  être  repris  conformément  à  la  loi  de  1807 
pour  la  plus-value  générale?  Le  règlement  de  l'indemnité  par 
le  jury,  a  pour  but  de  donner  au  propriétaire  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  l'expropriation.  Au  con- 
traire, l'application  des  articles  30  à  32  a  pour  objet  de  faire 
contribuer  les  propriétaires  voisins  au  paiement  des  dépenses 

»  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  août  1852,  Cany. 

*  M.  PaigQon  (De  la  plus-value,  p.  20)  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'aug- 
mentation notable  de  valeur  qu'autant  que  les  fonds  sont  contigus.  Mais  c'est 
ajouter  à  la  loi  et  non  Tinterpréter. 

'  «  Ils  doivent  être  représentés  par  une  élévation  considérable,  la  moitié 
au  moins  du  loyer  à  percevoir  »  {Journal  de  droit  administratif,  par  M. 
Chauveau,  186i,  p.  217).  La  proportion  fixée  par  M.  Chauveau  nous  paraît 
être  arbitraire  autant  qu'exagérée. 
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occasionnées  par  les  travaux  qui  donnent  de  la  plus-value  à 
leurs  propriétés.  Le  but  de  ces  dispositions  est  donc  loin  d'être 
le  même,  et  il  n'y  a  pas  à  conclure  de  l'une  à  l'autre.  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'indemnité  se 
compense  avec  la  plus-value;  mais  cette  compensation  n'a  lieu 
qu'entre  la  plus-value  immédiate  ou  spéciale  et  l'indemnité, 
tandis  que  la  contribution  établie  par  la  loi  du  16  septembre 
1807  grève  toutes  les  propriétés  voisines  pourvu  qu'elles  aient 
reçu  de  l'exécution  des  travaux  une  augmentation  notable,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  que  générale  ^ 

D'après  l'avis  du  Conseil  d'État  du  16  avril  1843,  il  appartient 
au  propriétaire  de  choisir  le  mode  de  libération  parmi  ceux  que 
la  loi  du  16  septembre  1807  met  à  sa  disposition.  Il  pourrajjdonc 
opter  entre  le  paiement  des  frais ,  l'établissement  d  une  rente  à 
4  0/0  ou  l'abandon  d'une  part  de  propriété  suivant  les  circons- 
tances. La  commission  ne  pourra  pas  lui  imposer  un  de^cês 
moyens.  Si  le  propriétaire  refusait  de  payer  d'une  manière  quel- 
conque,  le  recouvrement  serait   poursuivi  comme   de   toute 

'  V.  Contra,  Christophle,  t.  II,  p.  36,  n*  48,  et  avis  du  Conseil  d'État  cité 
par  cet  écrivain,  p.  36,  loc.  cit.  Une  autre  question  très-controversable  est 
celle  de  savoir  si  le  propriétcûre  qui  agit  en  dommages-intérôls  pour  pré- 
judice résultant  de  travaux  publics  doit  subir  la  compensation  fondée  sur  les 
articles  30  à  32  de  la  loi  du  16  septembre  i807.  L'affirmative  ne  nous  pa- 
raît pas  être  équitable;  car  elle  aurait  pour  résultat  de  faire  contribuer  les 
uns  et  point  les  autres.  D'un  autre  côté,  les  ayants  droit  à  indemnité  pour 
dommages  supporteraient  une  part  de  la  dépense.  En  résumé,  nous  décidons  : 
1®  que  les  articles  30  à  32  de  la  loi  de  1807,  en  permettant  de  faire  contri- 
buer les  propriétés  voisines  qui  reçoivent  une  augmentation  notable  de  valeur 
n'a  pas  eu  en  vue  la  plus-value  immédiate  et  spéciale  dont  parle  l'article  51 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ces  articles  peuvent  donc  s'appliquer  &  la  plus-value 
générale  ;  2**  les  propriétaires  expropriés  partiellement  qui  ont  été  soumis 
à  la  compensation  prescrite  par  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont 
pas  pour  cela  dispensés  de  contribuer  conformément  aux  articles  30  à  32 
pour  la  plus-value  générale;  3®  le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité, 
pour  dommages  à  lui  causés  par  les  travaux  publics ,  ne  peut  pas  être  re- 
poussé par  une  compensation  tirée  des  articles  30  à  32.  Car  la  demande  en 
indemnité  est  fondée  sur  un  dommage  direct  et  matériel,  tandis  que  Tappli- 
cation  des  articles  30  à  32  peut  être  basée  sur  l'augmentation  notable  même 
générale. 


212  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF'. 

créance  en  matière  de  travaux  publics.  Le  préfet  délivrerait  un 
mandat  exécutoire  contre  le  propriétaire  et  le  percepteur  en 
poursuivrait  le  paiement.  S'il  y  avait  opposition  elle  serait  jugée 
par  le  conseil  de  préfecture*.  Mais  le  chifiFre  de  l'indemnité  ne 
pourrait  pas  être  discuté  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce 
chiflre  ayant  été  fixé  par  la  commission  spéciale  qui  est  seule 
compétente  en  ce  point. 

S88.  Les  travaux  défensifs  contre  les  inondations  donnent 
lieu  au  paiement  de  taxes  par  les  propriétaires  intéressés,  et  la 
mesure  dans  laquelle  ils  doivent  contribuer  est  proportionnée  à 
l'intérêt  qu'ils  ont  dans  l'exécution  des  travaux  (L.  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  33  et  L.  du  28  mai  1858,  art.  5).  Le  principe 
qui  mesure  la  contribution  des  propriétaires  à  leur  intérêt  est 
écrit  dans  une  loi.  Les  décrets  ou  arrêtés  portant  constitution 
des  associations  syndicales  ne  pourraient  donc  pas  changer  cette 
proportion,  et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  s'ils  établissaient  une 
autre  base  de  répartition.  Il  en  est  tout  autrement  de  la  contri- 
bution aux  dépenses  du  curage  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables.  L'article  1"  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  porte  qu  il 
sera  pourvu  «  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
dent de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'a- 
près les  usages  locaux.  »  Ces  règlements  ou  usages  locaux  se- 
raient observés  alors  même  qu'ils  auraient  adopté  une  base  de 
répartition  autre  que  l'intérêt  des  proprétaires  dans  l'exécution 
des  travaux*.  S'il  y  a  un  règlement  écrit,  la  difflculté  n'est  pas 
grande;  mais  quand  il  n'existe  que  des  usages,  il  faut  constater  la 
multiplicité  des  faits,  car  un  seul  ne  suffirait  pas  pour  constituer 
l'usage  ^  Au  reste  les  anciens  usages  s'effacent  peu  à  peu  devant 
les  nouveaux  règlements,  qui  font  triompher  le  principe  de  la 
répartition  proportionnelle  à  l'intérêt  des  propriétaires  voisins*. 

'  Décr.  du  27  mai  1854. 

2  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  4  juillet  1827,  Blancomp;  23  avril  1849,  DeUmçue' 
cal;  28 décembre  i849,  Bernard;  14mai  i852,  Martel;  5  août  1854,  GuUbert^ 

'^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  i5  mai  1857,  Robert, 

*  Cons.  d*Ét.,  arr.  des  20  juillet  1836,  Tulasne;  18  novembre  1853,  Walei 
et  consorts. 
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Ce  pouvoir  de  modifier  les  anciens  règlements  ou  usages  par 
de  nouveaux  règlements  n'appartient  qu'au  chef  du  pouvoir 
exécutif  en  Conseil  d'État.  Les  préfets  ont  bien  le  droit  de  faire 
des  arrêtés  pour  réglementer  le  curage  ;  mais  il  ne  leur  appar- 
tient que  d'ordonner  des  mesures  d'exécution  et  non  de  modi- 
fier la  répartition  de  la  dépense.  Seul  le  chef  de  l'État  a  reçu 
le  pouvoir,  en  matière  de  curage,  de  changer  les  bases  posées 
par  les  anciens  règlements  ou  usages*.  En  effet,  le  décret  sur  la 
décentralisation  du  13  avril  1864,  tableau  D,  n**  6,  donne  aux 
préfets  le  droit  de  prendre  des  dispositions  pour  assurer  le  cu- 
rage et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, en  ajoutant  cependant  qu'ils  devront  se  conformer  aux 
règles  et  à  la  manière  prescrites  par  les  anciens  usages  et  rè- 
glenaents.  La  même  restriction  n'a  pas  été  prescrite  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  du  chef  de  l'État  en  fait  de  curage ,  d'où 
la  conséquence  que  les  préfets  n'ont  pas  le  pouvoir  de  modi- 
fier les  anciens  règlements  et  usages  locaux,  tandis  que  le  chef 
de  l'État  a  ce  droite 

994L.  Les  propriétaires  non  riverains  sont-ils  sujets  au  paie- 
ment des  taxes  de  curage?  Quelques  distinctions  sont  à  faire. 
Oui,  s'il  existe  d'anciens  usages  ou  règlements  qui  leur  imposent 
cette  obligation.  Oui  encore  s'il  existe  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  récent  qui,  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  ont  au 
curage ,  les  oblige  à  payer  une  part.  Mais  s'il  n'y  avait  ni  rè- 
glements anciens,  ni  usages,  ni  décret  récent,  ils  ne  pourraient 
pas  êtres  forcés  à  contribuer  par  arrêté  du  préfet^ 

98ft.  L'intérêt,  dans  les  cas  où  il  sert  de  base  à  la  contri- 
bution ,  ne  se  mesure  pas  à  la  valeur  vénale  ou  locative  des 
propriétés  qui  profitent  de  la  protection  contre  les  inondations 
ou  des  travaux  de  curage.  Ce  qu'il  faut  prendre  en  considéra- 
tion, c'est  le  dommage  que  les  intéressés  évitent  suivant  leur 

^  CoDB.  d'Ét.,  arr.  du  23  août  1843,  Arrosants  de  la  Crau;  12  mai  1847, 
Desgrottes;  17  février  1848,  Bupuis. 

*  Cons.  d*Ét.,  arr.  des  12  juillet  1855,  Gamier,  et  29  février  1860,  Cour- 
tois. 

3  dons.  d'Ét.,  arr.  des  29  décembre  1859,  M&uchet;  29  février  1860,  Cour- 
tois; 28  mars  1860,  ville  de  Rouen;  18  avril  1860,  Chauveau. 
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position  topographique.  Il  pourrait  se  faire ,  en  effet,  qu'une 
grande  usine,  à  cause  de  son  éloignement,  ne  retirât  qu'un 
fort  petit  avantage  des  travaux,  tandis  qu'un  petit  usinier,  très 
exposé  à  Tinondation  à  cause  de  son  rapprochement ,  retirerait 
une  utilité  considérable  des  travaux  de  défense  ou  de  curage*. 

S86.  La  répartition  des  frais  doit  comprendre  :  l*"  les  dé- 
penses maternelles  du  curage  ;  2""  celles  qui  ont  été  faites  pour 
la  rédaction  des  projets,  devis  et  plans  et  la  rémunération  des 
hommes  de  Tart  qui  ont  dirigé  les  travaux';  3^*  le  paiement  des 
gardes-rivière  qui  sont  chargés  d'assurer  la  surveillance  et  le 
bon  entretien  des  travaux  de  curage*. 

Le  recouvrement  est  fait  soit  par  le  percepteur  des  contribu- 
tions directes ,  soit  par  un  receveur  spécial  désigné  par  le  pré- 
fet. C'est  le  receveur  qui  dresse  les  rôles  sur  les  renseignements 
fournis  par  le  syndicat.  S'il  négligeait  de  le  faire ,  il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet*.  Les  réclamations  sont  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
L'appel  est  porté  au  Conseil  d'État,  sans  autres  frais  que  ceux 
de  timbre.  Le  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État  n'est  donc 
pas  obligatoire  pour  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduc- 
tion ^  Elles  doivent  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles;  mais  aucune  dispo- 
sition n'exige ,  comme  pour  les  contributions  directes ,  que  la 
» 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  17  novembre  1849,  Léger  de  Chauvigny;  7  janvier 
1857,  Boyard. 

^  Cette  dépense  est  due  par  les  propriétaires  et  non  par  les  commuDes  où 
les  travaux  sont  exécutés.  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  6  janvier  1853,  Bryon;  19  no- 
vembre 1853,  WateL 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  décembre  i853,  Biennais. 

^  Le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  con  - 
fection  des  rôles  par  des  experts.  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  21  avril  1848,  Mas- 
sonnet. 

'^  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  sont  les  seules  auxquelles  s'ap- 
plique la  dispense  du  ministère  des  avocats.  Ce  ministère  serait  donc  obliga- 
toire s'il  s'agissait  d'un  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  ou  tout  autre 
acte  de  l'administration  relatif  au  curage.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  mai  1858» 
Lorin, 
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demande  en  décharge  ou  dégrèvemeat  soit  accompagnée  des 
quittances  des  termes  échus*, 

9Stl.  L'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  porte  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  la  «  confection  des 
travaux.  »  Sa  compétence  n^est  donc  pas  limitée  aux  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction.  Le  mot  confection  comprend 
toutes  les  questions  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  ont  été 
ou  non  faits  conformément  aux  plans.  Mais  dans  les  cas  où  le 
débat  consisterait  à  savoir  si  le  préfet  avait  le  droit  d'ordonner 
le  curage,  le  conseil  ne  serait  pas  compétent,  et  il  faudrait  se 
pourvoir  devant  le  ministre  par  la  voie  hiérarchique,  ou,  pour 
excès  de  pouvoir,  au  Conseil  d'État  {omisso  medio^). 


§   6.  —  Effets  de  l'entreprise  des  travaux  publics 
A  l'égard  des  tiers. 

Sommaire. 

238.  Effets  des  travaox  publics  à  Tégard  des  tiers.  —  Renvoi. 

239.  Différences  entre  le  dommage  et  Texpropriation. 

240.  Suite. 

241.  Suite.  —  Servitudes. 

242.  Suite.  —  Cessation  du  bail. 

243.  Ne  donnent  droit  à  indemnité  que  les  dommages  directs  et  spéciaux. 

244.  Caractères  que  doit  avoir  le  dommage  pour  donner  lieu  à  indemnité. 

245.  L'indemnité  est  due  pour  dommage  causé  aux  personnes. 

246.  Dommages  résultant  des  travaux  de  voirie. 

247.  Dommages  causés  par  le  voisinage  des  cours  d*eau. 

248.  Dommages  provenant  de  la  déviation  des  cours  d'eau.  —  Usines. 

249.  A  qui  appartient  Taction  en  indemnité? 

250.  Contre  qui  doit-elle  être  dirigée? 

251.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  indemnité. 

988.  Nous  avons  déjà  étudié  plusieurs  des  effets  que  Ten- 
treprise  de  travaux  publics  produit  à  Tégard  des  tiers  :  1*  la 

^  Cons.  d'Ét.y  arr.  du  1>'  décembre  1853,  Haine  et  consorts. 
»  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  12  février  1857,  Gabillot.  —  Christophle,  t.  II,  p. 
77,  n^  97. 
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servitude  d'extraction  des  matériaux;  2*  l'expropriation  pom 
cause  d'utilité  publique;  3*  l'occupation  temporaire.  Il  nous 
reste  à  nous  occuper  des  dommages  causés  aux  propriétés  pri- 
vées par  les  travaux  publics. 

S80.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  dommage  causé  par  les 
travaux  publics  diffère  essentiellement  de  l'expropriation  en  ce 
que  celle-ci  dépouille  le  particulier  de  sa  propriété,  tandis  ce- 
lui-là n'est  que  la  «  détérioration  de  la  chose  qui  reste  dans  le 
«  domaine  du  propriétaire*.  »  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  savoir 
s'il  y  a  simplement  dommage  ou  expropriation ,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  compétence;  car,  pour  l'expropriation,  l'in- 
demnité est  fixée  par  le  jury  tandis  que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  en  matière  de  dommages.  Aussi  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  abonde-t-elle  en  arrêts  qui  ont  pour  objet  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  compétences. 

Mais  ces  difficultés  se  réduisent  à  la  question  de  savoir  si  le 
particulier  reste  propriétaire  ou  non.  Dans  le  premier  cas  il  n'y 
a  que  dommage,  tandis  que  dans  le  second  il  y  a  expropriation. 
Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  on  assi- 
mile à  la  privation  de  propriété  la  dépossession  intégrale  au 
moyen  d'une  occupation  définitive  qui  absorberait  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  la  possession  du  sol  lui-même*.  L'expropriation 
n'implique  d'ailleurs  pas  la  transmission  de  la  propriété  intégrale 
et  il  y  a  lieu  de  suivre  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  184i,  soit 
pour  exproprier  le  dessous  soit  pour  exproprier  le  dessus  tout 
aussi  bien  que  pour  la  propriété  entière  (surface,  dessous  et  des- 
sus). Ainsi  l'ouverture  d'un  tunnel  à  travers  une  concession  est 
une  prise  de  possession  à  laquelle  il  faut  appliquer  les  formes 
de  Texpropriation'  et  la  même  solution  devrait  être  adoptée  dans 
le  cas  où  l'érasement  d'une  maison  serait  ordonné  pour  faciliter 

*  Hiérarchie  administrative,  par  Trolley,  t.  V,  n»  2607. 

*  Cons.  d'Ét.,  aiT.  du  26  avril  1860,  de  Rastignac,  et  C.  cass.,  arr.  du 
3  février  1841,  Mignerot. 

3  G.  d*Ét.,  15  avril  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon^  et  Tribunal  des  conflits,  13 
février  1875,  Badin,  On  s'est  demandé  à  ce  sujet  s'il  y  avait  lieu  à  exproprier 
la  surface  avec  le  dessous  ou  le  dessus.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
ce  n'était  pas  nécessaire.  Cass.,  Ch.  civ.,  1«'  août  1866  (D.  P.,  1866, 1,  305). 
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la  manœuvre  des  volées  d'un  pont  qui  s'ouvre  pour  le  passage 
des  bateaux*. 

94UI.  La  question  de  savoir  si  les  dommages  permanents  à 
la  propriété  privée  constituaient  une  expropriation  a  longtemps 
été  débattue  entre  les  tribunaux  civils  et  les  juridictions  admi- 
nistratives. Les  premiers  décidaient  que  les  dommages  perma- 
nents causaient  une  diminution  de  la  propriété  équivalente  à  la 
dépossession ,  d'autant  plus  que  le  préjudice  pouvait  être  con- 
sidérable et  parfois  bien  supérieur  à  la  valeur  d'une  parcelle  de 
terre.  Cette  doctrine  fut  même  quelquefois  admise  par  le  Con- 
seil d'État  avant  1840.  Mais,  à  partir  de  cette  année,  la  juris- 
prudence administrative  a  revendiqué  les  affaires  de  cette  na- 
ture avec  persistance ,  et  son  opinion  a  été  consacrée  par  le 
Tribunal  des  conflits.  La  controverse  a  cessé ,  et  la  Cour  de 
cassation  s'est  ralliée  à  la  doctrine  adoptée  par  le  Tribunal  des 
conflits*.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  es- 
pèces de  dommages.  Qu'ils  soient  temporaires  ou  permanents, 
il  n'y  a  pas  expropriation,  et  le  conseil  de  préfecture  eist  ccftn- 
pétent  pour  éti  connaître.  La  controverse  a  été  terminée  dans  le 
sens  où  elle  devait  finir;  car  d'après  les  principes,  il  n'y  a 
expropriation  qu'autant  que  la  propriété  est  attribuée  à  l'ad- 
ministration. Quant  à  l'importance  du  dommage,  c'est  un  élé- 
ment auquel  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée,  et  avant' tout  il  fâiit 

1  G.  d'Ét.,  29  décembre  i860,  Letessier-Delaunay. 

^  Les  arrêts  suivants  avaient  décidé  qu'il  j  avait  expropriation.  G.  cass., 
arr.  du  30  avril  1838,  commune  des  Moulins;  23  avril  1838,  préfet  de  l'Oise. 
Lyon,  arr.  du  l®*^ mars  1838,  Folaillm;  9  décembre  1840,  canal  de  Roanne 
à  Dijon.  Golmar,  arr.  du «30  avril  1840, i^i^^min  de  Strasbourg,  Paris  ^  arr. 
du  20  décembre  184<,  préfet  de  la  Seine;  23  août  1842,  commune  de  Cour- 
bevoie;  Rouen,  arr.  du  17  juillet  1 843 y>  Brard;  Aix,  arr.  du  17  juin  1845, 
ville  de  Draguignan.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  consacré ,  dans  les  déci- 
sionB  suivantes,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Jug.  du  29  mars 
f850,  Thomassin  et  Besniard;  3 avril  1850,  Séjourné;  30  avril  1850,  Mallez; 
21  décembre  1850,  Chevallier;  24  juillet  1851,  Pamard;  11  janvier  1873,  de 
PariS'Labrosse,  —  Le  Conseil  d'État  a  depuis  lors  maintenu  la  même  doc- 
trine,  et  la  Cour  de  cassation  s'y  «et  ralliée.  G.  de-oasa.,  àrr.  du  29  mars 
1852,  préfet  d'Alger;  10  août  1854,  préfet  du  Puy^-Dâme,  Paris,  arr.  du  24 
juillet  1857,  chemin  de  fer  de  Genève  à  Lyon, 
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considérer  la  nature  des  faits.  Op  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  attribue  au  conseil  de  préfecture  les  indemnités 
pour  dommages ,  sans  distinguer  entre  les  dommages  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents  ^ 

S41.  Par  la  même  raison,  rétablissement  d'une  servitude 
nouvelle  ou  l'aggravation  d'une  servitude  ancienne  ne  sont  pas* 
assimilables  à  une  expropriation ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  occupa- 
tion déflnitive  de  la  propriété  '.  Ainsi  le  passage  à  niveau  sur  un 
chemin  d'exploitation  pour  le  service  d'une  voie  ferrée  n'est 
qu'un  dommage  permanent;  car  le  terrain  conserve  sa  destina- 
tion et  le  propriétaire  n'est  pas  dépossédé  puisque  le  chemin 
continue  à  servir  au  même  usage  '.  La  suppression  d'une  servi- 
tude active  ne  donnerait  au  propriétaire  du  fonds  dominant  que 
le  droit  de  demander  une  indemnité  pour  dommages  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  car  l'extinction  d'un  droit  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  occupation  définitive  *.  Aussi  le  con- 
seil de  préfecture  est-il  compétent  pour  fixer  l'indemnité  toutes 
les  fois  que  la  servitude  est  supprimée  principalùer,  au  lieu  de 
l'être  accessoirement  à  une  expropriation*. 

^  Quoique  le  dommage  ne  soit  comiu  que  postérieurement  à  rexécution 
des  travaux  et  que  Tindemnité  ne  puisse  pas  être  préalable ,  la  loi  aurait  pa 
en  attribuer  la  fixation  au  jury  d'expropriation.  La  compétence  du  jmy  pour 
des  indemnités  non  préalables  n'est  pas  en  effet  sans  exemple  dans  notre 
législation ,  et  c'est  ainsi  notamment  que  le  jury  est  compétent  lorsqu'on 
terrain  est  attribué  à  la  voie  publique  par  l'effet  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement. Mais  ce  que  la  loi  aurait  pu  ou  môme  dCL  faire  dépasse  les  droits 
de  l'interprétation  juridique. 

^  Laferrière ,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  1. 1,  p.  359.  G.  d'Bt, 
21  décembre  4850,  Chevalier;  28  mai  i85d,  Verelst;  i"  mai  1858,  comm. 
dePexoria;  Trib.  desconflite,  12  juin  1850,  Guiltot;  16  décembre  1850, 
d'Espagnet;  Gass.,  26  avril  1865  (D.  P.  1865, 1, 166). 

3  Gons.  d'Et.,  arr.  du  1*'  mai  1858, ^mmune  de  Pexoria.  Il  y  aurait  occu- 
pation définitive  si  une  partie  de  cbemin  privé  était,  pour  le  service  de  la 
voie  ferrée ,  enfermée  par  des  clôtures  fixes  qui  la  séparent  des  autres  par- 
ties. Gons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mai  1859,  départ,  de  la  Gironde. 

^  Trib.  des  conflits,  arr.  du  16  décembre  1850,  d'Espagnet. 

^  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'État  par  les  arrêts  suivants  : 
15  juin  1842,  Phalipau,  au  sujet  de  locataires  qui  étaient  privés  de  droits 
de  jour  et  de  passage  qu'ils  avaient  sur  une  impasse,  et  18  avril  1861,  Bout- 
quin;  17  mai  1844,  Labretanniêre. 
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949.  Le  locataire  privé  des  locaux  qu'il  occupe  n'éprouve- 
t-il  également  qu'uu  dommage  donnant  lieu  à  une  action  devant 
le  conseil  de  préfecture?  La  loi  de  1841  attribue  au  jury  la  fixa- 
tion de  rindemnité  due  au  locataire;  mais  elle  suppose  que  le 
propriétaire  est  exproprié,  et  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  deux 
indemnités.  Notre  question  consiste  à  savoir  si  la  cessation  du 
bail  est  un  simple  dommage  lorsqu'elle  a  lieu  principalement, 
sans  même  que  la  propriété  soit  expropriée.  Nous  avons  décidé 
plus  haut  que  la  cessation  d'un  bail  était  Textinction  d'un  droit, 
et  non  l'attribution  d'une  propriété.  C'est  un  dommage  qui  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  le  jury  n'est 
compétent,  en  vertu  d'un  texte  formel  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
que  dans  le  cas  où  le  locataire  est  exproprié  concurremment 
avec  le  propriétaire ,  ou  bien  dans  celui  où  le  propriétaire  au- 
rait fait  une  cession  amiable  à  l'administration  K 

948.  D'après  la  jurisprudence  administrative,  tous  les  dom- 
mages ne  donnent  pas  droit  à  indemnité.  Il  faut,  pour  que  la 
réparation  soit  due,  qu'il  s'agisse  de  dommages  directs  et  ma- 
tériels. Ainsi  le  préjudice  résultant  de  ce  que  des  terrains  seront 
plus  difficiles  à  vendre  ou  des  maisons  d'une  location  moins 
productive  par  suite  d'un  déplacement  de  la  circulation ,  ne 
pourrait  pas  servir  de  base  à  une  réclamation;  car  ce  n'est  là 
qu'un  dommage  indirect.  Il  serait  même  impossible  de  prouver 
qu'il  est,  pour  le  tout,  la  conséquence  des  travaux.  Il  pourrait 
se  faire  qu'une  partie  dût  être  attribuée  au  mouvement  naturel 
des  valeurs  et  des  variations  qui  se  produisent  en  matière  de 
locations'.  Quels  sont  les  dommages  qui  doivent  être  considérés 

*  Cens.  d'Ét.,  arr.  des  17  février  1856,  Gamier,  et  20  juin  1861,  Degrtmsse. 
Il  en  serait  de  môme  à  fortiori  si  les  travaux  avaient  fait  cesser  la  jouissance 
gratuite  d'un  terrain.  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  16  avril  1852,  Daviaud, 

*  Cette  jurisprudence,  que  défendent  MM.  Serrigny  (Questions  et  traités, 
p.  618),  Cotelle  (t.  II,  p.  174,  no»  129  et  suiv.)  et  Dufour  (t.  VII,  no  324) , 
est  combattue  par  M.  Ghristophle  (t.  II,  n^  195),  qui  est  d  avis  d'étendre  Tin- 
demnité  à  tous  les  dommages,  d'autant  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 
«  Le  jury,  dit-il ,  ne  prend -il  pas  en  considération ,  quand  il  s'agit  d'évaluer 
rindemnité 9  tous  les  préjudices  qui  sont  la  conséquence  de  l'expropriation , 
soit  qu'ils  en  résultent  immédiatement,  soit,  au  contraire,  qu'ils  n'en  soient 
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comme  directs  et  matériels?  Le  Conseil  d'État  a  eu  à  se  pro- 
noncer sur  des  espèces  fort  diverses,  et  de  l'examen  des  arrêts 
il  résulte  que  les  faits  suivants  ont  le  caractère  de  dommage 
direct  donnant  lieu  à  indemnité. 

1®  La  suppression  ou  la  diminution  des  facilités  d'accès  et  le 
préjudice  qui  en  est  la  conséquence  pour  la  location  et  la  vente 
des  propriétés*.  En  ce  cas,  la  dépréciation  ne  tient  pas  au  dépla- 
cement général  de  la  circulation  dans  une  ville,  mais  au  chan- 
gement spécial  de  la  propriété  ; 

2**  L'exhaussement  ou  l'abaissement  du  niveau  d'une  route 
au  devant  d'une  maison*.  Ce  cas  n'est  que  le  développement  du 
précédent.  Le  dommage  est  direct  et  matériel  quoique  les  tra- 
que la  suite  éloignée.  Or,  à  cet  égard ,  le  doute  n'est  pas  possible  et  l'inter- 
prétation large  de  la  loi  est  depuis  longtemps  passée  en  jurisprudence.  Gom- 
ment donc  en  serait-il  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  des  dom- 
mages causés  en  dehors  de  toute  expropriation?  Pourquoi  ce  qui  est  admis  iâ 
serait-il  repoussé  là  comme  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public?  » 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  jury  admit  qu'il  fût  dû  au  propriétaire  des 
dommages -intérêts  pour  la  baisse  du  prix  ou  du  loyer  d'une  maison  par  un 
simple  déplacement  de  la  circulation.  C'est  là  un  préjudice  indirect  et  ahstrait 
dont  les  jurés,  pas  plus  que  les  conseils  de  préfecture,  ne  tiendraient  pas 
compte  à  cause  de  l'impossibilité  d'appréciation.  Le  Conseil  d'État  a  eu  reôson 
d'exclure  les  réclamations  fondées  sur  un  préjudice  incertain,  et  dont  la 
cause  est,  en  tout  cas,  difficile  à  déterminer  exactement.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'un  doinmage  direct  et  matériel,  la  cause  est  connue  et  le  quantum 
du  tort  peut  être  déterminé.  M.  Aucoc  {Conférences,  t.  II,  p.  396)  dit  : 
«  Cette  formule  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  nous  devons  dire  que ,  depuis 
quelques  années,  le  Conseil  d'État  l'emploie  beaucoup  moins.  Cependant  eHe 
caractérise  assez  bien  tout  un  système  appliqué  dans  de  nombreuses  déci- 
sions. » 

<  Cens.  d'Et.,  arr.  du  28  juillet  1852,  commune  de  Maule;  30  mars  1854, 
ville  de  Saint-Quentin;  môme  date.  Nègre;  30  juillet  i857,  Laugée;  7  juin 
1859,  L^ourdàn;  40  février  4888,  Déçois;  4«'  mai  4874,  Bôdereau;  47  juil- 
let 4874,  Jacquel;  24  juillet  4874,  ChériMU.  Trib.  des  confl.,  45  nov.  4879, 
Aii%bu  (Recueii des  arrêts  du  Conseil  d'État,  4879,  p.  744). 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  45  mars  4844,  Scalabre  ;  3  novembre  4853,  DeUOtre; 
30  mars  4867,  Vemhet;  7  juillet  4870,  ville  de  Pam;  4  juillet  4«72.  hériHers 
Arnaud;  24  décembre  4873,  ville  de  Marseille;  34  janvier  4873,  viH^ie  Pa- 
ris; 4*'  mai  4874,  Gaillard;  8  déceiùbre  4876,  ville  de'Marseille;  48  mars 
4884,  Lenoir. 
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vaux  ne  touchent  pas  la  maison.  Par  le  fait  seul  de  l'exhausse- 
ment ou  de  rabaissement  du  niveau,  les  accès  peuvent  être 
rendus  non-seulement  difQciles ,  mais  impossibles,  et  cela  suffît 
pour  constituer  le  dommage  direct  et  matériel.  Il  sufGt  que  le 
dommage  soit  une  conséquence  de  la  modification  de  Tétat  des 
lieux; 

3""  L'infiltration  des  eaux  dans  les  caves  d'une  maison,  si 
cette  infiltration  provient  du  mauvais  état  des  aqueducs  existant 
sous  la  voie  publique*  ; 

4**  L'inondation  d'une  propriété  par  un  cours  d'eau'  ; 

5*  L'accumulation  des  eaux  pluviales  ou  naturelles  devant  une 
propriété'; 

6*  La  dépréciation  des  produits  d'un  étang  par  suite  de  la  dé- 
rivation d'une  rivière*; 

7*  La  corrosion  des  rives  d'un  fleuve  par  suite  de  la  direction 
imprimée  au  courant  de  l'eau  par  des  travaux  exécutés  dans 
l'intérêt  de  la  navigation*; 

8"*  La  suppression  ou  la  diminution  de  la  force  motrice  des 
usines  ayant  une  existence  légale*  ; 

9°  Le  dommage  temporaire  causé  par  le  chômage  d'une 
usine  '  : 


*  Cous.  d'Ét.  arr.  des  16  février  4854,  commune  de  Damnery;  25  janvier 
1853,  ville  d'Amiens;  i5  mai  <856,  ville  d'Amiens;  10  décembre  1857,  Breuilr 
lier;  5  janvier  1860,  Turban;  20  juin  1873,  chemin  de  fer  d*Orléans;  7  juin 
1878,  Keunig;  30  janvier  1880,  C»«  des  eaux  d'Arras,  et  23  mars  1880,  ville 
de  Paris, 

*  Trib.  confl.,  2  juillet  1851,  Fizes;  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  22  février  1853, 
deMassol;  4  juin  1857,  commune  d'Osne-le-Val;  22  maû  1874,  Delport;  27 
avril  1877,  Baudry. 

'  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  11  mai  1854,  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  17  novembre  1824,  Vigne, 

*  Trib.  confl.  du  23  décembre  1850,  MarUn-Merrier. 

^  Cons.  d*Ët.,  arr.  du  22  juin  1850,  Rambaud;  16  novembre  1850,  moulins 
de  Moissac;  9  janvier  1869,  Goldenberg;  21  février  1867,  Vincent, 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  6  janvier  1853,  Leblanc-Daveau;  30  mars  1867,  Fou- 
cheyrand;  28  décembre  1877,  Gignoux;  24  janvier  1879,  Verne,  et  15  juillet 
1880,  Leconle. 
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10*"  Les  éboulements  ou  glissements  de  terrains  sur  les  fonds 
inférieurs*  ; 

11"*  Le  changement  des  conditions  de  salubrité  et  d'habitation 
d'une  maison,  alors  même  que  la  maison  ne  serait  pas  touchée 
par  les  travaux*. 

L'analyse  de  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  présenter 
prouve  que  la  formule  devrait  être  modiQée  par  la  suppression 
du  mot  matériel;  car  l'indemnité  est  accordée  dans  plusieurs  cas 
où  la  propriété  privée  n'est  pas  matériellement  atteinte  '.  11  se- 
rait peut-être  plus  exact  de  dire  qu'une  indemnité  est  due  toutes 
les  fois  que  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics ,  la  pro- 
priété privée  éprouve  un  dommage  direct  et  spécial.  Le  mot 
spécial  emprunté  à  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  convien- 
drait mieux,  à  notre  avis,  que  le  mot  matériel  à  tous  les  cas  où 
la  jurisprudence  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à  indemnité. 

S  J:4.  Pour  que  l'indemnité  soit  due  il  faut  que  le  dommage 
résulte  des  travaux  et  non  d'une  force  majeure*,  à  moins  que 
la  force  majeure  n'ait  été  précédée  d'une  faute  commise  par 
l'administration*.  Cependant  l'indemnité  serait  due  dans  les  cas 
où  le  préjudice  aurait  été  la  suite  directe  des  travaux  exécutés 
pour  réparer  les  conséquences  d'un  fait  de  force  majeure*.  Réci- 
proquement le  propriétaire  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité 
si  le  préjudice  qu'il  éprouve  était  imputable  à  sa  faute  plutôt 
qu'à  l'exécution  des  travaux  publics'.  Il  en  serait  de  même, 

*  Cens.  d*Ét.,  aiT.  des  16  février  1860,  Debains,  et  29  mars  1860,  Hager- 
mann, 

^  GoDS.  d'Ét.,  arr.  des  10  décembre  4857,  compagnie  du  chemin  dé  fer 
de  Lyon;  30  mars  1854,  Phalipeau;  18  août  1856,  Péan  de  Saint-Gilles  c. 
ministre  de  la  guerre;  3  juillet  1861,  Delbert, 

3  Gons.  d*Ét.,  arr.  des  20  avril  1848,  Roumieu;  19  janvier  1850,  commune 
de  Chagny;  14  juin  1852,  Delbert;  9  février  1854,  Boutilliè  ;  14  juin  1855, 
Paccard, 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  des  23  mars  1853,  de  Contades;  11  juin  1855,  Leconte, 
et  17  avril  1856,  commune  de  Rémilly , 

^  Gons.  d*Ét.,  arr.  du  25  avril  1856,  Groley;  20  juin  1859,  Deleveau,  et  4 

juillet  i860,  chemin  de  fer  du  Midi. 
^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  29  nov.  1851,  compagnie  de  navigation  du  Drot- 
^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  30  novembre  1854,  Mignot.  L'administration  ne 

pourrait  pas  rejeter  sur  les  particuliers  intéressés  la  faute  du  dommage  qu*ils 
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d'après  la  jurisprudence ,  si  les  travaux  portaient  atteinte  à  un 
avantage  précaire,  révocable,  et  non  à  un  droit  acquis.  Comme 
la  durée  de  la  tolérance  n'est  pas  connue,  il  serait  impossible 
d'apprécier  l'étendue  de  la  perte  et,  par  conséquent,  de  fixer 
la  mesure  de  la  réparation*.  Cette  décision  est  incontestable 
lorsque  la  partie  qui  fait  les  travaux  publics ,  dispose  de  la  to- 
lérance et  peut,  à  son  gré,  la  révoquer.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsque  le  pouvoir  de  révoquer  la  tolérance  appartient  à  une 
autorité  autre  que  celle  qui  fait  les  travaux?  Nous  ne  trouvons 
pas  juste  qu'une  autorité  se  substitue  au  pouvoir  de  révocation 
qui  appartient  soit  à  un  particulier,  soit  à  une  autre  administra- 
tion que  celle  qui  fait  les  travaux.  La  révocation  n'aurait  peut- 
être  jamais  été  prononcée ,  et  en  fait  l'avantage  précaire  aurait 
pu  avoir  une  perpétuité  qu'en  droit  il  n'avait  pas.  Est-il  équitable 
d'enlever  au  particulier  la  permanence  possible  de  la  volonté 
du  concédant?  C'est  un  sacrifice  qu'on  lui  impose  en  supprimant 
une  faculté  dont  la  jouissance  aurait  pu  être  indéfinie,  et  l'exiger 
sans  indemnité  est  contraire  à  toute  justice.  Il  y  a  au  moins ,  à 
ce  sujet,  une  lacune  dans  la  loi  si  son  texte  ne  permet  pas  d'ac- 
corder une  indemnité. 

Il  faut  que  le  dommage  soit  actuel,  et  aucune  indemnité  ne 
pourrait  être  réclamée  pour  dommages  incertains  et  éventuels^. 

éprouvent,  sous  prétexte  que  les  projets  de  travaux  étaient  connus,  et  que 
nonobstant  on  a  construit  les  maisons  à  raison  desquelles  le  préjudice  est 
souffert.  Tant  que  les  travaux  n'ont  pas  été  ofQcieilement  arrêtés,  le  pro- 
priétaire a  usé  de  son  droit  en  élevant  des  constructions ,  d'autant  que  Tad- 
ministration  pouvait  facilement  abandonner  des  projets  à  peine  formés.  C'est 
ce  que  nous  avons  décidé  plus  haut  pour  le  cas  où  les  propriétaires  ont  cons- 
truit nonobstant  le  refus  de  nivellement  fondé  sur  ce  que  l'administration 
avait  le  projet  de  faire  ultérieurement  des  changements  de  niveau.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  il  y  ait  faute  du  propriétaire  ;  car  il  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  d'une  façon  normale. 

*  Cens.  d'Ét.,  arr.  du  12  janvier  i860,  Babaud-Larivlère ;  9  mai  1867,  Ga- 
dot;  20  novembre  1870,  Lefèvre;  4  mai  1877,  de  la  Tour  du  Breuil. 

Dans  les  trois  premiers  arrêts ,  il  s'agissait  de  la  privation  des  eaux  plu- 
viales qui  coulaient  sur  la  route  et  qui  étaient  utilisées  par  les  riverains  de  la 
route.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier,  il  s'agissait  de  la  privation  d'un  port  d'em- 
barquement concédé  sur  un  fleuve  à  titre  de  pure  tolérance. 

'^  Cons.  d'Ét.,  arr.  de?  22  novembre  1851,  canal  de  la  Sambre  à  POise;  28 
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C'est  parce  qu'il  serait  impossible  d'apprécier  un  préjudice  futur 
que  cette  proposition  doit  être  adoptée  ;  car  Tiacertitude  porte 
1**  sur  l'existence  de  ce  préjudice,  et  2**  sur  son  étendue.  Mais  si 
cette  difficulté  n'existait  pas,  si  le  dommage  était  inévitable  et 
qu'en  outre  la  portée  pût  en  être  déterminée,  on  pourrait  demau- 
der  une  réparation  actuelle  des  dommages  futurs,  et  notam- 
ment une  indemnité  pour  dommages  annuels.  Ce  droit  serait 
réciproque ,  et  l'administration  qui  ne  voudrait  pas  subir  une 
réclamation  périodique  pourrait  offrir,  de  son  côté ,  au  proprié- 
taire qui  ne  réclamerait  pas ,  un  règlement  intégral  pour  les 
pertes  futures*. 

S4&.  L'indemnité  n'est  pas  due  seulement  pour  dommages 
causés  aux  propriétés,  mais  aussi  pour  dommages  causés  aux 
personnes  ainsi  que  cela  résulte  de  la  généralité  des  termes 
qu'emploie  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII*.  Le  droit 
à  indemnité  pour  préjudice  causé  aux  personnes  n'a  jamais  été 
contesté'  et  la  controverse  a  porté  uniquement  sur  la  compétence 
ou  sur  la  responsabilité*. 

S4G.  Les  travaux  de  voirie  sont  la  cause  la  plus  fréquente 
des  dommages  directs  et  spéciaux  donnant  droit  à  indemnité. 
S'ils  ont  pour  effet  d'ébranler  les  murs  des  bâtiments  riverains, 
l'administration  doit  une  réparation  au  propriétaire  dont  la  pro- 
juillet 1853,  de  Gallifet;  1"  février  1855,  Dessailly;  18  août  1856,  ministre 
de  la  guerre;  15  juin  1864,  ckemin  de  fer  d'Orléans;  13  avril  1881 ,  chemin 
de  fer  de  Lyon. 

1  Coqs.  d'Ét.,  arr.  dea  2^  février  1855,  LapprUde  BeU)iala;  21  juin  1835, 
Roussille,  et  12  janvier  1860,  chemin  de  fer  du  Midi;  13  août  1868,  chemin 
de  fer  du  Midi,  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pertes  éventuelles  les  dé- 
penses faites  pour  les  prévenir.  Car  la  dépense  est,  par  elle-même,  actuelle 
et  constitue  un  dommage  immédiat.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  février  1854, 
Moulun, 

2  V.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  p.  81,  et  Christophle,  t.  II, 
p.  201,  n»  219. 

3  II  est  dû  une  indemnité  aux  ouvriers  blessés  par  suite  d'une  imprudence 
commise  dans  l'exécution  des  travaux  :  11  mai  1854,  Rougier;  4  février 
1858,  Maugeant;  9  décembre  1858,  Parent.  Il  en  est  dû  aussi  aux  passanu 
qui  sont  blessés  par  suite  d'une  semblable  imprudence;  8  juillet  1881,  Gilles. 

♦  La  jurisprudence  a  commencé  par  attribuer  aux  conseils  de  préfecturo 
toutes  les  réclamations  pour  dommages  aux  personnes,  soit  qu'elles  fussent 
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priété  est  touchée.  Ea  serait-il  de  môme  si  les  fondations  étaient 
seulement  déchaussées  ou  si  les  accès  étaient  modiQés? 

Si  on  raisonnait  en  cette  matière  comme  pour  les  intérêts  ou 
droits  privés,  on  pourrait  dire  que  TÉtat,  le  département  ou  la 
commune  sont  propriétaires  de  la  voie  publique;  qu'ils  sont 
maîtres  sur  leur  terrain  et  que  les  riverains  ne  peuvent  pas  récla- 
mer contre  des  faits  qui  sont  purement  et  simplement  l'exercice 
du  droit  de  propriété.  Neminem  Ixdit  qui  jure  suo  utitur.  Mais 
entre  l'administration  et  les  propriétaires  riverains  il  existe  des 

dirigées  contre  radministratîon  soit  contre  l'entrepreneur.  G.  d'Ét.,  26  août 
4847,  Brunei;  19  juin  1856,  Tonnelier;  16  août  1860,  Passemar;  Trib.  conQ., 
17  avril  1854,  Rougier,  Après  1852,  la  jurisprudence  s*est  écartée  de  cette 
doctrine,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  en- 
vers les  ouvriers.  G.  d'Ét.,  11  décembre  1856,  Matheret;  4  février  1858,  Man- 
geant; 23  juillet  1868,  Nachon;  Trib.  confl.,  7  mars  1874,  Desmolles;  31  juil- 
let 1875,  Prudines;  13  mars  1880,  BouhelUer.  —  Cette  jurisprudence  fut 
ensuite  étendue  à  toutes  les  demandes  d'indemnité  pour  dommages  aux  per- 
sonnes. G.  d*Ét.,  15  décembre  1865,  ville  de  Paris;  13  décembre  1866,  Au- 
roux;  15  avril  1868,  ville  de  Paris;  12  mai  1869,  Gillens,  Gette  jurisprudence 
n'avait  pas  pour  conséquence  d'attribuer  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 
sance de  ces  affaires.  L'action  n'étant  pas  intentée  contre  Tentrepreneur  par 
Les  ouvriers  en  vertu  de  leur  contrat,  mais  contre  l'État  comme  responsable 
de  ses  agents,  c'est  devant  le  ministre  et  en  appel  devant  le  Gonseil  d'État 
qu'il  fallcdt  porter  la  réclamation.  Les  tribunaux  ordinaires  n'étaient  compé- 
tents que  pour  les  travaux  publics  des  départements  ou  des  communes  aux- 
quels ne  s'appliquait  pas  la  compétence  des  ministres  en  matière  de  dettes 
de  i'État.  Cette  diversité  de  compétence  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  re- 
tour à  la  première  jurisprudence.  X>'ancienne  jurisprudence  a  d'abord  été 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  du  Gonseil  d'État,  6  décembre  1873,  Lambert; 
9  janvier  1874,  Aubéry;  11  décembre  1874,  Clouzet;  30  novembre  1877,  Le- 
fort;  15  mars  1878,  Dumas,  Le  Tribunal  des  conflits  a  confirmé  cette  juris- 
prudence :  29  déc.  1877,  dameLeclercq,  —  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont 
donc  plus  compétents,  en  matière  de  dommages  ou  torts  aux  personnes ,  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  des  contestations  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers, 
c'est-nà-dire  de  l'application  du  contrat  qui  a  été  fait  entre  eux  conformément 
au  droit  coaimun.  Entre  les  ouvriers  et  l'entrepreneur,  la  contestation  doit 
^tre  jugée  par  l'autorité  judiciaire  comme  s'il  s'agissait  d'un  débat  entre 
Tentrepreneur  et  un  sous-traitant.  Trib.  des  confl.,  23  novembre  1878,  Se- 
belUj  et  24  novembre  1880,  Pérello,  in  c.  Montessuy.W.  les  conclusions  de 
M.  David,  comm,  du  Gouv,  dans  l'affaire  Aubéry,  19  janvier  1874.  Recueil 
desarrêU,  1874,  p.  21. 

B.  —  Vn.  15 
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rapports  spéciaux  qui  ne  permettent  pas  d*appliquercetterè{^egé- 
nérale.  Premièrement,  les  riverains  sont  soumis  à  des  obligations 
qui  tiennent  au  régime  de  la  voirie  (balayage,  pavage,  trottoirs, 
droits  de  voirie,  etc.,  etc.),  et  ces  obligations  souvent  onéreiises 
ne  peuvent  être  que  la  contre-partie  des  avantages  que  leur 
procure  la  voie  publique.  Deuxièmement,  l'administration  dans 
l'intérêt  de  la  beauté  des  villes  invite  les  propriétaires  à  cons- 
truire le  long  des  chemins,  places  ou  rues.  Qui  répondrait  à  cette 
invitation  s'il  était  exposé  à  perdre,  sans  indemnité,  les  accès 
sur  la  voie  publique?  L'ouverture  d'une  rue  emporte  donc  enga- 
gement tacite  de  l'administration  d'indemniser  les  propriétaires 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics,  les 
maisons  riveraines  perdraient  les  avantages  qu'elles  avaient  au- 
paravant. Ce  principe  est  aujourd'hui  hors  de  contestation; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  l'ad- 
mettre*. 

L'indemnité  comprend  en  ce  cas  : 

1*  Une  somme  nécessaire  pour  couvrir  la  dépense  de  raccor- 
dement entre  la  maison  endommagée  et  le  nouveau  niveau  de 
la  voie  publique  ; 

2"*  En  cas  d'abaissement  du  sol ,  les  frais  auxquels  donne  lieu 
la  consolidation  du  mur  dont  les  fondations  ont  été  déchaus- 
sées; 

3**  La  diminution  de  la  valeur  locative  de  la  maison  ou  des 
terrains,  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  les  terrains  étaient 
loués  pour  chantiers*; 


>  ProudhoD,  Traité  du  domaine  public ^  t.  I,  n<»*370  et  suiv.  Curaseon, 
Actions  possessoires ,  p.  208  et  2i4.  Christophle,  t.  II,  p.  205,  n«  222.  Cods. 
d'Ét.,  arr.  des  28  décembre  1854,  Malliavin;  i3  janvier  1859,  Prieur;  6 
août  4861 ,  Liégeard;  21  mars  1861 ,  Cluzel;  20  juin  1861,  Degouue. 

'  Il  est  arrivé  dans  plusieurs  cas  que  les  propriétaires  ont  réclamé  devant 
le  conseil  de  préfecture  lorsque  déjà  ils  avaient  été  condamnés  par  les  tri- 
bunaux civils  à  des  réductions  de  baux  envers  leurs  locataires.  Quoique  ces 
décisions  soient  de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  les  juges  administra- 
tifs ,  cependant  elles  n*ont  pas  pour  le  conseil  de  préfecture  l'autorité  de  U 
chose  jugée,  et  nonobstant  la  réduction  des  baux,  la  demande  d'indemnité 
pour  dommage  direct  pourrait  être  rejetée. 
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4*  La  perte  d'achalandage  résultant  de  la  difficulté  que  trou- 
vent les  chalands  à  fréquenter  les  magasins  ^ 

Les  propriétaires  d'établissements  industriels  ont  élevé  la  pré- 
teDlion  d'obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  à  leur 
clientèle  par  des  travaux  qui  n'avaient  modifié  que  temporaire- 
ment  l'état  de  la  voie  publique.  Il  faut  même  convenir  que  cette 
réclamation  s'est  produite  dans  des  circonstances  propres  à  in- 
téresser en  faveur  des  réclamants.  En  effet,  quoique  temporaire, 
la  modification  de  la  voie  par  les  travaux  publics  avait  duré  une 
dizaine  d'années,  espace  de  temps  plus  que  suffisant  pour  dé- 
placer définitivement  un  achalandage.  Ne  semble-t-il  pas  d'ail- 
leurs, qu'il  importe  peu  de  perdre  un  établissement  industriel 
par  une  modification  temporaire  ou  par  un  changement  perma- 
nent de  l'état  des  lieux?  Celui  que  ruinent  les  travaux  est  peu 
touché  de  ces  distinctions ,  et  l'équité  est  blessée  par  une  solu- 
tion qui  répare  la  perte  dans  un  cas  et,  dans  l'autre,  la  met  à  la 
charge  du  particulier.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  ces  réclamations 
avaient  cependant  toujours  été  repoussées  par  la  raison  que  les 
propriétaires  étant  soumis  au  régime  de  la  voirie,  ils  sont  tenus 
de  souffrir  les  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  de  la  meilleure 
viabilité.  Si  on  adoptait  une  autre  solution,  le  moindre  travail 
exécuté  dans  une  rue  soulèverait  plusieurs  réclamations ,  et  la 
crainte  de  semblables  difficultés  pourrait  entraver  le  service  de 
la  circulation  en  arrêtant  les  travaux  nécessaires  pour  l'assu- 
rer*. Quelques  arrêts  cependant  ont  décidé  qu'une  indemnité 
était  due  aux  locataires  qui  avaient  été  efnpéchés  d'ouvrir  leurs 
boutiques  par  des  travaux  de  voirie  et  notamment  par  la  dé- 
molition d'un  passage  ou  qui  avaient  eu  trop  ou  trop  longtemps 
à  souffrir  de  l'interruption  des  communications'. 

'  C.  d'Ét. ,  2i  mars  186i ,  Cluzel  et  Leroy  ;  3i  juillet  1862,  Rossignol.  Aucune 
indemafté  ne  serait  due  si  la  diminutioa  de  la  valeur  locative  ou  la  perte  de 
Tachalaadage  tenait  uniquement  au  déplacement  de  la  clientèle  par  Touver- 
tore  d^une  rue  nouvelle  qui  aurait  déplacé  la  circulation. 

*Goii8.  d*Ét.,  arr.  du  20  janvier  1843,  Delmas  et  Talon;  27  juin  1853, 
Wenger  el  Grunder;  19  avril  1854,  Le  Balle;  6  avril  1854,  Legras ;  26  avril 
i^^,  Hébert  ;  7  juillet  1870,  Gendry;  11  mai  1872,  Pelletier;  4  juillet  1872, 
Baudoin;  23  janvier  1880,  Lesouple. 

'Ck>ns.  d'Ét.,  arr.  du  8  août  1865,  passage  Bourg-VÀbbé;  5  juillet  1871, 
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Si  les  travaux  publics  avaient  pour  effet  de  fermer  les  accès 
d'un  côté  seulement  en  les  laissant  ouverts  de  l'autre ,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  indemnité ,  les  habitants  de  la  propriété  riveraine 
pouvant  toujours  aboutir  à  la  voie  publique*.  Cependant  une 
réparation  serait  due  dans  les  circonstances  suivantes  :  1"  si 
pour  aboutir  par  le  côté  ouvert,  il  fallait  faire  un  détour  très- 
long;  2*  si  la  rue  était  fort  étroite,  et  qu'il  fût  impossible  aux 
voitures  de  tourner,  ce  qui  équivaudrait  aune  fermeture;  car 
avant  les  travaux,  les  voilures  pouvaient  entrer  d'un  côté  et, 
sans  tourner,  sortir  par  l'autre  extrémité.  Quant  au  point  de 
savoir  dans  quels  cas  l'augmentation  du  trajet  ou  la  difficulté  de 
tourner  donnent  droit  à  une  indemnité',  c'est  une  question  de 
fait  qui  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  circonstances  de  cha- 
que affaire. 

S4V.  Le  voisinage  des  cours  d'eau  cause  aux  propriétaires 
riverains  des  dommages  fréquents  et  même  des  dommages  di- 
rects et  matériels.  Tant  que  le  préjudice  est  la  suite  des  inonda- 
tions périodiques  ou  accidentelles,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité'. 
Il  est  de  principe  en  effet  que  les  cas  fortuits  ou  les  faits  de  force 
majeure  sont  à  la  charge  des  propriétaires.  Mais  si  le  préjudice 
naturel  était  aggravé  par  des  travaux  faits  sur  le  lit  de  la  rivière, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  une  indemnité  pourrait  être  ré- 
clamée pour  dommages  provenant  de  travaux  publics*,  pourvu 

ville  de  Paris;  23  janvier  i874,  Brémond  de  SaintrPaul;  16  janvier  1874, 
ville  de  Paris.  V.  aussi  28  novembre  1873 ,  Laurent,  Dans  Tespèce  de  ce 
dernier  arrêt ,  il  s'agissait  d'un  boulanger  qui  avait  été  forcé  à  fermer  pendant 
dix  jours  sa  boutique  de  boulanger  «  par  suite  d'accidents  survenus  en  cours 
d'exécution.  )> 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  21  juin  18ol,  Veyret;  28  décembre  1854,  (^mindt 
fer  de  Paris  à  Lyon;  4  avril  1856,  Damis;  26  août  1838,  Crispon;  4  avril 
1861 ,  chemin  d'Orléans;  4  février  1869,  Bacon  Franck;  10  mars  1869,  Vm- 
cent;  4  mai  1870,  Hébert;  9  août  1870,  Cambumt;  3  juin  1872,  Lemétayer; 
23  juillet  1875,  Eynard;  3  août  1877,  Becquel;  14  mars  1879,  Rivet. 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  27  janvier  1865,  Ducoudré  et  consorts,  et  3  août 
1866,  c^emm  de  fer  de  VEst;  18  juillet  1873,  Legrand,  et  20  février  1874, 
héritiers  Limozin;  31  janvier  1880,  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  23  mars  1880, 
DumesniL 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  11  janvier  1835 ,  Conis, 

♦  Cons.  d'Kt.,  arr.  des  14  juin  1855,  Paccard;  31  mars  1864,  chemin  dr 
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bien  entendu  que  le  tort  fût  une  conséquence  directe  et  spéciale 
des  travaux*.  II  en  serait  autrement  si  les  travaux  avaient  été 
exécutés  non  dans  l'intérêt  de  la  navigation  mais  dans  un  intérêt 
de  police,  par  exemple  pour  arrêter  une  inondation  et  prévenir 
des  malheurs  publics.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  mesures 
prises  dans  un  intérêt  de  police  sont  des  cas  fortuits,  des  faits 
du  prince  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  supporter  sans 
indemnité*. 

949.  L'administration  a  le  pouvoir  de  détourner  le  cours 
des  rivières  navigables  ou  flottables.  Or  l'exercice  de  ce  droit 
aura  des  conséquences  multiples.  Premièrement,  les  proprié- 
taires qui  étaient  bordés  et  naturellement  clos  par  le  cours  d'eau 
seront,  dans  la  plupart  des  cas,  obligés  de  faire  les  frais  d'une 
clôture  artificielle.  Deuxièmement,  le  sol  perdra  de  sa  fraîcheur, 
ce  qui  équivaudra  presque  toujours  à  la  diminution  de  la  ferti- 
lité naturelle  de  la  terre.  Troisièmement,  la  dérivation  des  eaux 
diminuera  peut-être  ou  même  anéantira  la  force  motrice  des 
usines  établies  sur  le  cours  d'eau  qui  est  détourné  en  tout  ou  en 
partie.  Une  indemnité  est-elle  due  pour  ces  trois  espèces  de  dom- 
mages? La  clôture  naturelle  et  la  fraîcheur  du  sol  sont  des  avan- 
tages que  procure  le  voisinage  du  cours  d'eau.  Il  n'y  a  pas  là 
un  droit  acquis  mais  seulement  un  avantage  sujet  à  dépérir  pour 
plusieurs  causes,  et  que  l'administration  n'a  pas  contracté  l'obli- 
gation de  conserver'. 

fer  de  Ly<m  ;  31  décembre  1869,  Cabanis;  22  mai  1874 ,  DelporL  —  En  sens 
contraire ,  Cens.  d*Ét.,  arr.  des  27  août  1839,  Danjou,  et  19  janvier  1854,  de 
Jovyac,  Dans  les  espèces  de  ces  derniers  arrêts ,  Tinondation  n'avait  été  que 
la  conséquence  indirecte  et  éloignée  des  travaux. 

'  V.  spécialement  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente. 

^  Lorsqu'une  compagnie  concessionnaire  en  perçant  un  tunnel  dans  un 
fond  dont  la  propriété  lui  appartient  dévie  ou  épuise  une  source  dont  un  voi- 
sin avait  Tusage  peut-elle  échapper  à  Tindemnité  en  se  prévalant  du  droit 
que  donne  au  propriétaire  Tart.  552  du  Gode  civil?  —  Non ,  ce  travail  dépasse 
rétendue  de  ceux  que  prévoit  Tarticle  du  Gode  civil  et  le  dommage  est  de 
ceux  que  causent  les  travaux  publics.  Il  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  l'exécution 
de  travaux  publics  et  l'indemnité  est  due.  G.  d'Ét.,  11  mai  1883,  Brahic  et 
Chamboredon  {Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  etc.,  1883,  p.  481). 

»  Contra,  Christophle,  t.  II,  p.  237,  n»  254. 
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Quant  à  la  diminution  ou  à  la  suppression  de  la  force  motrice 
des  usines,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire.  Celles  qui  sont 
établies  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  n'ont  en 
règle  générale  qu'un  caractère  révocable  qui  tient  à  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  public.  Elles  n'existent  qu'en  vertu  d'une 
tolérance  et,  en  principe,  cette  tolérance  peut  être  révoquée 
sans  indemnité.  Par  exception,  il  y  a  lieu  à  indemnité  dans 
les  deux  cas  suivants  :  1*  lorsque  la  concession  est  anté- 
rieure au  1*"  février  1S66,  parce  qu'alors  le  titre  remonte 
à  une  époque  où  le  domaine  de  la  Couronne  —  il  comprenait 
le  domaine  public  et  le  domaine  privé  de  l'État  —  pouvait 
être  aliéné  par  la  volonté  du  souverain*.  2**  Si  l'usine,  quoi- 
que établie  postérieurement  à  1S66,  avait  été  comprise  dans 
une  vente  nationale  de  sorte  que  l'État  serait  garant  comme 
vendeur*. 

*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  de  Tusine  représente  l'acte 
même  de  concession.  Il  suffirait  qu'il  prouv&t  que  la  construction  était 
faite  antérieurement  à  1566,  et  ce  fait  emporterait  présomption  que  l'uBine 
n'avait  été  établie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ou  d'une  concession  régu- 
lière. G.  d'Ét.,  arr.  des  30  mars  1846,  de  Boisset,  et  10  mars  1848,  Faucheux. 
Si  le  cours  d'eau  n'avait  été  classé  parmi  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables que  depuis  1566,  le  propriétaire  aurait  à  prouver  seulement  que  l'usine 
existait  avant  la  déclaration  de  navigabilité,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
la  rivière  ne  faisait  pas  partie  du  domaine  public.  Quant  aux  usines  com- 
prises dans  une  vente  nationale ,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait 
d'abord  exigé  que  la  vente  contînt  l'affectation  spéciale  d'une  force  motiiee 
déterminée.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  février  1846,  Poullet.  Mais  cette  condi- 
tion n'est  plus  exigée  aujourd'hui  et,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente ,  l'indemnité  est  accordée  par  cela  seul  que  l'usine  a  été  comprise  dans 
une  vente  nationale,  alors  môme  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  affectation  d'ane 
force  déterminée. 

«  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'admet  que  ces  deux  exceptions  au 
principe  de  la  suppression  sans  indemnité  de  la  force  motrice  des  usuies 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  Il  a  repoussé  une  troisièoiA 
exception  qu'on  a  plusieurs  fois  soutenue  au  profit  des  propriétaires  d'u- 
sines dont  la  concession  postérieure  à  1566  a  été  faite  à  titre  onéreux^ 
Cons.  d'Ét.,  arr.  du  5  juin  1846,  de  Montebello.  Cette  solution  est  approu- 
vée par  MM.  Dufour,  t.  IV,  p.  391,  et  Nadault  de  Buffon  {Traiié  da 
usines,  t.  I,  p.  348).  Mais  elle  est  combattue  par  M.  Christophle  (t.  H, p. 
253,  no  270).  —  Pour  soutenir  le  droit  à  indemnité ,  M.  Christophle  invoque 
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Quant  aux  usines  établies  sur  les  cours  d*eau  non  navigables 
ni  flottables,  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  suppression  ou 
la  diminution  de  leur  force  motrice  donne  droit  à  indemnité 
dans  tous  les  cas ,  et  que  l'administration  a  même  renoncé  à 
la  clause  qu'elle  insérait  autrefois  dans  toutes  les  autorisa- 
tions, pour  se  réserver  le  droit  d'ordonner  la  suppression  sans 
indemnité  toutes  les  fois  que  cette  mesure  serait  jugée  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  la  navigation  (t.  VII,  p.  22,  n"*  25).  La 
suppression  ou  la  diminution  de  la  force  motrice  sans  indem- 
nité ne  peuvent  être  exigées  que  dans  un  intérêt  de  police  et 

un  deuxième  édit  de  février  1566  enregistré  les  7  mai  et  5  août ,  d'après  le- 
quel le  petit  domaine  pouvait  être  aliéné  à  titre  onéreux,  de  sorte  que  Tina- 
liénabilité  ne  s'appliquait  qu'au  grand  domaine  de  la  Couronne.  Or  le  petit 
domaine ,  d'après  l'énumération  de  cet  édit ,  comprenait  les  moulins ,  ponts- 
bateaux,  passages,  les  droits  sur  les  rivières  navigables,  etc.,  etc.  La  fa- 
culté d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  du  petit  domaine  a  depuis  été  con- 
sacrée, à  plusieurs  reprises,  par  les  ordonnances  d'avril  1672,  décembre 
1681  et  août  1708,  qui  ont  énuméré  formellement  les  moulins  et  les  droits 
sur  les  rivières  navigables  parmi  les  biens  du  petit  domaine  et ,  par  consé- 
quent, aliénables.  —  En  tout  cas,  ajoute  M.  Christophle,  ces  aliénations 
seraient  régies  par  les  lois  de  la  Révolution  sur  le  rachat  des  biens  de  la 
Couronne  aliénés  à  titre  onéreux,  et  spécialement  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  VII  qui  donna  aux  détenteurs  de  ces  biens  le  droit  de  consolider  leur 
possession  en  payant  le  quart  de  la  valeur  en  numéraire.  Enfin  les  déten. 
teurs  seraient  à  l'abri  de  toutes  recherches  en  vertu  de  la  loi  des  12-17  mars 
1820  (V.  suprà,  t.  V,  p.  433,  n®  490).  —  A  cette  argumentation  nous  op- 
poserons que  les  rivières  navigables  et  flottables  faisaient  partie  du  grand 
domaine ,  et  que  leur  inaliénabilité  emportait  l'interdiction  de  concéder  le 
droit  d'établir  des  usines  sur  ces  cours  d'eau.  Quant  au  petit  domaine ,  il 
comprenait  non  le  droit  de  concéder  de  nouvelles  usines ,  mais  les  moulins 
appartenant  à  F  État  et  construits  antérieurement  à  1566;  car  l'État  pou- 
vûty  comme  des  particuliers,  être  propriétaire  de  moulins  régulièrement 
établis  avant  l'édit  de  1566.  Les  ordonnances  de  1672,  1681  et  1708  doivent 
être  interprétées  de  la  même  manière.  Quant  aux  lois  du  14  ventôse  an  VU 
et  des  12-17  mars  1820  sur  les  biens  engagés,  elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
ventes  d'objets  ayant  un  prix  et  non  aux  simples  tolérances  ou  permissions 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'évaluation.  Le  Conseil  d'État,  selon  nous,  a 
donc  eu  raison  de  décider  que  les  concessions  postérieures  à,  1566  ne  sont 
que  des   tolérances  révocables  à  volonté,  alors    même  qu'elles  seraient 
accordées   moyennant  une  redevance  annuelle  ou   une  somme  une  fois 
payée. 
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DOQ  dans  rintérêt  général  de  la  navigation^  Il  faut  seulement, 
pour  que  l'indemnité  soit  exigible,  que  l'usine  ait  été  régulière- 
ment autorisée  par  les  autorités  compétentes  au  moment  de  sa 
construction;  car  si  elle  avait  été  établie  sans  autorisation,  il 
n'y  aurait  pas  droit  acquis  et,  par  conséquent,  la  suppression 
ne  donnerait  pas  droit  à  une  indemnité*. 

949.  Après  avoir  parcouru  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  dom- 
mage direct  et  matériel,  par  conséquent  indemnité,  nous  avons 
à  nous  demander  à  qui  appartient  l'action  en  indemnité?  In- 
contestablement le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  dommage  fait  à  sa  propriété.  Le  propriétaire 
pouvant  aussi  être  actionné  par  le  locataire  en  réduction  ou 
résiliation  de  bail ,  il  aurait  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
tant  pour  lui-même  que  pour  se  couvrir  de  l'action  de  son  loca- 
taire. Le  locataire  n'est  cependant  pas  obligé  d'agir  contre  le 
propriétaire  sauf  l'action  récursoire  de  celui-ci  contre  l'adminis- 
tration. Atteint  lui-même  directement  par  les  travaux  publics 
dans  sa  jouissance  comme  locataire ,  il  pourrait  agir  contre  l'ad- 
ministration et  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts.  Le  loca- 
taire a  donc  le  choix  entre  l'action  directe  contre  l'adminislra- 
tion  et  l'action  contre  le  bailleur.  S'il  opte  pour  le  premier 
parti,  il  agira  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  en  cas  d'option 
pour  le  deuxième  il  portera  son  action  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires '. 

^  C'est  la  distinction  qui  a  été  consacrée  par  un  arrôt  du  Conseil  d'État, 
du  13  juin  1860,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Leviez,  commissaire  du 
Gouvernement. 

^  Dans  les  cas  où  la  suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  donne 
droit  à,  indemnité,  l'indemnité  doit  comprendre  non-seulement  l'altération  de 
la  force  motrice  mais  le  dommage  causé  à  l'industrie  de  l'usinier.  G.  d'Ét., 
13  juillet  1870y  Foulon.  —  Elle  est  due  pour  simple  chômage  :  6  janm 
1853,  Leblanc  d'Avau;  14  janvier  1858,  Delaune;  28  décembre  1877,  Gt- 
gnoux;  24  janvier  1879,  Verne;  16  juillet  1880,  Lecomte.  Dans  ce  dernier 
arrêt  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité  pour  chô- 
mage résultant  des  travaux  de  curage. 

'  C.  cass.,  arr.  du  17  août  1859  et  C.  de  Paris,  arr.  du  24  novembre  1858, 
Ardoin.  M.  Christophle,  t.  II,  p.  313,  n»«  323  et  324,  combat  le  recours  du 
locataire  contre  le  propriétaire  en  se  fondant  sur  l'article  1725  G.  civ.,  et 
n'accorde  au  locataire  que  le  recours  direct  contre  l'admimstration.  Cette 
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Si  le  propriétaire  ne  réclamait  pas ,  radministration  pourrait- 
elle,  dans  la  prévision  qu'elle  sera  plus  tard  actionnée,  agir 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  les  intéressés  à  l'effet  de 
faire  fixer  l'indemnité?  Le  propriétaire  doit  être  juge  du  moment 
où  il  réclamera  parce  que  la  force  des  moyens  à  invoquer  peut 
dépendre  de  l'opportunité  de  la  demande.  Il  serait  injuste  de  le 
forcer  à  plaider  lorsque  peut-être  il  n'est  pas  prêt.  Sans  doute 
l'action  in  futurum  est  quelquefois  admise;  mais  c'est  à  la  con- 
dition que  le  défendeur  ait  élevé  des  prétentions  certaines,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  à  réfléchir  sur  l'emploi  des  moyens  et  sur  le 
temps  où  il  sera  opportun  de  les  employer.  Or  dans  l'espèce , 
il  n'y  a  ni  certitude  sur  les  prétentions  de  l'adversaire  (il  garde 
le  silence,  et  ses  prétentions  ne  peuvent  qu'être  soupçonnées), 
ni  disposition  qui  enlève  à  l'intéressé  le  droit  de  calculer  le 
moment  où  il  agira*. 

9ftO.  L'action  en  indemnité  doit  être  dirigée  contre  l'entre- 
preneur toutes  les  fois  que  le  dommage  est  causé  par  Pexécu- 
lion  de  travaux  publics;  car  le  tort  provient  du  fait  de  l'entre- 
preneur. Que  si,  au  contraire,  le  dommage  tenait  aux  travaux 
eux-mêmes ,  c'est-à-dire  à  la  nature  des  ouvrages  et  aux  plans 
adoptés  par  l'administration,  c'est  contre  l'État,  le  département 
ou  la  commune  que  la  réclamation  devrait  être  formée  '.  Il  ar- 
rive souvent  que,  dans  les  cahiers  des  charges,  l'administra- 
tion met  par  une  stipulation  expresse  les  indemnités  à  la  charge 

solution  sapprimerait  la  difficulté  qui  se  présente  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire condamné  par  les  tribunaux  ordinaires  agit  contre  Tadministration  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Comme  le  jugement  n*est  pas  opposable  à 
radministration  qui  n'y  a  pas  été  partie ,  il  pourrait  se  faire  (grande  anomalie 
et  grande  injustice!)  que  le  conseil  de  préfecture  n'accord&t  pas  une  in- 
demnité égale  au  montant  des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
contre  le  propriétaire. 

*  GoDS.  d*Ét.,  arr.  du  21  février  1856,  de  Galiffet;i^  décembre  1865, 
ville  de  Paris  c.  Locale  et  les  conclusions  conformes  de  M.  Aucoc  (Lebon, 
1865,  p.  i007). 

*  La  suppression  des  digues  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1858  est  un  dom- 
mage qui  doit  être  supporté  par  TÉtat ,  par  les  propriétaires ,  par  les  dépar- 
tements et  par  les  communes ,  c'est-à-dire  par  tous  ceux  à  la  charge  de  qui 
sont  mises  les  dépenses  faites  en  vertu  de  cette  loi.  —  Y.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du 
17  janvier  1861,  Avril. 
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des  concessionnaires  ou  des  entrepreneurs.  Cette  convention 
peut  servir  de  base  à  un  recours  de  l'administration  contre  les 
concessionnaires  ou  entrepreneurs;  mais  comme  elle  est  à  l'é- 
gard des  tiers,  res  tnter  alios  acta,  ces  derniers  n'en  auraient 
pas  moins  le  droit  de  s'adresser  directement  à  l'administration*. 
Si  le  dommage  provenant  de  l'exécution  des  travaux  était  im- 
putable au  défaut  de  surveillance  des  agents  de  l'administra- 
tion, l'action  pour  ce  motif  pourrait  être  formée  contre  celle-ci. 
Il  en  serait  de  môme  si  l'entrepreneur  ou  le  concessionnaire 
étaient  insolvables,  alors  même  qu'aucune  faute  ne  pourrait 
être  reprochée  à  l'administration.  Elle  est  responsable  des 
agents  quelle  prépose,  et  l'entrepreneur  qui  agit  soit  en  vertu 
d'un  traité  amiable,  soit  en  vertu  d'une  adjudication  approuvée 
par  l'autorité  compétente,  doit  être  considéré  comme  un  pré- 
posé de  l'administration  '.  Mais  ni  l'administration  ni  la  compa- 
gnie concessionnaire  ne  sont  responsables  des  dégâts  causés 
par  les  ouvriers  de  l'entrepreneur,  parce  que  1*  les  ouvriers  ne 
sont  pas  désignés  par  la  compagnie;  2"*  parce  que  cette  dernière 
n'a  aucune  action  sur  le  choix,  qui  appartient  exclusivement  à 
l'entrepreneur.  Or  la  responsabilité  établie  par  l'article  1384  C. 
civ.  tient  à  ce  que  la  personne  déclarée  responsable  peut,  dans 
une  certaine  mesure  au  moins,  agir  sur  la  désignation  des  pré- 
posés *. 

iVftl..  L'action  en  indemnité  peut  être  repoussée  par  plu- 
sieurs exceptions.  La  fin  de  non-recevoir  est  tirée  tantôt  de  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  partie  intéressée,  tantôt 
d'une  transaction,  enfin  de  la  compensation  du  dommage  avec 
la  plus-value. 

La  renonciation  expresse  ou  tacite  résulte  de  l'ensemble  des 
circonstances,  et  c'est  une  question  de  fait  à  décider  par  le  con- 
seil de  préfecture*.  Le  Conseil  d'État  a  jugé,  en  droit,  que  le  pro- 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  7  janvier  i856,  Gamier. 

«  Coqs.  d'Ét.,  arr.  du  27  mai  1839,  Mériet, 

^  CoDs.  d*Ët.,  arr.  du  13  septembre  1855,  chemin  de  Lyon  à  la  Médîtgr- 
ranée. 

^  Coqs.  d'Ét.,  arr.  des  2  août  1848,  Clemenceau,  et  22  février  1855,  Mar- 
loux. 
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priétaire  d'un  terrain  exproprié  n'était  pas  recevable  à  réclamer 
pour  dommages  antérieurs  à  l'expropriation ,  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  étant  censée  comprendre  la  réparation  du  dommage 
dans  tous  ses  éléments  ^  Cette  solution  nous  paraît  juste  en  ce 
qai  concerne  les  dommages  qui  sont  une  conséquence  directe  de 
l'expropriation  et,  dans  cette  mesure,  elle  a  été  acceptée  par 
la  Cour  de  cassation*.  Mais  la  Cour  suprême,  avec  raison,  ne 
s'y  est  pas  ralliée  lorsqu'il  s'est  agi  de  dommages  indépendants 
de  l'expropriation ,  tels  que  ceux  qui  proviennent  d'une  occupa- 
tion temporaire  ou  de  l'extraction  de  matériaux  '. 

Les  offres  faites  par  un  particulier  de  contribuer  aux  frais  de 
travaux  publics  projetés  n'emportent  pas,  par  elles  seules,  re- 
nonciation à  l'action  en  indemnité  pour  dommages.  Ce  serait 
augmenter  l'offre  du  propriétaire  sans  son  consentement,  et  le 
fiiire  contribuer  de  deux  manières  ;  1**  par  le  paiement  de  son 
offre  ;  2*  par  la  renonciation  à  l'action  en  indemnité  *. 

La  renonciation  tacite  tient  à  la  prescription  qui  s'accomplit, 
pour  les  départements  et  les  communes,  par  le  délai  de  droit 
commun  (art.  2262  et  2227  C.  civ.).  Quant  aux  travaux  entre- 
pris par  rÉtat ,  comme  il  est  débiteur,  la  loi  du  29  janvier  1831 , 
sur  la  déchéance  des  créanciers  de  l'État,  modifie  la  solution. 
Mais  la  question  doit  être  réservée  pour  le  moment  où  nous  ex- 
poserons les  dispositions  de  cette  loi  spéciale. 

La  transaction  sur  les  dommages  est  aussi  une  cause  de  fin 
de  non-racevoir,  à  la  condition  que  ce  soit  une  transaction  ar- 
rêtée ,  et  non  de  simples  offres  ou  propositions  comme  on 
en  échange  dans  les  négociations  entre  parties.  Ces  pour- 
parlers n'ayant  pas  abouti  à  un  traité  définitif,  il  est  impos- 

>  Cons.  d'ÉL,  arr.  des  22  juillet  1848,  Lemaire;  7  mai  1857,  ValeUe;  30 
avril  i868,  ville  de  Paris;  7  décembre  1870,  Vamier;  9  mars  1876,  ville  de 
Paris.  —  Dans  le  sens  de  Topinion  que  nous  avons  exposée  au  texte ,  V. 
Christophle,  t.  II,  p.  345,  n»  351,  et  Perriquet,  t.  II ,  p.  251,  n»  950. 

«  C.  cass.,  23  juin  1863  (D.  P.  1866,  Table,  col.  195)  et  8  juillet  1867  (D. 
P.  1867,  I,  279). 

'  C.  cass.,  23  juin  1862  (D.  P.  1862,  I,  380)  et  11  avril  1870  (D.  P.  1870, 
I,  427). 

^  Cons.  d'Et.,  arr.  du  28  juillet  1852,  commune  de  Maule. 
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sible  d'y  puiser  une  exception  contre  l'action  en  indemnilé^ 
La  compensation  entre  la  réparation  du  dommage  et  la  plus- 
value  donnée  au  reste  de  la  propriété  peut  aussi  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  indemnité.  Nous  avons  déjà 
vu  que  dans  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  d'expropria- 
tion ,  il  fallait  faire  entrer  en  déduction  la  plus-value  directe  et 
immédiate,   la  loi  n'admettant  pas  de  compensation  avec  les 
avantages  indirects  et  généraux  qui  résultent  de  rexécution  des 
travaux  publics  (art.  81  de  la  loi  du  3  mai  1841).  Comme  fl 
n'existe  pas  de  disposition  qui  établisse  la  même  compensation 
en  matière  de  dommage ,  on  s'est  demandé  si  le  silence  de  la  loi 
devait  être  interprété  par  analogie  avec  la  disposition  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait  cons- 
tamment décidé  que  la  compensation  doit  être  admise  ;  et  elle  ne 
distinguait  pas,  au  moins  formellement,  entre  les  avantages 
spéciaux  et  les  avantages  généraux.  A  la  vérité  les  commissaires 
du  Gouvernement  avaient,  dans  la  discussion,  énais  l'opimon 
que ,  pour  les  dommages  comme  pour  l'expropriation ,  on  ne 
devait  admettre  la  compensation  qu'entre  la  plus-value  directe 
et  spéciale  et  le  dommage  direct  et  spécial;  mais  cette  doctrine, 
puisée  dans  l'analogie  avec  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  dispositif  des  arrêts  du  Conseil  d'État*. 
Le  principe  de  la  compensation  est  d'ailleurs  consacré  par  ^a^ 
ticle  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  ne  contient  même 
aucune  distinction  entre  les  avantages  directs  et  les  avantages 
indirects.  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une 
indemnité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir 
de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  des  propriétés 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  janvier  1859,  ParissoL 

«  Cons.  d'Ét ,  arr.  du  1"  février  1855,  Dessailly;  26  juillet  i855 ,  £f^atmt»; 
10  septembre  1855,  Canel;  7  janvier  1858 ,  Osterrietk;  22  décembre  1859, 
Grand-Jean;  10  mai  1860,  Caille;  12  décembre  1860,  Vanel;  !«'  septembre 
1860,  Batidin.  V.  dans  cette  dernière  affaire  les  conclusions  de  M.  Gh.  Ro- 
bert (Lebon,  1860,  p.  711),  15  juin  1864,  Lafosse;  i"  mars  1866,  vUlede 
Desvres;  5  août  1868,  ville  de  Paris  ;  26  décembre  1868,  Rossigneux;  10  mars 
1869,  Rogg;  13  avril  1870,  Désaligny;  2  août  1870,  veuve  Boucher;  31  mars 
1874,  Babin;  31  mars  1876,  chemin  de  fer  du  Nord. 
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restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  due  concurrence  et  le 
surplus  seulement ,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire 
ou  acquitté  par  lui.  »  Mais  le  Conseil  d'État  s'est ,  par  les  der- 
niers arrêts ,  prononcé  formellement  dans  le  même  sens  que  les 
commissaires  du  Gouvernement,  et  il  n'admet  en  compensation 
que  la  plus-value  directe  et  spéciale*.  Il  faut  qu'elle  résulte  du 
travail  même  qui  a  causé  le  dommage  et  non  d'un  travail  anté- 
rieur ou  postérieur*. 

La  compensation  entre  le  dommage  et  la  plus-value  est ,  selon 
nous,  de  droit  rigoureux,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
appliquée  que  dans  les  cas  où  elle  est  formellement  admise  par 
la  loi.  Or,  les  textes  ne  parlent  de  compensation  semblable  que 
deux  fois  :  1*  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Tarticle  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit  la  compen- 
sation entre  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  restante  et  la 
plus-value  immédiate  ;  2**  les  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  permettent,  à  certaines  conditions,  de  faire 
contribuer  les  propriétaires  à  la  dépense  des  travaux  qui  leur 
procurent  une  plus-value.  La  loi  a  organisé  les  moyens  d'obtenir 
régulièrement  cette  contribution.  Pourquoi  dès  lors  s'écarter 
des  moyens  qu'elle  a  créés ,  et  suppléer  par  analogie  ceux  qu'elle 
n'a  pas  consacrés  formellement?  L'article  S4  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  malgré  ses  termes  généraux,  est  loin  d'être  pro- 
bant; il  se  réfère  précisément  au  cas  où  les  articles  30,  31  et  32 

>  Cons.  d'Ét,  arr.  des  12  juillet  1864,  Souchay;  20  juin  1865,  Ville  de 
Toulouse,  et  3  août  1866,  May.  V.  les  conclusions  de  M.  Robert  (Lebon,  1864, 
p.  640),  et  20  mars  1874,  Labassé.  Dans  Vaff9XTe  Souchay,  12  juillet  1864, 
le  Conseil  d*État  n*admet  pas  comme  plus-value  spéciale  une  plus-value  dont 
profitaient  toutes  les  maisons  de  la  rue.  V.  les  concl.  de  M.  Robert ,  comm. 
du  Gouv.  —  Dans  le  môme  sens  note  de  M.  Hallays-Dabot,  Recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d'État,  1874,  p.  89.  Plusieurs  arrêts  ont  depuis  1864  admis  la 
compensation  avec  des  plus-values  résultant  pour  une  maison  de  la  transfor- 
mation d'une  rue  ou  d'un  quartier.  C.  d'Ét.,  23  janvier  1874,  Brémond  de 
Saint-Paul;  7  août  1874,  Firino;  4  août  1876,  comm,  de  Martigny;  9  août 
1880,  Degray.  V.  cependant  dans  un  sens  plus  restrictif  les  arrêts  cités  à  la 
note  ci-dessous. 

*  G.  d'Ét.,  7  juin  1865,  Arlot;  14  novembre  1879,  chemin  de  fer  de  Lyon,  et 
30  juillet  1880,  Greyveldinger. 
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auraient  été  appliqués,  et  rien  ne  prouve  que  cette  disposition 
soit  faite  pour  consacrer  une  compensation  autre  que  celle  des 
articles  précités.  Il  est  plus  naturel  d'admettre  que  cette  dispo- 
sition se  réfère  aux  autres  articles  que  d'y  voir  une  innovation 
subrepticement  introduite.  La  compensation  qui,  au  premier 
abord,  semble  être  équitable,  a  cependant  pour  conséquence 
de  traiter  fort  inégalement  les  propriétaires  qui  profitent  des 
travaux.  Ceux  dont  la  propriété  est  touchée  par  les  travaux  sont 
obligés  de  supporter,  par  voie  de  déduction,  la  plus-value  qui 
n'est  pas  demandée  aux  propriétaires  qui  n'éprouvent  pas  de 
dommage.  Les  uns  profitent  gratuitement  des  travaux  publics 
tandis  que  les  autres  y  contribuent.  Il  n'y  a  ni  égalité  ni  justioe 
que  dans  l'application  d'ensemble  des  articles  30  et  31  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

9ft9.  L'indemnité  est  pécuniaire,  et  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  ordonner  que  l'administration  fasse  exécuter  des 
travaux  qui  le  dommage  ^  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
conseil  condamne  soit  l'administration  soit  la  compagnie  conces- 
sionnaire qui  est  subrogée  aux  droits  de  l'administration  à  payer 
l'indemnité,  si  mieux  ils  n  aiment  exécuter  les  travaux  à  letârs 
frais.  Comme  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  d'une  espèce  par- 
ticulière ,  qu'il  faudrait  faire  des  travaux  du  domaine  de  l'admi- 
nistration ,  le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  pas  ordonner  que 
la  partie  ferait  elle-même  exécuter  les  travaux  (art.  H  44  C. 
civ.)^ 

§  7.  —  Concession. 

Sommaire. 

253.  Défloition  de  la  concession. 

254.  DisposilioDS  où  le  mot  concession  est  employé.  —  Article  41  de  la  loi  da  16 

septembre  1807. 

255.  Suite.  —  ConcessioDs  dans  les  cimetiôres. 

*  C.  d'Él.,  12  mars  1869,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon;  24  janvier  1873, 
GaUet'Lepoivre;  5  juin  1874,  départ,  du  Gard;  14  juin  1876,  Ollagnter. 

'  C.  d'Ët.,  16  février  1860,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon;  24  janvier 
1873,  Gallet'Lepoivre ,  et  13  juin  1873,  commune  d'Asq . 
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256.  Siiiteu  —  Concessions  de  travaux  publics. 

257.  La  concession  est  directe  ou  indirecte. 

258.  La  concession  ne  peut  pas  être  cédée.  —  Nature  du  contrat  de  conces- 

sion. 

259.  Concession  de  marais.  —  Droit  de  préférence  du  propriétaire. 

260.  Le  concessionnaire  doit  déposer  un  cautionnement. 

261.  Concession  des  travaux  départementaux. 

262.  Quelle  est  la  nature  du  droit  conféré  au  concessionnaire. 

263.  Le  concédant  peut-il  agir  pour  forcer  le  concessionnaire  à  exécuter  les  tra- 

vaux? 


9ftS.  La  concession  est  un  acte  par  lequel  Tadministration 
subroge  à  ses  droits  un  particulier  ou  une  compagnie.  C'est  une 
mesure  discrétionnaire  qui  n'implique  aucun  droit  préexistant 
de  la  part  du  concessionnaire,  et  qui  est  la  source  première  des 
actions  acquises  à  ce  dernier.  Elle  se  distingue  de  la  simple 
autorisation,  qui  ordinairement  suppose  un  droit  antérieur 
dont  l'exercice  est  subordonné  à  une  permission  préalable. 
Quelquefois,  il  esl  vrai,  dans  la  terminologie  fort  imparfaite  de 
nos  lois  administratives ,  le  mot  concession  est  pris  dans  le  sens 
d'autorisation;  mais  cette  confusion  tient  à  ce  que  les  lois  ont 
été  faites  par  des  législateurs  difiTérents,  souvent  à  de  longs  in- 
tervalles, et  en  dehors  de  tout  plan  d'ensemble  ^ 

9ft4.  La  loi  se  sert  du  mot  concession  pour  désigner  la  vente 
de  biens  domaniaux  dans  les  cas  où  cette  aliénation  qui ,  en 
principe ,  doit  être  faite  aux  enchères ,  peut  exceptionnellement 
être  conclue  de  gré  à  gré.  Article  41  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  «  Le  Gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura 
réglées,  les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  les  droits  d'endigage, 
les  accrues ,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ses  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique et  domaniale  »  (T.  V,  p.  483  et  suiv.,  n"  513  et  suiv.).  Ici 
le  mot  concession  est  employé  par  opposition  à  vente  par  adju- 
dication. Il  signifie  cession  amiable  par  l'État,  et  rentre  dans  la 
définition  que  nous  en  avons  donnée  plus  haut;  car  c'est  un 


^  Ainsi  la  loi  appelle  concession  Tacte  en  vertu  duquel  un  usinier  s'établit 
sur  une  rivière  navigable  ou  ilottable.  C'est  une  permission  révocable  sans 
indeomité. 
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acte  discrétionnaire  par  lequel  TÉtat  subroge  un  particulier  à  ses 
droits  sur  des  biens  domaniaux.  Pourquoi  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  a-t-elle  employé  le  mot  concession  au  lieu  de  se  servir 
des  mots  vente  amiable?  C'est  que  le  moi  vente  aurait  été  trop 
restreint.  En  effet  l'article  41  dit  que  cet  abandon  aura  lieu 
«  aux  conditions  réglées  par  le  Gouvernement,  »  Or  ces  condi- 
tions pourraient  être  tout  autres  que  celles  qui  constituent  le 
contrat  de  vente.  Ainsi,  au  lieu  d'un  prix  en  argent  qui  est  es- 
sentiel à  la  vente ,  le  Gouvernement  pourrait  imposer  d'autres 
charges  qui  ne  rentreraient  pas  dans  cette  espèce  d'acte.  C'est 
pour  cela  que  le  législateur  a  employé  un  mot  d'une  acception 
moins  restreinte  et  pouvant  se  prêter  aux  combinaisons  les 
plus  variées. 

iSftft.  Le  mot  concession  est  également  employé  pour  dési- 
gner l'acte  par  lequel  une  commune  abandonne  à  une  famille , 
pendant  un  temps  déterminé,  la  jouissance  exclusive  d'un  ter- 
rain dans  un  cimetière.  On  distingue  :  1°  les  concessions  perpé^ 
tuelles;  2®  les  concessions  trentenaires ,  qui  sont  renouvelables 
à  la  condition  de  payer  de  nouveau  la  redevance  ;  3**  les  con- 
cessions temporaires  y  qui  peuvent  être  accordées  pour  quinze 
ans  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  renouvelées.  Cette  con- 
cession est  un  acte  purement  discrétionnaire  de  l'administration 
communale,  et  elle  ne  pourrait  pas  être  exigée  sous  prétexte 
que  l'impétrant  offre  de  se  conformer  aux  conditions  ordinaires  *. 
Cette  spontanéité  caractérise  déjà  l'acte  de  concession.  Elle  ne 
suffirait  cependant  pas  à  expliquer  l'emploi  de  ce  mot  si  d'autres 
raisons  ne  concouraient  pas  au  même  résultat.  Le  mot  conces^ 
sion  a  été  employé  parce  que  le  contrat  ne  rentrerait  pas  dans 
les  classifications  juridiques  ordinaires.  Ainsi  on  ne  pouvait  pas 
le  qualifier  vente  parce  que  la  concession  ne  confère  pas  au 
concessionnaire  un  droit  de  propriété.  Le  mot  bail  n'aurait  pas 
été  plus  exact,  parce  que  la  concession  confère  un  droit  plus 
étendu  que  celui  qui  résulte  de  la  location ,  et  le  mot  emphytéase 
n'aurait  pas  été  mieux  choisi  ;  car  l'emphytéose  est  constitué 
moyennant  une  redevance  annuelle  qui  n'existe  pas  dans  la  con- 

*  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1868,  n<>43. 
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cession  des  terrains  de  cimetière.  En  efifet,  le  prix  de  la  conces- 
sion est  payé  tout  entier  au  moment  du  contrat.  Le  législateur  a 
donc  employé  ici  le  mot  concession  à  peu  près  par  les  mêmes 
raisons  qui  ont  fait  adopter  la  rédaction  de  l'article  41  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

Nous  avons  étudié  plus  haut  la  concession  des  mines. 

iVfttt.  Le  mot  concession  est  surtout  employé  dans  le  langage 
administratif  pour  désigner  les  actes  par  lesquels  l'État,  le  dé- 
partement ou  la  commune  traitent  avec  une  personne  ou  ordi- 
nairement une  compagnie  qui  s'engage  à  exécuter  des  travaux 
publics ,  à  la  condition  d'exercer  tous  les  droits  du  concédant  et 
notamment  de  percevoir  les  péages  auxquels  pourrait  donner 
lieu  l'exploitation  des  ouvrages.  Ainsi  le  concessionnaire  qui 
construit  un  pont ,  un  chemin  de  fer,  profite  des  produits  que 
donnera  l'exploitation  du  pont  ou  du  chemin  de  fer.  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  concessionnaire  avec  l'entrepreneur.  L'entre- 
preneur qui  traite  avec  l'administration  fait  un  louage  d'indus- 
trie. L'administration  lui  doit  le  prix  des  travaux  et,  cette 
somme  une  fois  acquittée,  les  rapports  juridiques  cessent  entre 
les  parties  qui  sont ,  l'une  et  l'autre ,  dégagées  de  leurs  obliga- 
tions. Au  contraire,  le  concessionnaire  est  subrogé  aux  droits  de 
l'administration,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  (le 
délai  peut  durer  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  ans) ,  il  est  dans 
la  position  où  serait  le  concédant  s'il  avait  fait  les  travaux  di- 
rectement. Le  concessionnaire  a  un  droit  sur  l'objet  de  la  con- 
cession, tandis  que  l'entrepreneur  n'a  jamais  eu  avec  l'admi- 
nistration que  des  rapports  personnels  de  créancier  à  débiteur  * . 

iSftV.  La  concession  est  tantôt  directe  et  tantôt  indirecte, 
La  première  résulte  d'un  traité  entre  les  parties  ' ,  sans  con- 

^  Les  concessions  étaient  fort  usitées  avant  1789.  La  gêne  du  Trésor  qui 
était  fréquente,  qui  fut  presque  continue ,  fit  accepter  cette  ressource  facile 
pour  les  travaux  publics.  L'adininistratîon  déléguait  le  péage  aux  conces- 
sionnaires et  quelquefois  même  la  propriété  des  canaux  ;  c'est  surtout  pour 
la.  construction  des  canaux  que  la  concession  fut  adoptée.  Canaux  de  Gra- 
ponne  (1554);  Briare  (1638)  ;  Beaucaire  (1644);  Midi  (1666);  Orléans  (1679); 
Loîng(1719);  Somme  àTOise  (1724);  Givors  (1788). 

*  On  emploie  la  concession  amiable  pour  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 

B.  —  VIL  ifi 
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currence  ni  publicité,  tandis  que  la  seconde  a  lieu  par  voie 
d'adjudication.  Mais  dans  les  deux  cas,  qu'elle  soit  directe  on 
indirecte,  elle  est  toujours  discrétionnaire.  En  effet,  le  concé- 
dant, quand  il  procède  par  adjudication,  a  le  droit  de  désigner 
arbitrairement  ceux  qui  seront  admis  comme  concurrents  et  d'en 
dresser  la  liste*.  S'il  a  recours  à  l'adjudication,  c'est  qu'il  re- 
nonce au  droit  qu'il  a  de  traiter  de  gré  à  gré,  et  il  peut  fixer  la 
mesure  de  cette  renonciation  en  déterminant  le  nombre  et  les 
noms  des  personnes  entre  lesquelles  le  concours  sera  limité.  Ici 
apparaît  une  distinction  profonde  entre  le  concessionnaire  et 
l'entrepreneur.  L'entreprise  doit,  en  principe,  et  sauf  les  excep- 
tions déterminées  (art.  18  du  décret  du  18  novembre  1882)  être 
donnée  à  l'adjudication  ;  l'administration  ne  doit  refuser  aucun 
des  concurrents  qui  réunissent  les  conditions  réglementaires. 
Au  contraire,  la  concession  a  généralement  lieu  à  l'amiable,  et 
l'adjudication  ne  se  fait  avec  concurrence  et  publicité  que  par 
exception  et  par  la  volonté  du  concédant,  qui  peut  fixer  les 
conditions  de  cette  dérogation  à  la  règle,  tant  pour  les  formes 
à  suivre  que  pour  les  candidats  à  admettre. 

95s.  Le  contrat  de  concession,  comme  celui  d'entreprise*, 
est  fait  en  vue  des  garanties  personnelles  qu'offre  le  concession- 
naire. D'où  la  conséquence  que  ce  dernier  ne  pourrait  pas,  sans 

etTadjudication  pour  les  rectifications  de  routes.  On  l'employait  autrefois 
pour  les  ponts  à  péage. 

^  En  règle  générale ,  on  suivra  pour  les  concessions  indirectes  les  dispo- 
sitions du  décret  du  18  novembre  1882  qui  a  remplacé  l'ordonnance  du  î 
décembre  1836.  Mais  le  concédant  pourrait,  par  dérogation,  modifier  les 
formalités  et  limiter  le  nombre  des  concurrents  nominativement.  —  La  con- 
cession indirecte,  comme  l'adjudication  d'entreprise,  doit  être  revêtue  de 
l'approbation  par  décret. 

*  C'est  un  contrat  synallagmatique,  à  titre  onéreux  et  commutaiif.  C'est  à 
tort  que  M.  Delalleau  l'a  qualifié  de  contrat  aléatoire  (Reuue  de  législation  et 
de  jurisprudence,  1835,  t.  P',  p.  18j).  Sans  doute  le  profit  sera  plus  ou 
moins  étendu  suivant  les  chances  heureuses  ou  malheureuses  de  rexploita- 
tion.  Mais  l'avantage,  tel  qu'il  est  stipulé  au  contrat,  étant  actuel,  le  contrat 
n'est  pas  aléatoire.  Autrement  il  faudrait  appeler  ainsi  le  contrat  de  vente, 
puisque  l'objet  vendu  peut  ou  diminuer  de  valeur,  ou  augmenter,  ou  être 
détruit ,  et  que  le  prix  peut  être  perdu  en  route.  Dans  le  sens  de  nos  obser- 
vations, Christophle  (t.  I,  p.  535,  n*^  6j0). 
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Tagrément  du  concédant,  céder  à  un  tiers  le  bénéfice  de  son 
traité*.  Mais  la  nullité  serait  couverte  par  le  consentement  du 
concédant  à  la  cession*.  Ni  le  décès  du  concessionnaire,  ni  sa 
faillite  n'entraîne,  comme  le  décès  ou  la  faillite  de  Tentrepre- 
neur,  la  rupture  du  contrat.  La  concession  n'est  pas  un  simple 
louage  d'ouvrage;  elle  confère  des  droits  plus  étendus  et  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  36  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales qui  n'est  que  l'application  aux  entreprises  de  travaux  pu- 
blics de  l'article  179S  du  Code  civil.  De  la  concession  naissent, 
au  profit  du  concessionnaire  des  droits  sur  la  chose,  sur  les 
travaux  une  fois  exécutés,  tandis  que  du  marché  d'entreprise, 
ne  résultent  que  des  rapports  de  location  d'ouvrage. 

SftO.  Nous  avons  dit  que  l'administration  avait  le  droit  de 
choisir  son  concessionnaire  et  qu'elle  n'était  astreinte  par  au- 
cune loi  à  circonscrire  dans  certaines  limites  l'exercice  de  son 
choix.  Il  y  a  exception  à  cette  règle  en  matière  de  marais.  L'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte  :  «  Lorsqu'un  ma- 
rais appartiendra  à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous  les 
propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement  leur 
sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans 
les  délais  fixés,  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  Gou- 
vernement. »  Si  une  commune  est  propriétaire  des  marais  à 
dessécher,  elle  peut,  comme  tout  propriétaire,  prétendre  à  la 
préférence  de  la  concession;  mais  si  elle  n'était  pas  proprié- 
taire des  marais ,  elle  ne  pourrait  pas  demander  au  profit  de 
ses  plus  notables  habitants  une  préférence  à  la  concession  des 


'  C.  cass.,  arr.  du  14  février  ^859,  Mancei,  et  C.  de  Paris,  arr.  du  12  fé- 
vrier 1 856  (même  affaire). 

2  II  n*y  aurait  pas  cession  tombant  dans  l'interdiction  de  cession  si  le 
concessionnaire  permettait  à  un  commerçant  d'établir  entre  ses  magasins  et 
le  chemin  de  fer  un  embranchement  destiné  aux  transports  de  la  maison 
de  commerce ,  lorsque  d'ailleurs  les  marchandises  doivent  être  transportées 
avec  le  matériel  de  la  compagnie.  G.  cass.,  arr.  du  14  novembre  1860,  che- 
min de  fer  de  Lyon,  Dans  cette  espèce ,  en  effet ,  le  commerçant  n'est  pas 
subrogé  aux  droits  de  la  compagnie  concessionnaire,  qui  continue  à  exploiter 
la  ligne  concédée  et  exploite  môme  l'embranchement  dont  elle  a  autorisé  la 
construction. 
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marais  situés  sur  son  territoire*.  Au  propriétaire  seul  de  ces 
marais  appartient  la  préférence,  et  la  commune  est  sans  qualité 
pour  la  demander,  soit  pour  elle,  soit  au  profit  de  ses  habi- 
tants. 

9ttO.  Le  concessionnaire  doit  déposer  un  cautionnement  qui 
est  fixé,  pour  chaque  entreprise,  suivant  le  degré  de  son  im- 
portance. Il  a  pour  but  de  garantir  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  le  concessionnaire.  Un  article,  qui  est  inséré 
dans  toutes  ou  presque  toutes  les  concessions ,  porte  même  que 
si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  dans  un  délai  déterminé,  la 
somme  déposée  à  titre  de  cautionnement  appartiendra  au  Trésor 
public,  au  département  ou  à  la  commune.  Ainsi,  en  cas  d'inexé- 
cution ,  le  concédant  n'a  pas  seulement  à  réclamer  un  privilège; 
la  réalisation  de  la  condition  le  rend  propriétaire  du  cautionne- 
ment, et  les  autres  créanciers  du  concessionnaire  n'ont  à  pré- 
tendre aucun  droit  sur  les  sommes  déposées.  Eq  effet,  elles 
n'appartiennent  plus  à  leur  débiteur,  et  par  conséquent  la  pre- 
mière condition  manque  à  l'exercice  de  leur  droit  de  gage*. 
L'effet  de  la  condition  est  immédiat ,  et  la  somme  une  fois  ac- 
quise au  concédant,  nous  ne  pensons  pas  que  le  concessionnaire 
pût  être  relevé  administrativement  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue. En  eflet,  le  chef  de  l'État  ne  peut  pas  disposer  par  un 
décret  des  sommes  appartenant  au  Trésor.  Une  mesure  de  ce 
genre  nécessiterait  Tintervention  du  pouvoir  législatif*. 

iSttl..  D'après  les  décrets  de  décentralisation  des  25  mars 
1852  (tableau  A,  n*  13)  et  13  avril  1861  (tableau  A,  n*  13], 
les  préfets  statuent  sur  la  concession  à  des  compagnies,  à  des 
associations  ou  à  des  particuliers  des  travaux  d'intérêt  départe- 
mental. »  Ces  concessions  sont  soumises  préalablement  à  la 
délibération  du  conseil  général  (art.  46,  §  il  de  la  loi  du  10 
août  1871)*.  Quant  aux  travaux  publics  communaux,  le  tableau 

»  Cens.  d*Ét.,  arr.  du  27  avril  1859,  commune  dâXaùUes. 

.*  Gons.  d*Ét.,  arr.  du  24  février  1853,  ministre  des  travaux  publia. 

«  Dufour  (t.  III,  no  209)  etChristophle  (t.  I,  p.  563,  n*  667). 

^  Chaque  année  un  article  de  la  loi  de  finances  autorÎBe  «  la  perception 
des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  flocéa) 
an  X,  pour  concourir  à  la  réparalîoa  des  ponts ,  écluses ,  et  pour  correctioo 
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A,  n*  67,  aanéxé  au  décret  du  13  avril  1861  (n*  55  du  tableau 
A,  annexé  au  décret  du  25  mars  1852),  donne  au  préfet  le 
pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  matières  d'intérêt  communal, 
sauf  au  point  de  vue  des  concessions  pour  l'établissement  des 
ponts  à  péage  (n*  67,  lettre  x). 

iVttiV.  La  concession  ne  pouvant  être  faite  que  pour  un  temps 
limité,  la  propriété  des  travaux  qui  en  sont  l'objet  n'est  pas 
transportée  au  concessionnaire;  elle  reste  au  concédant,  et  le 
concessionnaire  n'a  sur  la  chose  qu'un  droit  d'exploitation. 
Mais  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  d'exploitation?  «  C'est,  sui- 
vant M.  Aucoc,  un  droit  de  jouissance  qui  n'est  même  pas  assi- 
milé à  un  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose  et  qui  est  considéré 
comme  un  droit  purement  mobilier.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  sont  d'accord  sur  ce  point. 
Elles  considèrent  que   les  travaux,  étant  construits  pour  le 
compte  de  l'administration  et  affectés  à  un  usage  public,  font 
partie  du  domaine  public,  même  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion*. »  Il  est  incontestable  que,  même  pendant  la  durée  de  la 
concession,  la  propriété  des  ouvrages  continue  d'appartenir  au 
domaine  public.  Mais  le  droit  d'exploiter  un  immeuble  domanial 
pendant  un  temps  déterminé  et  de  profiter  de  tous  les  profits  ré- 
sultant de  cette  exploitation,  n'est-il  pas  lui-même  un  immeuble 
par  l'objet  auquel  il  s'applique  (art.  526  C.  civ.)?  L'ancien  droit 
noas  a  transmis  des  concessions  qui  ont  créé  de  véritables  pro- 
priétés; M.  Aucoc  le  constate  lui-même  et  qualifie  ces  travaux 
de  «  véritables  propriétés  affectées  perpétuellement  à  un  service 
public.  Les  droits ,  ajoute-t-il,  des  concessionnaires  du  canal  du 
Midi  5  du  canal  de  Givors  et  du  canal  du  Lez  ont  été  consacrés 
à  plusieurs  reprises  par  les  deux  juridictions  suprêmes*.  »  Ces 
exemples  démontrent  que  les  concessions  peuvent  conférer  au 

des  rampes  sur  les  routes  nationales  et  départementales.  »  La  loi  du  30  juil- 
let 1880  ne  permet  plus  les  concessions  à  péage  et  prescrit  des  mesures  pour 
le  rachat  de  ceux  qui  ont  été  concédés. 

*  Conférences,  t.  II,  p.  367. 

s  G.  d*Ét.  30  décembre  i858,  canal  de  Givors  ;  iO  avril  1860,  canal  du  Midi; 
19  mai  1864,  canal  du  Lez.  C.  cass.,  7  novembre  1865,  chemin  de  fer  du 
Midi  (D.  P.  1866,  I,  254)  et  H  novembre  1867  (D.  P.  1868,  I,  426). 
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concessionnaire  autre  chose  qu'un  droit  personnel  mobilier.  Il 
faut  reconnaître  que  la  concession  ne  pouvant  être  que  tempo- 
raire ,  la  propriété  est  réservée  au  concédant  et  fait  partie  du 
domaine  public  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  constitue  au 
profit  du  concessionnaire  un  droit  immobilier  emphytéotique. 
Nous  avons  examiné  plus  haut  cette  question  quand  nous  avons 
traité  de  l'emphytéotique  sur  les  chemins  de  fer. 

9tt8.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  les  travaux  qu'il 
a  été  chargé  d'exécuter  et  de  les  terminer  dans  le  délai  fixé  par 
la  concession.  S'il  ne  remplissait  pas  son  engagement,  l'adminis- 
tration pourrait  le  déclarer  déchu  et  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  à  ses  risques  et  périls;  mais  il  aurait  droit  au  prix 
des  travaux  exécutés  avant  la  déchéance. 

Le  concédant  pourrait-il,  au  lieu  de  poursuivre  la  résiliation, 
prononcer  la  mise  en  régie  des  travaux  aux  frais  du  conces- 
sionnaire en  retard?  La  mise  en  régie  est  bien  l'application  à  la 
matière  des  travaux  publics  de  cette  disposition  de  droit  com- 
mun qui  permet  de  faire  exécuter  les  travaux  aux  frais  de  la 
partie  (art.  1144  C.  civ.);  mais  cette  application  est  faite  par 
la  mise  en  régie  sans  l'intervention  du  juge.  Aussi  faut-il  la 
restreindre  strictement  au  cas  de  l'entreprise  pour  lequel  elle  a 
été  faite  et  ne  pas  l'étendre  à  la  concession.  L'administration 
aura  seulement  le  droit  de  prononcer  la  déchéance  pour  inexé- 
cution des  conditions  ou  de  faire  décider,  conformément  à  l'art. 
1144  du  Code  civil  qu'elle  est  autorisée  à  faire  exécuter  les 
travaux  aux  frais  du  concessionnaire ,  si  elle  préfère  cette  mise 
en  régie  ordonnée  par  le  juge  à  la  déchéance  ou  résiliation. 

Une  clause  particulière  aux  concessions  est  celle  qui  permet 
le  rachat  aux  conditions  déterminées  par  l'acte.  Il  est  rare,  en 
efifet,  que  le  rachat  ne  soit  pas  prévu  et  que  les  conditions  n'en 
soient  pas  fixées.  S'il  y  avait  eu  omission,  il  faudrait  pour  ra- 
cheter les  droits  du  concessionnaire  ou  une  loi  générale  comme 
celle  qui  a  été  faite  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  (loi  du  30 
juillet  1880,  ou  une  loi  spéciale  (lois  des  25  mai  1845  et  28  jml- 
let  1860). 

Le  concessionnaire  n'est  pas  seulement  tenu  d'exécuter  les 
travaux  ;  il  doit  aussi  les  entretenir  et  même  les  reconstruire, 
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s'ils  venaient  à  être  détruits  par  accident.  Cette  obligation  est  la 
conséquence  de  celle  qui  lui  incombe  de  restituer  les  travaux  et 
de  les  rendre  en  bon  élat  à  la  fin  de  la  concession. 

Les  obligations  de  Tadministration  sont  ordinairement  déter- 
minées par  l'acte  de  concession.  Tantôt  elle  s'engage  à  exécuter 
une  partie  des  travaux  et  tantôt  à  payer  une  subvention.  Une 
combinaison  qui  est  fort  usitée  consiste  à  faire  garantir  par  le 
concédant  un  minimum  de  dividende  aux  actionnaires  ou  un  in- 
térêt aux  porteurs  d'obligations.  Si  ces  engagements  n'étaient 
pas  remplis,  le  concessionnaire  pourrait,  de  son  côté,  poursuivre 
la  résiliation*. 

Il  y  a  entre  la  déchéance  poursuivie  par  le  concédant  et  la 
résolution  demandée  par  le  concessionnaire  cette  différence  que 
Tune  est  prononcée  motuproprio  par  l'administration  tandis  que 
le  concessionnaire  doit  le  faire  prononcer  par  le  juge  compé- 
tent*. La  déchéance  peut  être  l'objet  d'un  débat  contentieux  au 
point  de  vue  des  conséquences  pécuniaires  et,  si  elle  était  indû- 
ment prononcée ,  le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  le  Conseil 
d'État  pourraient  accorder  une  indemnité.  Nous  avons  dit  plus 
haut,  à  propos  des  entreprises  de  travaux  publics ,  que  là  s'ar- 
rêterait leur  pouvoir  et  qu'ils  ne  pourraient  ni  annuler  la  rési- 
liation ni  faire  cesser  la  mise  en  régie.  En  matière  de  concession, 
leur  droit  va  plus  loin.  Comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un 
louage  d'ouvrage,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  appliquer  le  droit  qui  ap- 
partient au  maître  des  travaux  de  faire  cesser  en  toutétat  l'exé- 
cution des  travaux.  C'est  aux  principes  ordinaires  en  matière  de 
résolution  qu'il  faut  se  reporter  et,  par  conséquent,  si  elle  a  été 
indûment  prononcée,  le  juge  pourra  y  porter  remède  en  réta- 

*  Les  concessions,  à  moins  de  clause  contraire,  ne  confèrent  pas  au  conces- 
sionnaire un  droit  exclusif,  et  Fadministration  pourrait  accorder  des  conces- 
sions nouvelles  à  des  compagnies  concurrentes ,  sans  que  le  premier  con- 
cessionnaire fût  fondé  à  demander  une  indemnité.  C.  d'ÉL,  C««  des  Trois- 
fonts;  20  février  1846,  Bonhomme;  2  décembre  i858,  Société  du  pont  de 
Saint' André  de  Cubzac. 

'La  compétence  du  conseil  de. préfecture  en  cas  de  concession  est  re- 
connue d*une  manière  constante.  G.  d'Ét.,  i''  mars  1860,  canal  Saint-Martin; 
26  avril  1865,  chemin  de  fer  de  l'Est;  14  janvier  1872,  Bouland;  26  novembre 
187:j,  David;  8  février  1878,  chemin  de  fer  de  Lyon. 
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blissant  le  concessionnaire  dans  les  droits  de  sa  concessionV 
Le  concessionnaire  est  tenu  de  réparer  les  dommages  qu'il 
cause  aux  tiers  par  l'exécution  des  travaux.  Il  arrive  sou- 
vent que  Tacte  de  concession  met  à  sa  charge  même  le  paie- 
ment des  indemnités  pour  dommages  résultant  des  travaux 
mêmes.  Cette  obligation  cependant  n'incombe  au  concession- 
naire que  par  suite  de  la  mention  expresse  qui  en  est  faite  dans 
l'acte  de  concession;  elle  ne  résulterait  pas  des  principes  géné- 
raux. A  défaut  de  clause  expresse,  il  faudrait  suivre  la  distinction 
que  nous  avons  faite  pour  les  entreprises ,  distinction  qui  con- 
siste à  faire  supporter  par  Tentrepreneur  les  dommages  qui 
tiennent  à  l'exécution  et  par  l'administration  ceux  qui  sont  in- 
hérents aux  travaux  eux-mêmes. 


§  8.  —  Marchés  de  fournitures. 

Sommaire. 

264.  Comparaison  onlre  les  marchés  de  fournitures  et  les  marchés  de  travaux  pu- 

blics. 

265.  DifTéreoces  entre  le  fournisseur  et  l'entrepreneur. 

266.  Quid  d'un  traité  relatif  à  l'édairage  au  gaz? 

904I.  Les  marchés  de  fournitures  offrent  plus  d'une  ressem- 
blance avec  les  traités  des  travaux  publics  ;  mais  il  importe  de 
déterminer  avec  précision  la  limite  qui  sépare  ces  deux  espèces 
de  contrats.  En  effet,  l'intérêt  est  considérable  au  point  de  vue 
de  la  compétence  des  juridictions  chargées  de  prononcer  sur 
les  contestations  que  soulèvent  ces  deux  matières.  Nous  avons 
vu  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  conniutre 
de  la  plupart  de  ces  difflcultés  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  pu- 
blics. Il  statue  :  1"*  sur  les  contestations  entre  l'administration  et 
Tentrepreneur;  2^  sur  les  réclamations  élevées  par  les  tiers  en 

'  Aucoc,  Conférences,  l.  II,  n©  715  et  Perriquet,  t.  II,  p.  13,  n*  627.  — 
Art.  7  de  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  MM. 
Dufour,  t.  VIII,  n^  254,  et  Ghristophle,  1. 1,  n^  720,  enseignent  que  les  droits 
de  radministration  sont,  en  matière  de  concession,  les  mêmes  qu'en  matière 
d'adjudication  de  travaux. 
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réparation  du  dommage  causé  par  les  travaux  publics.  Cette 
règle  est  la  même  qu'il  s*agisse  de  travaux  publics  généraux, 
départementaux  ou  communaux.  Pour  les  marchés  de  fourni- 
tures, la  compétence  est  différente.  Lorsque  ces  traités  intéressent 
l'État  ou  la  liste  civile ,  le  ministre  est  compétent  en  premier 
ressort,  et  Tappel  est  porté  au  Conseil  d'État  (décret  du  11  juin 
1806).  Quant  aux  fournitures  qui  sont  faites  aux  départements 
ou  aux  communes,  les  tribunaux  ordinaires,  civils  ou  de  com- 
merce ,  sont  compétents  pour  connaître  des  difficultés  en  cette 
matière.  Il  n'existe ,  en  effet ,  aucune  disposition  qui ,  sur  ce 
point,  ait  dérogé  aux  règles  ordinaires. 

Il  y  a  donc  grand  intérêt  à  distinguer  avec  précision  le  mar- 
ché de  fournitures  de  l'entreprise  de  travaux  publics;  mais  ce 
n'est  pas  sans  difficulté.  En  effet,  souvent  l'entrepreneur  est, 
en  même  temps,  fournisseur,  et  que  ces  deux  qualités  soient 
réunies  sur  une  seule  tête  ou  séparées,  il  est  toujours  malaisé 
de  dire  où  finit  le  fournisseur  et  où  commence  l'entrepreneur. 

Sttft.  Le  fournisseur  s'engage  à  procurer  des  denrées,  des 
matériaux  ou  des  substances  qui  sont  destinés  à  être  absorbés 
par  la  consommation  soit  domestique,  soit  industrielle;  il  est 
seulement  vendeur  de  denrées  ou  de  matériaux*.  L'entrepre- 
neur s'engage  à  faire  une  œuvre  qui  constitue  précisément  la 
consommation  industrielle  pour  laquelle  travaille  le  fournisseur. 
S'il  m'était  permis  d'employer  une  comparaison  vulgaire,  je 
dirais  que  le  marchand  de  draps  est  un  fournisseur,  que  le  tail- 
leur est  un  entrepreneur  et  que  le  marchand  tailleur  correspond 
à  la  catégorie  mixte  des  entrepreneurs-fournisseurs.  Un  arrêt  du 
Conseil  d'État  a  qualifié  de  marché  de  fournitures  un  traité  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  enlever  les  boues  d'une  ville". 

*  La  jarisprudence  n'a  vu  qu'un  marché  de  foumitures  dans  les  cas  sui- 
vants :  1<*  dassement  des  archives  communales  avec  fourniture  de  registres 
et  de  numéros  manquants  du  Bulletin  des  lois  y  10  janvier  1861 ,  commune 
de  Plagne;  2*  impression  de  journaux  publiés  par  l'administration ,  15  dé- 
cembre 1865 ,  Dupont;  10  novembre  1876 ,  Lachaud;  18  mai  1877,  Dalloz; 
20  avril  1877,  Wittersheim;  3<»  fourniture  de  poteaux  télégraphiques,  27 
décembre  1865,  Norès. 

*  GoDs.  d'Ét.,  arr.  du  27  août  1828,  commune  de  Dol.  Cet  arrêt,  qu'ap- 
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Cependant  il  serait  difficile  de  dire  en  quoi  consiste  la  fourniture 
dans  ce  cas.  L'entrepreneur  ne  fournit  rien,  et  par  conséquent 
cette  convention  serait,  à  notre  avis,  plus  justement  appelée 
marché  de  travaux. 

Lorsque  le  marché  tient  de  la  fourniture  et  des  travaux  pu- 
blics ,  il  faut  considérer  quelle  est  la  partie  principale  et  quelle 
est  la  partie  accessoire. 

La  jurisprudence  a  vu  un  marché  de  fournitures  dans  ren- 
gagement de  livrer  une  cloche  que  le  fondeur  n'était  pas  chargé 
de  poser'  ou  une  statue  que  la  commune  ou  la  ville  devait  faire 
ériger  à  la  place  qui  lui  était  destinée*.  Il  y  aurait,  au  contraire, 
marché  de  travaux  publics  si  le  même  entrepreneur  s'engageait 
à  fournir  la  cloche  ou  la  statue  et  à  faire  les  travaux  d'appropria- 
tion pour  la  pose.  Cependant  si  les  travaux  étaient  de  peu  d'im- 
portance, on  s'attacherait  à  la  partie  principale  pour  caractériser 
le  contrat  et  il  a  été  jugé  notamment  que  la  fourniture  d'une 
cloche  même  «  avec  quelques  travaux  de  peu  d'importance,  » 
n'était  qu'un  marché  de  fournitures'.  C'est  en  efifet  par  la  partie 
principale  qu'il  faut  se  décider  pour  discerner  le  caractère  qui 
distingue  les  marchés  mixtes  de  fournitures  et  de  travaux  pu- 
blics. 

94MI.  La  question  a  été  plaidée  à  l'occasion  d'un  traité  fait 
entre  une  commune  et  une  ville  pour  l'éclairage  au  gaz.  Le 
caractère  mixte  de  la  convention  tenait  à  ce  que  :  1®  l'obligation 
de  fournir  le  gaz  nécessaire  à  l'éclairage  de  la  ville  est  un  marché 
de  fournitures;  2''  la  canalisation  et  la  pose  des  tuyaux  sont  des 

prouve  M.  Serrigny  est,  avec  raison,  selon  nous,  critiqué  par  MM.  Dufoiir, 
t.  VII,  n«  266  et  Christophle,  1. 1,  p.  27,  n»  24.  La  jurisprudence  s'est  ralliée 
à  la  doctrine  qui  voit  là  des  travaux  publics.  Cons.  d'Ét.,  4  mai  i 877,  vilU 
de  Brest;  i2  août  i879,  Krohn;  i9  novembre  1880,  Jacob  ben  Kemotoi, 

>  Cons.  d'Et.,  arr.  des  28  février  i859,  Delpy;  43  juin  i860,  commmedi 
Rigny 'la-Salle;  10  janvier  1860,  commune  de  la  Pto^n^  ,*  7  septembre  1869, 
commune  de  Maney;  3  janvier  1873,  ville  de  Champagnole;  7  mai  188i, 
commune  de  Germaine. 

'  Cons.  d'Ét.,  2  février  1877,  Lefètn'e-Deumier.  Il  en  serait  autrement  si  le 
vendeur  de  la  statue  s'était  engagé  &  faire  les  travaux  d'érection  de  la  statae. 
Gass.,  29  mars  1864,  Debay. 

^  Cons.  d'Ét.,  7  septembre  1869,  commune  de  Maney. 
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travaux  publics;  3**  la  participation  aux  bénéfices  qui,  dans  beau- 
coup de  traités  de  ce  genre,  est  réservée  au  profit  de  la  commune 
au  delà  d'une  certaine  somme  de  bénéfices,  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  clause  du  marché  de  fournitures  et  une  dimi- 
nution du  prix  du  gaz  consommé  pour  les  services  de  la  ville. 
Plusieurs  jurisconsultes  dont  nous  avions  adopté  Topinion  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  avaient  proposé  de  distinguer 
entre  les  deux  parties  du  marché,  de  renvoyer  au  conseil  de  pré- 
fecture la  partie  qui  a  le  caractère  de  travaux  publics  et  aux  tri- 
bunaux les  fournitures  des  communes  ou  aux  ministres  les  four- 
nitures de  rÉtat.  Mais  nous  réconnaissons  que  cette  distinction 
amènerait  une  grande  complication  de  compétence  et  qu*il  serait 
même  souvent  difficile  de  dire  si  une  clause  appartient  au  marché 
de  fournitures  ou  à  l'entreprise  de  travaux  publics.  Ainsi  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  quand  les  produits  dépassent  une  cer- 
taine somme  peut  être  considérée  soit  comme  une  clause  ayant 
pour  effet  d'abaisser  le  prix  du  gaz,  soit  une  façon  de  rémunérer 
les  travaux  de  canalisation.  La  jurisprudence  s'est  prononcée 
contre  la  distinction  proposée  parce  qu'il  serait  souvent  difficile 
de  décider  à  quelle  catégorie  appartient  chaque  clause;  elle  a 
jugé  qu'il  était  préférable  de  soumettre  toutes  les  parties  des 
marchés  faits  avec  la  compagnie  d^éclairage  au  gaz,  à  la  com- 
pétence unique  du  conseil  de  préfecture*. 

'  Trib.  des  conflits,  H  décembre  i876,  ville  de  Lyon;  2  mars  i880,  Union 
des  gaz.  Sont  aussi  considérés  comme  marchés  de  travaux  publics  et  non 
comme  marchés  de  fournitures  : 

i^  Les  traités  relatifs  au  nettoyage  des  rues;  C.  d'Ét.,  4  mai  i877,  ville 
de  Brest;  12  août  1879,  Krokn;  19  novembre  1880,  Jacob  ben  Kemoun; 

2^  Les  marchés  pour  le  service  des  pompes  funèbres;  C.  d'Ét.,  26  janvier 
1877,  fabriques  de  Montpellier;  31  janvier  1879,  Vaflard;  2  juin  1879,  fabri- 
ques de  Paris; 

30  les  marchés  relatifs  aux  distributions  d'eau;  G.  d*Ët.,  12  août  1879, 
Branellec,  et  Trib.  des  confl.,  20  décembre  1879,  ville  de  Beaueaire, 
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CHAPITRE  QUARANTE- DEUXIÈME. 

EXPROPRIATION  ET  TRAVAUX  PUBLICS.  ■—  DROIT  COMPARÉ. 


Sommaire. 

267.  Angleterre. 

268.  Russie. 

269.  Espagne. 

270.  Belgique. 

271.  luUe. 

272.  Alleoiagne. 

273.  Suisse. 

274.  ÊUU-Unis. 

275.  Obseryations  générales.  —  Résumé  d'une  discussion  à  la  Société  de  législation 
comparée. 

9Sy.  Angleterre.  —  En  Angleterre,  c'est  le  pouvoir  lé- 
gislatif qui  seul  peut  autoriser  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  et  accorder  le  droit  de  faire  les  travaux  dont 
Texpropriation  forme  le  préliminaire  ordinaire. 

Avant  184S,  chaque  acte  du  Parlement  autorisant  rexécotion 
de  travaux  publics,  contenait  des  dispositions  spéciales  à  Texpro- 
priation.  Mais,  en  cette  année,  on  codifia,  ou,  pour  employer 
le  mot  anglais,  on  «  consolida  »  toutes  ces  dispositions  éparses. 
II  en  résulta  une  loi  uniforme,  applicable  en  général  à  tontes 
les  autorisations  subséquentes,  sauf  les  modifications  com- 
mandées parles  circonstances,  modifications  qui  sont  toujours 
relatées  avec  grand  soin  dans  l'acte  de  concession. 

Cet  acte ,  ou  Code  général ,  s'appelle  le  «  lands  clauses  conso- 
lidation act,  1845  »  (acte  pour  consolider  les  dispositions  lé- 
gislatives) concernant  les  terrains  (expropriationj,  ou  bien  encore 
par  abréviation  «  lands  clauses  act.  »  Chaque  acte  du  Parlement 
formant  un  chapitre  des  travaux  législatifs  de  la  session ,  la  loi 


EXPROPRIATION  ET  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DROIT  COMPARÉ.       253 

en  question  est  encore  citée  sous  cette  autre  forme  :  acte  des  8 
et  9  Victoria,  chap.  18.  Ce  chapitre  est  divisé  à  son  tour  en 
sections*. 

Une  loi  étant  nécessaire  pour  faire  des  travaux  publics  et 
pour  exproprier,  la  demande  présentée  à  la  législature  anglaise 
prend  la  forme  d'un  projet  de  loi.  Mais  ce  projet  de  loi  est,  dans 
la  majorité  des  cas ,  considéré  comme  d'intérêt  privé,  que  cet 
intérêt  soit  celui  d'un  simple  individu  ou  bien  d'une  compagnie 
publique ,  d'une  corporation ,  d'une  paroisse ,  d'une  ville ,  d'un 
comté,  ou  de  toute  autre  localité.  Car  les  actes  qui  intéressent 
la  nation  tout  entière  sont  seuls  considérés  comme  étant  d'in- 
térêt public.  De  là  une  diflférence  notable ,  au  fond  comme  en  la 
forme,  dans  la  manière  de  traiter  un  bill,  selon  qu*il  appartient 
à  la  première  ou  à  la  seconde  catégorie. 
-Au  fond.  Une  entreprise  qui  n'est  avantageuse  que  pour  cer- 
taines personnes  peut  très  bien  porter  préjudice  à  d'autres.  D'où 
la  nécessité  pour  le  Parlement  de  s'attribuer  un  double  pouvoir, 
pouvoir  législatif,  pouvoir  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  projet  de  loi  d'intérêt  privé.  Au  contraire,  poiu*  les  lois 
d'intérêt  général,  ces  fonctions  ne  sauraient  être  que  législatives. 

En  la  forme.  Aucun  private  bUl  (projet  de  loi  d'intérêt  privé) 
n'est  accueilli  par  le  Parlement  sans  avoir  été  précédé  d'une 
pétition.  De  plus,  les  parties  impétrantes  sont  soumises  à  toutes 
les  formalités  d'un  véritable  procès.  Elles  sont  demanderesses. 
Toute  personne  qui  prétend  que  l'entreprise  projetée  lésera  ses 
intérêts,  est  admise  comme  défenderesse.  Si  personne  ne  se/ 
présente  en  cette  dernière  qualité ,  le  président  des  comités  de 
la  Chambre  des  pairs,  le  président  du  comité  des  «  voies  et 
moyens  »  de  la  Chambre  des  communes  agissent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  comme  ministère  public,  avec  le  concours^  du 
board  of  trade  (conseil  supérieur  du  commerce  et  des  travaux 
publics). 

La  procédure,  dans  le  cas  du  private  bill,  est  réglementée 
avec  une  'minutie  extrême ,  et  l'observation  littérale  en  est  sur- 
veillée avec  une  vigilance  sans  relâche. 

1  Loi  du  8  mai  1845. 
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Quelques  mots  sur  cette  procédure  ;  ce  sera  le  meilleur  moyen 
de  comparer  cette  période  de  Texpropriation ,  en  Angleterre , 
avec  ce  qu'on  appelle  en  France  la  première  période,  c'est-à- 
dire  celle  qui  est  caractérisée  par  Tintervention  exclusive  de 
l'autorité  administrative  *. 

Les  projets  de  loi  d'intérêt  privé  se  divisent  en  trois  classes. 
En  dehors  de  la  procédure  commune,  chaque  classe  a  sous 
certains  rapports  une  procédure  spéciale.  Mais  il  serait  inutile 
de  constater  ici  ces  variétés ,  ainsi  que  la  différence  qui  existe 
entre  la  procédure  de  la  Chambre  des  communes  et  celle  de  la 
Chambre  des  pairs.  Notons  cependant  deux  particularités  dignes 
d'attention.  D'abord,  tout  private  bill,  qui  impose  un  tribut 
quelconque  au  public ,  doit  être  présenté  en  premier  lieu  à  la 
Chambre  des  communes.  Ensuite,  cette  Chambre  veille  scrupu- 
leusement à  ce  qu'il  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  qui  seront 
chargés  de  prélever  ce  tribut  {trustées,  commissaires  ou  autres) 
un  pair  du  Royaume-Uni.  Si  l'examen  du  projet  de  loi  révèle  ce 
fait,  le  nom  du  pair  est  rayé  impitoyablement  (arrêté  du  speaker 
(président)  du  24  mars  1840). 

Le  règlement  des  deux  Chambres,  en  ce  qui  concerne  l'auto- 
risation  de  faire  des  travaux  publics  et  d'exproprier,  étant 
uniforme,  sans  distinction  de  classes,  nous  expliquerons  la 
procédure  devant  la  Chambre  des  communes;  car  c'est  à  elle 
que  presque  toujours  il  faut  s'adresser  en  premier  lieu*.  Nous 
devons  dire  tout  d'abord  qu'avant  de  présenter  une  pétition 
tendant  à  obtenir  la  permission  de  déposer  le  projet  de  loi,  la 
partie  impétrante  doit  avoir  rempli  les  formalités  préliminaires 
suivantes  : 


*  Le  texte  de  la  loi  du  8  mai  1845  a  été  donné  par  M.  Cb.  de  Franqueville, 
Du  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  t.  III,  p.  60.  Voir  aussi  p.  306, 
une  loi  du  24  juin  1869  qui  modifie  la  loi  du  8  mai  1845  sur  une  question  de 
détail ,  relative  au  paiement  des  frais ,  en  cas  d'arbitrage.  Chacune  des  par- 
ties peut  demander  que  les  frais  de  l'arbitrage  soient  fixés  par  la  Cour  de 
chancellerie. 

'  «  C'est  le  privilège  de  la  Chambre  des  communes ,  dit  M.  Ch.  de  Fran- 
queville ,  d'être  saisie  la  première  de  toute  question  financière  qui  entraîne 
une  perception  d'impôts,  de  taxe,  de  péages,  etc.,  etc.  ;  mais  sur  les  recom- 
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1**  Publication  à  diverses  reprises  et  à  époques  fixes,  dans  des 
journaux  désignés,  de  l'intention  où  elle  est  de  solliciter  telle  ou 
telle  autorisation  ; 

2®  Dépôt,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  chaque  comté 
dans  lequel  sont  situés  les  travaux  à  faire,  d'un  plan  parcellaire, 
en  double,  accompagné  d'un  cadastre  contenant  les  noms  des 
propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  et  sous-locataires  des  ter- 
rains dont  l'expropriation  va  être  demandée.  Ces  plan  et  cadas- 
tre doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public  ; 

3**  Dépôt  semblable ,  dans  chaque  paroisse ,  de  la  partie  du 
plan  et  du  cadastre  qui  la  concerne; 

4*  Dépôt  du  plan  et  cadastre  tout  entiers  au  greffe  du  Parle- 
ment. 

S"  Préparation  d'un  devis  signé  de  la  personne  qui  en  est 
l'auteur; 

&  Rédaction  d'un  acte  authentique  contenant  engagement  de 
la  part  de  tiers  de  bonne  foi  de  souscrire  le  capital  nécessaire 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  montant  du  devis.  Cet 
acte  doit  contenir  les  nom,  domicile  et  profession  de  chaque 
souscripteur.  La  sincérité  de  la  souscription  doit  en  outre  être 
garantie  par  le  dépôt  à  la  Banque  d'Angleterre  ,  au  nom  et  avec 
le  concours  du  comptable  général  de  la  Cour  de  chancellerie , 
d'un  dixième  du  capital  souscrit. 

Ces  formalités  remplies,  la  pétition  est  présentée  par  les  soins 
d'un  agent  spécial  agréé  par  le  Parlement.  Elle  est  renvoyée 
au  comité  général,  chargé  spécialement  du  maintien  des  règle- 
ments de  la  Chambre.  Celui-ci  renvoie  l'affaire  à  un  comité  spé- 
cial. C'est  devant  ce  dernier  comité  que  la  partie  impétrante 
doit  faire  la  preuve  qu'elle  a  observé  fidèlement  ces  règlements. 


mandations  du  comité  parlementaire  de  1858,  cette  assemblée  a  décidé,  en 
vue  d'accélérer  le  travail,  qu  une  partie  des  bills  de  chemins  de  fer  serait  exa- 
minée, en  premier  lieu,  par  la  Chambre  des  lords.  En  conséquence,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  de 
la  Chambre  des  communes  et  le  président  du  comité  de  la  Chambre  des 
lords  se  réunissent  pour  décider  à  laquelle  des  deux  assemblées  sera  d'abord 
soumis  chacun  des  bills.  En  général,  le  travail  est  réparti  par  moitié  entre 
les  deux  Chambres.  »  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  1. 1,  p.  59. 
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Toute  personne  intéressée  peut,  en  pétitionnant  devant  la  Cham- 
bre ,  obtenir  d'elle  d'être  admis  à  faire  la  preuve  contraire.  En 
ce  cas,  elle  doit  articuler  les  faits  qu  elle  se  propose  d'établir* 
De  là  une  enquête  quasi-judiciaire  avec  témoignages  écrits  et 
oraux  de  part  et  d'autre. 

L'enquête  terminée ,  le  comité  fait  son  rapport  motivé  à  la 
Chambre.  Si  ce  rapport  constate  que  toutes  les  formalités  préli- 
minaires n'ont  pas  été  remplies,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un 
autre  comité  spécial  chargé  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  dispenser 
la  partie  impétrante  de  l'observation  de  ces  formalités.  Lorsque 
le  rapport  de  ce  dernier  comité  est  négatif,  la  pétition  est  rejetée 
et  la  demande  ne  peut  pas  être  formée  de  nouveau  dans  la 
même  session. 

Si,  au  contraire,  le  premier  comité  spécial  a  trouvé  que  les 
formalités  préliminaires  ont  été  remplies ,  ou  bien  si  le  second 
comité  spécial  juge  qu'il  y  a  lieu  à  dispense,  la  Chambre  ac- 
corde à  la  partie  impétrante  la  permission  de  présenter  son 
projet  de  loi.  Ce  projet  présenté,  après  avoir  été  imprimé  dans 
le  format  de  rigueur,  est  lu  deux  fois  à  intervalles  Qxes ,  après 
que  la  question  de  lecture  a  été  soumise  chaque  fob  au  vote.  Il 
est  ensuite  renvoyé  devant  un  comité  spécial  pour  être  examiné 
au  fond. 

Les  membres  qui  composent  ce  comité  sont  en  général  au 
nombre  de  cinq;  ils  sont  pris  sur  deux  listes.  Sur  l'une,  celle  du 
président,  les  membres  de  la  Chambre  se  trouvent  classés  d'a- 
près la  situation  topographique  des  collèges  qu'ils  représen- 
tent; sur  l'autre,  les  noms  des  membres  de  la  Chambre  se  trou- 
vent placés  alphabétiquement.  Ainsi ,  supposons  un  projet  de 
loi  concernant  un  chemin  de  fer  devant  traverser  les  comtés  de 
Middiesex,  Surrey  et  Sussex.  Le  comité  sera  composé  partie  de 
membres  représentants  soit  les  comtés  eux-mêmes,  soit  les 
villes  et  les  bourgs  qui  y  sont  contenus,  soit  même  les  comtés 
adjacents  ;  partie  de  membres  tout  a  fait  étrangers  aux  localités 
à  desservir.  De  cette  façon  on  sauvegarde  les  intérêts  locaux , 
en  empêchant  cependant  que  le  soin  de  ces  intérêts  ne  soit 
poussé  jusqu'à  la  partialité. 

Tout  projet  de  loi  anglais  contient  un  préambule.  Ce  préam- 
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bule  déclare  iavariaMement  qu'il  y  a  utilité  à  faire  ce  qui  est 
l'objet  du  projet  de  loi.  C'est  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  ou  aou 
utilité?  »  que  se  porte  toute  la  lutte  lorsqu'il  se  présente,  j)our 
combattre  le  projet  au  fond ,  des  adversaires  qui  peuvent  être 
soit  des  compagnies  rivales,  soit  des  corporations,  des  syndicats, 
des  associations  de  propriétaires,  soit  même  des  individus,  et 
qui  prétendent  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  lèse  sérieuse- 
ment leurs  intérêts. 

Ici  recommence  l'enquête  quasi-judiciaire. 

Chaque  partie  est  représentée  devant  le  comité  par  son  agent 
et  par  son  avocat.  Il  y  a  production  de  pièces  ainsi  que  de  té- 
moins scientifiques  et  autres  avec  interrogatoire  et  contre-inter- 
rogatoire. Les  débats  terminés ,  le  comité  délibère  sur  la  ques- 
tion suivante  :  a  Le  préambule  a-t-il ,  oui  ou  non,  été  justifié?  » 
Le  résultat  de  la  délibération  est  ensuite  déclaré  à  haute  voix 
par  le  président.  En  cas  d'affirmative ,  on  passe  à  l'examen  de 
chaque  clause.  Dans  le  cas  contraire,  le  comité  fait  à  la  Cham- 
bre un  rapport  non  motivé  consistant  à  dire  tout  simplement 
que  le  préambulem'a  pas  été  justifié  à  sa  satisfaction. 

Après  l'examen  du  comité,  le  président  signe  et  parafe 
Texemplaire  du  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  remis.  Cet  exem- 
plaire est  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  Chambre.  La  partie 
impétrante  s'en  fait  alors  délivrer  une  copie  exacte  avec  les 
amendements  qui  ont  pu  y  être  consignés.  Cela  fait,  le  projet 
est  présenté  à  la  Chambre  pour  être  lu  une  troisième  fois.  Ici  la 
Chambre  reprend  ses  fonctions  purement  législatives.  II  ne  fau- 
flrait  pas  croire  qu'il  n'y  a  dans  cette  lecture  qu'une  pure 
formalité.  Au  contraire,  comme  les  deux  premières  lectures, 
la  troisième  doit  être  précédée  d'un  vote  de  la  Chambre. 
Souvent  le  projet  n'arrive  pas  même  à  une  seconde  lecture  ; 
quelquefois  encore,  après  avoir  traversé  heureusement  l'é- 
preuve du  comité,  le  projet  tombe  à  la  troisième  lecture,  et 
est  ajourné  jusqu'à  la  prochaine  session  ^ 

*  La  concession  coûte  fort  cher  pour  trois  motifs  :  i^  chaque  lecture  du 
priutUe  bill  donne  lieu  à  un  droit  progressif  d'après  le  capital  de  la  compa- 
gnie; chacune  des  séances  des  examinateurs  chargés  de  vérifier  si  les  forma- 
lités ont  été  remplies ,  est  taxée  à  75  fr.  ;  2<»  il  faut  indemniser  les  tdmoins  • 

B.  -  VII.  17 
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Si  le  projet  passe  à  la  troisième  lecture ,  tout  est  également 
fini  pour  la  session.  Il  faut  attendre  que  le  Parlement  se  ras- 
semble de  nouveau  pour  répéter  à  la  Chambre  des  lords  la 
même  procédure,  à  peu  près,  qu'on  a  suivie  devant  la  Chambre 
des  communes.  Cette  seconde  épreuve  subie  heureusement,  le 
projet  reçoit  la  sanction  royale,  est  promulgué  et  devient  loi. 

En  Angleterre ,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  rien  à  voir  dans  la 
question  d'expropriation  proprement  dite.  Il  fournit  seulement 
ses  formes  et  sa  procédure  au  règlement  des  indemnités  par  le 
jury.  La  translation  de  la  propriété  ne  s'accomplit  qu'au  moyen 
de  formalités  indispensables  dans  un  pays  où  les  principes  de 
l'article  1138  C.  civ.  sont  tout  à  fait  inconnus,  et  qui  conserve 
encore  la  tradition  comme  moyen  d'ensaisiner  un  acquéreur 
entre-vifs. 

Du  reste,  la  mission  que  remplit,  en  France,  le  pouvoir  ju- 
diciaire incombe  en  Angleterre,  pour  une  partie  du  moins,  au 
Parlement  anglais.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  c'est  lui  qui 
vérifie  si  les  formalités  prescrites  ont  été  accomplies.  Mais  là 
s'arrête  l'analogie.  Le  Parlement  anglais  ne  prononce  pas  l'ex- 
propriation, il  donne  seulement  le  pouvoir  d'exproprier. 

Avant  d'aborder  l'expropriation  proprement  dite,  il  faut  par- 
ler en  quelques  mots  de  la  cession  amiable. 

En  Angleterre,  cette  cession  est  pratiquée  sur  une  très  grande 
échelle,  grâce  au  peu  d'habitude  qu'ont  les  jurys  anglais  d'ac- 
corder de  grosses  indemnités. 

Le  prix  vénal  de  la  chose  expropriée,  plus  10  p,  100  pour 
indemnité  d'expropriation,  voilà,  la  plupart  du  temps,  ce  qu'ob- 
tient l'exproprié. 

La  législation  elle-même  paraît  avoir  voulu  encourager  la 

Z^  les  honoraires  des  avocats ,  agents  parlementaires  et  autres  sont  énormes. 
M.  de  Franqueville  estime  à  4,372  fr.  les  honoraires  de  chaque  avocat  de- 
vant une  commission  siégeant  pendant  dix  jours.  Or,  chaque  compagnie  qui 
sollicite ,  ne  peut  avoir  moins  de  cinq  à  six  avocats.  «  Les  avocats  qui  prati- 
quent devant  le  Parlement  défendent  ces  prix  élevés ,  par  cette  considér&tioD 
que  le  Parlement  ne  siège  pas  toute  Tannée,  et  qu'il  n'est; pas  d'usage  qu'un 
avocat  parlementaire  aille  plaider  devant  les  cours  de^justice.  »  BégifM  des 
travaux  publics  en  Angleterre  ^  t.  1,  p.  91. 
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cession  amiable,  puisqu'elle  permet  aux  représentants  des  inca- 
pables et  des  personnes  morales  de  faire  cette  cession  sans  les 
formalités  qui  raccompagnent  d'ordinaire;  mais  cette  disposition 
ne  s'applique  qu'aux  terrains  désignés  d'avance  -par  l'expro- 
priant dans  le  plan  dont  nous  avons  parlé  à  la  première  partie. 
De  sorte  que  si,  ayant  déjà  acheté  de  personnes  incapables  des 
terrains  qu'il  eût  été  en  droit  d'exproprier,  l'expropriant  veut 
les  revendre  à  ces  mêmes  personnes  en  échange  d'autres  qu'il 
n'a  pas  le  droit  d'exproprier,  il  faut  qu'il  suive  les  voies  ordi- 
naires ^ 

Passons  maintement  à  la  cession  forcée. 

Si  c'est  une  compagnie  qui  exproprie ,  elle  ne  peut  le  faire 
qu'après  avoir  obtenu  un  certificat  signé  de  deux  juges  de  paix , 
constatant  que  tout  son  capital  est  souscrit. 

Il  y  a  une  limite  de  temps  au  pouvoir  d'expropriation  accordé 
à  l'expropriant.  Cette  limite  se  trouve  fixée,  soit  par  l'acte  de 
concession  spécial,  soit  par  le  «  lands  clauses  act^  1845.  » 
Dans  ce  dernier  cas ,  elle  est  de  trois  ans  seulement. 

Le  pouvoir  d'expropriation  ne  peut  être  exercé  que  pour 
l'objet  même  indiqué  dans  l'acte  de  concession.  Â  ce  sujet  on 
cite  l'exemple  suivant  :  une  compagnie ,  qui  après  avoir  obtenu 
du  Parlement  l'autorisation  de  faire  un  canal  avec  un  réservoir 
destiné  à  l'alimenter,  fit  servir  le  terrain  exproprié  comme  lieu 

*  Ch.  de  Franqueville,  1. 1,  p-  58  à  436.  —  «  Si  la  compagnie  n'a  pu  trai- 
ter à  Tamiable ,  elle  fait  usage  du  droit  d'expropriation  que  lui  a  conféré  le  lé- 
gislateur. La  durée  de  ce  droit  est  généralement  limitée  par  la  loi  de  conces- 
sion ;  mais  dans  le  cas  où  Pacte  ne  prescrit  rien  sur  ce  point ,  la  compagnie 
doit  poursuivre  l'expropriation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  con- 
cession  

«  Les  compagnies  sont  forcées,  lorsque  les  parties  l'exigent,  d'exproprier 
la  totalité  des  maisons,  bâtiments  ou  manufactures,  alors  même  qu'une  ^ès 
petite  partie  leur  serait  nécessaire  et  la  jurisprudence  a  maintenu  rigoureuse- 
ment ce  principe.  Ou  a  vu,  dans  certains  cas,  une  compagnie  forcée  d'aquérir 
une  immense  manufacture ,  parce  qu'elle  avait  besoin  d'exproprier  une  par- 
celle de  terre  comprise  dans  l'enceinte  de  l'établissement  et  servant  de  dépôt 
pour  les  scories.  »  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  non  bâtis  et  non  situés 
dans  une  ville ,  la  loi  dispose  que  si  les  travaux  d'une  compagnie  les  divisent 
de  façon  à  laisser  des  deux  côtés,  ou  d'un  côté  seulement,  une  superficie  in- 
férieure à  20  ares,  le  propriétaire  peut  exiger  l'achat  de  la  petite  partie. 
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de  plaisaQce,  y  établissant  des  embarcatioQs  et  y  organisant  des 
régates.  Mais  la  cour  de  chancellerie ,  à  la  requête  de  Tancieû 
propriétaire  du  terrain,  fit  défense  à  la  compagnie  de  conti- 
nuer à  donner  au  réservoir  une  destination  contraire  à  Tacte  de 
concession. 

S'il  s'agit  d'un  bâtiment,  le  propriétaire  partiellement  expro- 
prié peut  en  requérir  l'expropriation  totale.  Le  mot  «  bâtiment  » 
a',  d  après  les  décisions  judiciaires  anglaises,  une  très  grande 
étendue.  Ainsi,  il  comprend  non-seulement  la  maison  même, 
mais  tout  ce  qui  est  attenant,  cour  ou  jardin.  De  même  une 
série  de  jardins  appartenant  au  même  propriétaire ,  chacun  clos 
de  murs ,  mais  reliés  entre  eux  par  une  allée  droite  partant  de  la 
maison ,  doivent  être  compris  dans  l'expropriation.  De  même, 
les  administrateurs  d'un  hospice,  déjà  fort  ancien,  ayant  acheté 
du  terrain  contigu  à  l'établissement,  sur  partie  duquel  ils  avadenl 
construit  un  pavillon ,  laissant  le  reste  comme  jardin  d'agré- 
ment, il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pou- 
vait exproprier  une  portion  du  nouveau  terrain  sans  exproprier 
l'hospice  tout  entier  ancien  et  nouveau.  Dans  le  cas  encore 
d'une  acquisition  de  terrain  faite  pour  la  création  d'un  asile,  le 
corps  de  logis  était  achevé,  mais  les  fonds  manquaient  pour 
construire  les  pavillons  ;  une  compagnie  de  chemin  de  fer  vou- 
lant exproprier  une  partie  seulement  du  terrain  sur  lequel  on 
des  pavillons  devait  être  construit,  il  fut  jugé  qu'elle  était  obligée 
d'exproprier  le  tout,  y  compris  le  corps  de  logis  et  l'emplace- 
ment de  l'autre  pavillon  *. 

*  Quant  aux  terrains  qui  n'ont  pas  reçu  la  destination  pour  laquelle  ils 
avaient  été  acquis ,  terrains  qu'on  appelle  en  Angleterre  «  superflus,  »  ils  doi- 
vent être  revendus  dans  un  délai  fîxé  soit  par  l'acte  de  concession ,  soit  par 
\e Glands  clauses  act,  1845.  »  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  est  de  dix  ans  i 
partir  de  l'achèvement  des  travaux.  A  défaut  de  revente ,  les  propriétaires 
des  terrains  avoisinants  en  deviennent  saisis  de  plein  droit. 

Le  droit  de  préemption  existe  en  Angleterre  comme  en  France ,  seulement 
le  privilège  est  expressément  étendu  en  Angleterre  à  tous  ceux  qui  auraient 
acquis  du  précédent  propriétaire,  à  un  titre  quelconque ,  la  partie  de  terrain 
non  acquise  par  l'expropriant*.  Et  même,  quand  les  terrains  superflus  ne  se 

*  Ed  FraDce ,  la  question  est  coatroversée. 
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Un  autre  cas  où  l'exproprié  peut  réclamer  l'expropriation  to- 
tale, c'est  celui  où  les  travaux  à  exécuter  couperaient  son  ter- 
rain de  façon  à  ne  lui  laisser,  des  deux  côtés,  qu'une  parcelle  de 
terre  d'une  trop  fedble  contenance.  Cependant,  si  l'exproprié 
avait  une  pièce  de  terre  contiguë  à  l'une  des  parcelles  ainsi  cou-, 
pées ,  l'expropriant  pourrait  se  dispenser  de  l'acheter  en  faisant 
tout  simplement  les  frais  de  raccordement.  Mais  dans  le  cas 
où  les  frais  de  raccordement  dépasseraient  la  valeur  du  ter- 
rain laissé,  l'expropriant  pourrait  exiger  qu'on  lui  cédât  ce 
terrain. 

Lorsque  l'expropriant  ne  veut  pas  prendre  possession  immé- 
diate des  terrains  qu'il  doit  acquérir,  il  fait  à  l'exproprié  une 
«  sommation  de  traiter,  » 

Dans  cette  sommation  l'expropriant  doit  déclarer  :  1"  la  quan- 
tité et  les  dimensions  du  terrain  qu'il  veut  prendre;  2*  le  sens 
dans  lequel  il  sera  pris,  sur  la  totalité  appartenant  à  l'expro- 
prié. S'il  arrivait  à  l'expropriant  de  -réclamer  plus  de  terrain 
qu'il  n*a  le  droit  d'en  prendre ,  le  règlement  de  l'indemnité  se- 
rait nul  pour  l'excédant. 

Souvent  la  sommation  est  accompagnée  d'un  plan.  S'il  y  avait 
omission  sur  ce  plan  d'une  partie  des  terrains  à  acquérir,  l'ex- 
propriant ne  pourrait  pas  prendre  possession  de  la  partie 
omise. 

Une  fois  la  sommation  faite,  elle  ne  peut  pas  être  retirée, 

trouvent  pas  dans  une  ville  et  que  l'exproprié  ou  ses  ayants-droit  ne  veulent 
pas  les  acheter,  Texpropriant  doit  les  offrir  au  propriétaire  des  terrains  les 
plus  proches  avant  de  les  céder  à  un  étranger.  Le  droit  de  préemption  doit 
être  exercé  dans  les  six  semaines  qui  suivent  Tofifre  de  l'expropriant.  S'il  y  a 
désaccord  sur  le  prix,  il  est  réglé  par  des  arbitres. 

LfOrsqu'il  devient  certain  que ,  par  un  raison  quelconque,  les  travaux  pour 
Texécution  desquels  ces  terrains  ont  été  acquis  par  l'expropriation  ne  pour- 
ront pas  être  exécutés ,  le  droit  de  préemption  ne  prend  pas  immédiatement 
naissance.  L'expropriant  aura  toujours,  pour  revendre,  les  mêmes  délais 
qu'il  aurait  eus  si  les  travaux  avaient  été  exécutés.  Seulement  l'ancien  pro- 
priétaire ou  ses  ayants-droit  peuvent  empêcher  l'expropriant  de  faire  aux 
terrains  en  question  un  dommage  irréparable. 

Les  terrains  sont  partagés  entre  les  propriétaires  voisins  «  pro  modo  laii- 
tudinis.  » 
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bien  que  l'expropriant  offre  de  payer  tous  les  frais  et  dom~ 
mages-intérêts  dont  elle  aurait  été  Toccasion. 

L'effet  de  la  sommation  de  traiter  est  de  créer,  entre  Texpra- 
priant  et  l'exproprié,  le  même  rapport  qu'entre  acheteur  et 
vendeur,  avec  les  obligations  qui  en  découlent  S  II  n'y  a  plus  qae 
le  prix  à  fixer.  En  conséquence,  l'exproprié  somme  l'expro- 
priant de  procéder  à  la  convocation  du  jury  d'indemnité.  Une 
fois  le  prix  fixé ,  le  contrat  est  parfait.  La  tradition ,  ou  à  soa 
défaut  la  prise  de  possession  manu  militari,  complétera  la  tran»- 
lation  de  propriété. 

Il  y  a  exception  à  la  règle  en  ce  qui  concerne  certaines  pe^ 
sonnes  qui  n'agissent  que  comme  mandataires  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ainsi  les  commissaires  des  eaux  et  forêts,  chargés  en 
vertu  d'un  acte  du  Parlement  de  la  création  d'un  parc  royal, 
ayant  sommé  un  propriétaire  de  traiter,  celui-ci  leur  fît  une  de- 
mande qu'ils  repoussèrent  comme  excessive.  La-dessus  le  pro- 
priétaire les  sommant  à  leur  tour  de  convoquer  un  jury,  ils  s'y 
refusèrent.  L'affaire  fut  portée  devant  les  tribunaux.  Là  les 
commissaires  expliquèrent  qu'ils  avaient  déjà  dépensé  les  fonds 
alloués  pour  la  création  du  parc,  qu'ils  n'avaient  fait  sommation 
au  demandeur  (le  propriétaire) ,  que  pour  savoir  quel  prix  il 
voulait  de  son  terrain,  et  s'ils  pourraient  arriver  à  s'entendre 
avec  lui.  Ce  système  ayant  été  admis ,  il  fut  jugé  que ,  dans  les 
circonstances  spéciales,  la  sommation  ne  constituait  pas  on  con- 
trat obligeant  les  commissaires. 

La  sommation  ayant  été  signifiée  à  personne  ou  à  domicile, 
l'exproprié  a  vingt  et  un  jours  pour  former  sa  demande.  S'il  ne 
le  fait  pas,  ou  bien  si,  l'ayant  fait,  U  ne  parvient  pas  à  s'entendre 
avec  l'expropriant,  la  procédure  suit  son  cours. 

La  demande  de  l'exproprié  doit  être  assez  explicite  pour  qae 
l'expropriant  puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  la  vcdeur  du 
terrain  qu'il  veut  acquérir. 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  cas  où  l'expropriant  ne  désire 
pas  prendre  possession  des  terrains  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité. Parlons  maintenant  du  cas  contraire.  —  Il  va  sans 

'  C'est  l'effet  que  produit  chez  nous  le  jugement  d'expropriation. 
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dire  qu'a  s'agit  de  terrains  pris  définitivement,  et  non  occupés 
temporairement.  Pour  la  possession  temporaire,  l'expropriant 
est  tenu  simplement  de  donner  avis  quinze  jours  à  l'avance ,  et 
d'indemniser  le  propriétaire  ou  locataire  du  dommage  causé  par 
cette  occupation. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  prise  de  possession  définitive, 
l'expropriant  doit ,  auparavant ,  déposer  la  somme  réclamée  par 
l'exproprié.  Il  a  cependant  la  faculté,  s'il  ne  veut  pas  déposer 
cette  somme ,  de  faire  estimer  le  terrain  par  un  expert  nommé 
par  deux  juges  de  paix ,  et  de  déposer  le  montant  de  l'estima- 
tioa  seulement.  Mais  alors  l'expropriant  doit  souscrire  une  obli- 
gation, garantie  par  deux  cautions  suffisantes,  par  laquelle  il 
s'engage  à  payer  à  l'exproprié  le  montant  de  l'indemnité  qui 
sera  ultéreurement  fixée,  avec  intérêt  à  S  p.  100  à  partir  de  la 
prise  de  possession. 

S'il  se  trouve  des  personnes  ayant  privilège  ou  hypothèque 
sur  les  terrains  dont  l'expropriant  veut  ainsi  prendre  possession, 
celui-ci  devra  déposer  une  somme  suffisante  pour  les  désinté- 
resser. De  plus,  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire,  l'expro- 
priant devra  déposer  une  somme  représentant  le  préjudice 
causé  à  ce  créancier  par  un  remboursement  anticipé. 

L'expropriant  doit,  dans  les  vingt  et  un  jours  de  la  prise  de 
possession,  avoir  fait  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  le  règlement  de  l'indemnité.  A  défaut,  la  somme  réclamée 
par  l'exproprié  lui  est  définitivement  acquise. 

Par  «  exproprié  »  il  faut  entendre  tout  intéressé  pouvant  pré- 
tendre à  une  indemnité.  * 

La  prise  de  possession  anticipée  ne  saurait  être  empêchée  par 
la  circonstance  que  les  opérations  de  l'expropriant  peuvent  en 
changer  l'aspect,  à  tel  point  qu'il  sera  difficile  plus  tard  d'en 
faire  l'estimation  au  point  de  vue  de  l'indemnité.  Tout  ce  que 
les  tribunaux  peuvent  ordonner,  c'est  le  dépôt  de  la  valeur  ap- 
proximative ^ 


^  Lorsque  restimation  préalable  8e  fait  par  experts,  Texpropriaot  ne  doit 
pas  prendre  son  ingénieur  ou  son  architecte  pour  remplir  cette  mission.  Il 
n*y  a  pas  là ,  cependant,  une  nullité  d'ordre  public. 
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Le  privilège  de  vendeur  s'applique  non-seulement  au  prix 
des  terrains,  mais  aussi  à  l'indemnité  proprement  dite.  La  Cour 
de  chancellerie  donne  à  ce  privilège  la  valeur  d'un  privilège  de 
droit  commun ,  en  permettant  à  l'exproprié ,  à  défaut  de  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  d'exproprier  à  son  tour  et  de  vendre 
judiciairement  le  terrain  qui  lui  a  été  pris.  La  Cour  de  chancel- 
lerie le  déciderait  ainsi  alors  même  que  les  travaux  auraient 
été  exécutés  et  mis  à  la  disposition  du  public.  Dans  le  cas  d'an 
chemin  de  fer,  l'exercice  rigoureux  de  ce  privilège  aurait  pour 
effet  d'empêcher  tout  le  trafic.  Aussi  est-il  dans  l'usage  de  noin- 
mer  un  séquestre  chargé  d'encaisser  les  recettes  et  de  payer 
à  l'exproprié  ce  qui  aura  été  reconnu  lui  être  dû. 

Le  dépôt  se  fait  à  la  Banque  d'Angleterre  au  crédit  du  comp- 
table général  de  la  Cour  de  chancellerie. 

Si  l'expropriant  s'avisait  de  prendre  possession  définitive  sans 
avoir  opéré  le  dépôt  ou  fourni  la  caution  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  serait  passible,  en  outre  de  dommages-intérêts,  d'une 
amende  de  10  liv.  st.  (250  fr.).  S'il  persistait  à  se  maintenir  en 
possession  malgré  cette  condamnation,  il  serait  passible  d'une 
amende  de  25  liv.  st.  (625  fr.)  par  jour,  tant  que  lui  ou  ses  en- 
trepreneurs resteraient  en  possession. 

Lorsque,  malgré  l'observation  des  formalités  prescrites,  l'ex- 
proprié refuse  de  livrer  possession  de  son  terrain ,  l'expropriant 
peut  se  faire  mettre  en  possession  manu  militari,  sur  simple 
requête  adressée  au  shériff. 

Il  faut  examiner  maintenant  la  section  68  du  lands  clauses  aet, 
1845.  Cette  section  comprend  deux  cas  : 

1*  Celui  où  l'expropriant  a  obtenu  possession  de  terrains 
sans  les  avoir  payés,  ou  sans  avoir  même  déposé  le  prix  de 
ces  terrains ,  ni  avoir  donné  caution  jpour  le  paiement  de  ce 
prix; 

2^  Celui  où  l'expropriant  aurait  causé  dommage  à  la  propriété 
d'autrui  en  exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
l'acte  de  concession. 

Dans  ces  deux  circonstances,  la  personne  lésée  peut  demander 
à  l'expropriant  de  faire  régler  l'indemnité  par  arbitres  ou  par 
un  jury,  si  la  somme  réclamée  dépasse  50  liv.  st.  (1,250  fr.). 
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Lorsque  la  somme  est  ÎDférieure,  le  règlement  se  fait  devant 
deux  juges  de  paix.  Faute  par  l'expropriant  de  faire  droit  à 
cette  demande,  la  somme  demandée  deviendra  exigible,  et 
pourra  être  recouvrée  par  les  voies  ordinaires. 

Ni  les  arbitres  ni  le  jury  ne  peuvent  connaître  de  questions 
autres  que  celle  concernant  TiDdemnité.  Ils  n'ont  pas,  par 
exemple,  le  pouvoir  de  déterminer  si  celui  qui  réclame  l'indem- 
nité est  ou  non  le  véritable  intéressé. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matière  en  traitant 
des  principes  d'après  lesquels  l'indemnité  due  à  chaque  classe 
d'intéressés  doit  être  évaluée. 

A  qui  faut-il  recourir  pour  obtenir  la  fixation  de  l'indemnité? 
La  fixation  de  l'indemnité  a  lieu ,  selon  le  cas ,  par  l'un  des 
quatre  modes  suivants  :  1**  par  experts;  2*  par  juge  de  paix; 
3*  par  arbitres;  4**  par  un  jury. 

Experts.  Ce  mode  de  fixation  est  employé,  entre  autres,  dans 
les  cas  suivants  : 

I.  Lorsque  l'exproprié,  se  trouvant  absent  du  royaume,  est 
empêché  de  traiter. 

IL  Lorsque  son  domicile  n'est  pas  connu. 

III.  Lorsque,  sommé  de  comparaître  devant  un  juge,  il  a 
négligé  de  le  faire. 

IV.  Lorsque  des  personnes  ayant  des  droits  communs  n'ont 
pu  s'entendre  pour  nommer  des  commissaires,  afin  de  traiter  ou 
de  procéder  contradictoirement  avec  l'expropriant. 

L'expert  est  nommé  par  deux  juges  de  paix  à  la  requête  de 
l'expropriant. 

Avant  de  commencer  son  expertise,  il  doit  faire  une  décla- 
ration solennelle  portant  qu'il  remplira  sa  mission  avec  zèle  et 
loyauté.  S'il  y  contrevenait,  il  se  rendrait  coupable  d'un  délit. 
Cette  déclaration  doit  être  annexée  à  son  rapport,  ainsi  que  l'or- 
donnance qui  le  nomme.  Le  tout  est  remis  à  l'expropriant,  qui 
est  tenu  de  le  produire  et  d'en  donner  communication  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  légalement  requis. 

En  estimant  l'indemnité ,  l'expert  doit  tenir  compte  du  dom- 
mage qui  pourrait  résulter  du  morcellement  du  terrain  dont 
partie  seulement  a  été  prise. 
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En  cas  de  retour  de  l'absent,  il  peut,  s'il  n'est  pas  satisfait 
de  l'estimation  de  l'expert ,  demander  qu'une  nouvelle  estima- 
tion soit  faite  par  arbitres,  et  si  ces  derniers  lui  allouent  une 
somme  supérieure,  elle  doit  être  déposée  dans  la  quinzaine. 

Dans  certains  cas,  et  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'incapables» 
il  y  a  lieu  de  nommer  trois  experts  :  chacune  des  parties  en 
nomme  un,  et  le  troisième,  pour  les  départager,  en  cas  de  dé- 
saccord est  désigné  par  deux  juges  de  paix. 

Juges  de  paix.  Il  est  à  remarquer  que  le  Umds  clauses  ad 
exige  toujours  qu'il  y  ait  deux  juges  de  paix,  quoiqu'il  admette 
bien,  dans  la  plupart  des  cas,  un  seul  expert.  C'est  une  bizar- 
rerie dont  nous  ne  saurions  fournir  Texplication ,  d'autant  plus 
qu'a  Londres  il  suffit  d'un  seul  magistrat  de  police  pour  régler 
l'indemnité. 

Ces  deux  juges  de  paix  remplissent  les  fonctions  d'experts 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1"*  Lorsque  l'exproprié  réclame  une  somme  qui  ne  dépasse 
pas  80  Uv.  st.  (1,250  fr.); 

2*  Lorsque  l'exproprié  n'est  locataire  ou  fermier  qu'à  l'année, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  réclamée. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  terrains  pris  défini- 
tivement. S'il  s'agissait  au  contraire,  de  terrains  endommagés 
par  suite  d'une  occupation  temporaire  licite,  la  personne  lésée 
aurait  le  droit,  si  la  somme  qu'elle  réclame  est  supérieure  à  50 
liv.,  de  faire  régler  son  indemnité  par  arbitres  ou  par  un 
jury. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix,  comme  celles  des  experts, 
des  arbitres  et  du  jury,  se  bornent  à  fixer  le  montant  de  Tin- 
demnité.  Lorsque  le  droit  de  l'exproprié  est  contesté,  ils  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  contestation  sur  le  fond  du 
droit. 

Si  le  montant  de  l'indemnité  accordée  n'est  pas  payé  dans 
les  huit  jours ,  l'exproprié  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
par  la  voie  de  la  contrainte. 

Arbitres.  L'exproprié  a  le  droit  de  recourir  à  des  arbitres 
dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  sus-mentionnés,  et  lorsqu'il 
préfère  leur  décision  à  celle  d'un  jury. 
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La  demande  doit  être  faite  par  l'exproprié  avant  la  convo- 
cation  du  jury.  A  défaut ,  ou  bien  si  les  arbitres  ne  rendent  pas 
leur  sentence  dans  les  trois  mois ,  l'expropriant  a  le  droit  d'in- 
sister pour  procéder  devant  un  jury.  Cependant  les  parties 
peuvent  convenir  d'une  extension  des  délais  prescrits  par  la 
loi. 

Les  parties  peuvent,  si  elles  le  veulent,  ne  nommer  qu'un 
seul  arbitre.  Dans  le  cas  où  elles  voudraient  en  avoir  deux, 
chacune  nomme  le  sien,  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  choi- 
sissent un  tiers  pour  les  départager.  La  nomination  une  fois  faite 
ne  peut  pas  être  révoquée  si  l'une  des  parties  néglige  de  nommer 
son  arbitre.  La  partie  adverse  peat,  après  deux  sommations  res- 
tées infructueuses,  faire  nommer  un  seul  arbitre  pour  les  deux. 
La  sentence  de  ce  dernier  sera  définiti\re. 

Si  les  arbitres  excédaient  les  limites  de  leurs  attributions, 
les  parties  ou  Tune  d'elles  pourraient  agir  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  faire  révoquer  le  compromis. 

Le  lands  clauses  act  contient  les  dispositions  usuelles  pour  le 
remplacement  des  arbitres  en  cas  de  mort,  démission,  refus 
d'agir,  etc. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  arbitres  doivent  souscrire 
une  déclaration  semblable  à  celle  dont  il  a  été  question  pour 
les  experts.  Cette  déclaration  est  annexée  à  la  sentence. 
Toute  contravention  aux  termes  de  la  déclaration  constitue 
un  délit. 

La  sentence  rendue  est  remise  par  les  arbitres  à  l'expropriant, 
qui  est  tenu  de  la  recevoir  et  d'en  donner  copie  à  l'exproprié. 
Elle  est  homologuée  par  les  tribunaux  ordinaires ,  sur  la  de- 
mande de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  elle  ne  peut  être  annulée 
pour  vice  de  forme. 

Une  fois  le  compromis  signé ,  si  l'expropriant  a  pris  posses- 
sion, l'exproprié  ne  peut  plus  l'évincer;  il  doit  se  résoudre  à 
poursuivre  la  sentence  des  arbitres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  juridiction  spéciale  des  arbitres  est 
compétente  dans  les  cas  où  : 

V  L'indemnité  due  à  un  absent,  expertisée  et  déposée,  est 
par  lui,  à  son  retour,  trouvée  insuffisante; 
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2*  L'expropriant  vendant  des  terrains  «  superflus ,  »  les  an- 
ciens propriétaires  voudraient  exercer  le  droit  de  préemp- 
tion. 

Jury.  Nous  avons  vu  que  Texpropriant  peut,  dans  les  mêmes 
cas,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  réclamer  des  arbitres  ou  un 
jury.  En  même  temps  il  ne  faut  pas  oublier  que ,  pour  récla- 
mer un  jury  comme  pour  réclamer  des  arbitres,  il  faut  que 
la  demande  de  l'exproprié  dépasse  la  somme  de  50  liv.  st. 
(1,250  fr.). 

Lorsque  sommation  de  traiter  a  été  signifiée  à  Texproprié,  si 
celui-ci  en  formulant  sa  demande  opte  pour  un  jury,  l'expro- 
priant doit  prévenir  l'exproprié  dix  jours  à  l'avance  de  son  in- 
tention de  le  convoquer.  La  convocation  se  fait  au  moyen  d'une 
demande  au  shérifT  du  comté  où  sont  situés  les  terrains  à  expro- 
prier. Elle  doit  être  faite  aux  poursuites  et  diligences  de  l'expro- 
priant. Si  l'expropriant  refuse  ou  néglige  de  convoquer  le  jury, 
il  peut  être  contraint  par  les  tribunaux  ordinaires. 

I^  demande  au  séhriflF  doit  être  conforme  à  la  sommation  de 
traiter,  en  ce  qui  concerne  la  quantité  et  les  dimensions  des  ter- 
rains à  exproprier.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  loisible  à  l'expropriant 
de  limiter  l'enquête  à  une  partie  seulement  des  terrains  qu'il  a 
manifesté  l'intention  de  prendre.  D'un  autre  côté,  le  jury  ne 
peut  fixer  l'indemnité  que  pour  les  terrains  que  Texpropriant 
est  autorisé  à  prendre. 

C'est  le  shérifF  ou  son  adjoint  qui  remplit  les  fonctions  de 
magistrat-directeur.  Il  doit  avertir  l'expropriant  dix  jours  à  l'a- 
vance des  jour  et  lieu  où  sera  tenue  l'enquête.  C'est  à  l'expro- 
priant d'avertir,  à  son  tour,  l'exproprié. 

Le  jury  doit  fixer  séparément  :  1*  le  prix  des  terrains  expro- 
priés et  2*  l'indemnité  d'expropriation.  Les  parties  peuvent 
exiger  du  shériff  que  les  dépositions  des  témoins ,  touchant  cha- 
cun de  ces  deux  chefs,  soient  reçues  et  consignées  sépa- 
rément. 

Le  jury  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  l'exproprié  est  oa 
non  fondé  à  se- dire  intéressé.  En  cas  de  contestation,  la  ques- 
tion est  réservée  pour  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. L'indemnité  fixée  est  déposée  à  la  Banque  d'Angleterre 
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par  rexpropriant,  qui  peut  alors  exiger  que  l'exproprié  lui 
livre  possession.  La  règle  est  la  même  lorsque  l'iodemuité  est 
fixée  par  experts,  par  juges  de  paix,  ou  par  arbitres. 

Le  verdict  du  jury  est  définitif  et  sans  appel ,  quand  même 
rindemnité  allouée  serait  notoirement  insuffisante.  Il  peut  ce- 
pendant être  cassé  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  et 
dans  ce  cas,  si  l'expropriant  a  déjà  pris  possession,  il  pourra 
être  évincé. 

L'enquête  terminée ,  le  shériEf  en  dresse  procès-verbal  avec  le 
verdict  du  jury,  et  le  tout  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de 
psiix  du  comté. 

Pour  terminer  cette  partie  de  notre  sujet,  il  nous  reste  à 
exposer  les  principes  d'après  lesquels  la  fixation  de  l'indemnité 
doit  avoir  lieu.  Ces  principes  devront  être  suivis,  que  l'indem- 
nité soit  fixée  par  experts,  par  juges  de  paix,  par  arbitres  ou 
par  un  jury. 

Il  faut  distinguer  entre  les  cas  où  les  terrains  sont  pris  défi- 
nitivement et  celui  où  ils  ont  été  endommagés  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  travaux. 

1"  Cas.  —  Expropriation  définitive, 

I.  Pleine  propriété.  Le  prix  des  terrains  et  l'indemnité  de 
dépossession  sont  fixés  séparément.  Il  faut  tenir  compte  du 
morcellement  qui  résulterait  de  ce  que  les  travaux  à  faire  cou- 
pent en  deux  le  terrain  de  l'exproprié. 

Si  le  terrain  a  été  consacré  à  l'inhumation ,  l'expropriant  n'en 
sera  pas  moins  tenu  de  le  payer  selon  la  valeur  qu'il  aurait  s'il 
eût  été  employé  à  un  usage  industriel  ou  commercial. 

II.  Usufruit,  servitudes,  rente  foncière,  hypothèque.  Mêmes 
principes  qu'en  France. 

Locations,  sous-locations.  Si  c'est  un  bail  à  long  terme,  on 
en  calcule  la  valeur  vénale,  eu  égard  au  genre  d'industrie  ou 
de  commerce  qui  y  est  exercé.  Le  principe  reçoit  quelquefois 
des  applications  bizarres. 

Ainsi,  les  lieux  loués  à  destination  de  tavernes  appartiennent, 
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en  grande  partie,  à  des  brasseurs.  Ceux-ci  les  louent  très  bon 
marché,  à  condition  par  le  locataire  de  ne  se  fournir  de  bière 
que  chez  eux.  Cette  condition  fait  Tobjet  d'une  stipulation  in- 
sérée au  bail ,  et  le  locataire  est  en  droit  de  s'en  prévaloir 
comme  élément  d'indemnité  en  cas  d'expropriation. 

Si  le  locataire  a  effectué  des  améliorations  dans  les  lieux 
loués,  il  est  en  droit  de  les  compter,  alors  môme  que  le  bail 
serait  reconnu  nul,  pourvu  qu'il  les  eût  faites  de  bonne  foi. 

Il  arrive  fort  souvent,  en  Angleterre,  que  des  corporations 
ou  associations  créées  par  charte  ou  par  acte  du  Parlement, 
refusent  d'accorder  un  bail.  La  position  de  leurs  locataires  est 
donc  précaire.  Mais  comme,  en  fait,  ces  propriétaires  ne  dé- 
rangent jamais  leurs  locataires  qui  paient  régulièrement  leur 
terme  et  ne  changent  pas  la  destination  des  lieux  loués ,  Tindem- 
nité  est  due  comme  s'il  y  avait  un  bail.  Seulement,  à  défaut 
d'autres  données,  on  prend  en  considération  le  temps  que  l'oc- 
cupation du  réclamant  a  déjà  duré  et  l'usage  suivi  par  la  cor- 
poration; car  ces  deux  circonstances  donnent  à  cette  location 
une  valeur  vénale,  quoique  inférieure  à  celle  qui  raposerait 
sur  un  acte  régulier.  Il  y  aurait  lieu  cependant  de  restreindre 
la  règle  au  cas  où  la  dépossession  causerait  un  préjudice  appré- 
ciable. 

Maintenant,  cfkiand  il  y  a  bail  verbal  ou  convention  de  bail, 
même  par  écrit,  si  ce  bail  contient  la  faculté  pour  chacune  des 
parties  de  le  résilier  en  se  prévenant  un  certain  temps  à  l'a- 
vance, l'expropriant  peut ,  après  avoir  traité  avec  le  propriétaire, 
donner  congé  ou  laisser  courir  le  bail ,  sibsolument  comme  eût 
pu  le  faire  ce  dernier.  Alors  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  au  loca- 
taire, si  ce  n'est  pour  le  préjudice  qu'aurait  causé  à  son  com- 
merce ou  à  son  industrie  l'exécution  des  travaux  en  vue  de 
laquelle  l'expropriation  a  eu  lieu.  Ainsi  une  convention  de  bail 
avait  été  faite  pour  une  année  avec  faculté  pour  les  parties 
contractantes,  pendant  les  années  suivantes,  de  se  donner  réci- 
proquement congé  trois  mois  à  l'avance.  Le  locataire  ne  devait 
faire  aucun  changement  dans  les  lieux  loués  sans  la  permission 
du  bailleur  ;  tous  changements  ou  améliorations  ainsi  faits  de- 
vaient bénéficier  au  bailleur  à  l'expiration  ou  à  la  cessation  du 
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bail.  II  a  été  jugé  que  Texpropriant,  s'étant  subrogé  aux  droits 
du  bailleur,  pouvait  donner  le  congé  stipulé  sur  le  bail- sans 
être  tenu  de  payer  la  valeur  de  certaines  améliorations  que 
le  locataire  avait  apportées  aux  lieux  loués.  Caveat  con- 
ductori 

Industrie,  commerce.  Ici  tout  est  laissé  à  Tappréciation  des 
juges.  Cependant  il  paraît  d'usage  d'adopter  un  taux  fixe  dont 
nous  allons  parler  un  peu  plus  loin. 

Voyons  à  présent  sur  quelles  bases  doit  être  calculée  Tin- 
demnité.  L'auteur  d'un  traité  sur  l'expropriation ,  qui  fait  au- 
torité ,  M.  Eyre  Lloyd ,  fait  à  ce  propos  les  observations 
suivantes  : 

«  En  1845  (dit-il)  un  comité  de  la  Chambre  des  lords  se  livra 
«  à  l'examen  de  la  question  générale  d'indemnité.  A  cette  oc- 
«  casion  ,  des  témoins  d'une  grande  expérience  déposèrent  de- 
«  vaut  le  comité.  Celui-ci  dans  son  rapport,  après  avoir  déclaré 
ce  que,  dans  son  opinion,  il  était  impossible  d'établir  une  base 
«  uniforme  à  l'égard  du  dommage  provenant  du  morcellement 
«  et  d'autres  torts  qui  pouvaient  être  causés  à  la  propriété, 
«  estime  qu*il  ne  faut  pas  donner  moins  de  SO  p.  100,  en  sus 
«  de  la  valeur  vénale,  pour  indemniser  le  propriétaire  d'être 
«  forcé  de  se  plier  à  la  contrainte.  »  Mais  M-  Lloyd  s'empresse 
d'ajouter  :  «  Une  expérience  plus  récente  a  démontré  que  cette 
«  estimation  était  exagérée,  et  que  10  p.  100  forment  l'indem- 
«  nité  raisonnable  d'une  vente  forcée.  »  M.  Lloyd  cite  les  Tables 
d'Inwood,  comme  faisant  autorité  en  Angleterre  en  pareille 
matière  ;  il  en  donne  l'extrait  suivant*  : 


^  «  Dans  le  cours  de  la  session  de  1845  ,  la  Chambre  des  lords  procéda  à 
ime  enquête  sur  la  question  des  indemnités  et  des  dommages-intérêts.  Un 
comité  présidé  par  le  comte  de  Fîtzwilliam  entendit  un  certain  nombre  de 
témoins  fort  habiles  et  experts  en  ces  questions.  On  examina  un  grand  nom- 
bre de  précédents  et  de  cas  spéciaux ,  et  il  résulta  des  dispositions  reccueil- 
lies,  que  le  prix  moyen  payé  pour  les  terrains  non  bâtis  nécessaires  à  la  cons- 
truction d'une  grande  ligne  avait  été  de  13,195  fr.  par  hectare ,  savoir  :  7,387 
fr.  pour  prix  du  terrain,  4,850  fr.  pour  le  fait  de  l'expropriation  forcée,  958 
fir.  pour  le  locataire.  Les  propriétés  urbaines  avaient  été  estimées  sur  le  pied 
de  20  à  26  fois,  les  propriétés  rurales  sur  celui  de  30  à  35  fois  le  prix  de  la 
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Fonds  de  terre.  ...     30  à  33  anaées  de  revenu. 

Redevance  financière.  1 

Emphytéose,  droit  de  >  20  à  30       »  » 

superficie i 

Constructions 18  à  20       »  » 

Baux  à  long  terme.  .     IS  à  16      »  » 

Commerce  de  détail  : 
Si  l'on  fait  crédit.  .  .     1  »  » 

Si  c'est  au  comptant.     1/2  »  » 

Plus  les  10  p.  100  d'indemnité. 

2"*  Cas.  —  Dommage  caitsé  par  r exécution  des  travaux. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  faire  nsûtre  le  droit  de 
poursuivre  le  paiement  d'une  indemnité ,  en  vertu  du  iands 
clauses  act  : 

1**  La  valeur  des  terrains  doit  avoir  été  dépréciée  par  suite 
d'un  acte  qui,  s'il  avait  été  commis  par  un  tiers  non  privilégié, 
formerait  la  base  d'une  action. 

2''  Il  faut  que  cet  acte  soit  un  acte  compris  dans  les  pouvoirs 
de  l'expropriant,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit  autorisé  parla 
concession. 

Citons-en  quelques  exemples  : 

V*" Espèce.  —  X...  était  locataire  d'une  ferme  avec  jouissance 
d'un  cours  d'eau  qui  la  traversait.  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  avait  reçu  pouvoir  de  détourner  ce  cours  d'eau,  dans 
l'intérêt  de  l'exécution  de  ses  travaux.  Il  a  été  jugé  que  X... 
ne  pouvait  actionner  la  compagnie  devant  les  tribunaux  ordi- 

location  annuelle ,  plus  une  augmentation  de  50  0/0  pour  privation  forcée  de 
la  propriété.  —  Le  comité  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu ,  en  efifet,  d'accorder 
comme  compensation  du  fait  de  l'expropriation,  50  0/0  en  sus  du  prix  vénal 
des  propriétés.  «  La  terre,  disait  le  rapport,  n'est  pas  seulement  une  source 
de  revenu  :  c'est  aussi  une  source  de  jouissance  et  de  plaisir.  Assurément 
l'intérêt  public  peut  exiger  le  sacrifice  de  tout  cela;  mais  c'est  aussi  dans  l'in- 
térêt des  compagnies  que  se  font  les  chemins  de  fer  et  il  est  juste  de  leur 
faire  payer  largement  les  moyens  de  se  livrer  à  leurs  entreprises.  »  Gh.  de 
Franqueville,  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre  y  i,  I,  p.  143-144. 


EXPROPRUTION  ET  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DROIT  COMPARE.   273 

naires ,  mais  devait  se  pourvoir  en  règlement  d'indemnité  de  la 
manière  prescrite  par  le  land  clauses  act. 

2*  Espèce.  —  X...  était  locataire  d'un  entrepôt  voisin  d'une 
rivière.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  construit  sa 
voie  entre  cet  entrepôt  et  la  rivière,  X...  se  trouvant  privé  de 
la  communication  essentielle  pour  embarquer  et  débarquer  ses 
marchandises ,  actionna  la  compagnie  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. Il  fut  débouté  de  sa  demande  et  renvoyé  à  se  pourvoir 
comme  ci-dessus. 

Ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  réclamant 
aurait  souffert  un  dommage  par  suite  de  Texhaussement  ou  de 
l'abaissement  d'une  route  qui  bordait  sa  propriété. 

3®  Espèce.  —  Mais  lorsqu'une  compagnie  d'eaux,  dans  l'exécu- 
tion de  ses  travaux,  intercepte  de  l'eau  qui  autrement  eût  filtré  à 
travers  la  terre  pour  tomber  dans  un  puits,  et  va  même  jusqu'à 
épuiser  celle  qui  s'est  accumulée  dans  ce  puits,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  indemnité.  Si  la  compagnie  avait  causé  ce  dommage  autre- 
ment que  dans  l'exercice  de  sa  concession,  y  aurait-il  eu  action? 
Non;  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réclamation  contre  elle  en  vertu 
du  lands  clauses  act,  184S. 

D'après  la  jurisprudence  anglaise,  il  en  serait  de  même  dans 
le  cas  où  les  travaux  exécutés  auraient  eu  pour  résultat  de  ré- 
trécir une  route  bordée ,  de  l'autre  côté ,  d'habitations. 

Une  question  très-controversée  est  celle  de  savoir  si  le  dom- 
mage doit  avoir  été  causé  par  l'exécution  même  des  travaux  ou 
bien  s'il  suffit  qu'il  ait  été  la  conséquence  de  l'usage  légitime 
de  ces  travaux.  Exemple  :  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
construit  sa  voie  à  travers  une  ville,  les  maisons  a  voisin  an  tes 
ressentent  une  vibration  à  chaque  passage  des  trains.  Y  a-t-il 
lieu  à  indemnité?  La  Cour  du  banc  de  la  Reine  a  décidé  néga- 
tivement. La  Cour  d'appel,  chambres  réunies,  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative.  Et  adhuc  sub  judice  lis  est.  La  Chambre  des 
lords,  tribunal  suprême,  est  appelée  à  se  prononcer  sur  l'affaire 
qui  a  soulevé  cette  difficulté. 

Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  s'il  y  avait  non-seulement 
vibration,  mais  encore  affaissement,  le  droit  à  l'indemnité  serait 
acquis. 

B.  —  VII.  18 


274  DROIT  PUBLIC   ET   ADMINISTRATIF. 

Une  autre  question  également  controversée  est  celle  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  indemniser  le  locataire  d'une  boutique  qui  voit 
diminuer  son  commerce  par  suite  de  Tobstacle  au  trafic  causé 
par  l'exécution  des  travaux  :  par  exemple ,  d'un  chemin  de  fer. 
La  jurisprudence  anglaise  a  varié  sur  cette  question  comme  sur 
la  précédente. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  la  translation 
de  propriété  de  l'expropriant  à  l'exproprié  ne  résultait  pas, 
comme  en  France,  d'un  seul  acte  —  le  jugement  d'expropria- 
tion. Nous  avons  signalé,  à  cet  égard,  trois  actes  distincts  :  IMa 
sommation  de  traiter;  2*  la  fixation  de  l'indemnité;  3*  la  prise 
de  possession.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'adage  «  caveat  emptor  » 
est,  en  Angleterre,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  L'expro- 
priant doit  s'assurer,  à  ses  risques  et  périls,  que  Texproprié 
est  le  véritable  intéressé.  Avec  le  régime  de  la  propriété  en  An- 
gleterre, cette  vérification  devient  parfois  chose  très  difficile, 
à  cause  des  substitutions  des  propriété  inféodées. 

Donc,  pour  se  mettre  en  sûreté  contre  la  surprise  de  la  part 
des  expropriés,  il  faut  que  l'expropriant  surveille  avec  soin  l'é- 
tablissement de  propriété.  Cette  nécessité  prend  souvent  beau- 
coup de  temps  et  coûte  fort  cher;  mais  elle  a  l'avantage  de  pousser 
l'exproprié  à  traiter  à  l'amiable  car  l'examen  des  titres ,  joint 
aux  formalités  mêmes  de  l'expropriation ,  l'empêche  de  toucher 
son  argent  alors  même  qu'il  a  livré  sa  propriété.  Et  le  kmds 
clauses  act  n'indique  pas,  du  moins  d'une  façon  claire,  à  partir 
de  quel  moment  les  intérêts  commencent  à  courir. 

Il  y  a  encore  une  formalité  requise  en  matière  de  propriété  et 
autres  droits  réels ,  c'est  la  rédaction  d'un  acte  authentique  de 
transport  qui  doit  être  signé  par  l'exproprié.  Mais  s'il  refuse  de 
signer,  comment  l'y  contraindre?  Il  n'y  a  pas  en  eCfet  de  juge- 
ment qui  tienne  lieu  de  ce  transport.  Le  législateur  anglais  a 
imaginé  le  moyen  suivant.  L'expropriant  fait  préparer  et  signer 
un  acte  unilatéral ,  contenant  la  désignation  de  l'immeuble  et  la 
constatation  du  fait  de  son  acquisition.  Alors,  et  en  supposant 
que  l'exproprié  soit  le  véritable  intéressé,  l'expropriant  a  pleine 
et  entière  sécurité. 
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APPENDICE. 

Nous  venons  de  terminer  la  matière  de  l'expropriation  pro- 
prement dite.  Nous  avons  même  été  plus  loin ,  en  traitant  du 
dommage  causé  directement  par  les  travaux  exécutés ,  cas  où , 
pour  le  législateur  anglais,  il  y  a  une  sorte  d'expropriation. 
Nous  pourrions  même  pousser  plus  loin  nos  investigations,  en 
abordant  la  matière  de  Y  occupation  temporaire;  mais  ceci  nous 
entraînerait  trop  loin.  D'ailleurs ,  cette  manière  est  régie  prin- 
cipalement par  un  autre  acte  du  Parlement,  des  8  et  9  Victoria, 
chap.  20,  intitulé  le  «  railways  clauses  consolidation  act,  1845  » 
—  par  abréviation,  le  «  railways  clauses  act.  »  Pour  toutes  les 
questions  d'indemnité,  et  en  ce  qui  touche  la  procédure  pour 
arriver  à  sa  fixation,  il  se  combine  avec  le  «  lands  clauses  act.  » 
Il  n'a  son  utilité  spéciale  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  dans 
quelles  circonstances  le  concessionnaire  de  travaux  publics  peut 
avoir  recours  à  l'occupation  temporaire  des  terrains  d'autrui; 
quelles  sont  les  précautions  à  observer  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter des  travaux  au-dessous  du  niveau  de  l'eau,  de  changer  la 
direction  des  tuyaux  de  gaz,  d'occuper  les  routes  particulières. 
Le  railways  clauses  act  contient  aussi  toute  une  série  de  dispo- 
sitions à  l'endroit  des  mines  qui  ont  leur  gisement  au-dessous 
ou  à  côté  de  la  voie  ferrée. 

Nous  terminerons  en  disant  un  mot  seulement  de  Texpropria- 
tion  relative  aux  travaux  de  pavage  d'une  ville  et  à  la  cons- 
truction de  ses  égouts. 

Il  se  peut,  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  dernier,  qu'il 
y  ait  lieu  à  expropriation.  Il  en  est  ainsi  du  moins  à  Londres , 
où  les  autorités  compétentes ,  lorsqu'elles  ont  jugé  nécessaire 
d'élargir  les  rues ,  ont  le  pouvoir  d'exproprier  en  vertu  d'un 
acte  spécial  de  la  législation  anglaise. 

Quand  il  s'agit  de  construire  de  nouveaux  égouts,  l'expro- 
priation est  généralement  nécessaire.  Cette  faculté  a  été  con- 
férée à  Londres  à  un  comité  spécial  qu'on  appelle  «  métro- 
politan  board  of  works  »  (comité  des  travaux  publics  de  la 
métropole),  et  ailleurs  soit  aux  autorités  paroissiales ,  soit  à  des 
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commissioDS  régionales  instituées  ad  hoc.  Mais  les  règles  qui 
gouvernent  l'expropriation  varient  tellement,  suivant  les  cir- 
constances et  (pourrait-on  ajouter  en  comparant  la  métropole 
avec  les  autres  villes)  suivant  les  autorités ,  qu'il  y  aurait  perte 
de  temps  à  essayer  d'en  tirer  quelques  principes  fondamen- 
taux*. 

La  construction  des  travaux  publics  est,  en  Angleterre,  l'œuvre 
de  l'industrie  privée.  Ce  n'est  pas  l'État  qui  en  prend  l'initiative, 
mais  les  compagnies.  Il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  d'ingénieurs  de 
l'État  formant,  comme  chez  nous,  un  corps  officiel  et  limité.  Ce 
sont  des  ingénieurs  et  des  architectes  qui  exercent  une  profes- 
sion libre,  et  qu'aucun  règlement  n'astreint  à  produire  des  di- 
plômes. Les  difficultés,  s'il  s'en  élève  avec  les  particuliers,  soit 
avec  les  tiers,  soit  avec  les  entrepreneurs,  sont  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Mais  si  l'exécution  est  abandonnée 
aux  particuliers ,  la  concession  est  centralisée ,  et  c'est  le  Parle- 
ment qui  est  compétent,  même  pour  des  affaires  de  petite  im- 
portance*. Dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  affaires,  le 
droit  de  propriété  ne  cède  que  devant  l'autorité  toute-puissante 
du  Parlement.  «  C'est  surtout  en  matière  de  travaux  publics, 
dit  M.  de  Franqueville ,  qu'est  vraie  la  parole  de  cet  écrivain 
anglais  qui  comparaît  le  Parlement  anglais  à  une  trompe  d'élé- 
phant, capable  à  la  fois  de  saisir  une  anguille  et  d'embrasser  le 
plus  gros  arbre.  Il  n'est  pas  permis  de  placer  un  tuyau  de  gaz 
dans  une  rue,  et  de  construire  un  chemin  de  fer  de  1,000  kilo- 
mètres, sans  l'autorisation  du  législateur.  Ni  le  gouvernement 
ne  peut  décréter  l'expropriation  d'une  parcelle  de  terrain  dans 
un  but  (juelconque,  ni  une  ville  ne  peut  permettre  à  une  compa- 
gnie de  placer,  sous  le  sol  de  ses  rues,  des  passages  destinés  au 
passage  des  eaux  ou  à  l'éclairage.  » 

M.  de  Franqueville  examine  quelle  est  la  valeur  de  l'examen 
du  Parlement  et  recherche  s'il  offre  plus  de  garanties  que  l'exa- 

^  Nous  devons  adresser  ici  des  remerciements  à  M.  J.  Nérot,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris ,  pour  le  concours  qu'il  nous  a  prêté  dans  la  rédac. 
tion  de  Texposé  que  nous  avons  donné  de  la  législation  anglaise  en  matière 
d'expropriation. 

«  De  Franqueville,  t.  H,  p.  383. 


EXPROPRIATION  BT  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DROIT  COMPARE.   277 

men  par  notre  Conseil  d'État.  «  Peut-on  dire  que  le  Parlement 
examine  lui-même  ces  questions?  Les  bills  privés,  ceux  des  che- 
mins de  fer  comme  les  autres,  sont  discutés  par — je  devrais  plutôt 
dire  devant  cinq  membres,  et  Ton  peut  affirmer  sans  témérité 
que  99  fois  sur  100,  c'est  la  commission  seule  qui  décide  arbi- 
trairement du  sort  des  bills  privés,  car  la  Chambre  des  com- 
munes et  la  Chambre  des  lords  s'en  rapportent  absolument  à  son 
avis.  Tout  se  réduit  donc  aux  termes  suivants  :  une  commission 
parlementaire  de  cinq  membres  offre-t-elle  plus  de  garanties 
qu'une  assemblée  telle  que  le  Conseil  d'État?  Je  n'hésite  pas  à 
répondre  négativement. 

!BBS.  Russie*.  —  «  Le  rapprochement  des  lois  rendues  sur 
«  une  môme  matière ,  dans  plusieurs  pays  différents ,  ne  peut 
«  pas,  dit  M.  Renouard  dans  son  excellent  Traité  des  brevets 
«  (Tinvention,  être  sans  intérêt ,  et  doit  donner  aux  idées  plus 
«  de  netteté,  de  précision  et  d'étendue.  »  A  la  vérité  la  législa- 
tion française,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  incontestablement  supérieure  à  celles  dont  nous 
entreprenons  l'analyse;  mais,  indépendamment  de  l'intérêt  pu- 
rement scientifique  qui  s'attache  à  une  des  questions  les  plus 
ardues  qui  aient  jamais  appelé  les  méditations  du  jurisconsulte, 
îi  en  est  un  autre  propre  sans  doute  à  exciter  la  curiosité,  c'est 
la  migration  dans  ces  contrées  lointaines  d'un  principe  d'origine 
évidemment  française,  et  qui  pourtant  n'a  jamais  réussi  à  ob- 
enîr  en  France  la  sanction  législative*. 

Nous  disons  une  des  questions  les  plus  ardues;  et  en  effet, 
quelque  aisée  que  paraisse  la  tâche  du  législateur  en  présence 

*  Nous  reproduisons  Tarlicle  qui  a  été  publié  par  M.  Wolowski  dans  la 
Revtie  de  législation,  année  1836,  p.  306.  Bien  qu*il  soit  ancien  cet  article 
pose  très  nettement  la  question  et  suit  avec  beaucoup  de  clarté  les  phases 
de  l'expropriation  ainsi  que  les  différences  des  législations ,  différences  dont 
les  principales  n'ont  pas  été  modifiées. 

»  Il  s'agit  ici  de  la  majoration  du  cinquième  qui,  d'après  la  loi  polonaise, 
devait  être  ajoutée  à  l'estimation  faite  par  le  tribunal.  Cette  majoration  est 
d'origine  française;  elle  était  pratiquée  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Pro- 
vence sous  le  nom  de  quint  en  sus. 
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d'uQ  problème  dont  les  données  principales,  à  savoir,  le  droit 
de  rÉtat  de  se  faire  céder  la  propriété  réclamée  par  Tintérêt 
général  et  V obligation  de  tenir  le  propriétaire  indemne,  ne  sont 
ni  contestées  ni  contestables ,  et  où  par  conséquent  il  ne  s'agit 
que  de  déterminer  le  mode  de  procéder,  cependant  Texpérience 
a  prouvé  que  cette  simplicité  apparente  cachait  une  difficalté 
très  réelle  qui  a  bravé  les  plus  habiles  efforts  de  la  science. 

Pour  apprécier  comment  ces  diverses  législations  ont  résolu 
le  problème  d'une  conciliation  rationnelle  entre  l'intérêt  indivi- 
duel et  l'intérêt  collectif,  il  importe  de  l'envisager  sous  certains 
points  de  vue  généraux  qui  dominent  l'ensemble  de  la  matière. 
Ces  points  de  vue  peuvent  se  réduire  à  quatre  : 

Déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  expropriation  ; 

Désignation  des  propriétés  qui  en  sont  frappées  ; 

Expropriation; 

Règlement  de  l'indemnité. 

Ce  sont  en  réalité  les  quatre  périodes,  les  quatre  moments 
que  traverse  nécessairement  l'opération  qui  enlève  au  proBt  de 
la  communauté  la  propriété  du  particulier.  C'est  aussi  l'ordre 
qui  présidera  à  notre  analyse. 

Par  une  coïncidence  singulière,  la  matière  qui  nous  occupe 
a  simultanément  appelé  la  sollicitude  du  pouvoir  législatif  en 
Russie  comme  en  France  ;  ici  elle  a  été  réglée  par  la  loi  du  7 
juillet  1833;  là-bas  par  celle  des  7-19  juin  même  année. 

En  Pologne,  où  le  Code  français  est  obligatoire,  le  principe 
fondamental,  quant  à  l'expropriation,  se  trouve  tracé  dans  son 
article  545.  De  plus ,  il  est  reproduit  dans  la  Charte  de  1815, 
article  27. 

«  Le  Gouvernement  a  le  droit  d'exiger  d'un  particulier  le 
a  sacriBce  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  moyen- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  loi  déterminera  les 
«  cas  et  les  formes  de  l'application  de  ce  principe.  » 

Cette  loi  a  été  en  effet  votée  par  la  diète  de  1820  et  continae 
à  être  en  pleine  vigueur. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'exposition  du  système  de  ces 
deux  législations  : 

1*  Déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  expropriation.  C'est  la  consé- 


EXPROPRIATION  KT  TRAVAUX   PUBUCS.  —  DROIT  COMPARÉ.      279 

queQce  virtuelle  de  l'acte  qui  autorise  Tadministration  à  entre- 
prendre certains  travaux  d'utilité  publique  dont  l'exécution 
exige  le  sacriBce  de  la  propriété  particulière.  Nous  disons  utilité 
publique;  mais  on  n'ignore  point  que  les  constitutions  de  1791 , 
1793  et  1795,  rédigées  sous  l'empire  d'une  préoccupation  hos- 
tile au  pouvoir,  se  sont  servies  du  terme  de  nécessité  comme 
plus  limitatif.  La  constitution  consulaire  a  passé  sous  silence  un 
objet  qui  avait  été,  improprement  peut-être,  renvoyé  à  la  loi 
civile. 

Nous  rencontrons  dans  le  Code  le  terme  plus  élastique  Huti- 
lité,  comme  prélude  à  ces  immenses  constructions  dont  l'em- 
pire a  doté  la  France.  La  Charte  de  1814  lui  a  substitué  l'ex- 
pression d'intérêt,  qui  paraît  être  un  moyen  terme  entre  la 
roideur  de  la  terminologie  républicaine  et  le  vague  du  langage 
impérial.  La  loi  de  1833  s'en  est  tenue  au  texte  du  Code,  et  elle 
a  fait  sagement. 

La  loi  russe  se  sert  du  terme  de  nécessité  et  même  de  néces- 
sité indispensable  (Digeste,  X,  354,  356,  n'*  1).  La  loi  polonaise, 
émanation  du  Code  et  de  la  Charte,  qui  tous  deux  consacraient 
l'expression  d'utilité ,  ne  s'en  est  point  écartée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  nuances  de  langage,  au  fond  l'acte 
déclaratif  «  qu'il  y  a  utilité  publique  à  ce  que  le  travail  soit  en- 
«  trepris ,  »  est  un  acte  initial ,  un  acte  qui  crée  le  fondement 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques,  une  mesure  primordiale, 
et  qui  rentre  essentiellement  dans  le  domaine  du  pouvoir  légis- 
latif. Que  si  en  certains  cas  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  fait  cette 
déclaration,  il  est  évident  que  ce  n'est  point  en  vertu  des  at- 
tributions qui  lui  sont  propres  et  particulières,  mais  à  titre  de 
substitut  du  législateur  en  titre.  Tel  est  le  principe  de  la  loi  de 
juillet  (art.  3)  ;  elle  est  aussi  la  garantie  que  la  législation  russe 
accorde  à  l'intérêt  privé,  contre  toute  atteinte  décorée  du  nom 
respectable  et  imposant  d'intérêt  de  l'État.  La  loi  veut  que  la 
déclaration  de  l'utilité  publique  soit  faite  par  le  souverain  lui- 
même  et  jamais  par  aucune  autre  autorité  {ib.,  n*  1).  La  loi 
polonaise  a  délégué  ce  pouvoir  au  gouvernement;  mais  elle  a 
spécifié  les  cas  où  il  est  autorisé  à  en  faire  usage ,  et  ces  cas  se 
réduisent  à  deux  chefs  :  voies  de  communication ,  travaux  mi- 
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litaires  (loi  du  42  octobre  1820,  art.  2).  Elle  va  plus  loin  :  mé- 
connaissant les  deux  caractères  distinctifs  de  rexpropriation, 
à  savoir  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'expropriation  là  où  il  n'y  a  point] aliénation,  perle 
réelle  et  matérielle  de  tout  ou  partie  de  la  propriété* ,  la  loi  po- 
lonaise qualifie  d'expropriation  même  l'extraction  des  matériaux 
nécessaires  à  la  confection  des  routes,  même  l'occupation  tempo- 
raire d'un  terrain  par  les  manœuvres  des  troupes  dès  qu'il  s'ensuit 
une  interruption  de  jouissance  {ib.,  art.  2,  n"  2,  6).  Quanta 
la  forme  de  l'acte  autorisant  l'expropriation  ,  la  loi  de  Pologne 
prescrit  que  cette  déclaration  soit  faite  par  ordonnance  durci  ou 
de  son  lieutenant,  délibérée  en  Conseil  d'État  et  rendue  publique. 
La  disposition  de  la  loi  française,  qui  fait  précéder  cette  déclara- 
tion d'une  enquête  administrative,  est  étrangère  à  l'économie 
des  deux  législations  que  nous  analysons. 

2**  Désignation  des  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.  Il  faut  distinguer  le  tracé  et  le  plan  parcellaire.  Le 
tracé  c'est  la  fixation  de  la  direction  des  travaux ,  et  par  consé- 
quent rindication  des  communes,  terrains  et  localités  sur  les- 
quels ils  devront  avoir  lieu.  Le  plan  parcellaire,  c'est  la  dési- 
gnation particulière  et  détaillée  de  chacune  des  propriétés  dont 
l'exécution  des  travaux  va  rendre  l'acquisition  nécessaire.  Le 
tracé  est  la  qualification,  le  complément  de  l'acte  qui  ordonne 
les  travaux  ;  de  même  que  cet  acte ,  il  est  du  ressort  du  pouvoir 
législatif,  et  c'est  si  vrai,  que  si  ce  dernier  se  bornait  à  dire, 
par  exemple,  «  qu'il  y  a  lieu  de  construire  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles ,  »  sans  autre  désignation ,  et  que  le  gouver- 
nement fît  partir  le  tracé  de  la  barrière  d'Italie  pour  passer  par 
Fontainebleau  et  se  replier  sur  Versailles ,  la  volonté  du  législa- 
teur aurait  reçu  un  accomplissement  rigoureux  et  pourtant  dé- 
risoire. Il  est  donc  juste  de  dire  que  le  tracé  n'appartient  au 
gouvernement  qu'en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  initial. 
La  désignation  nominative  des  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable  rentre  sans  contredit  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif.   Telle  est  l'économie  du 

*  DeLalleau,  n"  35,  41,43. 
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système  français.  La  loi  polonaise  ne  s'occupe  que  de  cette  der- 
nière partie;  elle  veut  que  rordonnance  autorisant  Texpropria- 
tion  désigne  simultanément  le  nom  et  la  nature  de  la  propriété, 
sa  situation  et  le  nom  du  propriétaire.  C'est  que  la  faculté  d'en- 
treprendre les  travaux,  dont  l'expropriation  n'est  que  la  consé- 
quence, formait  une  attribution  du  gouvernement  qu'il  exerçait 
sans  le  concours  de  l'Assemblée  législative. 

Dans  le  système  de  la  loi  russe,  l'ukase  ordonnant  les  tra- 
vaux, spéciBe  en  même  temps  les  immeubles  dont  l'acquisition 
peut  être  exigée  par  voie  de  contrainte. 

3**  Expropriation.  Les  trois  législations  sont  d'accord  en  ce 
que  la  procédure  en  expropriation  n'a  lieu  qu'à  défaut  de  con- 
ventions amiables  :  toutefois  la  disposition  de  la  loi  française  qui 
enjoint  à  l'administration  de  réitérer  ses  offres  après  que  l'ex- 
propriation aura  été  prononcée,  et  qui  donne  à  ces  offres  le 
caractère  d'un  acte  judiciaire,  est  inconnue  aux  deux  dernières. 
Le  jugement  d'expropriation  dans  l'économie  du  système  po- 
lonais ne  peut  point  précéder  le  règlement  de  l'indemnité,  il  en 
est  la  conséquence.  A  rencontre  de  la  loi  française ,  qui  trans- 
met à  l'État  la  propriété  avant  le  paiement  de  l'indemnité ,  mais 
ne  lui  accorde  ]b, possession  qu'après  ce  paiement,  la  législation 
de  Pologne  autorise  le  gouvernement  à  s'emparer  de  la  chose 
dès  que  l'indemnité  est  établie ,  mais  ne  lui  en  confère  la  pro- 
priété qu'après  son  acquittement  {ib.,  art.  12,  16). 

La  loi  russe  ne  connaît  pas ,  à  proprement  parler,  de  juçe- 
ment  et  expropriation;  elle  consacre  seulement  le  principe  du 
paiement  préalable  à  la  dépossession  {ib.,  n**  13). 

4*  Règlement  de  Findemnité.  Ici  se  rencontre  la  difficulté  ca- 
pitale du  problème  :  à  qui  confier  ce  règlement?  serait-ce  à 
l'administration?  Les  intérêts  privés,  qui  s'alarment  si  facilement 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  les  exigences  de  l'État,, 
réclameront  contre  l'absence  des  garanties.  Au  pouvoir  judi- 
ciaire, protecteur  impartial  des  droits  réciproques?  Oui,  sans 
doute,  s'il  n'était  démontré  que  le  juge,  professant  parla  nature 
de  ses  fonctions  un  culte  superstitieux  pour  la  propriété,  mé- 
connaît trop  souvent  le  privilège  auquel  la  grande  cause  de 
l'atilité  publique  a  donné  naissance. 
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La  France  a  successivement  essayé  des  deux  systèmes  (lois 
des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810).  Si  Fintérèt  privé,  ce 
qui  est  fort  contestable,  n'a  pas  trouvé  dans  le  premier  système 
des  garanties  suffisantes ,  il  est  positif  que  le  second  lui  en  a 
donné  d'excessives.  On  sait  que  pour  échapper  au  double  tran- 
chant de  l'objection,  la  France  a  adopté  l'intervention  du  jury, 
grande  et  hardie  innovation  que  le  temps ,  ce  dernier  juge  des 
institutions,  paraît  favorablement  accueillir. 
Le  règlement  de  l'indemnité  est  attribué,  par  la  loi  de  Polo- 
>  gne,  à  l'autorité  judiciaire.  L'instruction  est  assez  rapide.  L'ad- 
ministration signifie  à  l'indemnitaire  Tordonnance  autorisant 
Texpropriation ,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  obtenir  un  jugement  préparatoire  de  descente  sur 
les  lieux.  Ce  jugement  délègue  un  juge-commissaire  et  nomme 
les  experts-priseurs.  Il  ne  peut  être  attaqué ,  ni  par  opposition 
ni  par  appel  {ib.,  art.  6,  8,  9).  La  proposition,  récusation  et  no- 
mination des  experts  a  lieu  conformément  au  Code  de  procédure 
français,  lequel  est  également  obligatoire  en  Pologne.  Le  juge- 
commissaire  se  rend  sur  les  lieux,    procède  à  l'évaluation  et 
dépose  son  rapport  au  greffe.  Il  est  accordé  huit  jours  auxpa^ 
ties  pour  réclamer  contre  le  taux  de  l'estimation.  Dans  ce  cas  le 
tribunal  prononce  sur  la  réclamation ,  soit  en  ratifiant  l'estima- 
tion, soit  en  la  rectifiant,  soit  en  en  ordonnant  une  nouvelle. 
Ces  contestations  cependant,  qui  suivent  la  loi  ordinaire  des 
litiges,  ne  mettent  point  obstacle  à  ce  que  le  gouvernement  con- 
signe le  montant  de  l'évaluation  arbitrée  par  les  experts  et 
prenne  immédiatement  possession  de  la  propriété.  Dès  que  ce 
montant  est  définitivement  établi,  il  est  procédé  au  paiement; 
et  si  les  ayants-droit  se  refusent  à  le  recevoir  ou  n'en  ont  point 
la  capacité  légale,  il  est  procédé  à  la  consignation  :  ensuite,  et 
sur  simple  vu  de  la  quittance ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  assigner  le  propriétaire,  le  tribunal  rend  le  jugement  d*ex- 
propriation,  lequel  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel, 
et  constitue  pour  l'administration  un  titre  translatif  de  propriété 
(ib.,  art.  16). 

D'après  cet  exposé  du  mode  adopté  par  la  loi  polonaise  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  il  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'elle  a 
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laissé  le  problème  intact;  entre  deux  systèmes  également  dé- 
fectueux, elle  a  peut-être  choisi  le  pire;  son  seul  mérite,  si  mé- 
rile.il  y  a,  est  d'avoir  mis  plus  de  promptitude  dans  la  procédure. 
Aussi  les  évaluations  étaient  toujours  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  réelle;  Texpropriation  enrichissait,  et  s'il  fallait  lutter 
avec  la  France,  d'exemples,  d'estimations  scandaleusement 
préjudiciables  au  trésor  public,  la  Pologne  ne  serait  pas  en  reste. 
Ce  n'est  pas  tout.  Comme  si  l'État  n'était  pas  assez  puni  d'avoir 
mis  la  main  sur  une  propriété  particulière,  par  le  paiement  d'un 
taux  toujours  exorbitant,  la  loi  lui  impose  encore  l'obligation 
d'ajouter  à  ce  taux  un  cinquième  en  sus  {ibid.,  art.  13).  C'est  à 
cette  disposition  que  nous  avons  fait  allusion  en  commençant 
cet  article.  Ce  guint  en  sm  était  d'usage  dans  le  parlement  de 
Provence  *  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  adopté  par  d'autres 
parlements,  et  il  est  incontestable  qu'il  n'a  jamais  reçu  de  sanc- 
tion législative.  Au  contraire,  la  loi  du  16  septembre  1807 
interdit  toute  augmentation  du  prix  d'estimation,  sans  doute 
pour  proscrire  cette  jurisprudence  abusive.  Nous  disons  abusive, 
car  s'il  est  de  toute  justice  que  l'exproprié  soit  indemne,  il  ne 
l'est  pas  que  cette  circonstance  devienne  pour  lui  une  source 
de  béaéGce.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  expliquer  com- 
ment ce  principe,  d'une  autorité  assez  équivoque  en  France, 
a  obtenu  droit  de  bourgeoisie  en  Pologne. 

Il  est  vrai  que  treize  ans  plus  tard ,  lors  du  remaniement  de 
la  législation  en  matière  d'expropriation,  on  adopta  en  Russie 
le  principe  de  payer  le  cinquième  en  sus  de  la  valeur  {ibid.y  n"* 
13).  Mais  cet  accroissement,  si  peu  rationnel  là  où  l'intervention 
des  tribunaux  rassurait  complètement  l'intérêt  privé ,  pouvait 
jusqu'à  un  certain  point  se  justiQerdans  l'économie  du  système 
russe,  et  voici  pourquoi  :  ce  système,  sans  admettre  exclusive- 
ment l'estimation  administrative,  n'admet  pas  non  plus  l'estima- 
tion judiciaire;  c'est  un  moyen  terme  que  permettait  d'introduire 
en  Russie  l'existence  du  régime  municipal  et  communal  basé 
sur  l'élection.  En  voici  les  principaux  traits. 

L'appréciation  de  l'indemnité  se  fait  par  une  commission.  S'il 

*  De  Ulleau,  n<»  194,  433. 
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s'agit  d'un  immeuble  urbain,  la  commission  se  compose, 
d'une  part,  du  chef  de  la  municipalité,  quand  Texproprié  ap- 
partient à  la  classe  commerçante  ou  bourgeoise,  et  quand  il  est 
noble,  du  maréchal  de  la  noblesse;  d'autre  part,  de  rarchilecte 
départemental  et  à  son  défaut  de  l'ingénieur  civil.  S'il  s'agit 
d'un  immeuble  foncier,  la  commission  est  composée  d'un  membre 
du  tribunal  civil  et  d'un  membre  de  l'administration  du  district* 
Au  premier  cas ,  la  commission  est  présidée  par  le  gouverneur 
général  si  l'expertise  se  fait  dans  l'une  des  deux  capitales;  par 
le  gouverneur  civil  lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et  enfin  par  le  maître  de  police  si  c'est  un  chef-lieu 
d'arrondissement.  Au  deuxième  cas,  elle  est  présidée  par  le  ma- 
réchal de  la  noblesse  {ibid.,  n**  6).  La  commission  appréciatrice 
est  donc,  comme  on  le  voit,  composée  d'éléments  mixtes.  L'in- 
térêt de  l'État  est  représenté  par  un  des  membres  pris  dans 
l'ordre  administratif;  l'intérêt  privé  trouve  son  protecteur  dans 
l'autre  membre,  à  savoir,  le  chef  de  la  municipalité,  le  maréchal 
de  la  noblesse  ou  le  juge,  qui  sont  tous  électifs.  On  pourrait 
cependant  reprocher  à  ce  système  l'absence  d'une  base  uni- 
forme, quant  à  la  présidence,  confiée,  dans  les  expropriations 
urbaines,  à  des  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement,  et 
dans  celles  rurales,  à  des  magistrats  électifs,  si  la  présidence 
n'était  en  réalité  une  attribution  purement  nominale. 

La  commission  ne  procède  pas  seule;  elle  est  assistée  par  des 
experts,  ou  plutôt,  si  nous  reproduisons  le  texte  de  la  loi,  Pestir 
mation  se  fait  par  l'intermédiaire  des  experts  au  sein  de  la  com- 
mission {ibid.,  n**  6).  Les  fonctions  d'experts  sont  exercées  dans 
les  villes,  parles  taxeurs  municipaux,  dans  les  campagnes,  par 
les  propriétaires  des  terrains  ou  immeubles  de  la  même  nature 
que  celui  qu'on  exproprie.  Ici  encore,  l'intérêt  privé  trouve  une 
garantie  légitime ,  ces  taxateurs  étant  choisis  et  nommés  par 
les  maîtrises  {Digeste,  X,  art.  2963). 

Le  propriétaire  assiste  aux  opérations  estimatives,  ou  s'y  fait 
représenter;  il  doit  être  entendu  dans  ses  dires  et  observations: 
le  résultat  de  l'expertise  lui  est  immédiatement  notifié.  Un  délai 
de  huit  jours  est  accordé  au  propriétaire  pour  présenter  ses  ré- 
clamations par  écrit.  Si  la  commission  les  trouve  concluantes. 
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elle  peut  procéder  à  une  réexpertise;  dans  tous  les  cas,  elle 
présente  son  rapport  au  ministère  compétent  avec  les  motifs  qui 
loi  font  admettre  les  réclamations  du  propriétaire,  ou  passer 
outre.  L'affaire  est  examinée  dans  le  comité  consultatif  du  mi- 
nistère et  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de  l'Empire, 
pour  être  déférée  à  la  décision  suprême  et  définitive  de  TEmpe- 
reur  {ibid.,  n^*  8-12,  Dig.,  i,  24,  n^  9). 

Nous  venons  d'assister,  si  Texpression  n'est  pas  trop  ambi- 
tieuse, au  drame  de  l'expropriation  dans  les  quatre  phases  qu'il 
doit  nécessairement  parcourir  :  autour  de  ces  quatre  jalons,  nous 
avons  groupé  les  principales  dispositions  des  divers  systèmes 
que  nous  venons  d'analyser,  et  cette  méthode ,  préférable  peut- 
être  à  une  aride  énumération  des  articles ,  en  épargnant  à  nos 
lecteurs  la  fatigue  de  classer  par  eux-mêmes  les  analogies  et  les 
dissemblances ,  fait  porter  de  préférence  leur  attention  sur  ces 
dernières. 

Il  reste  à  exposer  quelques  détails  secondaires. 

1**  La  loi  française  s'occupe  avec  beaucoup  de  sollicitude  des 
moyens  d'évaluer,  avant  de  recourir  aux  voies  de  contrainte, 
Fimportance  des  indemnités  que  Texpropriation  entraînera.  Elle 
impose  à  l'administration  le  devoir  de  nommer  un  appréciateur 
chargé  de  Tévaluation  provisoire  des  indemnités,  et  les  autres 
dispositions  sont  combinées  de  manière  à  faire  de  cette  évalua- 
tion une  opération  contradictoire*.  La  loi  russe  trace  à  cet  égard 
les  règles  suivantes  :  aussitôt  que  l'ukase  autorisant  l'expro- 
priation aura  été  rendu,  l'administration  doit  se  concerter  avec 
le  propriétaire  pour  lui  faire  préciser  la  somme  qu'il  exige  à 
titre  d'indemnité.  Cette  proposition  est  comparée,  d'après  les 
principes  exposés  ci-dessus ,  avec  la  valeur  réelle  de  Timmeuble 
et  soumise  par  l'administration  à  la  décision  de  l'Empereur.  Si 
elle  rencontre  l'approbation  souveraine ,  il  est  passé  un  contrat 
de  vente,  lequel,  d'accord  avec  la  loi  française,  est  affranchi  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  {ibid.,  u!"  2-5). 

La  loi  polonaise,  tout  en  statuant  que  l'administration  est  tenue 
d'essayer  de  traiter  à  l'amiable,  ne  pose  à  cet  égard  aucune  règle. 

'  DeLalleau,  n«  223,251. 
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Rien  de  plus  difûcile  que  de  prescrire  des  bases  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  «  L'indemnité,  a  dit  l'orateur  dugouverne- 
«  ment  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  juillet,  se  présente 
«  sous  une  foule  de  formes  différentes  ;  on  peut  dire  qu'elle  est 
a  un  véritable  Protée.  Indépendamment  du  prix  intrinsèque  du 
«  terrain,  on  demande  encore  indemnité  pour  morcellement, 
m  indemnité  pour  dépréciation,  indemnité  pour  interruption  de 
«  communications,  indemnité  pour  exploitation  plus  difficile, 
«  indemnité  pour  déclôture  et  reclôture,  etc.,  etc.  »  C'est  que 
souvent,  tout  en  recevant  la  valeur  réelle  du  terrain,  l'expro- 
prié ne  sera  pas  pleinement  indemne;  il  peut  y  avoir  des  indem- 
nités accessoires  et  accidentelles  parfaitement  justes;  mais  es- 
sayez de  transformer  en  dispositions  absolues  et  péremptoires 
ces  règles  d'équité ,  ces  préceptes  sages  et  utiles  quand  ils  sont 
laissés  dans  le  libre  domaine  de  la  jurisprudence,  vous  aurez,  à 
la  place  de  maximes  dont  le  principal  mérite  consiste  dans  leur 
caractère  de  flexibilité ,  de  prudence  et  de  réserve ,  des  généra- 
lités souvent  absurdes  et  presque  toujours  dangereuses.  Aussi, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses ,  le  législateur  français 
abandonna  à  l'arbitrage  du  jury  la  fixation  du  taux  de  l'indem- 
nité ,  en  ne  lui  demandant  pas  de  motiver  la  décision.  Les  rè- 
gles qu'il  lui  prescrit  sont  plutôt  négatives  ;  il  déclare  qu'il  n'est 
pas  lié  par  les  actes  ou  les  faits  qui  paraîtraient  avoir  pour  but 
d'obtenir  des  indemnités  plus  élevées;  il  le  rend  juge  de  la  sin- 
cérité des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité.  Il  faut  qu'un  pays  soit  bien 
avancé  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pour  que  le  législateur 
puisse  s'élever  à  cette  hauteur  de  vues  où  l'on  cherche  des  ga- 
ranties dans  l'absence  de  textes  positifs ,  dans  le  silence  de  la 
loi.  Le  propre  d'une  législation  adolescente  est  de  vouloir  tout 
réglementer,  tout  définir  par  des  règles  tranchantes,  absolues, 
universelles.  Aussi  ce  qui  est  possible  en  France,  en  Angleterre, 
ne  l'est  pas  ailleurs.  Les  législations  russe  et  polonaise  ont  dû 
s'occuper  des  éléments  de  l'évaluation  ;  cette  dernière  s'en  ré- 
fère aux  usages  des  lieux  :  à  l'égard  des  maisons,  édifices, 
églises,  jardins  de  plaisance,  bâtiments  consacrés  aux  exploita- 
tions industrielles ,  elle  veut  qu'ils  soient  évalués  d'une  part  se- 
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Ion  les  frais  de  constpaction ,  de  l'autre  seloQ  le  revenu  net,  et 
abandonne  l'option  au  propriétaire  {ib.,  art.  llj.  La  loi  russe 
pose  les  principes  suivants  :  les  biens  ruraux  colonisés  sont  es- 
timés au  denier  dix ,  en  prenant  pour  base  le  revenu  de  la  der- 
nière année  qui  précède  Texpropriation  ;  les  terrains  non  colo- 
nisés, mais  produisant  un  revenu,  sont  estimés  une  année  de 
revenu  ;  les  terrains  improductifs  sont  estimés  selon  les  circons- 
tances locales.  Les  bâtiments  en  brique  sont  estimés  au  denier 
huit;  ceux  en  bois  au  denier  six;  l'indemnité  est  de  moitié, 
si  le  bâtiment  est  en  état  de  vétusté  (Dig.,  X,  art.  2981, 
2988). 

3'  Le  dernier  point  à  considérer,  ce  sont  les  dépens.  D'après 
la  loi  française ,  il  sont  supportés  en  tout  ou  en  partie  par  l'ad- 
ministration ou  l'exproprié ,  selon  que  l'indemnité  allouée  par 
le  jury  est  supérieure  ou  inférieure  à  l'offre  de  l'administration. 
La  loi  polonaise  les  met  dans  tous  les  cas  et  en  totalité  à  la 
charge  de  l'administration;  la  loi  russe  passe  cet  incident  sous 
silence. 

Finlande.  —  Dans  le  Grand-Duché  de  Finlande,  l'expro- 
priatioD  est  régie  par  la  loi  du  42  décembre  1864.  Avant  cette 
année ,  le  principe  de  l'expropriation  n'était  pas  dans  le  Code 
de  1734  consacré  d'une  manière  générale  et  quelques  dispo- 
sitions spéciales  seulement  obligeaient  les  propriétaires  à  céder 
leurs  terrains  pour  la  construction  des  grands  chemins  et  des 
chemins  vicinaux.  D'après  la  loi  de  1864,  l'expropriation  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  et  l'indemnité  doit  être  correspon- 
dante au  prix  de  l'immeuble  au  moment  où  le  propriétaire  en 
est  dépossédé.  A  défaut  d'entente,  l'indemnité  est  fixée  suivant 
les  cas  par  un  jury  ou  par  les  tribunaux.  La  loi  énumère  som- 
mairement les  cas  d'utilité  publique ,  soit  pour  les  travaux 
de  l'État,  soit  pour  les  travaux  des  communes.  La  déclaration 
en  est  faite  par  décret  de  l'Empereur-Grand-duc ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  l'État  \ 


^  Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée,  9«  année  (1880),  p.  733. 
Compte  rendu  de  M.  Montgomery,  professeur  à  TUniversité  d'HeUingfors. 
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SeO.  Espagne.  —  L'article  10  de  la  Constitution  espa- 
gnole du  30  juin  1876  pose  en  principe  que  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant juste  et  préalable  indemnité,  La  procédure  à  suivre  en 
cette  matière  est  aujourd'hui  réglée  par  les  lois  suivantes  :  1*  la 
loi  du  10  janvier  1879  ou  loi  générale  sur  Texpropriation  d'u- 
tilité publique;  2*  loi  du  22  décembre  1876  sur  Fagrandissement 
extérieur  des  villes;  S**  loi  du  13  avril  1877  sur  les  travaux 
publics  ^ 

L'utilité  publique  est  définie  par  l'article  2  de  la  loi  du  10 
janvier  1879  :  «  On  entendra  par  travaux  d'utilité  publique 
ceux  qui  auront  pour  effet  direct  de  produire  à  l'État ,  à  une  ou 
plusieurs  provinces,  a  une  ou  plusieurs  villes,  tout  effet  ou 
avantage  ,  se  rapportant  au  bien  général ,  et  qui  seront  exécutés 
soit  par  l'État ,  les  provinces  et  les  villes ,  soit  par  des  com- 
pagnies ou  entreprises  particulières  dûment  autorisées.  »  Si  les 
formalités  n'avaient  pas  été  remplies ,  le  propriétaire  pourrait  se 
mettre  sous  la  protection  des  juges  et  faire  ordonner  qu'il  sera 
maintenu  ou  remis  en  possession.  La  loi  espagnole  ne  dit  pas, 
comme  la  nôtre ,  que  l'expropriation  n'aura  lieu  que  par  autorité 
de  justice.  Mais  le  juge  peut  être  saisi  par  la  réclamation  delà 
partie.  La  différence  est  grande  cependant  entre  les  deux  lois. 
D'après  la  loi  française  le  tribunal  est  toujours  appelé  à  vérifier 
si  les  formes  protectrices  de  la  propriété  ont  été  suivies.  La  loi 
espagnole  n'appelle  le  juge  à  exercer  ce  contrôle  que  si  une 
partie  se  plaint  de  l'inobservation  des  formes. 

La  cession  amiable  est  favorisée ,  comme  elle  Test  par  notre 
loi,  au  moyen  de  dispositions  exceptionnelles  qui  permettent  de 
traiter  plus  facilement  avec  les  représentants  des  incapables*.  A 
défaut  de  cession  amiable,  l'expropriation,  au  lieu  d'être  o^ 
donnée  par  le  tribunal  comme  elle  l'est  chez  nous,  est  prescrite 
par  le  gouvernement  central  sur  le  rapport  et  l'avis  du  gouver- 

*  Tratado  général  de  expropriacion,  par  Tort  y  Martorell,  1879.  V Annuaire 
de  la  Société  de  législation  comparée  (1880)  a  donné  la  traduction  de  la  loi  du 
10  janvier  1879  par  M.  Stéphane  Berge,  p.  415  et  suiv. 

•Loi du  10  janvier  1879,  art.  6. 
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^  near  de  la  province.   Le  règlement  de  rindemnité  s'éloigne 
;  aussi  beaucoup  du  système  que  nous  avons  adopté.  En  Espagne, 
:  des  experts  gradués ,  s'il  y  en  a  sur  les  lieux ,  ou  à  leur  défaut 
des  praticiens  expérimentés  {peritos)  font  l'estimation  du  bien^ 
Sur  cette  évaluation  les  parties  intéressées  sont  appelées  à  faire 
leurs  observations.  Il  est  ensuite  statué  par  le  gouverneur,  la 
commission  provinciale  entendue.  L'administration  ne  peut  se 
mettre  en  possession  qu'après  avoir  acquitté  l'indemnité.  S'il 
n'y  a  pas  d'opposition ,  le  paiement  est  fait  entre  les  mains  du 
propriétaire ,  et  en  cas  d'opposition  (opposition  qui  peut  être 
fondée  sur  l'existence  des  droits  d'emphytéose ,  de  servitude, 
de  rente  ou  de  bail),  la  somme  est  déposée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  jusqu'à  ce  que  les  contestations  soient 
vidées.  Lorsque  l'administration  n'emploie  pas  les  terrains  dé- 
signés dans  l'arrêté  de  cessibilité  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics et  qu'elle  se  propose  de  les  mettre  en  vente ,  l'exproprié 
a  un  droit  de  préemption  analogue  à  celui  que  consacre  l'article 
60  de  notre  loi  du  3  mai  1841. 

Le  recours  à  l'autorité  centrale  est  admis  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

r  Contre  la  décision  du  gouvernement,  qui  déclare  la  néces- 
sité de  céder  des  propriétés  privées  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  publique.  L'article  17  donne  aux  parties  intéressées  le 
droit  de  réclamer  «  contre  la  nécessité  de  l'occupation  pour- 
suivie relativement  à  sa  propriété  mais  non  de  discuter  l'utilité 
du  travail ,  car  elle  résulte  d'une  manière  décisive  de  la  décla- 
ration. »  Le  gouverneur  civil  de  la  province  statue  après  avoir 
entendu  la  commission  provinciale;  mais  la  partie  intéressée 
pourra  faire  appel  devant  le  ministre  dont  relève  l'affaire  et 
celui-ci  statuera  par  décret  royal  (art.  18  et  19  de  la  loi  du  10 
janvier  1879). 


^  Les  articles  21,  22,  23  et  24  s'occupent  de  l'expertise.  L'article  21,  spé- 
cialement est  relatif  aux  conditions  qu'il  faut  réunir  pour  être  nommé  expert. 
La  désignation  par  l'exproprié  d'un  expert  qui  ne  remplirait  pas  ces  condi- 
tions serait  considérée  comme  non-avenue  et  la  partie  serait  censée  s'en  être 
rapportée  aux  experts  de  l'administration. 

B.  —  VIL  19 
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2*  Contre  la  décision  du  gouvernement  relative  à  l'estimation 
des  propriétés. 

Les  articles  34  et  35  de  la  loi  générale  organisent  ce  recours  : 
«  Le  gouverneur,  après  avoir  consulté  les  déclarations  des 
experts  et  les  documents  joints  au  dossier,  et  dans  un  délai  de 
trente  jours,  déterminera  par  une  décision  motivée  et,  après 
avoir  entendu  la  commission  provinciale,  le  montant  de  la 
somme  due  pour  Texpropriation  en  se  maintenant,  pour  celle 
fixation ,  entre  le  maximun  et  le  minimum  de  celles  proposées 
par  les  experts  et  il  communiquera  sa  décision  à  chaque  inté- 
ressé. Elle  sera  publiée  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  province , 
si  elle  est  conforme  à  la  demande  des  parties. 

«  Art.  35.  Les  parties  peuvent  réclamer  contre  la  décision  mo- 
tivée du  gouverneur,  dans  le  délai  de  trente  jours  de  la  notifi- 
cation administrative  devant  le  gouvernement  {via  gubemativa). 
Le  gouvernement  représenté  par  le  ministre  que  l'affaire  con- 
cerne réclamera  du  gouverneur  le  dossier  de  Tafiaire  dans  un 
même  délai  et  pourra  réviser  sa  décision.  Dans  tous  les  cas,  Tor- 
donnance  royale  contenant  la  décision  du  gouvernement  sera 
notifiée  au  gouverneur  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser 
trente  jours.  —  L'ordonnance  royale  sera  publiée  dans  le  fit//- 
letin  officiel,  si  elle  est  conforme  à  la  demande  des  parties. 

«  Il  peut  être  procédé  par  voie  contentieuse ,  dans  les  deux 
mois  de  la  notification  administrative,  contre  l'ordonnance 
royale  qui  a  épuisé  la  voie  administrative.  Ce  recours  pourra 
être  introduit  tant  pour  vice  substantiel  dans  les  formalités  éta- 
blies par  la  loi ,  que  pour  lésion  dans  l'appréciation  de  la  valeur 
du  terrain  exproprié,  si  ladite  lésion  représente  au  moins  la 
sixième  partie  du  prix  véritable.  » 

Aussi  la  fixation  de  l'indemnité  est  un  cas  de  contentieux  ad- 
ministratif, comme  il  Tétait  chez  nous  avant  1810,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État ,  en  appel ,  étaient ,  d'a- 
près la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  compétents  pour  fixer  l'in- 
demnité des  terrains /?rî5  comme  celle  des  terrains  fouillés. 

Au  prix  fixé  pour  l'indemnité,  la  loi  ajoute  de  plein  droit  3  O/O 
«  comme  représentation  de  la  valeur  d'affection  que  l'objet  peut 
avoir  pour  le  propriétaire  »  (art.  36). 
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-/,  ;  Dans  les  articles  S5  et  suivants,  la  loi  traite  de  l'occupation 
c3mporaire.  La  déclaration  d'utilité  publique  emporte  le  droit 
'  aux  occupations  temporaires  que  nécessite  leur  exécution.  La 
loi  détermine  d'un  autre  côté  les  cas  où,  même  sans  qu'il  y  ait 
eu  déclaration  d'utilité  publique ,  l'administration  peut  tempo- 
rairement occuper  les  propriétés  non  bâties  ;  car  les  immeubles 
urbains  sont  en  général,  sauf  certaines  exceptions  et  moyennant 
certaines  formalités,  affranchis  de  l'occupation  temporaire  (art. 
56  et  57).  Si  les  parties  s'entendent  sur  la  fixation  provisoire 
de  l'indemnité,  la  procédure  de  l'occupation  temporaire  est  suf- 
fisamment rapide  ;  mais  quand  l'accord  ne  se  produit  pas ,  la  loi 
dispose  qu'il  faudra  suivre  les  formes  prescrites  par  les  articles 
29  et  suivants.  Or,  même  pour  l'expropriation  définitive,  ces 
formes  sont  trop  compliquées  et  trop  lentes.  Quant  à  l'occupa- 
tion temporaire ,  la  procédure  est  d'une  lourdeur  intolérable  et 
il  est  impossible  que  sa  simplification  ne  soit  pas  prochainement 
jugée  nécessaire. 

S90.  Belgique.  —  La  Belgique  a  conservé  en  grande  partie 
la  loi  française  du  8  mars  1810;  mais  elle  a  été  remaniée  à  plu- 
sieurs reprises  et  particulièrement  par  les  lois  des  17  avril  1835 
et  27  mai  1870. 

S  91.  Italie.  —  La  matière  de  l'expropriation  en  Italie  est 
régie  par  la  loi  du  25  juin  1865.  Suivant  la  nature  des  travaux 
l'utilité  publique  est  déclarée  par  une  loi ,  par  un  décret  royal 
ou  par  un  arrêté  du  préfet.  Une  loi  du  18  décembre  1879  a  auto- 
risé l'expropriation  par  simple  décret  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  travaux  accessoires  à  des  travaux  d'intérêt  général.  Elle 
autorise  aussi  l'expropriation  par  simple  arrêté  du  préfet  en 
matière  de  travaux  communaux. 

Deux  lois  spéciales  doivent  être  notées  :  1°  la  loi  du  20  juin 
1877  sur  la  servitude  forestière,  dont  l'article  12  dispose  : 
«  l'État,  les  provinces  et  les  communes  pourront,  en  se  confor- 
mant aux  lois  en  vigueur,  procéder  à  l'expropriation  des  ter- 
.  rains  ci-dessus  désignés  (nécessaires  pour  le  reboisement).  » 
Cette  disposition  est  analogue  à  la  loi  française  du  28  juillet  1860, 
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article  7  et  à  la  loi  Suisse  de  1876,  article  22;  2*  loi  du  11  dé.  . 
cembre  1878  sur  Tassainissemeiit  de  la  campagne  romaine',     j 

•* 

IS9IS.  Allemagne.  —  La  matière  est  régie  en  Prusse  parla 
loi  du  11  juin  1874 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique des  biens  fonds  et  par  la  loi  du  26  juillet  1876  sur  la 
compétence  des  autorités  administratives.  L'expropriation  s'ap- 
plique non-seulement  à  la  cession  forcée  de  propriétés,  mais 
aussi  aux  restrictions  du  droit  de  propriété.  «  La  suppression 
ou  la  restriction  durable  du  droit  de  propriété  immobilière  s'o- 
père en  vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  désigne  l'entrepre- 
neur et  l'entreprise  en  faveur  de  laquelle  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété est  exigé.  »  (Loi  du  11  juin  1874,  art.  2.) 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  un  acte  du  pou- 
voir exécutif;  les  autorités  provinciales  désignent  les  parcelles  à 
céder  quand  la  désignation  n'est  pas  faite  par  l'ordonnance  de 
déclaration.  Quanta  l'indemnité  elle  est  fixée,  à  défaut  d'en- 
tente à  l'amiable ,  par  la  régence  provinciale  mais  sauf  recours 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  C'est  le  tribunal  du  district  où 
est  situé  l'immeuble  exproprié  qui  est  compétent  pour  connaître 
de  l'appel*. 

C'est  aussi  le  juge  ordinaire  qui  est  compétent  en  Autriche. 
Une  loi  du  18  février  1878  a  réglé  l'expropriation  pour  les 
chemins  de  fer  et  de  son  article  24  il  résulte  que  :  «  à  défaut  d'en- 
tente amiable,  l'indemnité  est  fixée  judiciairement.  —  Est  com- 
pétent pour  fixer  l'indemnité  le  tribunal  du  district  où  est  situé 

*  V.  Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée,  1879,  p.  318.  L'An- 
nuaire donne  le  texte  de  la  loi  avec  une  notice  par  M.  Louis  LalIemeDt,  se- 
crétaire du  Tribunal  des  conflits.  «  Le  Parlement,  dit-il,  en  présence  de  ces 
difficultés,  s'est  arrêté  à  une  sorte  de  parti  moyen;  il  a  décidé  qu'on  se  con- 
tenterait d'entourer  Rome  d'une  ceinture  de  terres  soigneusement  cultivées 
d'après  les  méthodes  scientifiques  nouvelles,  et  de  fertiliser  ainsi  une  régioa 
suffisante  pour  séparer  dès  à  présent  la  ville  du  désert  et  pour  reculer  de 

quelques  kilomètres  les  limites  de  la  zone  des  fièvres Il  est  facile  de  voir 

qu'en  réalité  on  compte  aller  au  delà  et  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
d'une  simple  expérience.  Si  cette  tentative  réussît,  on  ne  se  renfermera  plus 
dans  la  région  étroite  où  les  premiers  essais  auront  été  tentés.  » 

*  Annuaire  de  la  Société  de  législat.  comparée,  1875 ,  p.  188  et  1877,  p.  264. 
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l'immeuble  exproprié.  —  Le  tribunal  peut  employer  toutes  me- 
sures d'instruction,  outre  la  visite  des  lieux  en  présence  des  trois 
experts.  »  Ce  jugement  peut  d'ailleurs,  comme  tous  les  juge- 
ments en  premier  ressort,  être  attaqué  devant  la  cour  d'appel*. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  législations,  qu'en  Prusse 
le  règlement  de  l'indemnité  est  d'abord  fait  administrativement 
et  que  les  parties  peuvent  seulement  recourir  au  juge  contre 
ce  règlement,  tandis  que  d'après  la  loi  autrichienne,  si  les  parties 
ne  s'entendent  pas,  la  fixation  de  l'indemnité  est  faite  judiciai- 
rement en  première  instance  et  en  appel. 

C'est  aussi  le  tribunal  régional  qui  est  compétent  pour  l'éva- 
luation des  immeubles  expropriés  à  Hambourg,  d'après  la  loi  du 
14  juillet  1879. 

L'indemnité  est  aussi  fixée  par  l'autorité  judiciaire  en  Hongrie 
d'après  la  loi  des  29-31  mai  1881. 

IS98.  Snisse.  —  Il  faut  distinguer  les  travaux  que  la  con- 
fédération fait  exécuter  et  ceux  qui  sont  d'intérêt  cantonal  ou  com- 
munal. Pour  les  premiers,  les  formes  sont  réglées  par  la  loi 
fédérale  du  1*'  mai  1850.  C'est  l'assemblée  fédérale  qui  décrète 
ces  travaux  et  le  pouvoir  exécutif  fédéral  qui  les  fait  exécuter. 
Quant  aux  travaux  cantonaux  ou  communaux,  il  y  a  dans  chaque 
canton  une  loi  spéciale  à  laquelle  il  faut  se  référer  pour  les 
formes  de  l'expropriation.  «  Plusieurs  des  lois  cantonales  suisses, 
dît  M.  Leloup  de  Sancy,  ont  l'importance  et  les  proportions 
d'une  loi  d'ensemble.  Nous  citerons,  entre  autres  :  canton  de 
Vaud,  loi  sur  les  estimations  juridiques  du  27  décembre  1836; 
Pribourg,  loi  du  31  octobre  1849;  Genève,  loi  du  11  septembre 
1867  ;  Argovie,  loi  du  27  novembre  1867;  Berne,  loi  du  3  sep- 
tembre 1868;  Schaffouse,  loi  du  18  décembre  1874*.  » 

^  là.  1879,  p.  229.  —  L'art.  2  de  la  loi  énumère  les  choses  susceptibles 
d'expropriation  :  a  Le  droit  d'exproprier  comprend  :  i<»  la  cession  d'immeu- 
bles ;  %^  le  délaissement  des  sources  et  autres  cours  d'eau  privés  ;  3®  la  créa- 
tion de  servitudes  et  autres  droits  immobiliers  ainsi  que  la  cession,  suppres- 
sion ou  restriction  de  pareils  droits  grevant  les  fonds  expropriés  ;  4<^  le  droit 
d'imposer  toutes  mesures  restrictives  à  la  propriété.  » 

*  V.  un  article  de  M.  Leloup  de  Sancy,  maitre  des  requêtes,  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  législation  comparée  de  janvier  1877,  p.  23. 
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Le  canton  de  Zurich  a  refait  sa  loi  en  1879  et  conformément  à 
la  constitution  du  18  avril  1869,  elle  a  été  soumise  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  K  Deux  dispositions  sont  à  noter  dans  cette  loi 
révisée. 

La  première  est  celle  qui,  à  défaut  d'entente  amiable  sur  TiD- 
demnité ,  dispose  qu'elle  sera  fixée  par  la  commission  cantonale 
d'évaluation ,  sauf  recours  devant  le  tribunal.  D'après  la  se- 
conde ,  l'exproprié  peut  demander  à  être  réintégré  dans  sa  pro- 
priété si  elle  n'a  pas  été  employée  dans  le  délai  de  deux  ans, 
ou  si  elle  a  reçu  une  autre  destination. 

Nous  trouvons  le  même  système  d'évaluation  à  Glaris,  dans  le 
Landsbuch  de  1861,  articles  181  et  suivants. 

ce  Art.  184.  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  amia- 
blement  sur  le  taux  de  l'indemnité ,  celle-ci  est  fixée  définitive- 
ment par  la  commission  cantonale  d'estimation  [Landesschat- 
zungS'Kommission)  laquelle  a  le  droit  de  s'adjoindre  deux 
experts  dans  les  cas  graves,  notamment  quand  il  s'agit  de  bâti- 
ments. —  Les  avantages  que  l'exproprié  pourra  retirer  des 
travaux  projetés  ne  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  qu'autant  qu'il  se  trouve  par  là  exonéré 
de  certaines  charges  pesant  jusqu'alors  sur  lui. 

«  Art.  185.  A  également  droit  à  une  indemnité  pleine  et  en- 
tière, le  propriétaire  dont  on  n'exige  aucune  cession  de  terrain, 
mais  dont  l'immeuble ,  par  suite  de  l'établissement  de  digues 
ou  de  tranchées,  ne  peut  plus  être  employé  comme  par  le 
passé.  —  Il  doit  être  dédommagé  non-seulement  des  frais  affé- 
rents aux  changements  qu'il  est  contraint  d'apporter  à  ses 
constructions ,  mais  encore  tout  le  préjudice  que  lui  causent  le^ 
ouvrages  projetés. 

«  Art.  186.  Lorsqu'on  vue  d'exercices  militaires,  l'État  a  tem- 
porairement besoin  d'un  immeuble ,  le  propriétaire  est  tenu  de 
le  lui  louer  pour  le  tenaps  requis ,  moyennant  une  équitable  in- 
demnité dont  la  commission  cantonale  fixe  éventuellement  le 
chiffre.  » 


*  Dans  ce  référendum,  la  loi  a  été  votée  par  18,678  oui  contre  17,546  iMW 
et  13,954  buUeUns  blancs. 


EXPROPRIATION  ET  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DROIT  COMPARÉ.   29S 

99 4L.  États-Unis.  —  La  loi  fixe  les  conditions  auxquelles 
les  compagnies  peuvent  se  fonder  pour  Tentreprise  des  tra- 
vaux publics  et  quand  ces  conditions  sont  réalisées,  la  com- 
pagnie, sans  autorisation  administrative,  a  le  droit  de  pour- 
suivre la  cession  amiable  ou  forcée  des  immeubles  dont  elle  a 
besoin.  Voici  les  conditions  principales  : 

Indication  des  points  extrêmes  de  la  ligne  et  des  comtés 
qu'elle  traverse. 

Indication  du  montant  du  capital  social  qui  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  10,000  dollars  par  mille  (31,S00  par  kil.). 

Déclaration  sous  serment  qu'il  a  été  souscrit  10  0/0  au  moins 
de  ce  capital  minimum  et  qu'un  dixième  au  moins  des  souscrip- 
tions est  versé. 

Un  certificat,  délivré  parle  secrétaire  d'État,  donne  acte  de 
l'accomplissement  de  ces  conditions  et  déclare  la  compagnie 
constituée  avec  tous  les  droits  et  privilèges  conférés  par  les  lois, 
ainsi  que  sous  les  obligations  qu'elles  imposent. 

Dans  la  Louisiane  un  acte  de  1880  {act  125)  a  autorisé  la 
constitution  des  sociétés  d'au  moins  six  personnes  pour  les  en- 
treprises des  travaux  des  routes ,  canaux ,  ponts ,  mines ,  manu- 
factures de  tissus,  fonderies ,  fabrication  des  poudres,  sucreries, 
transports  et  même  exploitations  agricoles.  Ces  sociétés  une  fois 
constituées  peuvent ,  si  un  immeuble  leur  est  nécessaire ,  en 
poursuivre  l'expropriation  devant  le  tribunal  de  district*. 

Le  tribunal  a  le  pouvoir,  avant  de  prononcer  l'expropriation, 
de  changer  le  tracé  s'il  est  reconnu  que  le  tracé  proposé  serait 
trop  dommageable  pour  le  propriétaire  et  qu'il  peut  être  mo- 
difié sans  inconvénient  grave  pour  la  compagnie.  «  Cette  faculté, 
dit  M.  Leloup  de  Sancy,  de  recourir  à  l'autorité  judiciaire  est, 
ou  peu  s'en  faut,  la  seule  arme  défensive  que  les  lois  améri- 
caines donnent  aux  propriétaires ,  en  regard  de  l'extrême  li- 
berté dont  jouissent  les  compagnies.  Cette  liberté  a ,  paraît-il , 

*  Annuaire,  1881,  p.  689,  article  de  M.  Morgand.  «  Cet  avantage,  dit-il, 
est  concédé  aux  compagnies  fondées  pour  la  construction  de  chemins  de  fer, 
de  routes ,  de  canaux  de  navigation,  de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoni- 
ques ,  de  travaux  de  drainage,  d'égout.  On  peut  se  demander  si ,  dans  ces 
conditions,  le  respect  de  la  propriété  est  suffisamment  garanti.  )> 
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donné  lieu  à  des  abus  assez  graves  pour  que,  dans  certains 
États ,  on  ait  songé  à  la  restreindre.  C'est  ce  que  nous  révèle 
une  loi  récente  du  27  juin  1874  qui  régit  l'état  de  Massa- 
chusetts. Cette  loi  exige  que  les  plans  et  les  tracés  projetés 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  soient  soumis  au  contrôle 
des  autorités  qui  portent  les  noms  de  mayors,  cddermen,  seleci- 
men.  En  cas  de  refus  d'approbation,  le  tracé  est  fixé  par  la 
commission  des  voies  de  fer.  Cette  commission  est  une  autre 
création  de  la  nouvelle  loi.  Elle  est  chargée ,  aux  lieu  et  place 
du  secrétaire  d'État,  de  délivrer  le  certificat  attestant  que  la 
compagnie  a  satisfait  aux  prescriptions  légales  et  l'investissant, 
entre  autres  prérogatives,  du  droit  d'expropriation*.  » 

La  législation  des  États-Unis  n'admet  pas  la  diminution  de 
l'indemnité  par  compensation  avec  la  plus-value*  quand  il  s'agit 
de  chemin  de  fer.  Il  en  est  autrement  des  travaux  des  villes. 
Pour  ceux-là  les  lois  et  la  pratique  admettent  la  compensa- 
tion. 

IS9ft.  Observations  générales.  —  Il  résulte  des  déve- 
loppements qui  précèdent  que  pour  la  déclaration  d'utilité  publique 
trois  systèmes  ont  été  suivis.  Le  premier  attribue  cette  mesure  au 
pouvoir  législatif;  mais  il  se  subdivise,  parce  que  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  se  fait  de  deux  manières  :  ou  par  l'appli- 
cation de  règles  générales  et  de  conditions  légales,  comme  aux 
États-Unis;  ou  par  une  loi  spéciale,  une  loi  d'intérêt  privé, 
comme  en  Angleterre  et  en  Suisse*.  L'autre  système  met  la 

*  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  de  janvier  1877,  p.  30. 

*  L'article  41  de  la  loi  du  18  février  1865  admet  la  compensation  de  l'in- 
demnité avec  toute  plus-value  spéciale  et  immédiate  comme  chez  nous  et  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  du  3  mai  1841.  —  La  loi  fédérale 
suisse  repousse  expressément  la  compensation  de  plus-value,  sauf  le  cas 
qu^elle  excepte  formellement,  où  l'exécution  du  travail  public  aurait  pour 
effet  d'affranchir  le  propriétaire  d'une  charge  qui  lui  incombait  auparavant.  » 
(Bulletin  de  la  Société  de  lég.  comp.,  janvier  1877,  p.  38.) 

3  «  Quelquefois  cependant  la  compétence  se  partage  entre  le  pouvoir  légis- 
latif (Grand  Conseil)  et  le  pouvoir  exécutif  (Conseil  d'État) ,  suivant  l'impor- 
tance des  travaux  ou  suivant  que  l'expropriation  doit  atteindre  les  propriétés 
bâties  ou  non  bâties.  »  Bulletin,  janvier  1877,  p.  27,  note  1. 
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déclaration  d'utilité  publique  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  comme  en  Prusse.  Enfin  il  existe  une  combinaison  mixte 
qui  est  la  nôtre,  que  beaucoup  de  pays  ont  adoptée  et  qui  fait 
intervenir  tantôt  le  pouvoir  législatif,  tantôt  le  pouvoir  exécutif*, 
suivant  l'importance  des  travaux. 

Trois  systèmes  aussi  ont  été  adoptés  pour  la  fixation  des  in- 
demnités à  défaut  d'accord  amiable.  Premièrement ,  le  recours 
contentieux  devant  la  juridiction  administrative.  C'est  celui  qui 
fut  en  vigueur  chez  nous  de  l'an  VIII  à  1810;  c'est  celui  qui  se 
trouve  encore  dans  la  loi  espagnole  du  10  janvier  1879.  Secon- 
dement, le  débat  devant  l'autorité  judiciaire,  système  qui  se 
subdivise;  car  tantôt  l'autorité  judiciaire  n'est  saisie  que  par  le 
recours  de  la  partie  contre  l'évaluation  des  autorités  administra- 
tives, comme  en  Prusse  où  la  première  estimation  est  faite  par 
la  Régence  provinciale  et  en  Suisse  où  elle  est  faite  par  la  com- 
mission d'estimation.  Dans  d'autres  pays,  en  Autriche  par 
exemple,  au  contraire,  c'est  le  tribunal,  à  défaut  d'entente 
amiable,  qui  évalue  à  charge  d'appel.  Enfin  l'Angleterre,  la 
France,  la  Finlande  ont  adopté  le  jury,  c'est-à-dire  le  jugement 
par  des  personnes  intéressées ,  par  leur  double  qualité  de  pro- 
priétaire et  de  contribuable,  à  maintenir  les  indemnités  à  un 
chiffre  modéré.  Pas  plus  en  Angleterre  qu'en  France  ce  juge- 
ment des  propriétaires  par  leurs  pairs  n'a  observé  la  mesure 
qu'on  attendait.  Nous  avons  plus  haut  (t.  VII,  p.  13)  ce  qui 
s'était  passé  pour  les  expropriations  que  la  construction  des 
chemins  de  fer  français  avait  rendues  nécessaires.  L'exagération 
a  peut-être  été  plus  marquée  en  Angleterre.  La  Chambre  des 
lords  ouvrit,  en  1845,  une  enquête  sur  cette  quesion,  et  il  fut 
constaté  que  la  moyenne  des  indemnités  avait  dépassé  de  80  0/0 
la  valeur  réelle  des  immeubles  '. 

Aussi  l'institution  du  jury,  en  matière  d'expropriation,  a 
beaucoup  d'adversaires.  Une  discussion  intéressante  s'est  élevée, 

*  Italie ,  Espagne ,  France. 

*  Ch.  de  Franquevilie ,  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre ,  U  h 
p.  143.  Mais  le  rapport  de  la  Commission  concluait  que  cette  majorité  était 
juste  et  qu'il  fallait  y  voir  seulement  la  compensation  du  déplaisir  que  l'ex- 
propriation causait  au  propriétaire. 
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dans  la  Société  de  législation  comparée,  à  la  séance  du  10  jan- 
vier 1877,  à  l'occasion  de  la  communication  de  M.  Leloup  de 
Sancy.  M.  Jozon  fit  observer  qu'il  ne  fallait  pas  calculer  les  in- 
demnités par  hectare,  que  les  indemnités  contenaient  presque 
toujours  la  réparation  du  préjudice  causé  par  dépréciation  à  la 
propriété  et  que  le  plus  souvent  la  valeur  des  parcelles ,  suivant 
leur  contenance,  n'était  que  l'élément  le  plus  faible  de  l'éva- 
luation. M.  Leloup  de  Sancy  répondit  que  la  différence  entre 
les  prix  amiables  et  les  prix  fixés  par  le  jury,  dans  le  même 
pays,  démontrait  d'une  manière  irréfutable  l'exagération  des 
indemnités;  les  conditions  étaient  les  mêmes  et  cependant  l'écart 
a  été  énorme  :  «  Si  large,  dit-il,  qu'on  veuiUe  faire  la  part  qu'il 
convient  d'attribuer  à  cet  élément  (la  dépréciation  de  la  pro- 
priété qui  reste),  je  ne  pense  pas  qu'on  y  puisse  trouver  la  jus- 
tification d'indemnités  qui  arrivent  à  dépasser  les  moyennes  de 
12,000  fr.,  20,000  fr.,  ou  30^000  fr.  par  hectare*.  » 

Après  avoir  fait  observer  que  le  jury  était  un  jury  mobile  et 
sans  jurisprudence,  M.  Leloup  de  Sancy  conclut  en  ces  termes, 
dans  sa  réponse  à  M.  Jozon  :  «  J'incline  à  penser  que  d'autres 
garanties  seraient  nécessaires;  que  dans  des  affaires  où  tant 
d'intérêts  considérables  sont  engagés,  il  ne  serait  pas  superflu 
de  prescrire  une  appréciation  par  experts  et  de  réserver  comme 
on  le  fait  en  Belgique,  en  Italie,  en  Prusse,  en  Amérique  même, 
un  recours  contre  les  erreurs  possibles  du  juge  du  premier  de- 
gré. Ces  réflexions  me  paraissent  de  nature  à  justifier  une  bonne 
part  au  moins  des  critiques  que  des  hommes  compétents  ont 
adressées  au  jury  d'expropriation,  surtout  à  un  jury  souverain, 
comme  il  Test  en  France  et  en  Angleterre.  Si  nous  laissons  de 
côté  le  point  de  vue  doctrinal ,  pour  nous  attacher  aux  faits ,  les 
résultats  maintes  fois  constatés  dans  les  documents  officiels ,  les 
chiffres  signalés  aux  Chambres  et  au  public  en  1865,  en  1866  et 
tout  récemment  encore  sont  bien  propres,  on  en  conviendra,  à 
ébranler  notre  confiance  dans  l'institution  du  jury  et  à  nous  en 
révéler  les  périls  '.  » 

*  Bulletin  de  la  Société  de  législatioQ  comparée,  février  1877. 
«  Bulletin  de  février  1877,  p.  91. 
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M.  Aucoc  qui  présidait  la  séance  fit  observer  que  les  com- 
pagnies en  1868  et  en  1875  demandèrent  le  remaniement  de 
leurs  marchés  à  forfait  et  qu'on  fît  droit  à  leur  demande  parce 
que  les  indemnités  allouées  par  le  jury  avaient  dépassé  toutes 
les  prévisions,  non-seulement  celles  des  compagnies,  mais  celles 
de  rÉtat.  «  Il  est  évident,  dit  M.  Aucoc,  que  quelques  décisions 
plus  ou  moins  regrettables  n'auraient  pas  suffi  pour  conduire 
le  législateur  à  un  résultat  aussi  grave  que  celui  du  remanie- 
ment des  marchés  à  forfaits  » 

*  Bulletin  de  février  1877 ,  p.  95. 
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IS9S.  La  pension  de  retraite  est  de  tous  les  avantages  inhé- 
rents aux  fonctions  publiques  celui  qui  attire  le  plus  fortement 
les  candidats.  L'administration  aurait  pu  laisser  à  chacun  le 
soin  de  prendre  des  précautions  pour  s'assurer  des  moyens 
d'existence  pendant  la  vieillesse;  mais  elle  a  pensé,  avec  raison, 
que  les  uns  seraient  prévoyants  et  que  les  autres  ne  le  seraient 
pas  et  son  action  uniforme  s'est  substituée  à  la  vigilance  variable 
des  fonctionnaires.  La  dignité  des  fonctions  voulait  qu'on  ne 
rencontrât  pas  d'anciens  fonctionnaires  sans  ressources,  traî- 
nant une  vieillesse  misérable  après  avoir  occupé  des  positions 
considérables;  ce  spectacle  aurait  été  pénible  pour  tous  et 
aurait  jeté  le  discrédit  sur  des  emplois  qui,  après  une  vie 
brillante,  auraient  pu  conduire  ceux  qui  les  avaient  occupés 
à  une  fin  de  carrière  déplorable.  Les  raisons  d'humanité  con- 
couraient donc  vers  le  môme  but  avec  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration. 

L'administration  aurait  pu,  avec  les  retenues  faites  sur  le 
traitement,  assurer  le  fonctionnaire  à  des  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Mais  le  choix  des  compagnies  n'aurait  pas  été 
sans  difficulté  et,  d'un  autre  côté ,  on  aurait  procuré  aux  agents 
des  pensions  de  retraite  inférieures  à  celles  qui  leur  sont  attri- 
buées par  les  règlements.  On  ne  pourrait  donc  supprimer  le 
fonds  des  retraites  et  substituer  aux  pensions  par  l'État  les  pen- 
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sions  payables  par  des  compagnies  d'assurance  qu'en  dimi- 
nuant les  avantages  attachés  aux  fonctions.  Aussi  es^  il.  peu  pro- 
bable que  cette  transformation  soit  jamais  faite,  bien  que 
Taugmentation  du  budget  des  retraites  aille  tous  les  jours  en 
augmentant  et  que  cet  accroissement  donne  de  la  force  aux 
partisans  de  l'assurance  par  l'industrie  privée  des  compagnies. 
Avant  1789,  la  concession  des  pensions  était  une  pure  fa- 
veur, exclusive  de  tout  droit  et  de  toute  règle.  Les  fonction- 
naires les  plus  méritants  n'en  obtenaient  que  rarement,  quelle 
que  fût  la  durée  de  leurs  services,  et  souvent  des  favoris  qui 
n*avaient  jamais  servi  l'État  étaient  inscrits  pour  des  sommes 
importantes  sur  le  livre  des  pensions.  Le  droit  à  pension  ne  fut 
consacré  que  par  la  loi  des  3-22  août  1790,  dont  l'article  1" 
portait  «  que  l'État  doit  récompenser  les  services  rendus  au 
corps  social  quand  leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce 
témoignage  de  reconnaissance.  y>  Cette  loi  ne  déterminait  pas 
les  services  qui  seraient  admis  comme  base  du  droit  à  pension  ; 
l'article  2  laissait,  en  effet,  un  large  pouvoir  d'appréciation  à 
l'administration  en  disant  vaguement  :  «  Les  seuls  services  qu'il 
convient  de  récompenser  sont  ceux  qui  intéressent  la  société 
entière.  Les  services  qu'un  individu  rend  à  un  autre  individu 
ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  classe  qu'autant  qu'ils  sont 
accompagnés  de  circonstances  qui  en  font  réfléchir  l'efiTet  sur 
tout  le  corps  social.  »  Après  trente  ans  de  services  et  à  cin- 
quante d'âge ,  le  fonctionnaire  obtenait  une  retraite  liquidée  au 
quart  du  traitement.  Mais  le  paiement  était  limité  par  le  crédit 
de  10  millions  que  le  législateur  affectait  à  ce  service.  Afin  de 
prévenir  l'absorption  trop  prompte  du  crédit,  une  loi  du  15 
germinal  an  XI  disposa  que ,  pendant  cinq  ans ,  on  n'accorde- 
rait de  pensions  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  ex- 
tinctions, et  qu'aucune  pension  ne  pourrait  dépasser  6,000  fr. 
Mais  le  droit  était  toujours  acquis  à  trente  ans  de  services  et 
cinquante  ans  d'âge.  Ces  conditions  furent  changées  par  le  dé- 
cret du  13  septembre  1806,  qui  recula  l'acquisition  du  droit  à 
pension  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans,  et  réduisit  la  proportion 
du  quart  au  sixième  du  traitement  avec  addition,  par  année 
de  service  au-dessus  de  trente  ans,  d'un  trentième  des  cinq 
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sixièmes  restants.  Le  maximum  de  6,000  fr.  était  maintenu. 
Seulement  un  décret  du  21  septembre  1806  permettait  d'élever 
ce  chiffre  à  20,000  fr.  au  profit  des  grands  fonctionnaires  de 
l'Empire ,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants  lorsque ,  par  des 
services  distingués,  ils  avaient  mérité  une  récompense  extraor- 
dinaire*. 

999.  Des  pensions  calculées  à  raison  d'un  sixième  du  trai- 
tement ne  donnaient  aux  fonctionnaires  inférieurs  qu'une  re- 
traite insignifiante ,  et  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  sûrs  de  l'obte- 
nir puisque  le  gouvernement  se  réservait  de  les  accorder  suivant 
l'importance  des  services.  C'était  un  droit  sans  doute;  mais  le 
pouvoir  d'appréciation  qui  appartenait  au  gouvernement  était 
de  nature  à  inquiéter  les  fonctionnaires.  Cette  crainte  amena 
le  développement  d'une  institution  qui  avait  déjà  été  créée  par 
plusieurs  administrations  publiques,  celle  des  caisses  de  retraites 
alimentées  au  moyen  de  retenues  sur  les  traitements.  Dès 
qu'une  administration  se  trouvait  pourvue  d'une  caisse  de  re- 
traites, elle  cessait  d'être  régie  par  la  loi  du  22  août  1790  et  le 
décret  de  1806,  bien  que  ses  employés  appartinssent  à  la  caté- 
gorie de  ceux  dont  les  services  étaient  admis*. 

998.  Le  Conseil  d'État  émit  même  un  avis  du  5  mars  1811, 
qui  recommandait  la  généralisation  de  la  mesure  à  tous  les  fonc- 
tionnaires. 

«  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  : 

<  Ce  décret  fut  abrogé,  sur  la  proposition  de  M.  de  Cormenin,  par  la  loi 
du  31  janvier  1832. 
»  D'après  l'usage,  on  appliquait  la  législation  de  1790  et  de  1806  : 
Aux  ministres  secrétaires  d'État  ; 

—  sous-secrétaires  d'État  ; 

—  conseillers  d'État  ; 

—  maîtres  des  requêtes  ; 

—  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  ; 

—  préfets; 

—  sous-préfets  ; 

—  conseillers  de  préfecture  ; 

—  contrôleurs  de  monnaie  ; 

—  directeurs  des  postes  ; 

—  employés  des  lignes  télégraphiques. 
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«  1*  Qu'il  soit  fait  une  retenue  de  2  centimes  par  franc  sur 
le  traitement  de  tous  les  individus  qui  en  reçoivent  de  l'État  à 
raison  d'une  fonction  ecclésiastique,  civile  ou  milit^re; 

«  2''  Que  le  produit  en  soit  versé  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  former  un  fonds  commun  spécialement  et  exclusivement 
destiné  à  accorder  des  pensions  et  secours  à  ceux  qui  auront 
contribué  aux  retenues,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  ; 

«  3°  Que  les  ministres,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  soient 
chargés  de  soumettre  à  Sa  Majesté  leurs  vues  sur  les  conditions 
d'admission  à  ces  pensions ,  le  mode  de  leur  paiement,  celui  du 
versement  et  de  la  comptabilité  du  fonds  de  retenue,  ainsi  que 
sur  les  secours  à  fournir  par  le  trésor  impérial  pour  la  formation 
du  premier  fonds.  » 

999.  Cet  appel  ne  fut  pas  entendu,  et  plusieurs  services 
demeurèrent  en  dehors  du  système  des  retenues.  Ceux  qui 
établirent  des  caisses  furent  régis  par  des  règlements  divers  et, 
dans  plus  d'une  administration,  les  opérations  ayant  été  con- 
duites sans  prudence,  les  pensionnaires  se  trouvèrent  bientôt  en 
présence  d'un  déficit.  Les  événements  de  1814  et  181S,  qui  re- 
tranchèrent plusieurs  départements  de  la  France  et  enlevèrent  à 
tant  d'employés  leurs  fonctions  et  leurs  ressources,  eurent  aussi 
pour  conséquence  de  grever  à  l'excès  les  caisses  de  retraite. 
Aussi  en  1817,  le  Gouvernement  prit-il  le  parti  de  proposer 
aux  Chambres,  pour  venir  en  aide  au  service  obéré  des  pen- 
sions, un  crédit  de  1,066,500  francs  à  titre  de  subvention  sur 
les  fonds  généraux  du  Trésor.  On  l'éleva  l'année  suivante  à 
1,950,000  francs,  mais  à  la  condition  que  cette  somme  serait 
annuellement  réduite  d'un  vingtième,  de  sorte  qu'après  une  pé- 
riode de  vingt  ans ,  le  paiement  de  toute  subvention  prit  fin.  La 
condition  ne  fut  pas  réahsée,  et  l'on  vit  au  contraire  le  crédit 
s'élever  d'année  en  année;  il  était  de  5  millions  en  1830,  et 
après  la  révolution  de  Juillet,  il  fut  porté  à  huit.  C'est  en  pré- 
sence de  cette  élévation  constante  des  subventions  que  naquirent 
les  projets  de  l'unification  des  règlements  et  de  leur  conversion 
en  une  seule  loi.  Il  était  démontré  que  les  caisses  spéciales  n'a- 
vaient pas  obtenu  le  résultat  qu'on  s'était  promis,  puisque  le 
Gouvernement  avait  été  obligé  de  prendre  une  grosse  partie  des 


PENSIONS.  305 

dépenses  à  sa  charge.  Dès  lors ,  cette  variété  de  règlements  n'a- 
vait que  des  inconvénients  sans  avantage  réel.  Plusieurs  sys- 
tèmes furent  proposés. 

D'après  les  uns ,  il  fallait  créer  :  1**  une  caisse  fonctionnant 
comme  caisse  d'épargne  pour  recevoir  la  retenue  de  5  p.  100 
qui  serait  faite  sur  les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires,  et 
2**  une  caisse  où  l'État  verserait  le  produit  des  amendes  et  sai- 
sies, plus  une  somme  suffisante  pour  égaler  le  produit  des  re- 
tenues. Ainsi  chaque  fonctionnaire  aurait,  annuellement,  une 
augmentation  de  son  compte  égale  à  10  p.  100,  ce  qui,  après 
un  nombre  moyen  d'années  de  services,  lui  assurerait  le  service 
d'une  pension  suffisante  sans  recourir  à  l'application  du  système 
des  tontines.  L'État,  dans  cette  opinion,  se  bornait  à  restituer 
les  retenues  en  y  ajoutant  une  rémunération  des  services  ad- 
ministratifs *. 

Une  autre  combinaison  consistait  à  prélever  au  profit  du  Tré- 
sor les  retenues  et  Tactif  des  caisses  supprimées;  à  inscrire  au 
grand-livre  les  pensions  de  retraite  ;  à  changer  les  conditions 
d'admission  et  à  soumettre  la  liquidation  à  la  révision  par  un 
comité  spécial  du  Conseil  d'État;  à  insérer  les  concessions  de 
pensions  au  Bulletin  des  lois  et  à  limiter  le  crédit  annuel  dans 
la  mesure  duquel  les  retraites  seraient  accordées,  de  sorte  que 
ce  crédit  étant  épuisé,  on  ne  pût  en  liquider  de  nouvelles  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions*. 

SSO.  L'exécution  fut  lente,  et  les  projets  de  loi  traînèrent 
dans  les  Chambres,  tour  à  tour  repris  et  abandonnés.  Mais ,  en 
1850,  l'Assemblée  nationale,  frappée  du  chiffre  de  14  millions 
qu'avait  atteint  la  subvention,  inséra  dans  la  loi  des  finances 
une  disposition  qui  ordonnait  la  présentation  d'une  loi  sur  les 
pensions  de  retraite  (art.  15  de  la  loi  du  15  mai  1850).  C'est 
en  exécution  de  cet  article  que  le  ministre  des  finances  présenta, 
le  7  août  1851 ,  un  projet  qui,  après  avoir  été  ajourné  par  les 
événements  du  2  décembre ,  fut  repris  en  1852  et  devint  la  loi 

•  C'était  le  projet  de  M.  Gouin.  V.  Vivien,  Études  administratives,  t.  I, 
p.  301.  — Louis  de  la  Roque ,  Code  des  pensions  civiles,  p.  26. 
^  Projet  de  M.  Humann.  —  Louis  de  la  Roque ,  op.  cit.,  p.  30. 
B.  —  VIL  20 
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du  9  juin  18S3.  Cette  loi  est  applicable  à  tous  les  employés  de 
l'État  dont  les  pensions  étaient  auparavant  payables  sur  fonds 
de  retenue.  Elle  comprend  aussi  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires qui  antérieurement  n'avaient  droit  à  aucune  pension,  ou 
dont  les  retraites,  payables  sur  fonds  généraux,  étaient  liquidées 
conformément  à  la  loi  de  1790  et  au  décret  de  1806.  En  ajou- 
tant ces  nouveaux  ayanls-droit  à  ceux  qui  subissaient  déjà  la 
retenue,  on  arriva  au  total  de  158,227  fonctionnaires,  dont  la 
somme  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

1®  Anciens  tributaires  des  caisses  supprimées.  .  .  .  77,474 

2®  Instituteurs  primaires 43,000 

3«  Comptables  des  finances 8,000 

4*  Facteurs  ruraux 14,000 

5^  Fonctionnaires  dont  les  pensions  étaient,  avant 

1853,  payables  sur  fonds  généraux 15,753 

Totel 158,227 

Ces  chiffres,  qui  sont  pris  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  de  1853,  donnent  encore  aujourd'hui  une  idée  à  peu  près 
exacte  du  nombre  des  ayants-droit. 

JSSfl.  Il  ne  faut  pas  conclure  cependant  des  développements 
précédents  que  la  loi  du  9  juin  1853  régit  tous  les  pension- 
naires. D'abord  elle  est  spéciale  aux  pensions  civiles  et  ab- 
solument étrangère  à  celle  de  l'armée  de  terre  et  de  mer; 
celles-ci  sont  toujours  régies  par  les  lois  des  11  et  18  avril 
1831  et  les  lois  qui  les  ont  modifiées.  D'un  autre  côté,  tous  le? 
fonctionnaires  civils  dont  les  retraites  étaient  payables  sur  fond? 
généraux  n'ont  pas  été  soumis  à  la  loi  nouvelle.  Aux  termes  de 
l'article  32  de  la  loi  du  9  juin  1853,  <c  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806  continue- 
ront à  être  appliquées  : 

«  Aux  ministres  secrétaires  d'État, 

«  Aux  sous-secrétaires  d'État, 

«  Aux  membres  du  Conseil  d'État, 

«  Aux  préfets  et  sous-préfets.  » 

Quelle  est  la  raison  de  cette  exception?  Ces  fonctionnaire-^ 
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appartiennent  à  Tordre  politique,  et  en  cette  qualité  sont  exposés 
à  cesser  leurs  fonctions  avant  d'arriver  au  temps  de  services 
nécessaire  pour  avoir  droit  à  pension.  La  cessation  des  fonctions 
avant  le  temps  réglementaire  équivaudrait  à  une  diminution  du 
traitement  pour  les  années  pendant  lesquelles  le  versement  au- 
rait été  fait;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  la  retenue  serait  une 
perte  sans  compensation.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  pour- 
rait, par  bienveillance  pour  un  fonctionnaire  qui  a  subi  la  re- 
tenue et  n'a  pas  encore  droit  à  pension ,  lui  conserver  des  fonc- 
tions qui  demanderaient  ou  plus  de  capacité  ou  plus  d'activité. 
Ou  injustice  envers  le  fonctionnaire,  ou  entrave  à  l'action  du 
gouvernement,  telle  est  l'alternative  qui  faisait  obstacle  à  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  loi  pour  cette  catégorie  de  fonctionnai- 
res, qui  se  compose  de  quatre  cent  quatre-vingt-onze  personnes. 

Nous  avons  donc  à  étudier  trois  législations  différentes  en 
matière  de  pensions  : 

!*»  La  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  13  septembre  1806 
pour  les  pensions  civiles  payables  sur  fonds  généraux,  aux  fonc- 
tionnaires qui  ne  subissent  pas  de  retenue. 

2**  La  loi  du  9  juin  1833  relatives  aux  pensions  civiles  paya- 
bles par  l'État  aux  fonctionnaires  soumis  à  retenue; 

3**  Les  pensions  militaires  qui  sont  régies  par  des  lois  spé- 
ciales. Les  pensions  militaires,  en  ce  qui  concerne  les  officiers, 
correspondent  à  une  retenue  (art.  1"  de  la  loi  du  22  juin  1878). 
La  retenue  ne  s'applique  pas  aux  sous-officiers  et  soldats. 

!9S9.  Pensions  civiles  des  fonctionnaires  qui  ne 
subissent  pas  de  retenue.  —  Article  3  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806.  «  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  s'il  n'y  a 
trente  ans  de  services  effectifs  et  soixante  ans  d'âge,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  cause  d'infirmités.  Elle  sera  liquidée  au 
sixième  du  traitement  dont  le  pétitionnaire  aura  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  service  *. 

*  Les  membres  du  Conseil  d*État  de  TËmpire  furent  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  un  décret  des  15-16  septembre  1870  qui,  en  attendant  la  réor- 
ganisation ,  chargea  une  commission  de  remplir  les  fonctions  du  Conseil 
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Art.  5.  «  Chaque  aaaée  de  service  ajoutée  aux  treute  ans  ef- 
fectifs produira  une  augmealation  à  la  pension.  Cette  augmenta- 
tion sera  du  trentième  des  cinq  sixièmes  restants. 

Art.  5.  «  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  au-dessus,  soil 
de  1,200  fr.  pour  les  traitements  qui  n'excéderont  pas  1,800  fr., 
soit  des  deux  tiers  des  traitements  qui  seront  au-dessus  de 
1,800  fr.,  soit  enfin  de  6,000  fr.  à  quelque  somme  que  monte 
le  traitement.  » 

D'après  la  loi  des  3-22  août  1790,  tit.  II,  art.  15,  les  années 
passées  hors  d'Europe  dans  les  services  civils  comptent  double, 
mais  seulement  pour  les  augmentations  et  non  pour  le  droit  à 
pension.  Les  trente  années  de  services  effectifs  sont  toujours 
exigées  pour  constituer  le  droit. 

L'article  21  de  la  même  loi  permettait  d'accorder  pension  «  au 
fonctionnaire  public  ou  à  tout  autre  citoyen  au  service  de  l'Etat 
que  ses  blessures  ou  infirmités  obligeront  de  quitter  son  service 
ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années.  »  La  disposition  ne 
fixait  aucun  tarif  pour  les  pensions  à  accorder  en  cas  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  ;  elle  se  bornait  à  dire  que  cette  pension 
serait  «  déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  le 
genre  de  ses  blessures  et  l'état  de  ses  infirmités*.  » 

d'État.  Des  membres  du  Conseil  d*État  qui,  au  moment  de  la  suspension, 
avaient  trente  ans  de  services ,  n'arrivèrent  à  soixante  ans  d'âge  qu'après 
la  suspension  mais  avant  l'installation  du  nouveau  Conseil  d*État  constitué 
en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Leur  droit  à  pension  a  été  reconnu  par 
arrêt  du  30  juiUet  1875  (D.  P.  1879,  Ta.b\e,  col.  336).  Ces  fonctionnas 
n'avaient  été  ni  révoqués,  ni  destitués  mais  seulement  suspendus.  Or,  si  la 
révocation  entraîne  la  perte  du  droit  à  pension,  la  suspension  est  un  état 
de  fait  qui  seulement  empêche  de  servir  et  d'augmenter  le  temps  de  service, 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  fonctionnaire  acquière  la  condition 
d'âge  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  suspension  du  remplacement  définitif. 
—  Le  même  arrêt  a  décidé  que  les  services  sans  traitement  comme  audi- 
teur ou  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  devaient  être  comptés 
pour  le  droit  à  pension.  Voir  aussi  sur  cette  dernière  question,  C.  d'Ét.,  ait. 
du  8  août  1873  (D.  P.  1874,  III,  36). 

^  La  pension  exceptionnelle  pour  infirmités  n'a  été  accordée  que  pour  les 
cas  où  les  conditions  de  l'ancienneté  n'ont  pas  été  remplies.  L'article  21  de  la 
loi  du  22  août  1790  s'applique  uniquement  aux  fonctionnaires  qui  demandent 
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En  ce  qui  concerne  la  veuve  et  les  enfants,  l'article  7  dispo- 
sait en  ces  termes  :  «  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  qui 
que  ce  soit  avec  clause  de  réversibilité  ;  mais ,  dans  le  cas  de 
défaut  de  patrimoine,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours 
de  son  service  public  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et 
les  enfants  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation  jusqu'à  ce  qu'elle 
les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance.  » 

1988.  Une  loi  des  17-23  juillet  1836  avait  ouvert  un  crédit 
spéciale  de  500,000  fr.  pour  les  pensions  des  ministres  et  autres 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  des  maréchaux  et  des  ami- 
raux, de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants.  Cette  pension,  dont 
le  maximum  ne  pouvait  pas  dépasser  20,000  fr.,  ne  constituait 
pas  un  droit  et  n'était  qu'une  récompense.  Elle  pouvait  être 
accordée  par  décret,  «  lorsque  par  des  services  éminents  ren- 
dus à  l'État,  ces  fonctionnaires  auront  mérité  une  récompense 
extraordinaire,  et  que  l'insuffisance  de  leur  fortune  rendra  cette 
pension  nécessaire.  »  Le  montant  des  pensions  inscrites  était 
limité  à  500,000  fr.  et,  cette  somme  étant  épuisée,  il  n'en  était 
accordé  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  à  moins  qu'une 
loi  spéciale  n'ouvrît  un  nouveau  crédit*.  La  loi  des  17-23  juillet 
1856  a  été  abrogée  par  l'article  25  de  la  loi  du  16  septembre 
1871,  mais  ses  applications  ont  été  respectées  et  il  existe  encore 
des  titulaires  auxquels  ces  pensions  sont  servies. 

SS4:.  Pensions  civiles  des  fonctionnaires  sujets 
à  retenue.  —  Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  9  juin  1853 
et  par  le  décret  réglementaire  du  9  novembre  1853  qui  a  été 
fait  en  vertu  de  l'article  35  de  la  loi*. 

pension  pour  infirmités  et  non  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  l'ancienneté.  G.  d'Ét,  arr.  du  14  novembre  1873  (D. 
P.  1874,  III,  68). 

*  Voir  le  décret  du  21  septembre  1806  abrogé  par  la  loi  du  31  janvier  1832. 

*  La  principale  objection  contre  le  système  des  retenues  est  tirée  de  ce 
que  le  fonctionnaire  subit  quelquefois,  pendant  près  de  trente  ans,  la  rete- 
nue sur  son  traitement  sans  avoir  de  pension  ;  car  s'il  meurt  n'ayant  que 
29  ans  et  six  mois  de  service  il  ne  transmet  aucun  droit  à  la  veuve  et  à  ses 
enfants  et  ses  retenues  sont  perdues  sans  aucune  compensation.  Est-il  bu- 
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Les  fonctionnaires  dont  les  retraites  sont  soumises  à  cette 
législation  subissent  les  retenues  suivantes  :  1**  une  retenue  de 

5  p.  100  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou 
éventuel,  de  préciput,  du  supplément  de  traitement,  de  retenues 
proportionnelles  de  salaires,  ou  constituant  à  tout  autre  titre  un 
émolument  personnel  (V.  art.  S  à  26  du  décret  du  9  novembre 
1853).  Les  frais  de  représentation  étant  censés  absorbés  parles 
dépenses  auxquelles  ils  correspondent ,  la  loi  et  le  règlement  ne 
les  soumettent  pas  à  retenue*;  2**  un  douzième  des  mêmes  rétri- 
butions lors  de  la  première  nomination  ou  de  réintégration,  et 
de  toute  augmentation  ultérieure.  C'est  la  retenue  du  premier 
mois  de  traitement  dans  les  services  où  le  paiement  se  fait  par 
mois  ;  3*  des  retenues  pour  congés  ou  par  suite  de  mesures  dis- 
ciplinaires*. 

a  Sont  affranchies  de  ces  retenues ,  dit  l'article  3,  dernier  pa- 

main ,  est-il  digue  de  radmînistration  de  servir  des  pensions  par  un  jeu  de 
tontine  qui  expose  les  fonctionnaires  à  tant  perdre  ?  —  Dans  la  séance  du  7 
mars  1879,  le  Sénat  a  voté  un  projet  de  loi  qui  substitue  au  système  actuel 
une  caisse  nationale  de  fnrévoyance  pour  les  fonctionnaires  et  employés  dvUs, 
Dans  le  système  nouveau,  le  fonctionnaire  demeurerait  propriétaire  des  rete- 
nues ;  en  cas  de  déchéance  du  droit  à  pension,  elles  lui  seraient  restituées.  En 
perdant  le  droit  à  pension ,  il  perdrait  seulement  le  droit  aux  subventions 
ajoutées  par  l'État  aux  retenues  pour  faire  la  somme  qui ,  à  l'âge  fixé  par 
les  règlements ,  permettrait  de  payer  une  retraite.  Ce  système  n'a  pas  encore 
été  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

^  On  ne  doit  pas  faire  entrer  dans  la  composition  du  traitement  moyen 
les  allocations  pour  frais  de  bureau  ou  remboursement  de  dépenses,  par 
exemple,  celles  qui  sont  attribuées  à  un  ingénieur  détaché  à  la  Marine, 
alors  même  que  cette  Allocation  a  subi  le  prélèvement  au  profit  de  la  caisse 
des  Invalides.  C.  d'Ét.,  arr.  du  24  décembre  1880  (D.  P.  1882,  III,  66).  - 
De  môme  les  frais  d'escorte  abandonnés  intégralement  aux  préposés  de  l'oc- 
troi pour  travail  extraordinaire.  C.  d'Êt.,  6  août  1880  (D.  P.  1882,  III,  67). 

'  La  retenue  du  1<>'  douzième  d'augmentation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'en  fîn  de  gestion  on  ne  procède  à  une  nouvelle  liquidation  en  vertu  de  la- 
quelle le  fonctionnaire  sera  obligé  de  compléter  la  retenue  du  !•'  douzième 
d'augmentation.  Le  fonctionnaire  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  ^a^ 
ticle  25  de  la  loi  du  9  juin  1853  qui  limite  à  trois  années  le  rappel  des  arré- 
rages en  retard.  Cette  disposition  a  été  faite  pour  l'administration  et  les 
fonctionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  l'invoquer  contre  l'État.  C.  d'Ét.,  arr.  du 

6  mai  1881  (D.  P.  1882,  III,  103). 
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ragraphe  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  commissions  allouées  eu 
compte  courant  par  le  Trésor  aux  receveurs  généraux  des 
finances.  Les  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes ,  ainsi  que  les  agents  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances  qui  sont  rétribués  par  des 
salaires  ou  remises  variables,  supportent  ces  retenues  sur  les 
trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le 
dernier  quaçt  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de 
frais  de  bureau.  » 

SSft.  Ont  droit  à  pension  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
sont  rétribués  directement  par  l'État  (art.  1,  §  1"  de  la  loi  du  9 
juin  1853).  Cependant  la  loi  admet  aussi  :  1**  les  professeurs  et 
employés  des  collèges  qui  sont  rétribués  sur  fonds  départemen- 
taux ou  communaux;  2**  les  fonctionnaires  ou  employés  qui, 
sans  cesser  d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  adminis- 
tration publique  et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement 
hiérarchique,  sont  rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur  les  fonds 
départementaux  ou  communaux,  par  les  compagnies  concession- 
naires et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les  par- 
ticuliers (art.  4  de  la  loi  du  9  juin  18S3). 

9H9,  Le  droit  à  pension  *  est  acquis  après  trente  ans  de 
services  effectifs  et  soixante  ans  d'âge,  dans  la  partie  sédentaire. 
Dans  la  partie  active ,  la  loi  n'exige  que  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices et  cinquante-cinq  ans  d'âge.  En  ce  dernier  cas,  si  le  fonc- 
tionnaire est  passé  de  la  partie  sédentaire  dans  la  partie  active, 
il  faut  que  le  temps  de  services  actifs  soit  d'au  moins  quinze 
années.  La  distinction  entre  la  partie  sédentaire  et  la  partie 
active  résulte  des  énumérations  portées  sur  le  tableau  n°  2 
annexé  à  la  loi.  Aucun  autre  emploi  ne  peut,  par  analogie, 
être  compris  dans  la  partie  active  autrement  qu'en  vertu  d'une 

*  Le  droit  à  pension  n'appartient  pas  seulement  aux  Français  ;  il  peut 
être  réclamé  par  les  étrangers  qui  réunissent  les  conditioDS  fixées  par  la  loi. 
G.  d'Ét.,  arr.  du  14  mars  1863,  Saupkar.  L'étranger  a  droit  à  pension  s'il  a 
été  nommé  sous  Tempire  d'une  loi  qui  n'exigeait  pas  la  qualité  de  Français, 
bien  que  cette  qualité  ait  été  exigée  par  une  loi  postérieurement  à  la  nomi. 
nation,  si  depuis,  il  a  continué  à  remplir  la  fonction.  G.  d'Ét.,  arrêt  du  12 
juiUet  1882  (D.  P.  1883,  III,  120). 
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disposition  formelle  (art.  5  de  la  loi  du  9  juin  18S3).  Une  dispo- 
sition formelle  a  ajouté  au  tableau  n*  2  «  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire;  les  directeurs,  directrices,  mcdtres  ad- 
joints et  maîtresses  adjointes  des  écoles  nonnales  primaires, 
les  instituteurs  communaux  et  les  institutrices  communales,  ti- 
tulaires ou  adjoints;  les  directrices  des  salles  d'asile  commu- 
nales »  (Loi  du  17  août  1876)  \ 

Le  fonctionnaire  est  dispensé  de  la  condition  d'âge  lorsqu'il 
est  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonc- 
tions *.  S'il  s'agissait  d'un  titulaire  inamovible,  le  ministre  pour- 
rait également  le  dispenser  de  la  condition  d'âge;  mais  le 
fonctionnaire  ne  pourrait  pas  être  mis  à  la  retraite  contre  son 
gré ,  à  moins  qu'il  ne  fût  déposé  par  mesure  disciplinaire. 

Les  magistrats  inamovibles  sont  de  droit  mis  à  la  retraite 
lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  dans  les  cours  et 
tribunaux  et  de  soixante-quinze  à  la  Cour  de  cassation  (décret 
du  1"  mars  1852). 

!88*.  La  pension  est  réglée  à  raison  d'un  soixantième  du 
traitement  par  année  de  services ,  ce  qui  équivaut  à  la  moitié 
pour  trente  années  ;  chaque  année  en  sus  donne  lieu  à  l'aug- 
mentation d'un  soixantième.  Mais ,  quelle  que  soit  la  durée  des 
services,  la  pension  ne  peut  dépasser  les  trois  quarts  du  traite- 
ment ni  les  maxima  8xés  au  tableau  n""  3  qui  est  annexé  à  la  loi 
du  9  juin  1853.  Vingt-cinq  années  passées  dans  le  service  actif 
donnent  lieu  à  une  pension  qui  se  compose  :  1*  de  la  moitié  du 
traitement  ;  2*  d'un  cinquantième  par  chaque  année  de  service 
en  sus. 

*  Un  fonctionnaire  de  renseignement  primaire,  pourvu  du  brevet  de  ca- 
pacité pour  l'enseignement  supérieur,  s'il  a  été  nommé  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  nomination  des  instituteurs  primaires  adjoints ,  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  17  août  1876  et  réclamer  la  liquidation  sur  le  pied 
du  service  actif,  alors  môme  qu'il  a  été  attaché  à  un  collège  communal  où 
sont  enseignées  des  matières  autres  que  celles  de  l'enseignement  primaire. 
C.  d'Ét.,  arr.  du  14  novembre  1879  (D.  P.  1881,  III,  36). 

'  Lorsqu'il  n'y  a  que  dispense  d'&ge ,  la  pension  est  liquidée  pour  ancien- 
neté et  non  pour  infirmités  proportionnellement  aux  années  de  service.  Elle 
doit  être  liquidée  conformément  à  lartide  7  et  non  d'après  l'article  12  de  la 
loi  du  9  juin  1853.  C.  d'Ét,  arr.  du  17  novembre  1877  (D.  P.  «878,  III,  36). 
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ISSS.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  passé  des  services  civils 
dans  les  services  militaires  ou  réciproquement,  il  peut  pour 
composer  les  trente  années  cumuler  les  deux  espèces  de  ser- 
vices, à  la  condition  seulement  que  les  services  civils  aient  une 
durée  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans 
la  partie  active.  Les  services  militaires  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  ne  sont  d'ailleurs  pas  comptés  pour  la  liquidation  lors- 
qu'ils ont  été  rémunérés  par  une  pension.  S'ils  n'ont  pas  été 
récompensés  par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée  d'après 
le  minimum  attribué  au  grade  par  le  tarif  des  lois  des  11  et  18 
avril  1831.  On  ne  doit  pas  y  ajouter  le  supplément  accordé  par 
la  loi  du  26  avril  1855*. 

La  loi  permet  aussi  de  faire  compter  les  services  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures  rétribués  sur  les  fonds  d'a- 
bonnement, à  la  condition  que  les  services  rétribués  par  l'État 
aient  duré  douze  ans  pour  la  partie  sédentaire ,  et  dix  ans  pour 
la  partie  active  (art.  8  et  9  de  la  loi)'. 

SSO.  Les  années  passées  hors  de  l'Europe  comptent  aux 
fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe  pour  moitié  en 
sus;  mais  cette  augmentation  ne  peut  pas  réduire  de  plus  d'un 
cinquième  le  temps  des  services  effectifs.  Il  faudra  donc  toujours 
que  le  titulaire  compte  au  moins  vingt-quatre  ans  de  services  ef- 
fectifs dans  la  partie  sédentaire.  Quant  à  la  partie  active ,  l'art. 
10,  §  3,  dispose  qu'après  ce  quinze  ans  de  services  rendus  hors 
d'Europe  dans  la  partie  active ,  la  pension  peut  être  liquidée  à 
cinquante-cinq  ans  d'âge.  » 

900.  Il  y  a  même  des  fonctions  pour  lesquelles  le  temps 

*  C.  d'Ét.,  arr.  du  J7  novembre  1876  (D.  P.  1879,  Table,  col.  316). 

«  Il  en  serait  autrement  (arg.  à  contrario  tiré  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du 
9  juin  1853)  des  services  rétribués  sur  les  fonds  communaux.  Ils  ne  sont  pas 
comptés  pour  être  ajoutés  aux  services  rendus  à  TÉtat.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  le  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  4  juillet  1862.  Lefèvre.  V.  dans  le  môme 
sens,  avis  de  la  section  des  finances  du  6  août  1861  (Lebon ,  1862,  p.  539). 
Les  services  rétribués  sur  les  fonds  communaux  ne  sont  pas  payés  sur  le  fonds 
d'abonnement  alloué  par  TÉtat  pour  les  empolyés  de  préfecture.  Ils  ne  rem- 
plissent donc  pas  la  première  condition  exigée  par  la  loi  du  9  juin  1853  pour 
faire  compter  les  services  des  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture. 
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d'inactivité  peut  être  compté  daas  une  certaine  mesure*.  C'est  ce 
qui  a  lieu  pour  les  agents  à  l'étranger  du  ministère  des  relations 
extérieures  et  pour  les  fonctionnaires  de  renseignement  public. 
Mais  le  temps  d'inactivité  ne  peut  être  compté  au  plus  que  pou^ 
cinq  années  (V.  art.  10  m  fine,  de  la  loi  du  9  juin  1853)*. 
Un  décret  de  1870  a  disposé  que  les  fonctionnaires  destitués  à 
la  suite  des  événements  de  décembre  1851 ,  seraient  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Les  années  d'inactivité 
comptent  pour  le  droit  à  pension  et  aucune  disposition  n'oblige 
les  fonctionnaires  à  verser  les  retenues  pour  les  années  pendant 
lesquelles  il  n'ont  pas  touché  de  traitement*. 

La  pension  est  liquidée  d'après  le  traitement  moyen  des  six 
dernières  années  d'exercice  (art.  6  de  loi)*. 

SOfl.  La  loi  détermine  plusieurs  cas  dans  lesquels  la  pension 
peut  être  réclamée  quoique  les  conditions  d'âge  ou  de  services 
ne  soient  pas  remplies. 

Article  H  de  la  loi.  «  Peuvent  exceptionnellement  obtenir 
pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 
1"  les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors  d'état 
de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver 

^  Mais,  en  règle  générale,  on  ne  compte  pas  le  temps  passé  en  inactivité. 
Gons.  d*Ét.,  arr.  du  30  juillet  1863,  Bayhauà. 

'  «  Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiquée  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853  est  assujetti  à  la  retenue  sur  son 
traitement  d'inactivité ,  mais  il  ne  subit  pas  la  retenue  du  premier  douzième 
lorsqu'il  est  rappelé  à  un  emploi  actif.  » 

3  G.  d'Ét.,  24  janvier  1879  (D.  P.  1879,  III,  44)  et  3  janvier  1881  (D.  P. 
1882,  III,  37). 

^  Il  faut  compter,  pour  le  traitement  moyen ,  les  sommes  qui  figurent  aux 
émargements  et  non  celles  qui  ont  effectivement  été  touchées,  par  exemple  si 
le  fonctionnaire  en  abandonnait  une  partie.  *-  Un  inspecteur  d'enregistrement 
qui  a  fait  le  service  de  directeur,  bien  qu'il  n'en  eût  jamais  eu  le  titre,  a  droit 
de  faire  compter  le  traitement  de  directeur.  G.  d'Ét.,  10  février  1882  (D.  P. 
1884,  III,  61).  Un  percepteur  qui  a  rempli  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal à  titre  provisoire,  sans  cautionnement,  peut  faire  compter  ses  remises 
bien  qu'elles  aient  été  reversées  par  le  Trésor  à  la  caisse  communale.  C. 
d'Ét.,  4juiUet  1879  (D.  P.  1881,  III,  19). 
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Ja  vie  d'un  de  leurs  concitoyens ,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de 
combat  soutenu  dans  rexercice  de  leurs  fonctions;  2*  ceux 
qu'un  accident  grave ,  résultant  notoirement  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer. 

«  Peuvent  également  obtenir  pension  s'ils  comptent  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire ,  ou 
quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  années  de  services  dans  la 
partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer, ou  dont  l'emploi  est  supprimé. 

«  Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  re- 
traite en  vertu  du  décret  du  1"  mars  1852  qui  remplissent  la 
condition  dès  services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui  pré- 
cède*. » 

Pour  les  fonctionnaires  qui  ont  exposé  leur  vie,  la  pension 
exceptionnelle  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement  sans  pou- 
voir excéder  le  'maximum  porté  au  tableau  n**  3.  Pour  ceux 
qu'un  accident  grave  résultant  notoirement  dç  l'exercice  de 
leurs  fonctions  met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  la  pen- 
sion est  liquidée  à  raison  d'un  soixantième  par  chaque  année  de 
service  dans  la  partie  sédentaire  ou  d'un  cinquantième  dans  la 
partie  active.  Elle  ne  peut  d'ailleurs ,  en  ce  cas ,  être  inférieure 
au  sixième  du  traitement'.  Enfin,  pour  les  fonctionnaires  qui 

^  Un  décret  des  l^'-26  mai  i858  assimile  les  conseillers  de  préfecture  aux 
membres  des  cours  et  tribunaux  pour  la  mise  à  la  retraite  à  Tâge  de  soixante- 
dix  ans.  Mais  cette  assimilation  n'emporte  pas,  pour  les  conseillers,  le  droit 
de  demander  une  pension  exceptionnelle  conformément  à  Tarticle  ii,  §  4 
de  la  loi  du  9  juin  1853.  G.  d'Ét.,  arr.  du  29  août  1865,  Marre. 

*  La  dififérence  de  liquidation,  suivant  les  cas,  fait  qu'il  y  a  grand  intérêt 
à  distinguer  s'il  y  a  eu  acte  de  dévouement,  accident  grave  ou  infirmités 
contractées  dans  Texercice  des  fonctions.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  pro- 
noncer sur  de  nombreuses  espèces  et  il  serait  difficile ,  pour  se  décider  dans 
Jes  cas  qui  peuvent  se  présenter,  d'établir  des  règles  générales.  Nous  citerons 
quelques  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'État.  Un  fonctionnaire  qui  en  re- 
venant à  terre  après  avoir  terminé  son  service,  s'est  porté  sur  un  bateau  au 
secours  d'un  homme  en  train  de  se  noyer  ne  peut  pas ,  s'il  est  mort  d'un 
coup  qu'il  s'est  donné  sur  le  bordage  du  bateau  en  saisissant  cet  homme , 
être  considéré  comme  ayant  perdu  la  vie  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
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ont  vingt  ans  ou  quinze  de  services,  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  Tarticle  il,  la  pension  est  également 
liquidée  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  par 
année.  La  loi  n'a  pas  ici  fixé  de  minimum  parce  que  le  temps  de 
services  doit  être  d'au  moins  vingt  ou  quinze  années. 

SOS.  La  veuve  du  fonctionnaire  qui  avait  obtenu  une  pen- 
sion ou  qui  est  mort  étant  dans  les  conditions  pour  l'obtenir,  a 
elle-même  le  droit  à  une  quotité  de  la  pension  de  son  mari. 
Cette  part  ne  lui  est  accordée  que  si  elle  était  mariée  depuis  six 
ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  En  exigeant  celle 

dans  un  intérêt  public  ou  comme  ayant  exposé  sa  vie  pour  sauver  un  citoyen. 
En  conséquence ,  la  pension  de  sa  veuve  ne  sera  pas  liquidée  conformément 
à  Tarticle  14  de  la  loi  du  9  juin  1853.  C.  d'Ét.,  arr.  du  10  février  1882  (D. 
P.  1883,  III,  61).  Un  agent  forestier  tué  par  des  individus  trouvés  en  contra- 
vention doit  être  considéré  comme  ayant  perdu  la  vie  par  suite  d'une  lutte  et 
la  pension  de  sa  veuve  doit  être  liquidée  d'après  les  articles  11  et  14  de  la 
loi  du  9  juin  1853.  G.  d'Ét.,  18  novembre  1881  (D.  P.  1883,  III,  36).  Un  em- 
ployé obligé  de  quitter  son  service  par  suite  d*un  accident  grave  dans  Texcr- 
cice  de  ses  fonctions  a  droit  à  ce  que  la  pension  soit  liquidée  par  application 
de  Tarticle  11,  §  2  de  la  loi  du  9  juin  1853,  alors  même  qu'il  n'aurait  été 
obligé  de  se  retirer  que  quelques  années  après.  C.  d'Ét.,  30  janvier  1880  (D. 
P.  1881,  Table,  col.  282).  V.  aussi  19  novembre  1875  (D.  P.  1876,  III,  48). 
L'accident  par  lequel  un  agent  des  douanes  est  précipité  d'une  barque  dans 
la  mer  où  il  s'est  noyé  ne  constitue  pas  un  naufrage  et  l'article  14,  §  1"  n'est 
pas  applicable  à  sa  veuve.  G.  d'Ét.,  26  décembre  1879  (D.  P.  1881,  III,  103). 
Une  maladie  de  cœur  contractée  par  un  fonctionnaire  dans  une  ville  assiégée 
où  le  retenaient  ses  fonctions ,  par  suite  de  souffrances  et  de  fatigues  excep- 
tionnelles ,  est  un  accident  grave  dans  l'exercice  des  fonctions  bien  qu'il  ne 
soit  mort  que  plusieurs  années  après.  G.  d'Ét.,  arr.  du  18  novembre  1881  (D.  P. 
1883,  III,  29).  Doit  être  considéré  comme  ayant  péri  par  suite  d'un  accident 
résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions  le  fonctionnaire  qui,  re- 
tenu par  ses  fonctions  dans  une  ville  bombardée,  a  été  tué  par  le  bombarde- 
ment. G.  d'Ét.,  arr.  du  20  décembre  1872  (D.  P.  1873,  III,  43).  Un  consal 
qui  a  perdu  la  vie  par  suite  de  l'insalubrité  du  climat  et  de  fatigues  excep- 
tionnelles doit  être  considéré  comme  ayant  péri  par  suite  d'un  accident  grave 
et  non  par  suite  d'un  acte  de  dévouement.  G.  d'Ét.,  9  mars  1877  (D.  P. 
1877,  III,  51).  L'employé  des  forêts  qui  a  contracté  des  infirmités  en  cons- 
truisant des  tranchées  destinées  à  circonscrire  l'incendie  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  mis  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  par  suite  d'un 
accident  grave  et  non  par  suite  d'un  acte  de  dévouement.  G.  d'Ét.,  12  janvier 
1877  (D.  P.  1877;  111,40). 
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longue  période,  le  législateur  a  voulu  prévenir  la  spéculation 
sur  les  mariages  contractés  en  vue  de  la  réversion  de  la  re- 
traite. Il  faut  de  plus  que  le  mariage  ait  précédé  la  cessation 
des  fonctions;  celui  qui  aurait  été  célébré  postérieurement  est 
présumé  fait  par  calcul,  alors  même  qu'il  aurait  duré  plus  de 
six  ans  entre  la  cessation  des  fonctions  et  le  décès.  La  loi  ne  s'in- 
téresse qu'à  la  femme  qui  a  supporté  les  luttes  de  la  carrière 
suivie  par  son  mari,  et  non  à  celle  qui,  à  la  dernière  heure, 
se  marie  pour  prendre  part  au  bien-être  procuré  par  la 
pension. 

La  veuve  n'a  plus  aucun  droit  si  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  contre  elle  sur  la  demande  du  mari  (art.  13,  paragr. 
uU.  de  la  loi). 

La  quotité  de  la  pension  pour  la  veuve  est  du  tiers  de  celle 
que  le  mari  avait  ou  aurait  obtenue.  Cependant  cette  pension 
ne  peut  pas  être  inférieure  à  100  fr.,  à  moins  que  celle  du  mari 
lui-même  n'atteignît  pas  ce  chifTre.  En  aucun  cas,  en  effet,  la 
pension  de  la  veuve  ne  peut  être  supérieure  à  celle  du  mari 
(art.  13,  §  2  de  la  loi). 

L'article  14  règle  de  la  manière  suivante  la  pension  des 
veuves  dans  le  cas  où  le  mari  avait  droit  exceptionnellement  à 
une  retraite  :  «  Ont  droit  à  pension  :  1**  la  veuve  du  fonction- 
naire ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage*  ou  dans  un  des 
cas  spécifiés  au  §  1"  de  l'article  11,  soit  immédiatement,  soit 
par  suite  de  l'événement;  2**  la  veuve  dont  le  mari  aura  perdu 
la  vie  par  un  des  accidents  prévus  au  §  2  de  l'article  11,  ou  par 
suite  de  cet  accident. 

«  Dans  le  premier  cas ,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de 
l'article  12,  §  1". 

«  Dans  le  second  cas ,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  article,  §  2*. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  il  suffit  que  le 

^  V.  pour  le  naufrage  la  note  2  aux  pages  315  et  3i6,  G.  d'Ét.  26  décembre 
4879  (D.  P.  1881,111,  103). 
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mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  révénement  qui  a 
amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari.  » 

SOS.  II  arrive  assez  fréquemment  que  le  mari  décède  avant 
les  trente  années  de  service,  mais  lorsque  le  délai  à  courir  est 
encore  très  court.  Cette  situation  intéressante  a  été  l'objet  d*one 
disposition  particulière  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  décédé  a 
servi  dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire  alternati- 
vement. L'article  15  dispose  qu'on  ajoutera  aux  services  effec- 
tifs un  cinquième  du  temps  qu'il  a  passé  dans  la  partie  active , 
pour  compléter  les  trente  années.  Mais  cette  fiction  n'est  faite 
que  pour  constituer  le  droit.  Quant  à  la  liquidation,  elle  ne 
porte  que  sur  les  services  réels.  Si  cette  addition  ne  donnait 
pas  un  total  égal  à  trente  années,  la  veuve  n'aurait  pas  droit  à 
pension.  Au  reste  cette  faveur  n'est  accordée  qu'aux  veuves 
dont  les  maris  ont  alternativement  passé  de  la  partie  sédentaire 
à  la  partie  active  ;  elle  ne  serait  pas  applicable  si  le  mari  n'avait 
servi  que  dans  la  partie  sédentaire  ou  dans  la  partie  active. 

ISOJr.  La  loi  a  étendu  sa  sollicitude  aux  orphelins  :  Article 
16.  «  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire 
ou  employé  ayant  obtenu  pension ,  ou  ayant  accompli  la  durée 
exigée  par  l'article  5  de  la  présente  loi  S  ou  ayant  perdu  la  vie 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  §§  1*'  et  2  de  l'article  14,  ont 
droit  à  un  secours  annuel  lorsque  la  mère  est  décédée  ou  in- 
habile à  recueillir  la  pension ,  ou  déchue  de  ses  droits.  —  Ce 
secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  conformé- 
ment aux  articles  13,  14  et  15.  Il  est  partagé  entre  eux  par 
égales  portions,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  celles  des  majeurs  faisant  retour  aux  mi- 
neurs*. —  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins 

^  L'article  16  pour  les  orphelins  n'exige  pas  que  le  père  soit  mort  ayant 
soixante  ans  d'&ge;  il  ne  prescrit  que  la  condition  de  trente  ans  de  services. 

*  Le  droit  à  un  secours  annuel  appartient  aux  .enfants  orphelins  d*une 
femme  fonctionnaire  ;  mais  en  ce  cas  le  secours  ne  sera  pas  égal  à  la  pension 
de  la  mère,  mais  seulement  à  un  tiers  de  cette  pension.  La^mère  en  effet  n'est 
pas ,  en  ce  cas ,  pensionnée  comme  veuve,  mais  comme  fonctionnaire  et  les 
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mineurs ,  provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire , 
il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité 
en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit, 
s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité ,  et  la  moitié  s'il  en 
existe  plusieurs*. 

SUA.  La  situation  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
après  avoir  commencé  à  servir  sous  le  régime  des  caisses  de  re- 
traite ,  ont  continué  à  servir  sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi 
devait  naturellement  donner  lieu  à  quelques  mesures  transitoires. 
Les  pensions  de  ceux  qui,  au  1"  janvier  1854,  avaient  acquis 
déjà  droit  à  pension ,  conformément  aux  lois  et  décrets  qui  les 
régissaient  antérieurement,  sont  liquidées  d'après  ces  lois  et 
décrets.  Cette  disposition,  faite  dans  une  intention  favorable 
aux  pensionnaires ,  a  été  retournée  contre  eux  à  cause  des  ter- 
mes impératifs  dans  lesquels  elle  est  conçue.  Il  a  donc  été  jugé 
que  les  fonctionnaires  n'ont  pas  la  faculté  de  choisir,  suivant 
leur  intérêt,  entre  la  liquidation  conforme  aux  anciens  décrets, 
lois  ou  règlements  et  la  liquidation  d'après  la  loi  du  9  juin  1853. 
Il  en  résulte  cette  conséquence  singulière  qu'un  employé  ayant 
vingt-neuf  ans  de  services  au  1"  janvier  1854  a  pu  demander 
l'application  de  la  nouvelle  loi,  s'il  a  continué  à  servir  pendant 
six  ans ,  tandis  que  celui  qui  comptait  trente  années  de  services 
au  !•'  janvier  1854  n'a  pas  pu  profiter  des  avantages  conférés 
par  la  nouvelle  législation.  En  d'autres  termes,  celui  qui  avait 
servi  moins  longtemps  se  trouve  être  dans  une  situation  meil- 

orphelins  n'ont  droit,  à  titre  de  secours ,  qu'à  une  somme  égale  à  la  pension 
de  veuve.  Cons.  d'Ét.,  3  mars  1882  (D.  P.  1883,  III,  65).  Voir  en  ce  sens  les 
conclusions  de  M.  Qomel,  commissaire  du  Gouvemement. 

*  La  veuve  et  les  orphelins  auraient-ils  droit  à  pension  ou  secours  si  le 
mari  était  mort  apràs  trente  ans  de  services,  mais  avant  d'avoir  soixante 
ans  d'âge?  En  ce  qui  concerne  les  orphelins ,  voir  la  note  de  la  page  pré- 
cédente. —  Quelques  écrivains  décident  que  le  mari  étant  mort  n'ayant  pas 
les  deux  conditions  exigées  pour  le  droit  à  pension  ,  il  n'a  rien  pu  trans- 
mettre à  sa  veuve  (Duvergier,  Collect,  des  lois,  1853,  p.  201).  Cette  solution 
est  bien  rigoureuse.  Si ,  avant  de  mourir,  le  fonctionnaire  qui  a  trente  ans 
de  services  avait  obtenu  du  ministre  un  arrêté  reconnaissant  qu'il  était  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions ,  la  transmission  du  droit  à  la  veuve  aurait 
eu  lieu.  La  mort  équivaut,  selon  nous,  au  moins  à  la  déclaration  du  ministre. 


320  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

leure  que  celui  qui  avait  des  services  plus  longs!  La  consé- 
quence est  bizarre;  mais  elle  résulte  du  texte  de  la  loi  et  des 
termes  aussi  généraux  qu'impératifs  dans  lesquels  elle  est  ré- 
digée. Aussi  a-t-on  vu  des  fonctionnaires  s'efiTorcer  de  prouver 
que  certaines  années  pendant  lesquelles  ils  avaient  servi  ne 
devaient  pas  être  comptées,  afin  d'établir  qu'au  1*' janvier  1854 
ils  n'avaient  pas  trente  ans  de  services.  Leur  intérêt  était  de 
démontrer  qu'ils  avaient  des  services  moins  longs  pour  se  pla- 
cer sous  le  régime  le  plus  favorable  à  la  liquidation  de  leur 
retraite  * . 

S08.  Lorsque  la  pension  a  été  liquidée  ou  acquise  d'après 
les  anciens  règlements  ou  décrets  au  profit  du  mari ,  la  veuve , 
quoique  son  droit  s'ouvre  sous  la  nouvelle  législation ,  est  ce- 
pendant régie  par  l'ancienne.  Sa  retraite  n'est  en  effet  qu'une 
portion  de  celle  du  mari ,  et  il  est  naturel  dès  lors  que  la  part 
soit  déterminée  d'après  les  mêmes  bases  que  la  totalité*. 

999.  Quant  à  la  pension  de  retraite  pour  blessures  et  infir- 
mités, elle  est  au  contraire  toujours  régie  par  la  nouvelle  loi, 
alors  même  que  le  fonctionnaire  les  aurait  contractées  avant  le 
1"  janvier  1854,  pourvu  cependant  qu'il  eût  continué  à  servir 
postérieurement^. 

SOS.  A  l'égard  des  fonctionnaires  qui,  au  1"  janvier  1854, 
n'avaient  pas  trente  ans  de  services ,  on  fait  une  double  liquida- 
tion. Les  services  postérieurs  au  1*'  janvier  1854  sont  liquidés 

^  Le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un  ingénieur,  pour  prouver  qu'il  a'avaii 
pas  accompli  le  temps  de  service  au  1"  janvier  1854,  ne  peut  pas  prétendre 
que  Tordonnance  du  5  août  1840  ne  lui  est  point  applicable  et  que  ses  ser- 
vices ,  au  lieu  de  compter  du  jour  de  son  entrée  à  l'école,  doivent  être  €X>inp' 
tés  à  partir  de  sa  nomination  comme  aspirant  ingénieur.  Ait.  du  17  août 
1866,  Dausse,  Le  Conseil  d'État  a  écarté  la  prétention  d'un  conservateur  des 
hypothèques  qui ,  dans  le  môme  but ,  soutenait  qu'on  ne  devait  pas  compter 
le  temps  pendant  lequel  il  avait  passé  d'un  poste  à  un  autre ,  sous  prétexte 
que ,  dans  cet  intervalle,  il  ne  touchait  pas  de  remises.  Arr.  du  9  mai  1866, 
Texier, 

«  Cons  d'Ét.,  arr.  des  6  décembre  1865  ,  Flandin,  et  13  décembre  1866, 
ClaveL  V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  Gouvememeat 
(Lebon,  1866,  p.  1137). 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  22  avril  1865,  Millart. 
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d'après  la  loi  du  9  juin  18S3,  et  les  services  aatérieurs  confor- 
mément soit  aux  lois  de  1790  et  1806  pour  les  pensions  payables 
sur  fonds  généraux ,  soit  aux  règlements  spéciaux  des  caisses 
pour  ceux  qui  étaient  payables  sur  fonds  de  retenue.  Mais  quel 
que  soit  le  résultat  de  cette  double  liquidation,  la  pension  ne 
peut  pas  dépasser  le  maximum  6xé  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

999.  Parmi  les  fonctionnaires  pensionnés  en  vertu  de  la 
nouvelle  loi,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  auparavant  ne  su- 
bissaient pas  de  retenue  et  en  outre  n'étaient  pas  régis  par  les 
lois  de  1790  et  de  1806.  Comment  se  fait,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  double  liquidation?  Les  services  antérieurs  sont  comp- 
tés pour  compléter  les  trente  années;  cependant  si  ce  temps 
entre  en  ligne  de  compte  pour  l'ouverture  du  droit,  la  liqui- 
dation ne  s'opère  que  sur  les  années  pendant  lesquelles  la  rete- 
nue a  été  subie.  «  Elle  n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent-ving- 
tième du  traitement  moyen  par  chaque  année  de  services  civils  ; 
mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixée  est  augmenté  d'un 
trentième  pour  chacune  des  années  liquidées.  »  (Art.  18,  pa- 
ragr.  uli.  de  la  loi  du  9  juin  1853)^  Cette  liquidation  cesserait 
d'être  appliquée  si  le  fonctionnaire  avait  continué  à  servir  assez 
longtemps  pour  réunir  les  conditions  fixées  par  l'article  5,  c'est- 
à-dire  trente  ans  de  .services  et  soixante  ans  d'âge  ou ,  dans  la 
partie  active ,  vingt-cinq  ans  de  services  et  cinquante-cinq  ans 
d'âge. 

'  Exemple  :  Un  employé  compte  vingt  ans  de  services  au  !•'  janvier 
1854;  il  sera  admis  à  la  retraite  après  trente  ans  de  services  en  1864;  il  aura 
donc  subi  la  retenue  pendant  dix  ans.  La  moyenne  de  son  traitement  des 
six  dernières  années  est  de  2,400  fr.,  dont  le  cent-vingtième  est  de  20  fr.  qu'il 
faut  multiplier  par  dix  ans  pendant  lesquels  il  a  subi  la  retenue,  ci.  200 fr. 
La  pension  ainsi  fixée  sera  augmentée  d'un  trentième  de  cette  somme  pour 
chacune  des  années  liquidées.  Or,  le  trentième  de  200  est  6  fr.  60,  qui  mul- 
tipliés par  dix,  donnent  66  fr.  Cette  somme  ajoutée  aux  200  fr.  fait  un  total 
de  266  fr.  — •  Le  projet  primitif  leur  accordait  un  soixantième  par  année  des 
services  pendant  lesquels  ils  avaient  subi  retenue.  Dans  l'espèce  précitée , 
pour  une  somme  de  2,400  fr.,  le  soixantième  étant  de  40  fr.,  le  montant  de 
la  pension  aurait,  pour  dix  ans,  atteint  la  somme  de  400  fr.,  chiffre  dispro- 
portionné avec  le  montant  des  versements;  car  pour  dix  ans  ce  fonctionnaire 
n*avait  pas  versé  plus  de  1,200  fr. 

B.  -  VÎT.  21 
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I.  Les  magistrats  nommés  avant  le  1*'  janvier  1854,  et 
mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  !*'  mars  1852,  ont  droit 
à  une  pension  s'ils  comptent  quinze  ans  de  services ,  tandis  que 
d'après  l'article  11,  pour  les  magistrats  nommés  postérieurement 
au  décret  du  1"  mars  18S2,  le  droit  à  pension  n'est  ouvert  qu'a- 
près vingt  années  de  services. 

801.  Quoique  la  pension  soit  un  droit,  lorsque  certaines 
conditions  sont  réalisées,  cependant  l'article  19  porte  «  qu'au- 
cune pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonctionnaire  aura 
préalablement  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par 
le  ministre  au  département  duquel  il  ressortit.  »  Elle  ne  constitue 
donc  un  droit  que  dans  le  cas  oii  la  mise  à  la  retraite  est  or- 
donnée. Si  le  ministre  refusait  de  l'ordonner,  il  n'y  aurait  pa^ 
lieu  à  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  car  cette  question  inté- 
resse les  besoins  du  service  que  dirige  le  ministre  compétent, 
et  il  est  impossible  d'établir  sur  ce  point  un  débat  contentieux. 
Le  droit  à  pension  est  encore  limité  par  l'étendue  du  crédit  qui 
est  destiné  à  ce  service.  D'après  l'article  20,  en  efifet,  il  ne  peut 
être  accordé  de  pension  que  dans  la  limite  des  extinctions  réali- 
sées sur  les  pensions  inscrites  *. 

Celui  qui  n'obtiendrait  pas  sa  mise  à  la  retraite  ne  pourrait  pas 
forcer  la  main  au  ministre  en  donnant  sa  démission.  Car  la 
démission'  est,  au  contraire,  une  des  causes  qui  font  perdre  le 
droit  à  pension,  comme  la  destitution  ou  révocation  (art.  27  de 
la  loi).  Dans  les  cas  de  démission ,  de  destitution  ou  de  révoca- 
tion, si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité,  les  premiers  ser- 
vices lui  sont  comptés. 

Sont  également  déchus  de  leurs  droits  à  pension  : 

1**  Le  comptable  convaincu  de  détournement  pour  déficit ,  ou 
le  fonctionnaire  condamné  pour  malversation  ; 

*  Sous  ce  rapport  les  pensions  civiles  diffèrent  des  pensions  militaires. 
Quand  les  militaires  réunissent  les  conditions,  leur  demande  ne  peut  pas  être 
repoussée,  Dareste,  Code  des  pensions  civiles,  p.  67. 

*  Le  Conseil  d'État  a  fait  une  application  sévère  de  la  disposition  qui  fait 
perdre  le  droit  par  démission ,  à  un  juge  de  paix  qui,  ayant  le  temps  de 
services  exigé  par  la  loi  des  pensions,  s'était  démis  pour  faire  nommer  son 
fils.  Arr.  du  2  septembre  1862,  Descrimes, 
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2""  Le  fonctionnaire  convaincu  de  s'être  démis  de  sa  place  à 
prix  d'argent; 

3*  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
(art.  27,  derniers  paragraphes). 

SOS.  Quoique  le  droit  à  pension  résulte  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  la  retraite  est  considérée  comme  une  ressource 
destinée  à  remplacer  le  traitement  que  le  fonctionnaire  ne  peut 
plus  recevoir  lorsque  l'âge  l'oblige  à  quitter  ses  fonctions.  Il 
pourrait  se  faire  cependant  qu'après  avoir  obtenu  la  liquidation 
de  sa  pension ,  un  employé  acceptât  un  autre  emploi.  Lui  se- 
ra-t-il  permis  de  cumuler  sa  pension  avec  son  traitement  d'ac- 
tivité? L'article  28  de  la  loi  a  résolu  de  la  manière  suivante  la 
question  du  cumul  : 

«  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même 
service,  le  paiement  de  sa  pension  est  suspendu.  Lorsqu'il  est 
remis  en  activité  dans  un  service  différent ,  il  ne  peut  cumuler 
sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  1,500 
francs.  —  Après  la  cessation  de  ses  fonctions ,  il  peut  rentrer  en 
jouissance  de  son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  ser- 
vices. » 

SOS.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  pensions  et 
traitements  payés  par  l'État.  Ainsi  le  fonctionnaire  qui  aurait 
servi  pendant  trente  ans  dans  les  services  communaux,  ou  dé- 
partementaux et,  par  conséquent,  acquis  droit  à  pension  sur  la 
caisse  de  la  commune  ou  du  département,  pourrait  occuper  une 
fonction  rétribuée  par  l'État  sans  subir  la  disposition  relative  au 
cumul  * 


^  C'est  la  doctriae  que  nous  avons  soutenue  dans  un  arlicle  publié  par  la 
Revue  ct'iiiqus  (Uv.  d*août  1867,  t.  XXXI*,  p.  432).  Le  décret  du  13  mars 
1848  et  la  loi  du  12  août  suivant  prohibaient  le  cumul,  que  les  traitements 
et  pensions  fussent  payables  sur  les  fonds  de  TÉtat  ou  sur  ceux  des  commu- 
nes. Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'article  27 -de  la  loi  de  finances 
du  8  juillet  1852.  De  son  côté ,  l'article  28  de  la  loi  générale  sur  les  pensions 
civiles  ne  s'est  pas  occupée  de  celles  qui  sont  payables  par  les  départements 
ou  par  les  communes.  Avant  1848,  la  matière  du  cumul  avait  été  régie  suc- 
cessivement par  la  loi  du  25  mars  1817,  article  27;  puis  par  l'article  13  de 
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804.  Quant  aux  pensions  pour  des  services  multiples,  elles 
peuvent  être  cumulées  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  services  pré- 
sentées pour  la  liquidation  (art.  31,  §  1").  Cette  limite  n'est 
même  pas  applicable  à  certaines  pensions  qui  ont  été  formelle- 
ment dispensées  du  cumul  par  des  dispositions  spéciales  (art. 
31,  §2)^ 

la  loi  du  15  mai  1818.  Or  le  texte  de  ces  lois  ne  contenait  aucune  disposition 
de  laquelle  on  pût  induire  que  la  prohibition  du  cumul  s'étendît  aux  pensions 
payables  sur  fonds  communaux.  La  jurisprudence  avait  même  décidé  que 
les  dispositions  précitées  ne  s'appliquaient  ni  aux  pensions  sur  fonds  de  re- 
tenue ,  ni  aux  pensions  et  traitements  payés  par  les  départements  et  les  com- 
munes. Elles  n'étaient  relatives  qu'aux  pensions  payées  par  l'État.  G.  d'Ét.» 
17  mai  1826,  Laffon  de  Ladebat  et  17  avril  1834,  Préfet  de  la  Seine,  —  L'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  9  juin  1853  étend  la  prohibition  du  cumul  aux  retraites 
des  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  soumis  à  la  retenue.  Oareste ,  Code 
des  pensions  civiles,  1^  édit.,  p.  82. 

*  Peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité  : 

10  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires  et  celles  des  chevaliers  de  Malte ,  pourvu  que  la  pen- 
sion et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  2,500  fr.  ; 

2<>  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  Tins- 
truction  publique ,  à  la  bibliothèque  nationale  à  l'observatoire  et  au  bureau 
des  longitudes ,  peuvent  se  cumuler,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitenneat 
ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  6,000  fr.  (loi  du  15  mai  1818,  art.  12}. 

Sont  dispensés  des  lois  prohibitives  du  cumul  : 

i^  Les  pensions  et  traitements  de  toute  nature  qui  réunis  n'excèdent  pas 
1,500  fr.  (L.  du  9  juin  1853,  art.  28)  ; 

2**  Les  pensions  des  grands-croix,  commandeurs  et  chevaliers  de  Sainl- 
Louis  (L.  du  14  juillet  1819,  art.  7)  ; 

3<*  Les  pensions  des  combattants  de  juillet  1830  (L.  du  13  déc.  1830); 

4<>  Les  pensions  accordées  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  (L.  du  26  avril 
1833,  art.  2); 

5**  Les  pensions  accordées  aux  gardes  nationaux  ou  parents  des  gardes 
nationaux  (L.  du  21  avril  1833)  ; 

6<»  Les  pensions  accordées  aux  donataires  français  dépossédés  de  leurs  do- 
tations situées  en  pays  étrangers  (L.  du  26  juillet  1821,  art.  6)  ; 

70  Les  pensions  accordées  aux  victimes  ou  aux  parents  des  victimes  de 
l'attentat  de  Fieschi  (L.  du  4  septembre  1835,  art.  2)  ; 

%^  Les  pensions  des  officiers  et  sous-of&ciers  peuvent  être  cumulées  avec 
les  traitements  qu'ils  reçoivent  comme  employés  des  palais  nationaux  (d6cr. 
des  24  mars-3  avril  1852;. 
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Les  pensionnaires  doivent  déclarer  au  notaire  qui  dresse 
le  certificat  de  vie  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  d'acti- 
vité ou,  pour  les  cas  où  le  cumul  est  autorisé,  quel  est  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent.  Ceux  qui  par  de  fausses  déclarations , 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpent  plusieurs  pensions 
ou  en  cumulent  une  indûment  avec  un  traitement  d'activité  sont 
rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  et  poursuivis  en  restitution 
des  sommes  irrégulièrement  perçues  (L.  du  15  mai  1818, 
art.  15). 

soft.  La  demande  tendant  à  la  liquidation  de  la  pension  doit 

être  remise  par  la  partie,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  le 

délai  de  cinq  ans.  Ce  déled  court  pour  le  fonctionnaire  lui-même 

du  jour  où  il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite , 

et  s'il  a  été  autorisé  à  continuer  son  service  nonobstant  sa  mise 

à  la  retraite ,  du  jour  où  il  cesse  ses  fonctions.  A  l'égard  de  la 

veuve,  c'est  le  décès  du  mari  qui  est  le  point  de  départ  du  délai 

de  cinq  années.  Pour  les  orphelins ,  le  délai  court  du  décès  du 

père  ou  de  celui  de  la  mère  (art.  22,  loi  du  9  juin  1853)*.  La 

demande  est  adressée,  avec  les  pièces  à  l'appui',  au  ministre 

flans  le  département  duquel  l'employé  a  servi.  Le  projet  de 

liquidation  est  soumis  au  ministre  des  finances  et,  avec  l'avis  de 

ce  dernier,  transmis  au  Conseil  d'État  qui  révise  la  liquidation - 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 

compétent  qui  le  contre-signe  avec  le  ministre  des  finances;  il 

est  inséré  nxx  Bulletin  des  lois  (art.  24  de  la  loi  du  9  juin  1853). 

Le  décret  peut  être  attaqué  au  contentieux  par  la  partie  qui  se 

^  Avant  i 853, les  lois  et  rôglements  ne  fixaient  aucun  délai  pour  la  de- 
mande de  liquidation ,  et  on  concluait  de  leur  silence  que  cette  action  n'était 
prescrite  que  par  le  laps  de  trente  ans.  —  La  loi  nouvelle  applique  le  délai 
que  la  loi  de  finances  du  17  avril  1833,  art.  6,  avait  adopté  pour  les  pensions 
militaires.  La  date  de  la  remise  de  la  demande  est  constatée  par  Tinscription 
sur  un  registre  spécial  qui  est  tenu  dans  chaque  ministère  et  par  un  bulletin 
de  cette  inscription ,  qui  est  remis  à  la  partie  intéressée  (art.  42  du  décret 
réglementaire  du  9  novembre  1 853). 

*  Article  46  du  décret  du  9  novembre  1833  sur  le  certificat  de  w  et  la  ré- 
munération des  notaires  pour  cette  espèce  d'actes.  —  La  loi  du  17  mars 
1875,  art.  4,  prescrit  que  les  infirmités  seront  Tobjet  d'une  vérification  par 
trois  médecins  nommés  par  le  ministre  et  assermentés. 
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prétendrait  lésée;  car  la  pension  est  un  droit  acquis  aux  per- 
sonnes qui  remplissent  les  conditions  légales  pour  Tobtenir- 
Une  fausse  liquidation  constitue  donc  une  atteinte  aux  droits  du 
fonctionnaire,  ce  qui  sufBt  pour  ouvrir  le  recours  par  la  voie 
contentieuse.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  notification  du  décret.  La  notification  résulte 
de  la  remise  du  brevet;  il  a  été  jugé  que  des  lettres  portant  invir 
tation  à  retirer  le  certificat  d'inscription  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi*. 

808.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement'  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire; celle  du  secours  aux  orphelins,  du  lendemain  du  décès 
du  fonctionnaire  ou  du  décès  de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  y  avoir  lieu  à  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages 
antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au  Bull^in  des  lois  du  décret 
de  concession  (art.  25,  loi  du  9  juin  1853). 

Les  pensions  sont  incessibles.  Elles  ne  sont  saisissables  que 
pour  partie,  savoir  :  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
débet  envers  l'État,  et  pour  les  créances  privilégées  aux  termes 
de  l'article  2101  C.  Civ.;  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  pour 
les  dettes  alimentaires  qui  résultent  des  articles  203,  205,  206, 
207  et  214  C.  Civ.  (art.  26,  loi  du  9  juin  1853). 

Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre; 
(1"  mars,  1"  juin,  1*'  septembre  et  1"  décembre  d'après  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  12  août  1876).  Ils  sont  rayés,  des  livres  du 
Trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation ,  sans  que  leur  réta- 
blissement donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à 
la  réclamation.  —  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pcis  pro- 
duit la  justification  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivrou*' 
la  date  du  décès  de  leur  auteur  (art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853 
et  art.  32,  33  et  35  du  décret  du  9  novembre  1853). 

^  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  17  août  1866,  Lausse, 

'  Le  fonctioDuaire  élu  député  qui  faitliquider  sa  retraite  par  applicatio:^ 
de  Tarticie  10  de  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875  n*a  droit  aux  arran- 
ges qu'à  partir  du  jour  où  il  a  pu  demander  la  liquidation,  c'est-À-dire  àî 
l'expiration  de  son  mandat.  Gons.  d'Ét.,  4  avril  1879  (D.  P.  1879  II£,  1%\. 
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S09.  Pensions  militaires.  —  Armée  de  terre —  La 

loi  du  il  avril  1834  qui  est  encore  fondamentale  en  matière  de 
pensions  pour  Tarmée  de  terre,  régissait  tous  les  militaires  aussi 
bien  les  ofQciers  que  les  sous-ofQciers  et  soldats.  Elle  a  été  mo- 
diSée  par  plusieurs  lois  postérieures  qui  ont  établi  des  condi- 
tions différentes  pour  les  officiers  et  pour  les  sous-officiers  ou 
soldats.  Cette  distinction  a  été  introduite  par  bienveillance  pour 
ces  derniers;  les  lois  qui  Tout  établie  accordaient  aux  sous- 
officiers  et  soldats  des  améliorations  dont  les  officiers  n'étaient 
pas  appelés  à  profiter.  La  séparation  était  nécessaire,  car  il  n'y 
avait  pas  lieu,  Tidentité  de  motifs  faisant  défaut,  d'étendre 
aux  officiers  ce  qui  était  fait  pour  les  soldats. 

C'est  en  1855 ,  dans  la  loi  du  26  avril  sur  la  dotation  de  Var^ 
mée,  (jue  nous  trouvons,  pour  la  première  fois,  cette  distinction 
au  point  de  vue  des  conditions  pour  la  retraite.  L'article  19  de 
cette  loi  accordait  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  deux  avantages  :  1*  une  augmentation  du  minimum  et 
du  maximum  de  la  pension,  augmentation  qui  était  fixée  à  165 
fr.  ;  2°  une  réduction  du  temps  de  service  exigé  pour  l'acquisi- 
tion de  la  pension  d'ancienneté.  Au  lieu  de  trente  ans  que  la  loi 
du  11  avril  1831  fixait  pour  tous  les  militaires  et  qui  conti- 
nuaient à  être ,  comme  par  le  passé ,  exigés  pour  les  officiers , 
vingt-cinq  ans  de  services  effectifs  suffisaient,  à  l'avenir,  pour 
les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats. 

Les  officiers  cependant  ne  furent  pas  oubliés  et  une  loi  du  25 
juin  1861  leur  accorda  des  augmentations  de  retraite  par  un 
remaniement,  des  tableaux  qui  fixaient  le  minimum  et  le  maxi- 
mum pour  les  différents  grades.  Cette  amélioration  correspon- 
dait à  l'augmentation  de  165  fr.  que  la  loi  du  26  avril  1855 
avait  donnée  aux  sous-officiers  et  soldats.  Mais  la  loi  sur 
la  retraite  des  officiers  maintint  en  principe  la  durée  des 
services  à  trente  ans  et  n'abaissa  le  minimum  à  vingt-cinq 
que  pour  les  officiers  mis  en  non  activité  pour  infirmités 
temporaires. 

La  distinction  a  été  maintenue  depuis  la  réorganisation  de 
Tannée  à  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande.  Une  loi  du 
22  juin  1878  a  réglé  la  pension  des  officiers,  et  celle  dessous- 
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officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats,  a  été  l'objet  de  la  loi 
du  18  août  1879.  —  Mais  bien  qu'elles  diffèrent  par  les  condi- 
tions spéciales  écrites  dans  ces  dispositions,  les  pensions  des 
deux  catégories  ont  des  règles  communes  qui  sont  écrites  dans 
la  loi  du  11  avril  1831  ;  car  cette  loi,  autrefois  unique,  n'a  été 
modifiée  par  les  lois  dont  nous  venons  de  citer  les  dates  que 
partiellement  et  elle  continue  à  être  en  vigueur,  pour  tous  les 
militaires,  dans  ses  dispositions,  que  cette  abrogation  partielle 
n'a  pas  touchées. 

80S.  Après  trente  ans  de  services  effectifs  les  officiers,  et 
après  vingt-cinq  ans  les  sous-ofBciers ,  brigadiers ,  caporaux  et 
soldats  ont  droit  au  minimum  de  la  pension  de  retraite.  Les 
premiers  ont  droit  à  leur  maximum  à  cinquante  ans  de  services 
et  les  seconds  à  quarante-cinq  ans ,  campagnes  comprises  dans 
les  deux  cas.  Entre  le  maximum  et  le  minimum ,  la  différence 
est  représentée  par  une  somme  qui  est  divisée  en  vingtièmes  et 
chaque  année  de  service  ou  chaque  campagne  en  sus  des  trente 
ou  vingt-cinq  donne  droit  à  un  vingtième  (Loi  du  1!  avril  1831 
et  loi  du  18  août  1879,  art,  5).  Le  temps  nécessaire  pour  faire 
acquérir  le  droit  à  pension  court  à  partir  de  l'âge  où  la  loi  per- 
met l'engagement  volontaire  (Loi  du  11  avril  1831 ,  art,  2). 
Les  services  dans  l'armée  de  terre  ne  sont  pas  les  seuls  admis. 
D'abord  pour  les  marins  qui  ont  été  incorporés ,  leurs  services 
antérieurs  à  l'incorporation  sont  comptés  d'après  la  loi  qui  ré^t 
l'armée  de  mer  (art.  3)  et  les  services  civils  môme,  sont  comp- 
tés ,  mais  à  la  condition  que  les  services  militaires  aient  duré 
vingt  ans. 

SOB.  Les  services  qui  font  acquérir  le  droit  à  pension  doi- 
vent être  effectifs;  mais  pour  les  augmentations  par  année  de 
service  en  sus ,  après  trente  ou  vingt-cinq  ans ,  la  loi  permet 
de  compter  les  années  de  campagne  pour  un  temps  plus  long  que 
leur  durée  réelle.  D'après  l'article  7  de  la  loi  du  11  avril  1831^ 
on  doit  compter,  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  durée  effective,  le 
service  militaire  qui  aura  été  fait  : 

1*  Sur  le  pied  de  guerre; 

2''  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  pays  étranger  en  temps 
(le  paix  ou  de  guerre  ; 
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3*  A  bord  pour  les  troupes  embarquées  en  temps  de  guerre 
maritime  ; 

4*  Hors  d'Europe  en  temps  de  paix  pour  les  militaires  envoyés 
d'Europe. 

Le  même  service ,  en  temps  de  guerre,  leur  est  compté  pour 
le  double  en  sus  de  la  durée  effective.  On  compte  de  la  même 
manière  le  temps  passé  en  captivité  chez  Tennemi  comme  pri- 
sonnier de  guerre. 

Le  même  article  permet  de  compter  pour  moitié  en  sus  seu- 
lement les  services  suivants  : 

!•  Le  service  militaire  sur  la  côte  en  temps  de  guerre  mari- 
time; 

2*  Le  service  militaire  à  bord ,  pour  les  troupes  embarquées 
en  temps  de  paix. 

La  loi  pousse  la  faveur  de  cette  supputation  jusqu'à  disposer 
que  chaque  période  dont  la  durée  aura  été  moindre  de  douze 
mois  sera  comptée  pour  une  année  entière  (art.  8  de  la  loi  du  11 
avril  1831). 

Le  tableau  des  pensions  suivant  les  grades  a  été  remanié,  et 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  18  août  1879  présente  des  aug- 
mentations sensibles  sur  ceux  de  1831  et  de  1861.  La  loi  a 
abrogé  la  disposition  des  lois  précédentes  d'après  laquelle  la 
pension  de  retraite  ne  pouvait  jamais  dépasser  le  chiffre  du 
traitement  d'activité  dans  le  cadre  de  réserve  (art.  4  de  la  loi  du 
22  juin  1878).  L'appât  d'une  retraite  plus  élevée  que  le  traite- 
ment devait  inévitablement  affaiblir  le  cadre  de  réserve;  elle  ne 
l'a  cependant  pas  supprimé,  car  il  est  des  ofQciers  généraux  qui 
préfèrent  la  prolongation  de  leur  activité  à  l'avantage  pécuniaire 
que  leur  donnerait  la  retraite.  Pour  corriger  l'affaiblissement  du 
cadre  de  réserve,  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  1878  a  dis- 
posé que,  pendant  cinq  ans,  les  ofQciers  de  tous  grades  admis 
à  la  retraite ,  seraient  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
qui  pourrait  leur  donner  un  emploi  de  leur  grade  comme  officiers 
de  réserve  ou  même  un  emploi  dans  un  grade  supérieur  dans 
Taroiée  territoriale. 

8:tO.  Une  autre  faveur  était  accordée  par  la  loi  du  11  avril 
1831 ,  art.  11,  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  capo- 
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raux  comptant  douze  aas  accomplis  dans  leur  grade.  Leur  pen- 
sion de  retraite  était  augmentée  d*un  cinquième  en  sus ,  et  ce 
bénéfice  profitait  même  aux  ofBciers,  sous-ofQciers ,  brigadiers 
et  caporaux,  ayant  droit  au  maximum  de  la  pension.  —  La  même 
augmentation  était  accordée  aux  gendarmes  comptant  douze 
années  de  services  dans  la  gendarmerie  (art.  11 ,  §  ult.).  Mais 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  22  juin  1878,  art.  5, 
en  ce  qui  concerne  les  ofQciers,  et  maintenue  pour  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  brigadiers  de  toutes  armes  par  la  loi  du 
18  août  1879,  art.  8.  Elle  est  encore  en  vigueur  aussi  pour  les 
gendarmes  qui  ont  douze  ans  de  service  dans  la  gendarmerie. 

Si.!..  Les  blessures  donnent  droit  à  une  pension  exception- 
nelle lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  provien- 
nent de  faits  de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commandé.  Le  droit  à  une  pension  est  aussi  attaché  aux  infir- 
mités graves  et  incurables  si  elles  ont  été  contractées  par  suite* 
des  dangers  ou  fatigues  du  service  militaire  (art.  12  de  la  loi  du 
H  avril  1831,  et  art.  9  de  la  loi  du  18  août  1879). 

Le  droit  à  pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  est 
immédiatement  ouvert  si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  Tampu- 
tation  et  la  perte  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Dans  les  cas 
moins  graves ,  le  droit  à  pension  pour  blessures  ou  infirmités 
n'est  ouvert  que  dans  les  circonstances  suivantes  :  1"*  pour  les 
officiers  si  les  blessures  ou  les  infirmités  les  mettent  hors  d^état 
de  rester  en  activité  et  leur  ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer  ulté- 
rieurement; 2*  pour  les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et 
soldats,  lorsque  les  blessures  ou  infirmités  les  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  et  de  pourvoir  à  leur  subsistimce 
(art.  13  et  14  de  la  loi  du  11  avrU  1831). 

Quant  au  chiffre  de  la  pension,  en  cas  de  blessures  et  d'infir- 

^  Un  officier  mis  à  la  retraite  A  raison  des  infirmités  résultant  du  séjour 
qu'il  a  été  obligé  de  faire ,  en  qualité  de  lieutenant  d*habiilement ,  dans  des 
locaux  humides  et  malsains  affectés  aux  magasins  d'habillement  de  son  ré- 
giment a  droit  au  bénéfice  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  11  avril  1831.  La  pension 
doit  être  liquidée  pour  infirmités  graves  et  incurables  contractées  par  suite 
de  fatigues  ou  dangers  du  service  militaire.  Gons.  d'Ét.,  13  avril  1881  (D.  P. 
1882,  Table,  col.  318). 
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mités,  plusieurs  distinctions  sont  à  faire.  S'il  y  a  cécité,  ampu- 
tation ou  perte  absolue  de  deux  membres ,  la  pension  est  dé- 
terminée par  un  tableau  spécial  annexé  à  la  loi.  Celles  qui  occa- 
sionnent la  perte  absolue  de  Tusage  d'un  membre  ou  qui  y  sont 
reconnues  équivalentes,  donnent  droit  au  minimnm  de  la  pen- 
sion pour  ancienneté,  et  les  années  de  services  sont  ensuite 
comptées  pour  Taugmentation  à  raison  d'un  vingtième  par  année 
de  services  effectifs  et  de  campagnes.  Si  les  militaires  sont  at- 
.  teints  de  blessures  ou  d'in6rmités  moins  graves  (art.  14  de  la 
loi),  leur  pension  est  aussi  du  minimum  fixé  pour  Tancienneté  ; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  par  chaque  année  de  ser- 
vices, à  moins  que-les  militaires  ne  comptassent  plus  de  trente 
ajis  de  services,  campagnes  comprises.  En  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  à  augmentation  par  chaque  année  de  services  au-dessus  de 
trente  ans.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  trente  ans  de 
services  effectifs;  car  si  cette  condition  était  remplie ,  il  y  aurait 
lieu  a  la  pension  normale  pour  ancienneté.  Les  trente  ans  dont 
parle  l'article  17  sont  formés  au  moyen  des  années  qui  comp- 
tent double  ou  triple,  conformément  aux  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
11  avril  1831. 

La  pension  pour  blessures  ou  infirmités  est  réglée  sur  le  grade 
qu'occupait  le  militaire  au  moment  où  il  les  a  reçues  ou  con- 
tractées*. 

Si. S.  Les  veuves  de  militaires  ont  droit  à  une  pension  via- 
gère dans  les  circonstances  suivantes  : 

l""  Lorsque  leurs  maris  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille 
ou  dans  un  service  commandé  ; 

2^  Lorsque  leurs  maris  ont  péri  à  l'armée  ou  hors  d'Europe, 
si  leur  mort  a  été  causée  par  des  événements  de  guerre  ou  pcw 
des  maladies  endémiques  et  contagieuses  aux  influences  des- 

^  Le  ministre  n'est  pas  tenu  de  soumettre  toutes  les  demandes  de  pensions 
pour  infirmités  aux  formes  d'instructions  spéciales  aux  pensions  exception- 
nelles pour  infirmités.  Mais  si  devant  le  Conseil  d'État  l'ayant-droit  produit 
des  allégations  pertinentes  et  admissibles,  il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'État, 
avant  de  statuer  au  fond,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'examen  de  la  par- 
tie et  que  les  infirmités  seront  constatées  suivant  les  formes  de  l'ordonnance 
du  2  juillet  1831.  Cons.  d'Et.,  13  avril  1881  (D.  P.  1882,  III,  76>. 
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quelles  ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  leurs  services; 

3*  Lorsque  la  mort  du  mari  a  été  causée  par  des  blessures 
reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  dans  un  service  com- 
mandé, pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures*; 

4*  Lorsque  le  mari  est  mort  en  jouissance  d'une  pension  de  re- 
traite ou  avec  les  conditions  de  services  qui  donnent  droit  à 
pension. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  suffit  pas  que  le  marifi^  ait  été 
contracté  avant  le  décès;  la  loi  exige  qu'il  ait  eu  lieu  deux  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement.  Si  cependant 
il  y  avait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage,  le  délai 
de  deux  ans  ne  serait  pas  nécessaire ,  et  il  suffirait  que  le  ma- 
riage fût  antérieur  à  la  cessation  de  Tactivité  ou  du  traitement 
(art.  19  de  la  loi  du  11  avril  1831). 

S  ta.  On  s'est  demandé  si  la  condition  de  la  loi  est  remplie 
lorsque  le  mariage  a  été  contracté  moins  de  deux  ans  avant  le 
décret  qui  fait  passer  les  officiers  généraux  dans  le  cadre  de 
réserve.  Le  cadre  de  réserve  doit-il  être  assimilé  à  la  mise  en 
non-activité?  Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  du  traitement  et  des 
promotions  dans  la  Légion  d'honneur,  l'officier  général  qui  passe 
dans  le  cadre  de  réserve  est  traité  comme  s'il  était  en  non-acti- 
vité. Mais  de  cette  assimilation  à  deux  points  de  vue,  il  ne  résulte 
pas  que  la  réserve  soit  pour  les  officiers  généraux  une  cessation 
d'activité.  Lorsque  ce  cadre  a  été  créé,  on  l'a  considéré,  au  con- 
traire, comme  une  sous-division  de  l'activité.  La  preuve,  c'est 
qu'en  temps  de  guerre  un  officier  général  peut  être  pris  dans  le 
cadre  de  réserve  pour  commander  à  l'intérieur.  Cette  doctrine 
est  exposée  formellement  dans  le  rapport  de  la  loi  du  22  juin 
1839*.  Si  les  officiers  généraux  dans  le  cadre  de  réserve  sont 
assimilés  aux  officiers  généraux  en  non-activité  au  point  de  vue 

<  D*après  l'ordonnance  du  2  juillet  4831  la  veuve  n'a  pas  droit  à  pension 
si  le  mari  est  mort  plus  d'un  an  après  sa  blessure;  mais  cette  disposition 
n'est  faite  que  pour  la  veuve  dont  le  mari  est  décédé  sans  avoir  obtenu  pen- 
sion. La  môme  restriction  ne  s'appliquerait  pas  à  la  veuve  dont  le  mari  au- 
rait de  son  vivant  touché  une  pension  pour  infirmités.  Cons.  d'Ét.,  23  avril 
1880(D.  P.  4880,  m,  53). 

>  MonUeur  de  1839,  p.  4055. 
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du  traitement  et  des  promotions  dans  la  Légion  d'honneur,  cela 
résulte  de  dispositions  spéciales  et  formelles ,  et  on  n*en  peut 
pas  conclure  que ,  par  sa  nature  et  en  principe ,  la  réserve  soit 
assimilable  à  la  non-activité  '. 

81.4.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve  n'a  pas  droit 
à  pension ,  et  les  enfants  sont  considérés  comme  orphelins  (art. 
20).  Cette  disposition  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  la  sépa- 
ration de  corps  prononcée  sur  la  demande  de  la  femme  et  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  elle;  mais  la  question 
avait  été  tranchée  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juin  1861 ,  aux 
termes  duquel  le  droit  à  pension  n'était  perdu  pour  la  veuve 
que  si  la  séparation  a  été  prononcée  contre  elle. 

Les  orphelins  mineurs  ont  également  droit  à  un  secours  après 
le  décès  ou  la  déchéance  de  la  mère ,  si  le  père  est  mort  le 
premier,  et  après  la  mort  du  père  lorsque  la  mère  est  prédé- 
cédée.  Ce  secours  est  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait 
obtenue  (art.  21).  Or,  d'après  l'article  22,  la  pension  de  la 
veuve  était  égale  au  quart  du  maximum  de  la  pension  affectée 
au  grade  dont  le  mari  était  titulaire  au  moment  de  son  décès, 
quelle  qu'eût  été  la  durée  du  service  dans  ce  grade.  Mais  cette 
proportion  a  été  successivement  élevée  du  quart  au  tiers  par  la 
loi  du  20  juin  1878  et,  pour  les  veuves  ou  orphelins  des  sous- 
ofQciers ,  brigadiers ,  caporaux  ou  soldats ,  du  tiers  a  la  moitié 
par  la  loi  du  18  août  1879,  article  14.  La  proportion  est  même 
pour  les  veuves  ou  orphelins  des  sous-officiers  et  soldats,  des 
trois  quarts  du  maximum  si  le  mari  a  péri  sur  le  champ  de  ba- 
taille ou  à  l'armée  par  suite  d'événements  de  guerre  (art.  15). 
La  pension  des  veuves  des  maréchaux  de  France  est  de  6,000  fr. 
et  celle  des  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux,  soldats  et  ou- 
vriers ne  peut  pas  être  moindre  de  300  fr.  —  Le  secours  est 

«  Loi  du  28  mai  1853 ,  décret  du  15  juillet  1853  et  avis  du  15  février  1862. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  mariage  contracté  moins  de  deux  ans  avant 
le  passage  dans  le  cadre  de  réserve  mais  plus  de  deux  ans  avant  la  cessa- 
tion de  l'activité  donnait  à  la  veuve  le  droit  à  pension,  les  autres  conditions 
étant  d^ailleurs  remplies.  Arr.  31  août  1863,  veuve  de  l'amiral  Casy,  —  V. 
les  conclusions  de  M.  L'Hôpital,  commissaire  du  Gouvernement  (Lebon,  1863, 
p.  711). 
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partagé  entre  les  orphelins  ayant  moins  de  vingt  et  un  aos,  et 
s'éteint  à  mesure  qu'ils  atteignent  leur  majorité,  les  parts  lais- 
sées vacantes  profitant  aux  survivants  (art.  21). 

815.  Les  pensions  militaires  sont  personnelles  et  viagères. 
Elles  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  —  Les 
parties  doivent  se  pourvoir  contre  la  liquidation  par  laquelle 
elles  se  prétendent  lésées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  premier  paiement  d'arrérages.  Encore  faut-il  qu'en  ce  cas 
les  bases  de  la  liquidation  aient  été  préalablement  notifiées  (art. 
23).  —  Les  arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables,  si  ce 
n'est  pour  débet  envers  l'État  et  pour  aliments  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  203  et  205  du  C.  civ.  La  saisie  peut  être 
faite  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  pour  débet  envers  l'État 
et  du  tiers  pour  aliment  (art.  28). 

Le  droit  à  la  jouissance  ou  à  l'obtention  d'une  pension  est 
suspendu  dans  les  cas  suivants  :  l"*  par  la  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine; 
2*  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français* , 
pendant  la  durée  de  cette  privation  ;  3**  par  la  résidence  hors 
de  France",  sans  l'autorisation  par  décret,  lorsque  le  titulaire  de 
la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Français  (art.  26). 

Il  est  naturel  que  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français 
fassent  perdre  le  droit  à  pension  militaire,  puisqu'il  faut  être  Français  pour 
faire  partie  de  Tarmée.  Pour  les  pensions  civiles ,  V.  suprà,  p.  31  i,  n*  278^ 
note  I,  t.  VIL 

'  La  résidence  sans  autorisation  hors  de  France  produirait  cet  effet  alors 
môme  qu'elle  serait  la  conséquence  d'une  condamnation  par  contumace , 
alors  môme  que  cette  condamnation  aurait  été  plus  tard  effacée  par  une  am- 
nistie. L'amnistie,  en  effet,  ne  peut  détruire  que  les  incapacités  légales  ou  con- 
séquences de  droit  de  la  condamnation  ;  elle  ne  peut  pas  :  infectum  reddere 
quodfactum  est.  Le  séjour  à  l'étranger  sans  autorisation  est  un  fait  que  la 
loi  d'amnistie  ne  peut  pas  abolir  et,  par  conséquent,  les  effets  qu'y  attache 
la  loi  de  1831  subsistent  nonobstant  l'amnistie.  Gons.  d'Ét.,7mai  1880  (D. 
P.  1881 ,  III,  7-8).  La  condamnation  est  abolie  par  l'amnistie ,  mais  la  perto 
de  la  pension  n'est  pas  l'effet  de  la  condamnation  ;  elle  est  attachée  à  la  ré- 
sidence à  l'étranger  sans  l'autorisation. 

La  dégradation  militaire  entraîne  de  plein  droit  la  privation  de  l'état  d'of. 
ficier  et  la  déchéance  de  tout  droit  à  pension.  Le  décret  qui  accorde  une  cozd- 
mutation  de  peine  après  que   le  jugement  est  devenu  définitif,  ne  peut 
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La  demande  de  liquidation  doit ,  à  peine  de  déchéance ,  être 
fonnée  par  Tayant-droit  dans  les  cinq  années  qui  suivent  la  ra- 
diation du  contrôle  d'activité  (art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1833). 
Cette  disposition  est  absolue  et  la  jurisprudence  en  fait  l'appli- 
cation avec  la  plus  grande  rigueur.  Ainsi  elle  n'a  même  pas 
admis  l'exception  en  faveur  d'un  militaire  dont  le  droit  à  pen- 
sion n'était  pas  reconnu  pendant  la  période  de  cinq  ans,  la  juris- 
prudence ne  s'étant  fixée  qu'à  la  fin  de  la  période  ou  après  son 
expiration  *.  D'un  autre  côté,  il  faut,  selon  une  ordonnance  du 
2  juillet  1831 ,  que  le  militaire  forme  sa  demande  de  pension 
avant  sa  libération  du  service  militaire*.  Ainsi  la  loi  et  les 
règlements  veulent  qu'il  fasse  sa  demande  de  pension  avant  sa 
libération  et  sa  demande  de  liquidation  dans  les  cinq  années 
qui  suivent  sa  radiation  des  contrôles. 

D'après  la  loi  du  17  avril  1833 ,  article  4,  le  rappel  d'arréra- 
ges n'est  pas  permis,  en  matière  de  pensions  militaires,  pour 
une  durée  de  plus  de  trois  ans.  Cependant  il  y  aurait ,  par  ex- 
ception, lieu  à  rappel  d'arrérages  pour  un  temps  plus  long  si 
des  circonstances  extraordinaires  et  des  obstacles  insurmon- 
tables avaient  empêché  la  réclamation  en  temps  utile.  Ainsi  la 
veuve  d'un  militaire  absent  ne  serait  pas  atteinte  par  cette  dé- 
chéance si  elle  n'avait  pas  pu  remplir  dans  ce  délai  les  formalités 
exigées  pour  la  déclaration  d'absence*. 

SftO.  Pensions  militaires.  —Armée  de  mer.  —  Pour 
l'armée  de  mer  comme  pour  l'armée  de  terre ,  une  loi  unique  — 
18  avril  1831,  —  régit  d'abord  les  pensions  des  officiers  et  celles 

avoir  pour  effet  de  relever  le  condamné  de  la  déchéance  encourue  et  de  lui 
rendre  le  droit  à  une  pension  de  réforme.  Gons.  d'Ét.,  31  mars  1882  [D.  P. 
4883,111,  70). 

»  Cens.  d'Ét.,  arr.  6  août  i881  (D.  P.  1883,  III,  12).  V.  aussi  4  avril  1879 
(D.  P.  4879,  III,  79). 

'  Le  militaire  satisfait  à  l'ordonnance  du  2  juillet  1831  en  faisant  constater 
ses  infirmités  au  corps  dont  il  fait  partie.  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  6  août  1881 
(D.  P.  1883,111,  12). 

^  Cens.  d'Ét.,  arr.  des  25  février  1864,  Sauphar,  et  10  avril  1867,  Damiem. 
—  V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  Gouvernement  (Le- 
bon,  1867,  p.  376).  —  V.  aussi  article  25  de  la  loi  du  9  juin  1853. 
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des  officiers-mariniers  et  marins.  La  distinction  fut  faite  par  la 
loi  da  26  juin  1861,  le  lendemain  même  du  jour  où  était  promul- 
guée la  loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre.  A  partir  de 
cette  année ,  deux  régimes  ont  été  établis  pour  les  pensions  des 
of&ciers  et  pour  celles  des  sous-of&ciers  et  marins;  mais  ces 
distinctions  ont  été  faites  dans  la  loi  du  5  août  1879  com- 
plétée, en  ce  qui  concerne  le  personnel  non  officier,  par  la  loi 
du  8  août  1883.  Ces  lois  ne  font  d'ailleurs  que  des  dérogations 
partielles  à  la  loi  du  18  avril  1831  qui  demeure  la  loi  fonda- 
mentale des  pensions  de  l'armée  de  mer,  tatit  pour  les  officiers 
que  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  comme  celle  du  11  avril 
1831  est  la  loi  fondamentale  des  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Le  droit  à  pension  pour  ancienneté  est  acquis  après  vingt-cinq 
ans  de  services  aux  officiers  de  marine  et  aux  marins  de  tous 
grades.  Ceux  qui  sont  attachés  aux  autres  corps  de  la  marine, 
et  notamment  les  professeurs  de  l'École  navde,  n'ont  droit  à 
pension  qu'après  trente  ans  de  services.  Cependant  vingt-cinq 
ans  suffiraient,  en  ce  qui  les  concerne,  s'ils  avaient  navigué  six 
ans  sur  les  bâtiments  de  l'État,  ou  s'ils  avaient  six  ans  de  ser- 
vices tant  sur  lesdits  bâtiments  que  dans  les  colonies  (Loi  du  5 
août  1879,  art.  2)^  Le  temps  de  l'embarquement  peut  être 
compté  même  avant  l'âge  de  seize  ans ,  s'il  a  eu  lieu  sur  les 
vaisseaux  de  l'État,  mais  on  ne  compte  pas  le  temps  passé  à 
l'école  des  mousses.  On  compte  les  années  passées  à  l'École 
navale  et  quatre  ans ,  à  titre  d'études  préliminaires ,  aux  élèves 
de  l'École  polytechnique  qui  entrent  dans  la  marine.  Le  temps 
passé  dans  les  services  civils  est  également  compté  pour  Tan- 
cienneté,  â  la  condition  toutefois  que  le  service  dans  la  marine 
ait  duré  vingt  ans  ou  dix  ans  aux  colonies  (art.  1  à  S  de  la  loi 
dul8avriH831). 

31.9.  Les  officiers,  marins  ou  autres  qui  compteront  vingt- 
cinq  ans  de  services  effectifs  sont  admis  à  compter  en  sus  les 
bénéfices  de  leurs  campagnes  d'après  les  règles  suivantes  : 

^  La  loi  du  5  août  1879  ne  s'applique  pas  à  uu  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  la  direction  des  travaux  hydrauliques  d'un  port  ;  sa 
pension  continue  à  être  régie  pai;la  loi  du  9  juin  1853.  Cens.  d'Ét.,  24  dé- 
cembre 1880  (D.  P.  1882,  III,  66). 
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31  s.  Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  durée  effec- 
tive, le  serviqp  qui  aura  été  fait  : 

1   Eq  temps  de  guerre,  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État; 
2**  A  terre  en  temps  de  guerre ,  soit  dans  les  colonies  fran- 
çaises, soit  sur  d'autres  points  hors  d'Europe,  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe  ; 

3*  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger  pour  les  officiers,  ma- 
rins et  autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâtiments  de  l'État  ou 
sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'État;  le  temps  de  na- 
vigation des  voyages  de  découverte,  ordonnés  par  l'État. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  la  durée  effective,  le 
service  fait  : 
1**  Sur  un  vaisseau  de  l'État,  en  temps  de  paix  maritime; 
2*  A  terre  en  temps  de  paix  soit  aux  colonies ,  soit  sur  d'au- 
tres points  hors  d'Europe  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 
Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  service  fait,  en  temps 
de  guerre,  sur  un  bâtiment  armé  en  course,  ainsi  que  le  temps 
de  captivité  en  cas  de  prise*  et  pour  moitié  seulement  de  sa 
durée  le  service  fait  sur  les  bâtiments  ordinaires  du  commerce , 
tant  en  paix  qu'en  guerre.  Mais  les  services  sur  des  navires 
autres  que  ceux  de  l'État  ne  peuvent  pas  compter  pour  plus  d'un 
tiers  dans  la  somme  des  services  qui  donnent  droit  à  pension 
(art.  7,  tiers  §  ult.  de  la  loi  du  18  avril  1831). 

84.9.  A  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs  les  officiers  et 
marins,  et  à  trente  ans  ceux  qui  font  partie  des  autres  corps  de 
la  marine,  ont  droit  au  minimum  de  la  pension  de  leur  grade. 
Le  maximum  est  acquis  aux  premiers  â  quarante-cinq  ans  de 
services  et  aux  seconds  à  cinquante  ans  (art.  17).  Entre  le  mini- 
Q:ium  et  le  maximun,  chaque  année  de  service  en  sus  de  vingt- 
cinq  ans  ou  de  trente  donne  droit  à  un  vingtième  de  la  diffé- 
rence entre  le  minimum  et  le  maximum.  La  pension  se  règle 
sur  le  grade  dont  l'officier  est  titulaire ,  s'il  compte  deux  ans  de 
services  dans  ce  grade.  Sinon,  elle  est  réglée  sur  le  grade  im- 
médiatement inférieur  • 

L'augmentation  du  cinquième  pour  douze  ans  de  grade  était 

^  Pour  le  poiat  de  départ  des  services,  voir  Tarticle  8  de  la  môme  loi. 
B.  ..  VIT.  22 
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commune  aux  officiers  et  sous-officiers  des  deux  armées  (art.  H 
de  la  loi  du  18  avril  1831).  Mais  la  loi  du  5  août  1879,  art.  5, 
a  consacré  la  même  distinction  qui  a  été  faite  pour  Tarmée  de 
terre.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  assimilés  ne  jouissent 
pas  de  Taugmeùtation  du  cinquième  pour  douze  ans  de  services 
dans  le  même  grade.  Cet  avantage  a,  au  contraire,  été  conservé 
pour  les  marins,  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  assimilés. 

Le  tarif  des  pensions  a  été  réglé  à  nouveau  par  le  tableau  an- 
nexé à  la  loi  du  5  août  1879  pour  les  officiers  et,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  non  officier,  par  la  loi  du  8  août  1883  avec 
le  tableau  annexé.  Il  en  résulte  que  la  pension  peut  être  plus 
élevée  que  le  traitement  des  officiers  du  cadre  de  réserve. 
Aussi  la  loi  du  S  août  1879  a-t-elle  abrogé  la  disposition  des  lois 
antérieures  qui  limitaient  la  pension  de  retraite  des  officiers 
généraux  au  chiffre  du  traitement  du  cadre  de  réserve.  Cette 
disposition  a  eu  pour  conséquence  de  diminuer  le  personnel  du 
cadre  de  réserve;  car  elle  a  placé  les  vice-amiraux  et  amiraux 
entre  la  séduction  d'une  pension  plus  forte  que  le  traitement  et  le 
désir  de  prolonger  leur  activité.  Le  cadre  de  réserve  n'a  cepen- 
dant pas  été  supprimé;  il  n'a  été  qu'affaibli.  Cette  diminution  a 
elle-même  été  compensée  par  une  disposition  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  tous  les  officiers  qui  prennent 
leur  retraite  pendant  cinq  ans  à  partir  de  leur  admission  (art.  6 
et  12  de  la  loi  du  5  août  1879).  Le  ministre  peut,  durant  ces 
cinq  années,  leur  donner  un  emploi  de  leur  grade  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  de  mer  soit  pour  le  service  des  ports,  soit  pour 
le  service  de  la  mer  ou  le  service  des  colonies. 

Quant  aux  pensions  pour  blessures  et  infirmités  et  aux  pen- 
sions des  veuves  et  orphelins,  les  articles  12  à  21  ne  sont  que  la 
reproduction  des  articles  correspondants  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  V.  suprà,  t.  Vil,  n**  311,  p.  330).  Même  observation  pour 
les  articles  22  à  30  et  les  dispositions  générales  que  ces  articles 
contiennent  (V.  suprà,  t.  Vil,  n»  315,  p.  334)*. 

1  L'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1831  diffère  de  l'article  17  de  la  loi  du 
1 1  avril.  D'après  ce  dernier,  le  maximum  de  la  retraite  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  services.  Pour  Tannée  de  mer,  une  distinction  est  faite  :  «  Le  maxi- 
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8S0.  Les  liquidations  préparées  par  les  miDistres  de  la  ma- 
rine et  par  le  ministre  de  la  guerre  soot,  comme  toutes  les  li- 
quidations de  pensions,  soumises  à  la  révision  du  Conseil  d'État 
(section  de  la  guerre  et  de  la  marine),  et  c'est  après  cet  examen 
que  le  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  compé- 
tent. Le  décret  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  le  paiement  du  premier  semestre  (art. 
25),  si  d'ailleurs  les  bases  de  la  liquidation  ont  été  préalable- 
ment notifiées*. 


mum  est  acquis,  pour  les  ofBciers  et  marins,  à  quarante-cinq  ans,  et  pour 
les  autres  corps  de  Tannée  de  mer  à  cinquante  ans  de  services ,  y  compris  les 
campagnes.  » 

^  Les  lois  de  1878  et  1879,  tant  pour  l'armée  de  mer  que  pour  Tarmée  de 
terre ,  n'accordaient  le  bénéûce  des  nouveaux  tarifs  qu'aux  militaires  et  ma- 
rins dont  la  pension  n'était  pas  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Mais  une  subvention  de  un  million  était  mise  à  la  disposition  de  chacun  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  accorder  des  indemnités  aux  an- 
ciens militaires  dont  la  pension  serait  jugée  insuffisante  à  raison  de  leurs 
charges  de  famille.  Une  loi  du  i8  août  1881  a  fait  disparaître  la  différence 
entre  les  anciens  militaires  ou  marins  et  ceux  qui  ont  été  mis  à  la  retraite 
après  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs.  «  A  partir  du  i"  janvier  1881, 
dit  l'article  l^r,  les  pensions  de  retraite  de  tous  les  sous-officiers,  caporaux  , 
brigadiers,  soldats,  officiers-mariniers,  marias  et  assimilés  retraités  sous 
tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  5  et  18  août  1879  seront  payées 
selon  le  tarif  établi  par  ces  deux  dernières  lois.  »  Cette  assimilation  entraî- 
nait la  suppression  du  fonds  de  subvention  que  ces  deux  lois  avaient  mis  à  la 
disposition  du  ministre  (art.  6  de  la  loi  du  18  août  1881). 
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3S1.  iDdépeDdamment  des  pensions,  qui  représenteat  dans 
le  droit  public  ce  que  les  rentes  viagères  sont  dans  le  droit  privé, 
l'État  peut  être  débiteur  des  particuliers  en  vertu  des  manières 
de  s'obliger  que  ces  derniers  pourraient  employer.  Les  contrats, 
les  quasi-contrats ,  les  délits  et  les  quasi-délits  peuvent  mettre 
des  obligations  à  la  charge  de  Tadministration. 

3W.  L'emprunt  est  le  contrat  le  plus  usité  dans  la  gestion 
de  la  fortune  publique.  Il  est  contracté  le  plus  souvent  moyen- 
nant Tobligation  de  payer  une  rente  perpétuelle,  le  capital  n'é- 
tant pas  exigible  par  le  prêteur.  Ce  dernier,  s'il  a  besoin  d'ar- 
gent, s'en  procure  par  la  négociation  de  son  titre  à  la  Bourse. 
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Seulement  il  est  contraint  de  subir  toutes  les  chances  de  la 
variation  des  cours  et,  suivant  les  temps,  la  nécessité  le  forcera 
peut-être  d'aliéner  au-dessous  du  pair,  s'il  ne  peut  pas  attendre 
un  cours  meilleur  pour  vendre  au  pair  ou  au-dessus. 

893.  Si  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  capital,  l'État 
a,  comme  tout  débiteur,  la  faculté  de  se  libérer.  La  question  a 
cependant  été  longtemps  controversée  et  Ja  controverse  a  plu- 
sieurs fois  arrêté  le  remboursement  dans  les  conditions  où  il  y 
avait  pour  l'État  avantage  à,  l'ofifrir*.  Suivant  les  uns,  l'État  pou- 
vait légitimement,  en  vertu  du  droit  commun,  se  libérer  en  rem- 
boursant au  pair,  et  d'autres  soutenaient,  au  contraire,  que  le 
contrat  était  obligatoire  pour  les  deux  parties;  car  autrement 
les  porteurs  de  rentes  qui  avaient  acheté  au-dessus  du  pair  au- 
raient été  victimes  de  leur  confiance  dans  les  termes  du  contrat. 
La  question  fut  tranchée  par  un  décret-loi  du  14  mars  1852, 
qui  donna  aux  porteurs  de  rentes  S  0/0  l'option  entre  le  rem- 
boursement du  capital  au  pair  et  l'inscription  d'un  titre  nouveau 
de  rente  à  4  fr.  50  cent.  p.  100.  Cette  opération  a  été  appelée  la 
conversion  de  la  rente,  parce  qu'elle  consistait  surtout  dans  la 
transformation  d'un  titre  5  0/0  en  un  titre  4  1/2  pour  100.  Il 
est  vrai  que  l'État  ofiFre  aux  rentiers- le  choix  entre  le  rembour- 
sement et  la  réduction;  mais  comme  les  rentiers  ont  intérêt  à  ne 
pas  accepter  le  remboursement  au  pair  lorsque  le  cours  de  la 
rente  est  au-dessus,  cette  alternative  n'existe  réellement  pas  et 
au  fond  l'opération  consiste  à  réduire  la  rente.  Aussi  ne  s'y 
est-on  jamais  trompé  et  le  mot  conversion  a  toujours  été  adopté 
pour  désigner  une  opération  qui  cependant  a  pour  base  le  droit 
qu'a  tout  débiteur  de  rembourser  son  créancier. 

Tout  en  affirmant  le  droit  de  l'État,  le  décret  du  14  mars 
1852  portait  que^  pendant  une  période  de  dix  années,  la  faculté 
de  rembourser  ne  serait  pas  exercée  à  l'égard  des  nouveaux 
titres  de  rente.  Cette  réserve  cessa  d'avoir  son  efTet  après  le  1"' 
mars  1862. 

En  1863,  une  loi  a  tenté  une  conversion  d'un  autre  caractère 
et  qui   avait  pour  but  d'unifier  la  rente  en  3  0/0.  Mais  comme 

«  La  dette  publique,  par  M.  Gorges,  p.  208  et  suiv. 
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la  conversion  était  facultative,  tous  les  porteurs  de  rente  n'entrè- 
rent pas  dans  les  vues  du  gouvernement  et  la  rente  est  encore 
multiple.  Dernièrement  une  loi  du  27  avril  1883  a  fait  porter 
la  conversion  sur  le  5  0/0  en  offrant  aux  créanciers  l'alternative 
entre  le  remboursement  et  la  réduction.  Cette  conversion  aélé 
comme  celle  du  14  mars  1852,  fondée  sur  le  droit  qu'a  tout  débi- 
teur de  rembourser  son  créancier. 

3!S4.  L'État  emprunte  aussi  des  sommes  remboursables  en 
capital.  Le  remboursement  a  lieu  tantôt  d'après  un  tirage  au 
sort  pendant  une  période  déterminée ,  tantôt  à  court  terme  et 
même  à  vue.  A  la  première  catégorie  appartiennent  les  obli- 
gations trentenaires  créées  par  la  loi  du  23  juin  1857,  dont  la 
plus  grande  partie  a  été  anéantie  par  l'effet  de  la  loi  des  12-13 
février  1862  ainsi  que  le  3  0/0  amortissable  créé  par  la  loi  du 
11  juin  1878  et  remboursable  par  annuités  en  75  ans.  Dans  le 
second  cas,  le  capital  est  exigible  soit  à  l'échéance  soit  à  vae, 
ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  bons  du  Trésor  et  pour  les 
cautionnements.  Le  remboursement  de  ces  derniers  cependant 
ne  peut  être  exigé  que  moyennant  certaines  formalités  destinées 
à  s'assurer  de  l'accomplissement  des  obligations  que  ces  cau- 
tionnements garantissaient  ^  On  appelle  deiie  consolidée  celle 
dont  le  capital  n'est  pas  exigible ,  et  cette  désignation  est  em- 
ployée ordinairement  par  opposition  à  dette  flottante.  La  dette 
flottante  comprend  :  1*  les  emprunts  temporaires  faits  par  ré- 
mission de  bons  du  trésor;  2*  les  dépôts  avec  ou  sans  intérêts 
des  communes  et  établissements  publics;  3°  les  avances  des  tré- 
soriers-payeurs généraux;  4°  les  cautionnements.  Soii  paiement 
est  la  grande  difficulté  dans  les  moments  de  crise  politique. 

^  Le  titulaire  qui  cesse  ses  fonctions  doit  faire  au  grefife  une  déclaration  <1< 
cessation  de  fonctions.  Trois  mois  après,  le  propriétaire  du  cautionnemeni 
peut  se  faire  rembourser  à  la  condition  de  produire  un  certificat  du  greffier, 
visé  par  le  président  et  constatant  que  la  cessation  des  fonctions  ayant  éu 
affichée  pendant  trois  mois,  il  n'a  été  formé  aucune  opposition  à  la  délinanœ 
du  certificat  ou  que  les  oppositions  sont  levées  (Loi  du  25  nivôse  an  XOI. 
art.  5  et  7).  Gomment  établit-on  qu'on  est  propriétaire  du  cautionnemeott 
Par  un  certificat  du  notaire,  s'il  existe  un  acte  de  transmission  notarié, 
sinon,  par  un  acte  de  notoriété  du  juge  de  paix,  dressé  sur  Tattestation  ^^ 
deux  témoins  (Décret  du  18  septembre  1806). 


) 
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Aussi  la  mesure  à  laquelle  on  pense  tout  d'abord  consiste  à  trans- 
former la  dette  flottante  en  dette  non  exigible,  opération  qu'on 
appelle  la  consolidation  de  la  dette  publique.  C'est  un  parti  qui 
est  considéré  avec  trop  d'indulgence;  car,  au  food,  c'est  une 
banqueroute  adoucie.  Sans  doute  les  créanciers  toucheront  l'in- 
térêt de  leur  argent  et,  le  calme  rétabli,  pourront  se  procurer  le 
capital  par  l'aliénation  de  leur  titre  de  rente;  mais  s'ils  ont  be- 
soin d'argent  pour  faire. d'urgence  des  paiements,  la  nécessité 
de  se  libérer  les  force  à  vendre  leurs  titres  au-dessous  du  pair, 
de  sorte  que  la  consolidation  les  prive  d'une  somme  sur  laquelle 
ils  avaient  compté  et  leur  impose  une  perte.  Aussi,  par  esprit 
de  justice,  les  gouvernements,  quand  ils  sont  forcés  d'avoir  re- 
cours à  cette  mesure,  ne  font-ils  la  consolidation  qu'à  un  taux 
rapproché  de  celui  de  la  Bourse,  afin  que  les  porteurs  réalisent 
leurs  titres  avec  le  moins  de  perte  possible.  Mais  il  pourrait  se 
faire  que  la  vente  ne  fût  pas  réalisable  à  un  prix  quelconque, 
et  alors  la  consolidation  aurait  peut-être  pour  effet  de  faire  tom- 
ber le  créancier  en  faillite.  Aussi  doit-on  recommander  comme 
une  bonne  mesure  d'administration  le  ménagement  de  la  dette 
flottante.  C'est  pour  cela  que  le  maximum  de  l'émission  des  bons 
du  Trésor  est  fixé  par  les  lois  de  finances. 

39&.  La  souscription  des  emprunts  publics  en  rentes  a, 
pendant  longtemps ,  été  faite  par  des  banquiers  soumissionnaires 
qui ,  moyennant  des  droits  de  commission ,  s'engageaient  à  ver- 
ser les  sommes  empruntées.  Ces  adjudicataires,  à  l'aide  de 
leurs  moyens  de  crédit,  attiraient  les  fonds  des  particuliers 
auxquels  ils  donnaient  les  titres  de  rente.  Dans  ces  dernières 
années  l'État,  renonçant  à  l'emploi  des  banquiers  intermé- 
diaires, a  lui-même  fait  appel  aux  particuliers  directement.  Les 
résultats  ont  prouvé  que  le  pays  était  habitué  au  crédit  public, 
et  que  la  recommandation  des  gros  capitalistes  n'était  pas  in- 
dispensable pour  entraîner  la  confiance  de  la  masse.  L'État  a 
non-seulement  trouvé  les  sommes  dont  il  avait  besoin,  mais  il  a 
dû  réduire  proportionnellement  les  souscriptions  pour  les  rame- 
ner au  chififre  demandé  *. 

^  L*amortissemeot  au  moyen  de  Tintérét  composé  a  élé  mis  à  la  mode 
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Il  a  fallu  cependant,  après  les  événements  de  1870,  avoir  de 
nouveau  recours  aux  banquiers.  Bien  que  la  demande  d'em- 
prunt s'adressât  au  public  directement ,  un  traité  avait  été  fait 

par  le  docteur  Prîce ,  auteur  de  la  Théorie  des  annuités  réversibles.  Il  prou- 
vait dans  ce  livre  qu'un  sou  placé  à  intérêt  composé  à  la  naissance  de 
Jésus-Christ  aurait  en  1791  produit  300  millions  de  globes  d'or.  La  concla- 
sion  à  tirer  de  là ,  c^est  que  tout  emprunt  pouvait  facilement  être  amorti  si 
on  affectait  à  Textinction  une  somme  annuelle  à  la  libération  de  Temprun- 
teur.  Cette  idée  fut  adoptée  avec  une  grande  ardeur  par  Pitt  qui ,  dans  sa 
lutte  contre  la  Révolution  française ,  avait  besoin  d'argent  et ,  par  consé- 
quent, de  crédit.  L'idée  du  docteur  Price  ne  fut  pas  étrangère  à  la  facilité 
avec  laquelle  TAngleterre  se  procura  l'argent  nécessaire  aux  coalitions  nouées 
contre  la  France,  l'emprunt  paraissant  moins  effrayant  du  moment  qu'on 
y  attachait  un  moyen  de  libération.  Mais  l'illusion  qui  servit  à  l'Angleterre 
en  temps  de  guerre  a  été  funeste  à  tous  les  pays  dans  les  temps  réguliers. 
On  s'est  trop  facilement  habitué  à  considérer  les  emprunts  sans  frayeur,  et 
cette  impression  a  été  la  cause  de  beaucoup  de  dépenses  improductives.  L*a- 
mortissement  avait-il  d'ailleurs  tous  les  mérites  que  lui  attribuait  le  docteur 
Price?  Hamilton  et  Ricardo  démontrèrent  que  c'était  une  illusion  et  que,  pour 
les  États  comme  pour  les  particuliers,  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  se  libérer 
que  l'application  des  sommes  économisées  à  l'extinction  des  dettes.  Le  fonds 
d'amortissement  est  d'ailleurs  une  ressource  sur  laquelle  les  gouvernements 
mettent  facilement  la  main  quand  ils  ont  besoin  d'une  somme  et  qu'ils  ne 
veulent  pas  emprunter  de  nouveau.  Il  serait  puéril,  en  effet,  d'emprunter 
d'un  côté,  pour  ne  pas  toucher  au  fond  d'amortissement.  Aussi  les  gouver- 
nements arrétent-iis  souvent  le  jeu  de  l'amortissement  quand,  pour  aligner 
un  budget ,  ils  ont  besoin  de  trouver  des  ressources  sans  faire  un  appel  au 
crédit.  Ce  résultat  sera  inévitable  tant  que  la  caisse  instituée  pour  l'amortis- 
sement sera  placée  sous  la  main  des  gouvernements  et  même  des  Chambres. 
Cependant  il  est  difficile  de  donner  à  cet  établissement  une  constitution  tel- 
lement indépendante  qu'il  ne  fût  môme  pas  soumis  au  pouvoir  souverain.  Cette 
objection  a  donné  lieu  à  la  création  d'une  nouvelle  rente.  Le  3  0/0  amortissable 
créé  par  la  loi  du  11  juin  1878  est  une  imitation  du  système  d'ofr/t^ottofu 
adopté  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  s'est  demandé  si  ce  rem- 
boursement forcé  par  voie  de  tirage  avait  les  caractères  de  Tamortissement. 
Peut-on  donner  ce  nom  au  paiement  d'une  créance  exigible?  L'amortisse- 
ment ne  doit-il  pas  toujours  être  volontaire,  facultatif?  Ce  n'est  pas  la  liberté 
de  payer  ou  l'obligation  qui  caractérise  l'amortissement ,  mais  l'origine  des 
fonds  avec  lesquels  le  remboursement  est  fait.  Si  les  fonds  viennent  d'une 
économie  sur  les  recettes  ordinaires,  il  y  a  amortissement,  que  le  paiement 
soit  facultatif  ou  forcé.  Mais  s'ils  viennent  de  l'emprunt,  il  n'y  a  pas  amor- 
tissement ;  c'est  seulement  un  changement  de  créancier. 
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entre  l'État  et  les  banquiers  pour  la  garantie  de  l'emprunt 
et  cette  garantie  fut  rémunérée  par  des  sommes  impor- 
tantes. 

3!SO.  L'État  peut  être  engagé  comme  acquéreur  locataire  et 
généralement  en  vertu  de  tous  contrats  de  droit  commun ,  sauf 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  habiliter  la 
personne  morale  (V.  suprà,  t.  V,  p.  2  à  36).  Il  peut  aussi  être 
tenu  en  vertu  des  art.  1382  et  1384  C.  civ. 

399.  L'État,  personne  morale  ne  peut  pas  commettre  des 
délits  et  des  quasi-délits  civils;  mais  il  est  responsable  de  ses 
préposés,  à  raison  des  actes  que  font  ceux-ci  dans  l'exercice  de 
leûrs^fonctTmis7*"ïl  faut  pour  cela  que  les  faits  dommageables 
soient  inhérents  aux  attributions  confiées  officiellement  à  l'em- 
ployé ou  préposé.  Ainsi  lorsqu'un  mandat  de  paiement  a  été  ré- 
gulièrement délivré  aux  ayants-droit,  si  ces  derniers  en  confient 
le  recouvrement  au  chef  de  bureau  qui  a  préparé  l'ordonnance- 
ment, l'État  n'est  pas  responsable  du  détournement  commis  par 
le  fonctionnaire.  Car  il  n'a  prévariqué  que  dans  l'accomplisse- 
ment d'un  mandat  officieux  et  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions officielles^.  De  même  les  injures- adressées  à  un  particulier 
par  un  commissaire  de  police  n'engagent  pas  l'État,  bien  que 
les  paroles  injurieuses  aient  été  prononcées  pendant  l'exécution 

*  Cens.  d'Él.,  arr.  du  8  mai  1861,  héritiers  Dupuch.  —  H  a  été  jugé  que 
rÉtat  est  responsable  de  l'incendie  causé  à  un  b&timent  par  les  troupes  qui 
roccupaient ,  lorsqu'il  est  surtout  constant  que  cet  accident  a  été  causé  par 
les  soldats.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  février  1864,  compagnie  d'assurances  la 
Paternelle,  V.  les  conclusions  de  M.  Ch.  Robert,  commissaire  du  Gouver- 
nement (Lebon,  1864,  p.  158).  C.  d'Ét.,  26  mars  1881  (D.  P.  1882,  III, 
61).  —  L'État  est  responsable  également  lorsqu'un  de  ses  navires  a  abordé 
un  navire  de  commerce ,  et  que  cet  accident  a  été  causé  parce  que  les  ma- 
nœuvres du  navire  de  l'État  n'avaient  pas  été  faites  conformément  au  décret 
du  25  octobre  1852.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  29  mai  1867,  Bourdet.  —  L'État 
est  aussi  responsable  du  défaut  d'entretien  d'un  pont ,  lorsque  l'entretien  est 
à  sa  charge,  et  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  ses  agents.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du 
30  mars  1867,  Georges,  —  Il  a  été  jugé  que  le  voisinage  d'un  champ  de  tir, 
lorsque  des  boulets  entrent,  même  par  accident,  dans  une  propriété  voisine, 
donne  droit  au  propriétaire  de  réclamer  une  indemnité  tant  pour  le  dommage 
matériel  que  pour  la  dépréciation  de  la  propriété.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27 
février  1862,  Pensa,  et  9  août  1865,  Verel, 
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d'uD  arrêté  coaGé  à  ce  commissaire  de  police  ^  Il  en  serait  de 
même  des  appréciatioDs  contenues  dans  une  lettre  écrite  par  le 
préfet  au  président  d'une  commission  municipale*  et  dont  celui- 
ci  aurait  adressé  une  copie  au  demandeur. 

Les  cas  de  force  majeure  et  spécialement  les  faits  de  guerre 
ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité.  C'est  par  humanité  que 
les  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril  1873  ont  accordé  des 
dédommagements  aux  victimes  de  la  guerre.  La  distribution  des 
sommes  votées  à  ce  titre  a  été  conûée  à  des  commissions  spé- 
ciales dont  les  décisions  ne  pouvaient  pas  être  attaquées  par  la 
voie  contentieuse  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoirs.  D'un 
autre  côté,  aucun  recours  contentieux  n'est  ouvert  contre  le  refus 
fait  par  le  ministre  de  comprendre  un  particulier  dans  la  répar- 
tition des  sommes  allouées  pour  dédommagements  des  faits  de 
guerre. 

SSS.  Déchéance.  —  Les  créances  contre  les  communes 
sont  soumises  aux  prescriptions  ordinaires,  et  particulièremeat 
à  l'article  2262  C.  civ.  Quant  aux  créances  contre  l'État,  elles 
sont  régies  par  plusieurs  lois  de  déchéance.  Premièrement,  les 
créances  antérieures  au  i*'  vendémiaire  an  V  sont  frappées  de 
déchéance  par  les  décrets  des  25  février  1808  et  13  décembre 
1809,  ainsi  que  par  la  loi  du  15  janvier  1810'.  Ces  dispositions 
ont  eu  pour  objet  de  liquider  l'arriéré  révolutionnaire.  Elles 
ont  produit  tout  leur  effet  et  ne  font  pas  partie  de  notre  légis- 
lation normale.  Il  en  est  autrement  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  9  de  la  loi  de  Qnances  du  29  janvier  1831   qui 
déclare  <c  prescrites  et  déBnitivement  éteintes  au  proBt  de  rÉtat 
toutes  créances  qui  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  dé- 
faut de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
eipayées,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen.  » 

1  Trib.  des  confl.,  2  avril  188!  {D.  P.  1882,  III,  68). 

s  Trib.  des  confl.,  11  décembre  1880  (D.  P.  1882,  III,  57). 

'  G.  d*Ét.,  arr.  du  6  décembre  1865,  Compagnie  des  Indes  orientales. 
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La  déchéance  n'est  pas  opposable  au  créancier  qui  n'a 
pas  réclamé  dans  le  délai,  si  le  retard  ne  lui  est  pas  imputable. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  le  retard  venait  de  ce  qu'il  aurait 
agi  devant  une  juridiction  incompétente;  car  l'article  2246  C. 
civ.  au  titre  de  la  prescription ,  n'est  pas  applicable  à  la  matière 
de  la  déchéance  ^ 

Pour  prévenir  la  déchéance,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  de  l'État  ait  introduit  une  action  en  justice;  il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  une  demande  au  ministre  avec  les  pièces  justifica- 
tives nécessaires  pour  arriver  à  la  liquidation*. 

380.  Mais  à  quel  exercice  est  censée  appartenir  une  créance? 
La  question  est  fort  importante,  puisque  l'ouverture  de  cet 
exercice  est  le  point  de  départ  des  cinq  années.  Il  n'y  a  pas  de 
difficulté  lorsque  la  créance  est  liquidée  et  payable  sur  les  fonds 
d'une  année  (Décret  du  31  mai  1862,  art.  6).  La  réponse  est 
moins  facile  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'époque  où  la  créance  s'est 
formée.  Ainsi  on  s'est  demandé  à  quel  moment  est  née  une 
créance  contre  l'État  résultant  d'une  commande  artistique  faite 
à  un  sculpteur.  Il  a  été  jugé  que  cette  créance  appartenait  à 
l'exercice  pendant  lequel  la  commande  avait  été  faite  ou  au 
moins  à  celui  pendant  lequel  la  livraison  devait  avoir  lieu'*. 
Même  en  matière  de  travaux  publics,  notamment  pour  les  de- 
mandes d'indemnité,  la  jurisprudence  administrative  a  décidé 
que  la  déchéance  courait  du  jour  où  la  réclamation  avait  pu 
être  formée  devant  l'autorité  compétente.  L'article  10  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ajoute  en  effet  que  la  déchéance  ne 
court  pas  lorsque  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'ont  pu 
être  eCTectués  dans  les  cinq  ans  par  le  fait  de  l'administration 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  24  juin  1848,  Fleurot;  19  mai  1853,  TouilleL  La 
déchéance  D*est  pas  opposable  lorsque  le  retard  vient  de  ce  que  le  ministre, 
saisi  par  les  héritiers  d'un  créancier  de  l'État,  a  sursis  à  statuer.  Cons.  d'Ét., 
arr.  du  16  avril  1863,  hospices  de  Cherbourg. 

*  Il  suffit  que  la  demande  ait  été  faite  soit  au  ministre,  G.  d'Ét.»  9  juin 
1876,  Quéret;  soit  au  préfet,  C.  d'Ét.,  21  décembre  1854,  Lebohe,  On  peut 
aussi  considérer  comme  suffisant  un  acte  quelconque  accepté  par  Fadminis- 
tration  comme  demande  de  paiement.  G.  d'Ét.,  29  mars  1860,  Bon/ils, 

3  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  28  mai  1866,  liquidateurs  Mirés.  —  Cession  de  Clé' 
singer. 
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OU  par  suite  de  pourvois  au  Conseil  d'État.  Ainsi  tout  créan- 
cier a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  ministre  compétent  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  à  Tappoi 
(art.  10,  §  2  de  la  loi  du  29  janvier  1831)^  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  été  reconnue  et  fixée  judiciairement  ou  à  l'amiable. 
Pourvu  qu'elle  soit  née  et  exigible,  le  délai  de  déchéance  court. 
Si  elle  n'était  pas  exigible,  on  suivrait  le  principe  :  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prmscriptio.  On  n'applique  cepen- 
dant pas,  en  cette  matière,  les  causes  qui  suspendent  la  pres- 
cription ,  notamment  en  cas  de  minorité  ;  car  la  déchéance  et  la 
prescription  sont  deux  institutions  différentes,  et  il  n'y  a  pas  à 
conclure  de  l'une  à  l'autre  d'autant  que  l'une  regarde  les  parti- 
culiers ,  tandis  que  l'autre  intéresse  l'État  et  les  finances  publi- 
ques'. 

Mais  il  faut  appliquer  à  la  déchéance  la  suspension  qui  tient 
aux  modalités,  par  exemple  au  terme  ou  à  la  condition.  Tant  cpie 
le  terme  n'est  pas  arrivé  ou  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée, 
la  créance  est  éventuelle,  elle  n'est  pas  exigible  et  le  créancier 
n'est  peis  en  faute  pour  n'avoir  pas  pressé  la  liquidation ,  l'or- 
donnancement et  le  paiement.  C'est  ce  que  décide  avec  raison 
le  Conseil  d'État  en  matière  de  recours  pour  cause  d'éviction  de 
biens  domaniaux.  L'acquéreur  évincé  peut  recourir  en  garantie 
contre  l'État  son  vendeur;  mais  cette  créance  comme  toutes 
les  créances  contre  l'État  est  soumise  à  la  loi  de  déchéance  et 
les  cinq  années  courront  seulement  du  jour  de  l'éviction*. 

»  Cous.  d'Ét.,  arr.  du  21  juillet  1853,  Jacques- Galbrun.  Cette  jurispru- 
dence est  combattue  par  M.  Mb.  Christophle,  Traité  des  travaux  publics, 
t.  Il,  p.  354.  D'après  son  avis,  les  cinq  années  ne  courraient  qu^après  que  le 
quantum  aurait  été  fixé ,  soit  par  une  décision  contentieuse ,  soit  par  un  ac- 
cord amiable. 

'  Dans  quelles  circonstances  pourrait-on  dire  que  le  retard  vient  du  fait 
deTadministration?  V.  plusieurs  espèces  dans  les  arrêts  des  22  juin  1850,  Ber- 
nard; 6  avril  1854,  Theil;  10  janvier  1856,  Billard; 28  novembre  1879,  Gallo. 

•  Le  Conseil  d*État  a,  pendant  longtemps ,  jugé  que  les  cinq  ans  couraient 
du  jour  de  la  vente  et  pouvaient  être  expirés  avant  l'éviction.  Cette  décision 
était  fondée  sur  ce  motif  que  le  jugement  étant  déclaratif,  Faction  en  ga- 
rantie se  rattachait  à  Texercice  pendant  lequel  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
avait  été  faite.  Mais  il  fallait  considérer  que  la  loi  civile  (art.  2257}  suspend 
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831..  La  déchéance  est  spéciale  aux  créances,  et  ne  s'étend 
pas  aux  actions  en  revendication  ou  en  pétition  d'Iiérédité.  Les 
actions  réelles  durent  trente  ans  contre  l'État  comme  à  Tégard 
des  particuliers  (art.  2226  G.  civ.).  Il  en  serait  de  môme  d'une 
réclamation  en  restitution  de  fruits;  car  cette  demande  n'est 
que  Taccessoire  de  l'action  principale  en  revendication  ou  en 
pétition  d'hérédité  *. 

La  déchéance  de  la  loi  de  1831  ne  s'applique  môme  pas  à 
toutes  les  créances  y  et  notamment  elle  ne  régit  pas  les  caution- 
nements et  les  dépôts.  Ces  dettes,  en  effet,  sont  payables  sur  des 
fonds  qui  sont  censés  ôtre  toujours  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment*. Il  en  serait  autrement  des  arrérages  produits  parles  cau- 
tionnements ,  parce  que  cette  dette  n'est  pas  imputable  sur  un 
fonds  spécial.  Au  reste,  les  arrérages  se  prescrivent  aussi  par 
cinq  ans  d'après  le  droit  commun  (art.  2277  G.  civ.). 

SSS.  Ni  les  tribunaux  ordinaires,  ni  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  sont  compétents  pour  appliquer  les  lois  de  déchéance. 
La  déchéance  est  une  faculté  dont  l'État  n'usera  peut-être  pas, 
et  la  question  ne  se  présentera  qu'au  moment  de  la  demande 
en  paiement.  Le  ministre  auquel  l'ordonnancement  sera  de- 
mandé en  vertu  des  décisions  judiciaires,  opposera  la  dé- 
chéance, s'il  y  a  lieu.  Mais  comme  cette  décision  a  un  carac- 
tère contentieux,  le  créancier  pourra  se  pourvoir  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  ministre  opposant  la  déchéance  '. 

la  prescription  des  créances  à  terme  ou  sous  condition  et  spécialement  aussi 
de  Taction  en  garantie  tant  que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu.  Dans  la  plupart 
des  cas ,  c'est  par  l'éviction  que  l'acheteur  est  averti  que  la  chose  vendue 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur.  Il  y  aurait  injustice  à  faire  courir  soit  la 
prescription ,  soit  la  déchéance  avant  que  l'éviction  ne  lui  ait  fait  connaître 
la  vérité.  Le  Conseil  d'État  a  consacré  ce  système  par  son  arrêt  du  12  jan- 
vier i  854,  Birkelet  héritiers  Portier,  —V.  LéonAucoc,  Conférences,  t.  II, 
p.  254,  note  1.  Perriquet,  Travaux  publics,  1. 1,  p.  361. 

*  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  24  juillet  1862,  commune  de  Vaujany. 

«  Gons.  d'Ét.,  4  mai  1854,  Largey,  et  28  novembre  1879,  Gallo. 

>  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  28  mai  18H2,  Roumagoux,  Le  Gonseil  d'État  a  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoirs  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonçaient la  déchéance  quinquennale.  G.  d'Ét.,  10  janvier  1856,  Thihoust; 
27  novembre  1856,  Dudon;  3  février  1857,  Charpentier;  4  février  1858,  Hu- 
haine;  28  mai  1862,  Roumagoux, 
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Le  conseil  de  préfecture  et  les  tribunaux  doivent  donc  juger 
sans  se  préoccuper  de  l'application  de  la  loi  du  29  janvier  1831; 
leurs  décisions  ne  feront  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  op- 
pose la  déchéance  dans  l'intérêt  de  l'État  K  Cependant  si  le  con- 
seil de  préfecture  ou  le  tribunal  avaient  statué  sur  la  question 
de  déchéance  et  que  le  ministre  ne  se  fût  pas  pourvu  contre 
l'arrêté  ou  le  jugement,  il  faudrait  respecter  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  le  ministre  ne  pourrait  plus  opposer  la  déchéance 
si  elle  avait  été  repoussée  expressément  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée  *. 

888.  Il  est  incontestable,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  la  déchéance  après  cinq  ans  ne  peut  pas  être  opposée  par 
les  communes  et  cette  proposition  n'a  jamais  fait  de  doute.  Mais 
que  faut-il  décider  à  l'égard  des  départements?  La  loi  du  29 
janvier  1831  ne  parle  que  des  créances  contre  l'État.  Elle  ne 
s'applique  donc  pas  textuellement  au  département  qui  est,  aussi 
bien  que  la  commune,  une  personne  morale  distincte  de  l'État. 
Sans  doute  la  comptabilité  du  département  a  des  rapports  plus 
nombreux  que  celle  des  communes  avec  la  comptabilité  de  l'E- 
tat; mais  l'indépendance  des  deux  personnes  n'en  est  pas  moins 
entière  et  il  n'existe  aucune  raison  décisive  pour  étendre  au 
département  une  disposition  qui  n'est  textuellement  applicable 
qu'à  l'État.  Cette  extension  serait  contraire  à  l'adage  :  Exceptio 
est  sirictissimœ  interpretationis  '. 

»  C.  d'Ét.,  28  mai  1866,  liquidateurs  Mirés.  V.  cependant  G.  d*Ét.,  28  mai 
i880,  Ministre  des  travaux  publics  c.  veuve  Debrieu  et  Perriquet,  travaux 
publics,  1. 1,  p.  370,  n»  443. 

«  C.  d'Ét.,  17  mai  1855,  Bénech. 

>  C.  d'Ét.,  27  juin  1^34,  préfet  du  Bas-Rhin;  27  août  1840,  Amet. 
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CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 


Séparation  des  pouvoirs  Judiciaire  et  administratif. 

§  1.  —  Observations  générales. 

Sommaire. 

334.  Le  principe  de  la  séparation  des  poavoirs  est  consacré  par  les  lois  de  la  Ré- 

Yolation. 

335.  Peines  de  la  forfaiture  et  conflits. 

334.  Avant  la  révolution  de  1789,  les  usurpations  des 
parlements  avaient  produit  une  double  confusion  :  d'un  côté, 
entre  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  judiciaire,  et  de  l'autre, 
entre  la  justice  et  l'administration.  Le  nouveau  droit  public 
consacra  la  séparation  de  ces  trois  espèces  d^autorité,  et  as- 
sura l'observation  de  ce  principe  par  plusieurs  institutions  qui 
ont  survécu  aux  révolutions  successives,  sinon  en  totalité,  au 
moins  pour  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel. 

83&.  La  garantie  de  la  séparation  des  pouvoirs  se  trouve 
dans  la  peine  de  la  forfaiture  que  le  Code  pénal  prononce  contre 
les  auteurs  de  ces  empiétements  ^  Mais  le  châtiment  ne  peut 
atteindre  que  ceux  qui  auraient  commis  l'usurpation  sciemment 
et  avec  intention;  il  n'aurait  donc  pas  été  sufBsant  pour  proté- 
ger le  principe  contre  l'erreur  ou  l'ignorance;  c'est  pourcom- 
J)ler  cette  lacune  que  les  conflits  ont  été  créés.  A  l'aide  de  cette 
arme,  l'administration  peut  revendiquer  les  affaires  indûment 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  faire  juger  le  débat 

'  Gode  pénal,  art.  127  et  suiv. 
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par  un  tribunal  supérieur  aux  deux  rivaux.  Si  le  même  droit 
n'a  pas  été  accordé  réciproquement  à  l'autorité  judiciaire  contre 
les  juridictions  administratives ,  c'est  que  l'usurpation  n'était 
sérieusement  à  craindre  que  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire. 
Sur  l'administration  dont  le  personnel  est  révocable ,  le  Gou- 
vernement a  des  moyens  d'action  qui  n'auraient  pas  de  prise 
sur  les  magistrats  inamovibles. 


§  2.  —  GoNFLn. 

Sommaire. 

336.  Différentes  espèces  de  conflit. 

337.  Historique. 

338.  Conflit  positif  d*attributioDs. 

339.  Eo  qaels  cas  le  conflit  peut-il  être  élevé.  —  Quid  en  matière  criminelle? 

340.  Du  conflit  en  matière  correctionnelle. 

341.  De  Faction  correctionnelle  contrôles  conseillers  municipaux  auteurs  d*ime  dé- 

libération diffamatoire.  ~  Loi  des  14-22  décembre  1789,  art.  60. 

342.  Le  conflit  ne  peut  pas  être  fondé  sur  le  défaut  d*autorisation  de  poursuites  ou 

rinobservation  d*un  préalable  administratif. 

343.  Des  cas  où  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé. 

344.  Questions  de  propriété.  —  Quid  si  elles  reposent  sur  un  acte  admmistraiifr 

345.  Qu'entend-on  par  octet  adminislratift  f 

346.  L'acte  administratif  est  individuel  et  non  réglementaire. 

347.  Les  actes  de  vente  passés  avec  l'État  sont-ils  administratifs? 

348.  Quid  des  baux  passés  avec  l'État? 

349.  Interprétation  des  actes  administratifs  dont  le  sens  n'est  pas  clair. 

350.  Des  actes  ayant  un  caractère  politique. 

351.  Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 

352.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce  ni  devant  les 

justices  de  paix. 

353.  Jury  d'expropriation  et  conseil  des  prud'hommes.  —  Conseils  de  guerre  et  tri- 

bunaux maritimes. 

354.  Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé  ? 

355.  Quel  préfet  peut  élever  le  conflit  devant  la  Cour  d'appel  ? 

356.  Qui  peut  élever  le  conflit  ?  —  Suite. 

357.  Procédure  à  suivre  eo  matière  de  conflit.  —  Dédinatoire. 

358.  Arrêté  de  conflit. 

359.  Suite. 

360.  Suite. 

361.  Suite. 

362.  Le  tribunal  peut-il  se  constituer  juge  de  la  validité  du  conflit  ? 

363.  Transmission  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  par  Le  procureur  de  la  R6pa- 

bliquc. 
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364.  Délai  dans  lequel  le  Conaeil  d'État  doit  stataer. 

365.  Effets  de  Tarrêté  de  conflit  et  da  décret  qui  statue  sur  sa  validité. 

366.  Conflit  négatif  d'attributions. 

367.  Effets  de  U  déclaration  en  cas  de  conflit  négatif  d'attributions. 

368.  Condamnation  aux  dépens. 

369.  Conflit  de  juridiction. 

370.  Conflits  en  Algérie. 

370.  bit.  Conflits  aux  colonies. 

371.  Droit  comparé.  —  Allemagne. 

372.  —  Autriche. 

373.  —  Italie. 

88S.  II  y  a  conflit  toutes  les  fois  que  deux  autorités  veulent 
statuer  sur  la  môme  affaire  ou  refusent,  Tune  et  l'autre ,  de 
s'en  occuper.  Si  elles  y  prétendent  toutes  deux ,  le  conflit  est 
positif;  il  est  négatif  lorsqu'elles  refusent. 

Si  la  lutte  sur  la  compétence  s'établit  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire,  c'est  un  conflit  d'attributions. 
On  appelle  conflit  de  Juridiction  celui  dans  lequel  deux  auto- 
rités de  même  nature,  deux  tribunaux  ou  deux  autorités  adminis- 
tratives, se  disputent  la  connaissance  de  la  même  affaire.  Chacun 
de  ces  conflits  pouvant  être  positif  ou  négatif,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer :  1*  le  conflit  positif  d'attributions  ;  2°  le  conflit  négatif 
d'attributions  ;  3"  le  conflit  positif  de  juridiction  ;  4**  le  conflit  né- 
gatif de  juridiction  *. 

Le  conflit  de  juridiction  se  dénoue  par  un  règlement  de  juges, 
c'est-à-dire  conformément  aux  articles  363  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire;  et 
par  le  recours  devant  l'autorité  supérieure  si  le  conflit  s'est  pro- 
duit dans  l'ordre  administratif.  La  procédure  spéciale  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  n'est  relative  qu'aux  conflits  d'attributions 
et  la  plus  grande  partie  des  développements  qui  vont  suivre  ne 
s'applique  môme  qu'aux  conflits  positifs  d'attributions  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

^  M.  Boulatignier,  Dictionnaire  d'administration  de  M.  Blanche,  2^  édit., 
p.  501,  fait  observer  que  «  les  difficultés  de  compétence  entre  les  autorités 
judiciaire  et  administrative  sont  parfois  désignées  sous  le  nom  de  conflit  de 
juridiction.  Cette  erreur  s'est  même  glissée  dans  un  certain  nombre  de  déci- 
sions du  Conseil  d*État;  mais  elle  ne  s^est  pas  reproduite  depuis  les  der- 
nières années  de  la  Restauration.  » 

B.  —  Vri.  23 
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88  f.  Deux  systèmes  ont  été  pratiqués  pour  le  jugement  des 
conflits  d'attributions.  D'après  le  premier,  c'est  au  chef  de  TÉ- 
tat  qu'appartenait  le  règlement  des  conflits,  parce  que  le  chef  de 
l'État  a  une  autorité  qui  domine  toutes  les  autres  et  que  de  ki 
émane  la  justice ,  qu'elle  soit  administrative  ou  judiciaire.  La 
lutte  de  compétence  s'établissant  entre  les  autorités  déléguées, 
il  fallait  revenir  i  l'autorité  qui  avait  fait  la  délégation  ;  la  ma- 
tière appartenait  i  la  justice  retenue.  C'est  au  Conseil  d'Élat 
statuant  au  contentieux  que ,  d'après  ce  système ,  fut  attribué 
le  jugement  des  conflits  sous  la  Restauration ,  le  gouvernemeot 
de  Juillet  et  l'Empire.  Le  Conseil  d'État,  sous  le  régime  mona^ 
chique,  n'était  même  en  matière  contentieuse  qu'un  corps  con- 
sultatif dont  le  souverain  pouvait  adopter  ou  rejeter  les  projets 
de  décret;  le  roi  ou  l'empereur  statuait  en  Conseil  d'État  et  c'est 
en  cette  forme  qu'il  rendait  la  justice  retenue. 

On  aurait  pu  maintenir  ce  mode  de  vider  les  conflits  sous  le 
régime  républicain  et  du  moins  il  n'y  aurait  eu  à  cette  continua- 
tion aucun  obstacle  politique.  Le  roi  constitutionnel  n'était 
qu'un  président  héréditaire  et  le  président  de  la  République  est 
un  roi  constitutionnel  temporaire.  Aucun  principe ,  aucune  dis- 
position fondamentale  de  la  constitution  républicaine  n'était  en 
opposition  avec  la  justice  retenue,  le  président  de  la  République 
déléguant  la  justice  et  l'administration  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  dans  les  mêmes  formes  que  le  souverain  monarchique. 
Mais  en  1848  et  1872  la  justice  retenue  a  été  supprimée  et  la 
délégation  a  été  adoptée  pour  le  jugement  des  aSaires  conten- 
tieuses  administratives.  L'esprit  de  réforme  s'est  attaqué  à  celte 
apparence  d'institution  monarchique  et  Tinnovation  républicaine 
a  dissipé  cette  ombre  d'ancien  régime.  Nous  avons  vu  plus  haut 
qu'en  1848  et  1872  le  Conseil  d'État  a  été  chargé  de  statuer  sur 
le  contentieux  comme  un  tribunal  délégué  dont  les  jugements 
sont  exécutoires  et  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  du  prési- 
dent de  la  République.  Celui-ci  ne  statuant  plus  en  Conseil  d'É- 
tat, on  ne  pouvait  pas  confier  au  Conseil  d'État  le  règlement  des 
conflits;  c'eût  été  donner  à  l'une  des  autorités  en  lutte  le  soin  de 
vider  le  différend.  Quand  le  souverain  statuait,  le  décret  sans 
doute  était  préparé  par  le  Conseil  d'État,  mais  il  fallait  que  le 
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souverain  l'approuvât,  et  en  droit  c'est  le  chef  de  l'État  qui 
prononçait. 

Hais  la  justice  retenue  étant  supprimée,  le  Conseil  d'État  étant 
juge  au  même  titre  que  les  cours  et  tribunaux,  il  était  impos- 
sible de  lui  attribuer  le  jugement  des  conflits  car  l'administration 
était  partie  intéressée. 

Un  tribunal  mixte  a  été  institué,  composé  en  partie  de  l'élé- 
ment judiciaire  et  en  partie  de  l'élément  administratif  sous  la 
présidence  du  ministre  de  la  justice.  La  composition  de  ce  tri- 
bunal n'a  cependant  pas  été  la  même  en  1872  qu'en  1849,  bien 
qu'il  ait  été  aux  deux  époques  constitué  sur  le  même  principe. 
En  1848,  la  constitution,  article  89,  disposa  que  «  les  conflits 
d'attributions  seraient  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres 
de  la  Gourde  cassation  et  de  conseillers  d'État  désignés  tous  les 
trois  ans  et  en  nombre  égal  par  leur  corps  respectif.  »   Le 
nombre  que  la  constitution  ne  déterminait  pas  fut  fixé  à  quatre 
par  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  organique  du  Conseil  d'É- 
tat. Le  tribunal  était  donc  composé  de  neuf  membres  (4  conseil- 
lers d'État,  4  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  et  le  président). 
Comme  il  ne  pouvait  régulièrement  statuer  qu'au  nombre  de 
neuf,  il  avait  fallu  pourvoir  au  remplacement  des  membres  qui 
seraient  empêchés.  Quant  au  président,  une  loi  du  4  février 
1849  disposa  que  le  ministre  de  la  justice  serait,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'est,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  celui  des  ministres  dont  le 
service  soulève  le  moins  de  conflits  et  c'est  aussi  celui  qui,  par 
son  aptitude,  «  réunira,  au  moins  en  général,  toutes  les  autres 
conditions  désirables  pour  remplir  cette  haute  fonction.  »  — 
Pour  les  autres  membres,  le  règlement  du  26  octobre  1849 
disposa  que  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation  nomme- 
raient chacun  deux  suppléants  qui  seraient  appelés  à  remplacer 
les  membres  empêchés  de  leurs  corps  respectifs ,  toujours  en 
maintenant  la  composition  du  tribunal  d'une  manière  égale  et 
impartiale  entre  la  justice  et  l'administration. 

Cette  pondération  des  deux  éléments  a  été  fort  vantée ,  soit 
au  point  de  vue  des  résultats  que  donna  la  nouvelle  institution , 
soit  au  point  de  vue  de  sa  perfection  logique  ;  elle  a  surtout  été 
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louée  par  les  conseillers  d'État  et  par  tous  les  écrivains  qui  sont 
pénétrés  des  traditions  du  Conseil.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
car  sur  presque  toutes  les  questions,  toutes  sauf  une  ou  deux,  le 
Tribunal  des  conflits  conflrma  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 
Le  meilleur  résultat  fut  la  pacification  de  débats  qui  autrefois 
renaissaient  sans  cesse  et  qui  cessèrent  parce  que  le  Conseil  d'É- 
tat et  la  Cour  de  cassation  se  rallièrent  à  la  jurisprudence  du 
Tribunal  des  conflits. 

Quant  à  la  perfection  logique,  il  y  avait  dans  cette  composi- 
tion «  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  »  Ce  qu'on  voyait, 
c'est  le  grand  soin  que  les  auteurs  de  la  loi  avaient  mis  à  faire 
entrer  l'élément  judiciaire  et  l'élément  administratif  en  forces 
égales  dans  le  Tribunal.  Ce  qu'on  ne  voyait  pas,  c'est  que  presque 
toujours,  les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  faisant  échec  aux 
conseillers  d'État,  c'est  le  garde  des  sceaux  ou,  en  son  absence, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  qui  les  départageait.  En 
réalité,  souvent,  presque  toujours,  un  juge  unique  tranchait  la 
question.  Cela  pouvait  être  fort  dangereux  ;  car  le  juge  unique 
était  un  personnage  politique  exposé  aux  crises  ministérielles  et 
pouvant  changer  fréquemment.  Les  revirements  de  jurispru- 
dence étaient  fort  à  craindre  si  le  ministre  président  ne  prenait 
pas  la  résolution  sage  de  mettre  la  jurisprudence  sur  les  ques- 
tions de  compétence  à  l'abri  de  sa  mobilité  politique.  Il  faut  re- 
connaître qu'en  fait  ces  variations  n'eurent  pas  lieu  ;  mais  si  la 
modération  et  la  raison  des  hommes  peuvent  diminuer  ^impe^ 
fection  d'une  loi,  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  atténuation, 
quand  elle  arrive,  que  la  loi  n'était  pas  imparfaite. 

C'est  pour  diminuer  ces  inconvénients  que  les  auteurs  de  là 
loi  du  24  mai  1872  introduisirent  dans  la  composition  du  Tribu- 
nal des  conflits  un  troisième  élément.  Au  lieu  de  quatre  conseil- 
lers, la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  ne  furent  appete 
à  en  nommer  que  trois.  Mais  ces  six  membres,  avec  le  garde  de? 
sceaux  qui  est  membre  et  président  de  droit,  sont  appelés o 
élire  deux  titulaires  et  deux  suppléants.  On  pouvait  espérer  que 
les  membres  chargés  d'élire  appelleraient ,  pour  les  départager, 
ou  d'anciens  fonctionnaires,  ou  d'anciens  avocats  oudesiuris- 
consultes  des  facultés  de  droit;  cette  indication  avait  môme  été 
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donnée  par  le  rapporteur  de  la  commission  avec  Tespoir  que  les 
membres  chargés  d'élire  reconnaîtraient  l'avantage  de  fortifier 
le  tiers-élément  chargé  de  départager  les  deux  autres.  En  fait, 
on  est  revenu  au  système  de  1849.  Les  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation  et  les  conseillers  d'Etat  se  mettent  ordinairement 
d'accord  pour  appeler  un  quatrième  membre  de  leur  corps  res- 
pectif et  c'est  tout  au  plus  si  on  nomme  à  titre  de  suppléants 
les  autres  fonctionnaires,  les  anciens  avocats  ou  les  professeurs. 
Le  ministre  de  la  justice  est  donc  redevenu,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas ,  le  régulateur  des  conflits. 

En  cas  d'empêchement  du  ministre  de  la  justice,  la  présidence 
n'appartient  pas  au  ministre  de  l'instruction  publique*,  mais  à 
un  vice-président  que  le  Tribunal  élit  dans  son  sein.  La  loi  du  4 
février  1849  disposait  que  pour  statuer  régulièrement,  le  Tri- 
bunal des  conflits  devait  siéger  au  nombre  de  neuf.  L'article  25 
de  la  loi  du  24  mai  1872  dispose,  au  contraire,  que  le  Tribunal 
peut  régulièrement  statuer  au  nombre  de  cinq.  Cette  disposition 
qui  fut  votée  à  la  fin  de  la  discussion  sur  la  proposition  de 
M.  Jozona  été  signalée  comme  dangereuse  par  M.  Boulatignier  : 
«  La  discussion ,  dit-il,  ne  permet  pas  d'apercevoir  si  l'Assem- 
blée s'est  rendu  compte  de  toutes  les  conséquences  de  cette 
innovation.  En  effet,  les  membres  du  Tribunal  des  conflits  ne 
pouvaient  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf,  c'est-à-dire  lorsque 
le  Tribunal  était  au  complet.  Le  ministre  président  était  le  seul 
membre  qui  n'appartînt  pas  au  Conseil  d'État  ni  à  la  Cour  de 
cassation  ;  deux  suppléants  étaient  élus  par  chacun  de  ces  corps , 
de  telle  sorte  qu'un  conseiller  d'État  ne  pût  être  remplacé  que 
par  un  de  ses  collègues  et  un  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
que  par  un  membre  de  cette  Cour.  Toutes  les  précautions  étaient 
donc  prises  pour  garantir  à  l'élément  administratif  et  à  l'élément 
judiciaire  une  part  égale  dans  les  délibérations.  Cette  pondé- 

<  La  présidence  conûée ,  en  cas  d*empÔchement  du  ministre  de  la  justice , 
au  ministie  de  Tinstruction  publique  pouvait,  sans  grand  effort  d'hypo- 
thèse ,  faire  départager  par  un  homme  de  lettres  ou  un  professeur  de  mathé- 
matiques, les  plus  délicates  questions  de  compétence.  Aussi  a-t-on  substitué 
dans  la  loi  de  1872,  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  un  vice-président 
élu  par  les  membres  du  Tribunal. 
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ration  parfaite,  qui  avait  paru  si  nécessaire,  pouvait  être  conà- 
dérée  comme  maintenue  encore  par  le  projet  de  loi  du  Goave^ 
nement,  car  il  était  certainement  dans  Tesprit  de  ce  projet  que 
les  suppléants  ne  fussent  aptes  à  remplacer  les  titulaires  que 
suivant  Télément  auquel  le  membre  empêché  appartenait,  ce 
qui  exigeait  la  présence  d'un  nombre  égal  de  conseillers  d'É- 
tat et  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  L'équilibre  pour- 
rait être  détruit  aujourd'hui  sans  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  de  1872  fût  violée;  mais  il  est  si  conforme  à  la  nature  de 
l'institution,  qu'en  fait  nous  croyons  savoir  qu'il  y  a  toujours 
eu  entente  entre  les  membres  du  Tribunal  pour  qu'il  fût  main- 
tenu*. » 

Oui,  cela  est  vrai,  la  pondération  était  parfaite;  mais  si  pa^ 
faite  que  les  parties  du  Tribunal  des  conflits  ne  se  mêlaient  pas; 
que  dans  la  délibération  chaque  juge  s'isolait  dans  la  défense 
de  son  idée,  et  que  finalement  un  personnage  politique  faisait 
les  décisions  de  ce  Tribunal  supérieur.  Les  législateurs  de  1873 
avaient  voulu  que  les  éléments  judiciaire  et  administratif  se 
mêlassent  dans  la  délibération  et  ne  formassent  qu'un  seul  tri- 
bunal, au  lieu  d'être  la  réunion  de  deux  tribunaux  juxtaposés 
et  départagés  par  un  ministre.  On  aurait  évité  ainsi  le  triomphe 
exclusif  d'une  jurisprudence  sur  l'autre ,  inconvénient  que  n'a- 
vait pas  prévenu  la  pondération  trop  exaltée  de  la  loi  de  1849. 
En  fait,  on  en  est  revenu  à  cet  équilibre  ;  mais  il  faut  remarquer 
que  cette  prépondérance  du  ministre  de  la  justice  n'a  pas  man- 
qué d'attirer  sur  le  Tribunal  des  conflits  les  attaques  et  l'impo- 
pularité qui  n'ont,  à  aucune  époque,  manqué  au  juge  investi  du 
pouvoir  de  régler  les  compétences.  Comme  sous  le  Directoire, 
comme  sous  la  Restauration,  comme  sous  l'Empire,  l'impartia- 
lité des  juges  des  conflits,  au  moins  dans  les  matières  qui  tou- 
chaient aux  questions  politiques,  a  été  mise  en  suspicion;  1  at- 
taque a  même  été  poussée  jusqu'à  la  violence  et  à  l'injure.  Les 
magistrats  en  revenant  de  fait  au  système  de  1849  se  sont 
écartés  de  l'esprit  de  la  loi  du  24  mai  1872;  mais  de  plus,  ils 
ont  nui  à  l'institution  en  y  faisant  prédominer  l'élément  poli- 

'  Dictionnaire  d* administration ,  v<>  Conflit,  p.  569. 
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tique  sur  Télément  juridique.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du  24  mai 
1872  n'avaient  sans  doute  pas  fait  une  loi  parfaite;  on  pouvait 
remanier  leur  rédaction  en  restant  fidèle  à  leur  pensée.  Ce  per- 
fectionnement aurait  mieux  valu,  à  notre  avis,  que  le  retour 
(en  fait  et  non  en  droit)  au  système  qui  avait  été  suivi  pour 
composer  le  premier  Tribunal  des  conflits. 

88S.  Conflit  positif  d'attributions La  matière  est 

régie  par  l'ordonnance  du  4*'  juin  1828,  qui,  depuis  sa  promul- 
gation, n'a  pas  cessé  d'être  fondamentale  en  matière  de  conflits 
d'attributions.  Elle  n'est  pas  seulement  un  règlement  de  procé- 
dure, car  elle  détermine  les  cas  où  le  conflit  pourrait  être  élevé 
et  ceux  où  il  ne  pourrait  pas  l'être.  Pourquoi  une  matière  qui 
paraît  être  législative,  de  sa  nature,  a-t-elle  été  réglée  par  une 
ordonnance?  C'est  que  sous  la  Restauration,  le  juge  des  conflits, 
c'est-à-dire  le  Conseil  d'État  n'était  pas  régi  par  la  loi.  Il  était 
lui-même,  pour  sa  composition  et  ses  attributions,  sous  le  ré- 
gime des  ordonnances.  La  partie  était  traitée  de  la  même  ma- 
nière que  le  tout. 

En  1836  un  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
ministre  de  la  justice  (M.  Persil)  proposa  de  sanctionner  légis- 
lativement  les  dispositions  de  cette  ordonnance;  mais  le  projet 
de  loi  fut  abandonné  par  suite  du  rejet  de  quelques  disposi- 
tions. L'ordonnance  du  1"  juin  1828  n'a  donc  jamais ,  au  moins 
formellement,  été  transformée  en  loi,  et  on  a  soutenu  qu'un 
décret  pourrait  la  modifier  ou  l'abroger.  Nous  ne  croyons  ce- 
pendant pas  que  cette  opinion  mérite  d'être  approuvée.  Los 
matières  dont  traite  l'ordonnance  de  1828  sont ,  au  moins  en 
partie ,  du  domaine  législatif  et  de  ce  nombre  sont  les  disposi- 
tions qui  règlent  dans  quels  cas  le  conflit  pourra  être  élevé. 
C'est  parce  qu'en  1828  le  Conseil  d'État  était,  pour  le  tout,  régi 
par  des  ordonnances  que  ces  dispositions  ne  furent  pas  écrites 
dans  une  loi.  Mais  le  Conseil  d'État  est,  depuis  l'année  1845, 
rentré  sous  le  régime  de  la  loi  et,  par  conséquent,  ces  ma- 
tières ne  pourraient  plus  être  modifiées  par  un  décret.  L'ordon- 
nance du  1""  juin  1828,  même  pour  la  partie  législative,  est 
demeurée  en  vigueur  parce  qu'elle  fut  régulièrement  faite  au 
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momeot  où  elle  parut,  mais  aujourd'hui  la  partie  de  l'ordonnance 
qui  traite  de  matières  appartenant  au  domaine  de  la  loi  ne  pour- 
rait être  modifiée  que  par  une  loi.  La  loi  du  8  mars  1848,  ar- 
ticle 64  ,  maintenait  les  lois  et  ordonnances  par  une  disposition 
transitoire.  «  Les  lois  et  ordonnances  concernant  les  formes  et 
les  délais  des  conflits  continueront  à  être  observées.  »  —  Le 
même  article,  §  1*',  disposait  que  les  formes  de  procéder  du 
Tribunal  des  conflits  seraient  fixées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui ,  dans  l'année,  serait  transformé  en  loi. 
Cette  prescription  fut  mise  à  exécution  par  le  règlement  du  26 
octobre  1849  et  par  la  loi  du  4  février  1850,  règlement  et  loi 
qui  ont  été  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  27. 

8311.  En  quel  cas  le  conflit  d'attributions  peat-il 
être  élevé?  —  D'après  Tordonnance  du  1"  juin  1828,  leconftil 
ne  peut  pas  être  élevé  en  matière  criminelle^  c'est  une  garantie 
que  le  législateur  a  voulu  donner  à  la  liberté  individuelle  et 
qui,  sous  un  régime  de  légalité,  a  été  accordée  en  haine  des 
souvenirs  qu'avait  laissés  une  époque  où  l'arme  des  conflits  était 
employée  pour  distraire  les  accusés  de  leurs  juges  naturels*. 
Ce  n'est  pas  cependant  que ,  devant  les  tribunaux  criminels ,  il 
ne  puisse  se  produire  des  questions  de  Tordre  administratif;  on 
conçoit,  par  exemple,  qu'à  l'occassion  d'un  détournement  de 
deniers  par  un  comptable  public ,  soit  posée  la  question  préala- 
ble de  la  vérification  de  ses  comptes  par  l'autorité  compétente. 
Le  législateur  n'a  pas  accordé  le  droit  de  revendication  à  l'auto- 
rité administrative ,  ne  voulant  pas ,  pour  un  avantage  qu'il 
jugeait  inégal  au  préjudice ,  permettre  ou  que  le  cours  de  la 
justice  criminelle  fût  suspendu  ou  qu'un  accusé  pût  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels. 

Le  texte  est  conçu  en  termes  généraux  et  qui  ne  se  prêtent  pas 

^  Sous  la  Convention ,  rAssemblée  elle-même,  sur  la  proposition  de  ses 
comités,  connaissait  des  conflits;  on  devine,  d'après  le  caractère  et  TéteD- 
due  des  pouvoirs  de  ce  Gouvernement,  à  quels  abus  il  arriva  en  cette  ma- 
tière. On  peut  voir  Thistoire  des  conflits  dans  deux  excellents  articles  pu- 
bliés, l'un  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Blanche,  par  M.  Boulatignier,  et  Tautre 
dans  le  DicUannaire  de  M.  Block,  par  M.  Heverchon ,  v<>  Conflit. 
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à  une  distinction  entre  les  poursuites  criminelles  par  le  minis- 
tère public  et  la  poursuite  de  la  partie  civile.  Cette  distinction, 
bien  qu'elle  soit  contraire  à  la  généralité  du  texte,  est  cependant 
admise  par  la  jurisprudence.  D'après  les  dernières  décisions  du 
Tribunal  des  conflits,  c'est  uniquement  pour  assurer  la  liberté  de 
Taction  publique  qu'aurait  été  faite  l'interdiction  d'élever  le 
conflit  en  matière  criminelle  et  les  motifs  de  l'ordonnance  de 
1828  ne  s'appliquent  pas  à  l'action  civile  du  particulier.  Ce  rai- 
sonnement pourrait  être  admis  si  le  texte  parlait  de  l'action  pu- 
blique, car  on  pourrait  contester  que  le  mot  fût  applicable  à 
l'action  civile.  Mais  il  n'est  pas  question  à^ action  publique  dans 
l'ordonnance  de  1828  dont  la  disposition  dit  qu'en  matière  cri- 
mmelle  le  conflit  ne  pourra  pas  être  élevé  *. 

Ce  qui  nous  paraît,  en  tout  cas,  être  inadmissible,  c'est  que  le 
conflit  puisse  être  élevé  pendant  la  période  de  jl'iustruction  et 
avant  même  qu'aucun  acte  d'instruction  n'ait  été  fait.  Le  Tri- 
banal  des  conflits  l'a  décidé  aussi  en  prononçant  l'annulation 
d'un  arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation  avait  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'informer  contre  le  préfet  et  le  commissaire 
de  police.  Nous  admettons  que  la  plainte  de  la  partie  a  surtout 
pour  but  de  préparer  l'action  en  dommages-intérêts  et  qu'elle 
est,  comme  l'a  dit  le  commissaire  du  Gouvernement,  le  commenr 
cernent  de  l'action  civile;  on  peut  admettre  aussi,  que  même 
en  matière  criminelle ,  l'action  civile  fût-elle  jointe  à  l'action 
publique ,  peut  en  être  distraite  et  devenir  l'objet  d'un  conflit*. 
Mais  une  mesure  d'instruction  est-elle  l'action  et  le  conflit  peut-U 

*  Trib.  des  conflits,  trois  jugements  du  22  décembre  1880  (D.  P.  1881, 
III,  17).  Le  premier,  jBoucam'^^f  c.  Doniol,  préfet  de  la  Gironde  et  Chauvin, 
commissaire  central;  le  second,  Taupin  et  Thébaut  c,  Obissier  SaintrUar- 
tin,  préfet  de  la  Vienne;  le  troisième  ;  Kervennic  c.  Assiot,  préfet  de  Maine- 
et-Loire. 

«  Trib.  des  conflits,  17  avril  1851,  Rougier;  29  décembre  1877,  VieUe; 
12  janvier  1878,  Bousquet.  Dans  une  note  sur  le  jugement  du  17  avril  1851, 
M.  Lebon  fait  Tobservation  suivante  :  «  Cette  solution,  sur  laquelle  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  n'avait  pas  eu  à  se  prononcer,  est  d'autant  plus 
importante,  que  les  motifs  exprimés  dans  la  décision  la  rendraient  applicable 
même  en  matière  criminelle ,  nonobstant  la  disposition  absolue  de  l'art.  1*' 
de  l'ordonnance  du  1«'  juin  1828.  * 
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ôtre  élevé  devant  le  juge  d'instruction  pour  l'empêcher  de  pro- 
céder à  des  recherches  qui  peut-être  aboutiront  à  un  non- 
lieu?  Le  juge  d'instruction,  comme  instructeur,  n'a  pas  le 
pouvoir  de  condamner;  il  examine,  il  cherche  et  renvoie; 
mais  la  question  de  compétence  est  entière  et  soit  le  dédina- 
toire  soit  le  conflit,  s'ils  sont  admissibles,  pourront  être  pro- 
posés. Le  juge  d'instruction,  d'un  autre  côté,  n'est  pas  ina- 
movible,  comme  magistrat  chargé  de  l'instruction,  et  nous 
aurions  de  la  peine  à  comprendre  que  le  conflit  eût  été  néces- 
saire pour  défendre  l'administration  contre  les  entreprises  d'un 
magistrat  révocable  ^ 

840.  En  matière  correctionnelle,  le  droit  d'élever  le  conflit 
a  été  admis  par  l'ordonnance  dans  deux  cas  seulement  ;  mais 
malgré  les  termes  restrictifs  qu'elle  emploie,  on  peut  direqa'l 
a  été  consacré  en  règle  générale  :  «  Il  ne  pourra,  dit  Tartide 
2  de  l'ordonnance,  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police 
correctionnelle  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1^  lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  législative 
à  l'autorité  administrative;  2''  lorsque  le  jugement  à  rendre  par 
le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle  attribuée  i 
l'administration  par  une  disposition  législative.  —  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question 
préjudicielle.  »  Or,  comme  il  est  difficile  d'imaginer  d'autres 
cas  où  le  conflit  puisse  être  élevé  en  matière  correctionneBe, 
l'ordonnance  a  donc  posé  un  principe  général ,  sous  la  forme 
d'une  énumération  limitative, 

8411..  L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  a  une 
discussion  intéressante,  à  l'occasion  de  la  diffamation  contenue 
dans  une  délibération  d'un  conseil  municipal.  La  personne  (af- 
famée avait  cité  directement  en  police  correctionnelle  plusieurs 
signataires  de  la  délibération ,  et  le  tribunal  s'était  déclaré  in- 
compétent; mais,  sur  l'appel,  la  cour  ayant  retenu  l'affaire, 
l'administration  éleva  le  conflit ,  et  son  arrêt  fut  confirmé  par 
le  Conseil  d'État.  Puisque  la  matière  était  correctionnelle,  il 
fallait,  d'après  l'article  2  de  l'ordonnance  de  1828,  prouver  que 

>  V.  rarrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  19  sept.  i880  (D.  P.  1881 ,  U,  33). 
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la  répression  du  délit  de  diffamation ,  lorsqu'il  résulte  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  est  attribuée,  par  une  disposi- 
tion législative,  à  Pautorité  administrative.  Cette  disposition 
législative,  on  Ta  demandée  à  Tarticle  60  de  la  loi  des  14-22 
décembre  1789  :  «  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé 
par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  su- 
jets de  plainte  à  l'administration  ou  au  directoire  du  départe- 
ment (aujourd'hui  le  préfet) ^  qui  y  fera  droit,  sur  l'avis  de 
l'administration  du  district  qui  sera  chargée  de  vérifier  les 
faits.  »  Mais  cette  loi  ne  confère  pas  à  l'administration  du  dé- 
partement toute  la  répression,  et  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
partie  administrative,  spécialement  de  l'annulation  de  la  délibé- 
ration et  de  la  radiation  sur  les  registres.  Quant  à  la  répression 
correctionnelle,  personne  ne  soutient  qu'elle  ait  été  attribuée 
au  préfet  par  le  texte  dont  il  s'agit.  Il  faudrait  donc  admettre 
que  l'article  60  de  la  loi  de  1789  a  eu  pour  objet,  non-seulement 
de  transporter  la  répression  à  l'autorité  administrative,  mais 
encore,  au  fond,  de  modifier  la  répression  en  supprimant  toute 
poursuite  correctionnelle.  Or  cette  intention  ne  résulte  nullement 
des  termes  employés  par  la  disposition  invoquée.  Ce  serait  créer, 
sans  avoir  aucun  texte  de  loi  à  invoquer,  une  immunité  pour 
les  conseillers  municipaux  semblable  à  celle  que  les  lois  élec- 
torales ont  accordée  aux  membres  des  assemblées  politiques. 
Mais  un  pareil  privilège  ne  peut  pas  être  établi  par  voie  d'inter- 
prétation; les  dispositions  les  plus  formelles  sont  indispensables 
pour  faire  de  pareilles  exceptions  et  il  n'en  existe  aucune  qui 
ait  été  accordée  aux  conseils  municipaux^  A  quelle  incohé- 
rence ne  serait,  d'ailleurs,  pas  condamnée  l'interprétation 
admise  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État!  La  citation  di- 
recte serait  recevable  si  elle  était  dirigée  contre  des  conseillers 
généraux  ou  d'arrondissement  (il  faut  bien  l'admettre,  puisque, 
en  ce  qui  les  concerne,  il  n'existe  aucune  disposition  correspon- 

*-  Dans  la  discussion  de  la  dermôre  loi  sur  la  presse,  M.  Demole,  sénateur, 
avait  proposé  un  amendement  qui  avait  pour  objet  d'accorder  aux  conseils 
généraux  et  municipaux ,  une  immunité  semblable  à  celle  des  députés.  L'a- 
mendement, rejeté  par  la  commission,  ne  fut  pas  défendu  par  son  auteur  en 
séance  publique. 
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danteà  Tarticle  60  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789),  et  elle 
ne  le  serait  pas  si  elle  était  formée  contre  des  conseillers  mani- 
cipaux.  LMmmunité  de  ces  derniers  serait-elle  explicable  alors 
que  les  conseillers  généraux  n'en  ont  pas  de  pareille?  11  est  i 
inadmissible  que  le  législateur  ait  eu  Tintention  de  créer  un  ré- 
gime dont  les  parties  seraient  si  mal  liées.  Dans  notre  système, 
au  contraire,  tout  se  tient  parce  que  nous  laissons  à  chaque  auto- 
rité sa  compétence  naturelle.  Au  préfet,  la  répression  adminis- 
trative, d'après  l'article  60  de  la  loi  de  1789,  et  aux  tribunaux 
correctionnels  la  répression  judiciaire,  conformément  à  la  loi 
du  17  mai  1819,  art.  13*. 

34L9.  La  loi  ne  veut  pas  non  plus  que  Tadministration  puisse 
revendiquer  la  connaissance  d'une  affaire,  sur  ce  fondement 
que  l'autorisation  du  Conseil  d'État  n'aurait  pas  précédé  la  pour- 
suite dirigée  contre  un  fonctionnaire,  ou  qu'un  préalable  admi- 
mstratxf  n'aurait  pas  été  rempli".  Pourquoi  cette  disposition. 


'  A  plusieurs  reprises,  le  Conseil  d*État  a  décidé  que  raction  en  police 
correctionnelle  était  irrecevable ,  et  a  validé  les  arrêtés  du  conflit  élevé  d^ 
vant  les  tribunaux  qui  s'étaient  déclarés  compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions en  diffamation  contre  les  conseillers  municipaux.  V.  notamment  arrêt 
sur  conflit  du  17  août  1866,  Benoist-d'Azy^  rendu  contrairement  aux  concla- 
sions  de  M.  Aucoc,  et  contrairement  à  une  consultation  que  nous  avions  don- 
née dans  cette  affaire  avec  Tadhésion  motivée  de  MM.  Berryer,  Hébert,  Ser- 
rigny,  Allou,  Marie,  Lenoëi  et  Heverchon.  Ce  dernier  avait  déjà  donné  son 
opinion  au  mot  Conflit,  Dictionnaire  d*aduinisthation  ,  par  Maurice  Biock, 
et  il  Ta  défendue  dans  un  article  publié  par  le  journal  le  Droit  {n^  des  I*' et 
2  janvier  1867),  et  reproduit  par  la  Revue  critique,  t.  XXX.  Cette  doctrine 
avait  été  abandonnée  par  le  Conseil  d'État,  7  mai  1871,  Taxil  et  n*a  pas  été 
admise  par  la  commission  provisoire  qui  a  fait  fonctions  de  Conseil  d'État 
du  4  septembre  1870  au  24  mai  1872,  18  mai  1872,  Maria  c.  Bomier.  Notre 
opinion  est  celle  qu'enseignent  MM.  Serrigny,  1. 1,  p.  169,  et  Chauveaa, 
Instruction  administrative,  1. 1,  p.  353,  et  Principes  de  compétence,  t.  m, 
p.  559 ,  n«  738.  C'est  l'opinion  consacrée  par  la  chambre  criminelle  de  I» 
Cour  de  cassation  et  que  dans  cette  affaire,  la  cour  de  Bourges  avait  adop- 
tée, arr.  du  25  mai  1866.  M.  Boulatignier,  Dictionnaire  de  Blanche,  2«  édit., 
p.  524,  incline  vers  l'ancienne  jurisprudence. 

'  Ordonnance  du  1*' juin  1828,  art.  3.  Par  application  de  cet  article,  noos 
avons  décidé,  dans  notre  opuscule  sur  Vappel  comme  d'abus ,  que  la  pour- 
suite directe  d'un  ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  criminels, sans 
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lorsqu'il  est  certain  que  Fautorisation  du  Conseil  d'État  a  été 
exigée  dans  l'intérêt  de  l'administration  et  pour  la  protéger 
contre  les  tentatives  des  tribunaux  qui  voudraient  attaquer  les 
actes  administratifs,  en  jugeant  les  agents  qui  en  sont  les  au- 
teurs? Le  législateur  a  pensé  que  les  parties  ne  manqueraient 
pas  d'opposer  Tinaccomplissement  des  formalités  préalables,  et 
que  les  juges  craindraient  de  leur  enlever  les  garanties  qui  pro- 
tègent la  personne  des  fonctionnaires,  en  même  temps  que  Tad^ 
ministration. 

L'abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  a  enlevé  son  utilité  à  la  disposition  que  nous  venons 
d'analyser.  Mais  c'est  ici  le  lieu  de  fixer  la  portée  du  décret  du 
19  septembre  1870  qui  a  supprimé  la  garantie  constitutionnelle 
des  agents  du  gouvernement.  Cette  suppression  n'a  fait  dispa- 
raître que  la  garantie  personnelle  ;  elle  n'a  pas  touché  à  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  si  la  matière  appartient  à  l'administration 
elle  pourra  être  revendiquée  au  besoin  par  voie  de  conflit.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  constamment  par  le  Tribunal  des  conflits  depuis 
1872*  et  la  jurisprudence  n'a  pas  varié  suivant  les  directions 
diverses  qui  ont  été  imprimées  à  la  marche  des  afiTaires  politiques 
depuis  cette  époque.  Cette  doctrine  est  vraie  à  notre  avis  et  nous 
tenons  son  principe  pour  incontestable.  M«ds  il  en  a  été  fait 
application  dans  des  cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  faire  et  il 
en  est  résulté  des  conséquences  extraordinaires  opposées  à  la 
pensée  des  auteurs  du  décret  du  19  septembre  1870. 

La  garantie  constitutionnelle  n'avait  pas  seulement  pour  objet 
de  protéger  la  personne  des  fonctionnaires  contre  des  poursuites 

recours  préalable  au  Conseil  d'État ,  ne  pourrait  pas  être  réprimée  par  voie 
de  conflit.  M.  Dufour  qui ,  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage ,  avait 
admis  la  régularité  du  conflit  en  cas  pareil,  s'est  rendu  à  notre  observation 
2e  édit.,  t.  V,  p.  72).  Voir  suprà  (t.  III,  p.  109,  n»  110). 
1  Confl.,  30  juillet  1873,  Pelletier  c.  Ladmirauli  et  Chopin;  29  décembre 
1877,  Viette  c.  Dalloz;  12  janvier  1878,  Bousquet  c.  Pougin  et  les  nombreuses 
décisions  du  Tribunal  des  conflits  dans  les  affaires  qui  lui  ont  été  soumises 
à  propos  de  Texécution  des  décrets  du  29  mars  1880  portant  dissolution  des 
congrégations  religieuses.  Ces  décisions  ont  eu  à  trancher  plusieurs  questions 
de  compétence  ;  celle-ci  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  ses  affaires. 
Gonfl.  13  et  20  novembre  1880  (D.  P.  1880,  III,  121). 
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téméraires  ou  vexatoires.  Il  a  toujours  été  reconnu  qu'elle 
était  aussi  une  protection  pour  Tadministration  contre  Tem- 
piètement  de  l'autorité  judiciaire  inamovible.  Seulement  si  nn 
agent  du  gouvernement  était  actionné  en  dommages-intérftts  pour 
faits  administratifs,  le  tribunal  devait  sans  doute  se  déclarer 
incompétent;  mais  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  n'y  avait  pas  matière â 
conflit  pour  défaut  d'autorisation.  La  loi  s'en  rapportait  donc  aux 
tribunaux  pour  le  jugement  des  actions  en  dommages-intérêts; 
elle  leur  laissait  le  soin  de  se  déclarer  incompétents  lorsque  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  mettait  en  discussion ,  non  des  actes 
personnels  à  l'agent,  mais  des  actes  de  ses  fonctions,  des  actes 
administratifs.  Quand  la  poursuite  avait  ce  caractère,  l'ordon- 
nance ne  voulait  pas  que ,  pour  un  défaut  d'autorisation  préala- 
ble, le  conflit  pût  être  élevé  (art.  3-1'  de  l'ord.  du  !•' juin  1828). 
Le  moyen  pouvant  être  proposé  en  tout  état  de  cause,  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Gourde  cassation,  les  rédacteurs 
de  Tordonnance  de  1828  avaient  pensé  que  cette  garantie  suffi- 
rait pour  défendre  l'administration  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'y  ajouter  le  conflit.  Le  décret  du  19  septembre  1870  a  supprimé 
l'autorisation  préalable,  mais  a-t-il  voulu ,  en  abrogeant  l'article 
75,  rétablir  la  faculté  d'élever  le  conflit  en  cas  de  poursuite  contre 
les  agents?  Il  aurait  pu  le  faire  assurément;  mais  ne  l'ayant  pas 
dit ,  il  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce  sens  qui  serait  évidem- 
ment contraire  à  la  pensée  et  au  but  des  auteurs  du  décret  d'a- 
brogation. «  Qu'avaient  voulu,  dit  M.  Boulatignier,  les  législa- 
teurs qui  ont  édicté  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIIH 
Empêcher  que  sous  prétexte  de  poursuites  personnelles  contre  les 
agents  du  gouvernement  pour  des  actes  criminels  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  on  arrivât  à  déférer  aux  tribunanx 
la  connaissance  des  actes  administratifs  qui  leur  était  constitu- 
tionnellement  interdits.  A  cette  idée  principale  se  mêlait  la  pensée 
de  protéger  les  administrateurs  contre  les  poursuites  téméraires 
qui  les  auraient  troublés  dans  l'accomplissement  de  leur  mission 
légale.  La  barrière  étant  supprimée,  qu'en  résultait-il?  Évidem- 
ment selon  nous,  que  dans  les  poursuites  dirigées  contre  les 
agents  du  gouvernement  on  s'en  était  remis  désormais  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux  sous  l'autorité  suprême  delà  Cour  de  cassa- 
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tioD.  A  eux  d'apprécier  si  dans  les  actes  qui  leur  étaient  dénoncés 
il  y  avait  en  réalité  un  fait  délictueux  personnel  à  l'agent 
inculpé  ou  seulement  une  application  de  la  loi,  bonne  ou  mau- 
vaise, dont  Tautorité  administrative  était  seule  juge,  ou  bien 
encore  si  la  poursuite  n'était  pas  subordonnée  à  la  solution  d'une 
question  préjudicielle  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  résoudre,  par  exemple ,  si  l'agent  soulevait  une  ques- 
tion de  responsabilité  ministérielle  en  se  retranchant  derrière  des 
ordres  supérieurs*,  »  Et  plus  loin  :  «A  notre  sens,  du  moment  où 
se  produisait  devant  le  Tribunal  des  conflits  un  arrêté  de  conflit 
pris  pour  dessaisir  le  tribunal  de  la  connaissance  d'une  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  un  agent  de  Fadministration ,  l'arrêté 
préfectoral  devait  être  annulé,  l'autorité  judiciaire  étant  compé- 
tente pour  apprécier  le  bien  fondé  de  l'action  sous  toutes  ses 
faces.  Valider  l'arrêté  de  conflit  sous  prétexte  de  questions  pré- 
judicielles administratives,  ou  encore  par  le  motif  qu'il  s'agissait 
de  juger  non  un  acte  délictueux  de  l'agent,  mais  la  légalité  d'un 
acte  administratif,  c'est  ressusciter  l'article  75  au  profit  du  Tri- 
bunal des  conflits.  » 

84:S.  Après  avoir  dit  dans  quels  cas  le  conflit  ne  peut  pas 
être  élevé,  il  faut  déterminer  ceux  où  le  recours  est  ouvert. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  dans  les  cas  où  la 
compétence  administrative  est  établie  sur  un  texte  positif;  mais 
il  est  rare  de  trouver  des  dispositions  qui  séparent  nettement 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  d'avec  celles  des 
tribunaux  ordinaires ,  et  souvent  la  jurisprudence  a  été  obligée 
de  baser  ses  solutions  sur  le  principe  général  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  L'article  9  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  exige 
que  dans  l'arrêté  du  conflit  <k  la  disposition  législative  qui  attri- 
bue à  Tadministration  la  connaissance  du  point  litigieux  soit 
textuellement  insérée;  »  or,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 

*  Dictionnaire  de  Blanche,  2«  édit.,  v»  Confliu,  p.  521 .  Dans  le  môme  sens  ^ 
M.  Reverchon,  conclusion  devant  la  Cour  de  cassation,  Meyére  et  Verla- 
guety  Journal  le  Droite  i3  novembre  i%l^;Ducrocq,  1. 1,  p.  627.  Contra  Aucoc, 
Conférences^  t.  I,  p.  678.  M.  Aucoc  cite  un  passage  de  notre  Précis,  4»  édit., 
p.  625  (5«  édit.,  p.  582).  Ce  passage,  il  est  vrai,  admet  Tincompétence,  mais 
nous  n'y  disons  pas  qu'il  y  ait  matière  à  conflit. 
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latioQ,  il  était  difficile  de  se  conformer  à  cette  disposition, 
et  souvent  la  jurispradence  s^est  contentée  de  citer  la  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  la  constitution  du  3  sep- 
tembre 1791,  tit.  3,  chap.  S,  art.  3,  ou  l'arrêté  du  2  germinal 
anV. 

BMA.  En  général ,  les  questions  de  propriété  régies  par  les 
principes  du.  droit  commun  rentrent  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ;  il  en  est  de  môme  des  démembrements  de  la  propriété, 
des  droits  réels  et  aussi  des  rapports  d'obligation  entre  créan- 
ciers et  débiteurs  ^  Mais  il  arrive  quelquefois  que  les  questions 
de  propriété  prennent  leur  source  dans  des  actes  administrû- 
tifs,  ou  que  les  créances  sont  réclamées  contre  TËtat,  pin- 
sance  publique.  De  là  naît  une  catégorie  de  droits  mixtes. 
judiciaires  par  leur  nature,  administratifs  par  l'acte  qui  les  faii 
naître  et,  en  ce  point,  la  question  de  séparation  entre  les  deni 
pouvoirs  commence  à  devenir  délicate. 

84&.  Les  contrats  de  droit  commun,  tels  que  ventes  et 
baux,  doivent  être  revêtus  de  l'approbation  de  Tautorité  supé- 
rieure quand  ils  sont  faits  par  des  établissements  publics  soqoil' 
à  la  tutelle  administrative.  Mais  bien  qu'elle  soit  donnée  en  la 
forme  administrative ,  la  tutelle  n'enlève  pas  au  contrat  503 
caractère  d'acte  de  droit  commun  et  la  compétence  des  tribu- 

'  Les  questions  qui  intéressent  la  liberté  individuelle  et  rinvioiabilité  du 
domicile  sont  aussi  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Mais  quU  s: 
le  domicile  ou  la  liberté  individuelle  sont  atteints  par  des  mesures  adminir 
tratives  ou  par  des  ordres  de  police?  Les  tribunaux  seront-ils  compétent 
soit  pour  arrêter  Texécution  des  mesures,  soit  pour  connaître  de  TactioD  ^ 
dommages-intérêts  contre  les  agents.  Le  tribunal  des  conflits  a ,  par  sa  dée. 
sion  du  5  novembre  iSSO  (D.  P.  1880,  III,  121),  jugé  que  laparUe  pour*: 
se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d*État  pour  faire  m-t 
1er  les  arrêta  administratifs  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ^ 
au  domicile.  Si  Tannulation  est  prononcée  par  le  Conseil  d'État,  la  ^^' 
pourra  suivre  Faction  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  ou  Tac^^ 
devant  le  tribunal  correctionnel  lorsque  Tacte  est  un  délit,  ou  provoqoe:-! 
poursuite  du  ministère  public ,  lorsque  c'est  un  crime.  Nous  avons  dit,  i  ^ 
page  précédente,  que  si  Tautorité  judiciaire  est  incompétente  pour  prooc* 
cer  sur  les  dommages-intérêts  demandés  contre  un  fonctionnaire  pour  ft- 
de  ses  fonctions ,  le  conflit  ne  pourrait  cependant  pas  être  élevé  à  cause  - 
l'article  3  n»  i  de  l'ordonnance  du  1^'  juin  1828. 
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naux  est  entière  pour  appliquer  le  contrat  et  interpréter  la  vo- 
lonté des  parties. 

3441.  Il  en  est  de  même  des  conventions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  conditions  d^un  contrat  déterminé  et  nommé ,  mais 
en  vertu  desquelles  un  établissement  public,  un  département 
ou  une  commune  aflfecterait  un  immeuble  départemental  ou 
communal  aune  destination  qui  serait,  à  certaines  conditions, 
abandonnée  un  tiers,  par  exemple  à  une  congrégation  autori- 
sée. Si  plus  tard  le  département  ou  la  commune  voulaient  chan- 
ger TafFectation ,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  de  connattre 
des  contestations  relatives  à  la  partie  d^s  conventions  faites 
avec  la  congrégation  *. 

349.  On  a  discuté  longtemps  la  question  de  savoir  si  les 
actes  de  vente  passés  entre  l'État  propriétaire  et  les  particu- 
liers, en  la  forme  administrative,  étaient  des  actes  dont  l'in- 
terprétation appartenait  aux  juridictions  administratives.  Quoi- 
que faits  en  la  forme  administrative,  ces  actes  sont  en  réalité 
des  contrats  de  droit  commun,  dont  l'application  et  l'interpréta- 
tion devraient  appartenir  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII ,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux.  Pour  répartir  la  compétence, 

*  C-  d*Ét.,  arr.  du  29  juin  1883,  Archevêque  de  Sens  c,  ville  d'Auxerre. 
Oq  trouvera  le  texte  de  larrôt  et  les  conclusions  de  M.  Gomel,  commissaire 
du  Gouvernement,  dans  le  Journal  des  fabriques  d'août  1883  et  dans  le  Re- 
cueil du  Conseil  d'Êlat,  1883  ,  p.  597.  La  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Auxerre  revenait  sur  raffectation  de  Timmeuble  occupé  par  le 
séminaire  avait  été  soumise  à  Tapprobation  du  président  de  la  République. 
Au  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  purement  et  simplement  et  de 
se  renfermer  dans  ses  pouvoirs  de  tutelle,  le  président  avait  rendu  un  décret 
qui  :  1^  rapportait  Fordonnance  d'approbation  de  Taffectation ,  ordonnance 
qui  avait  été  régulièrement  rendue  en  son  temps  et  2°  ajoutait  :  «  Art.  2.  La 
ville  d'Auxerre  est  réintégrée  dans  la  possession  et  disposition  desdits  im- 
meubles. »  Il  y  avait  excès  de  pouvoir  à  décider,  nonobstant  les  contestations 
élevées  sur  ce  point  en  vertu  des  conventions  antérieures,  que  la  ville 
d'Auxerre  serait  réintégrée  dans  la  possession  et  disposition  des  immeubles 
qui  sont  l'objet  du  débat.  Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il  annulé  le  décret  pour 
excès  de  pouvoir. 

B.  -.  VII.  24 
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sur  ce  point,  entre  la  juridiction  ordinaire  et  la  juridiction  ad- 
ministrative, le  Conseil  d'État  a  réservé  aux  tribunaux  Yappt 
cation  des  actes  de  vente,  et,  en  cas  de  doute,  au  conseil  de 
préfecture  :  1"  f  interprétation  ;  2*  les  questions  de  validité; 
3^  les  denoandes  en  résolution  ^ 

848.  Si  Ton  voulait  se  conformer  aux  termes  généraux  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  faudrait,  ce  semble,  adopter  la 
môme  solution  pour  les  baux  et  généralement  pour  tous  les 
contrats  de  droit  commun  ayant  des  biens  domaniaux  ponr 
objet.  L'article  4,  en  efifet,  attribue  au  conseil  de  préfecture, 
sans  aucune  distinction,  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 
Mais  la  jurisprudence  ne  met  pas  sur  la  même  ligne  les  baux  et 
les  ventes,  et  tandis  qu'elle  attribue  à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  de  ces  dernières,  elle  renvoie  aux  tribunaux 
l'interprétation  des  premiers.  La  raison  de  la  différence  tient 
à  ce  que  les  motifs  politiques  qui  avaient  fait  attribuer  aux  con- 
seils de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
sont  spéciaux  aux. ventes  et  ne  s'appliquent  pas  aux  loca- 
tions*. 

849.  L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  se  dessaisir  toutes  \^ 
fois  qu'il  plaît  à  une  partie  de  demander  l'interprétation  d'un 
acte  administratif  :  si  l'acte  était  clair  et  qu'il  parût  évident  que 
la  partie  cherche  un  prétexte  pour  traîner  le  procès  en  longueur, 
le  tribunal  pourrait  passer  outre  au  jugement  du  fond.  Vaine- 
ment dirait-on  que  rien  n'est  plus  relatif  que  la  clarté  des 
termes  d'un  acte,  et  que  la  même  rédaction,  claire  pour  celui- 
ci,  est  obscure  pour  celui- là ^  que  cette  doctrine  contient  en 

1  Cons.  d'Ét.,  9  mai  1867,  Damour;  l"août  1867,  Lesca;  Trib.  conO.,  i'' 
mai  1875,  Tarbé;  24  juin  1876.  Bienfait.  —  Nous  reviendrons  sur  celti» 
question  en  nous  occupant  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

>  V.  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  20  décembre  1840  et  12  mai  1853. 

'  C'est  l'opinion  de  M.  Chauveau,  Principes  de  compétence,  t.  II,  p.  ^^ 
Dans  le  sens  de  Topinion  enseignée  au  texte  :  Cass.,  Req.,  26  décembre  i9^ 
(D.  P.  1868,  I,  112);  Ch.  civ.,  2  décembre  1868  (D  P.  1869,  I,  30);  22aoùî 
1870  (D.  P.  1871,  I,  16);  28  juillet  1872  (D.  P.  1874, 1,  154);  16  mmi^'^ 
(D.  P.  1875, 1,  202);  Req.,  28  février  1883,  6  mars  1883  et  28  mai  1883|(D 
P.  1883,  1,265  et  310). 
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germe  la  justificatioii  de  toutes  les  usurpations  de  la  justice  sur 
radministration;  ce  danger  est  chimérique,  puisqu'avec  l'arme 
des  conflits  on  peut  combattre  la  tendance  qui  porterait  les  tri- 
banaux  à  en  abuser  et  que ,  d'un  autre  côté ,  il  y  a  plutôt  lieu  de 
se  défier  de  la  mauvaise  foi  des  plaideurs  que  de  soupçonner  la 
mauvaise  volonté  des  tribunaux,  surtout  quand  il  est  possible  à 
radministration  de  déjouer  l'usurpation  judiciaire. 

SftO.  Il  est  des  actes  qui  non-seulement  échappent  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  mais  qui  même  ne  peuvent  pas  donner 
lieu  à  un  débat  contentieux  devant  les  juridictions  administra- 
tives ;  ce  sont  les  actes  de  haute  police,  les  œtes  de  gouverne-- 
ment,  tels  que  les  traités  diplomatiques.  Les  particuliers  peuvent, 
s'il  y  a  lieu,  réclamer  par  voie  de  pétition  et  les  représentants 
peuvent  retrouver  dans  ces  mesures  matière  à  interpellation  et 
à  responsabilité  ministérielle  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  débat  contentieux.  L'administration  pourra  em- 
ployer le  conflit  pour  dessaisir  les  tribunaux  [bien  qu'elle  ne 
puisse  pas  réclamer  pour  elle-même  la  connaissance  de  ces 
affaires  *. 

8&1.  Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 
Tant  que  le  procès  est  pendant  devant  le  juge.  Un  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire  ne  terminant  pas  le  procès  et  le 
tribunal  ou  la  cour  restant  saisis ,  ces  avant  faire  droit  ne  seraient 
pas  un  obstacle  an  conflit  ;  mais  s'il  avait  été  rendu  sur  le  fond 
un  jugement  définitif  en  première  instance,  le  conflit  ne  serait 
plus  possible  puisque  le  tribunal  se  trouverait  dessaisi  ;  il  faudrait 
attendre  que  l'une  des  parties  eût  interjeté  appel  pour  élever 
le  conflit  devant  la  cour.  Il  en  serait  de  même  d'un  jugement 
ou  des  arrêts  par  défaut.  Ils  peuvent  sans  doute  être  attaqués 
par  voie  d'opposition,  et  s'ils  sont  attaqués  le  débat  se  rouvrira; 

*  Le  décret  sur  conflit  du  iS  juin  1852,  famille  d'Orléans  ^  parait  avoir 
considéré  les  décrets  du  22  janvier  1852  comme  un  acte  de  cette  nature. 
Mais  il  faut  remarquer  que  les  décrets  du  22  janvier  1852,  furent  faits  pen- 
dant la  période  de  dictature  ;  que  tous  les  pouvoirs ,  le  législatif  et  rezécutif 
étaient  réunis  dans  les  mômes  mains  et  que  des  circonstances  aussi  excep- 
tionnelles ne  permettent  pas  que  le  décret  sur  conflit  du  18  juin  1852  soit  un 
précédent  dont  on  puisse  tirer  argument. 
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mais  tant  que  Toppositioa  n'est  pas  formée,  le  coûflit  esl 


On  s'est  demandé  si  le  conflit  pourrait  être  élevé  après  uq 
jugement  sur  le  fond  lorsque  les  parties  viennent  plaider  sur 
l'exécution.  Le  débat  sur  Texécution  ne  remet  pas  en  question 
ce  qui  a  été  décidé  sur  le  fond,  et  par  conséquent  le  conflit  ne 
pourrait  pas  être  élevé  devant  le  juge  saisi  des  difficultés  sur 
l'exécution ,  à  moins  que  ce  débat  n'offrît  une  question  nouvelle 
entre  l'administration  et  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  l'action  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  ordonnance  de  référé 
pourrait  être  considérée  comme  un  débat  nouveau  et  le  conflil 
qui  n'avait  pas  été  élevé  devant  le  juge  du  référé  serait  vala- 
blement fait  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  de  dommages- 
intérêts.  Ce  n'est  pas  d'un  simple  acte  d'exécution  qu'il  s'agit. 
mais  d'une  demande  nouvelle  ayant  un  objet  nouveau*. 

Un  jugement  en  dernier  ressort  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
conflit  s'il  était,  bien  que  rendu  dans  les  limites  du  dernier  res- 
sort, déféré  à  la  cour  d'appel  sur  la  question  de  compétence.  Au 
point  de  vue  du  conflit,  c'est  la  compétence  qui  est  la  questioc 
importante.  D'ailleurs  si  la  cour  réformait  le  jugement  pour  cause 
d'incompétence,  il  y  aurait  lieu  à  juger  de  nouveau  le  fond  soit 
qu'on  admette  le  droit  d'évocation  soit  qu'on  ne  l'admette  pas 
dans  le  cas  où  il  appartenait  au  juge  du  premier  degré  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort  (art.  473  Proc.  civ.). 

La  Cour  de  cassation  n'est  pas  un  degré  de  juridiction,  et  le 
pourvoi  n'empêche  pas  le  jugement  en  dernier  ressort  ou  l'arrèl 
de  produire  tout  son  effet  jusqu'à  la  cassation;  noa-seulemeal 
la  décision  attaquée  continue  à  exister,  mais  l'exécution  n'e< 
même  pas  suspendue  par  le  dépôt  de  la  requête.  Aussi  le  conflit 
ne  peut-il  pas  être  formé  devant  la  Cour  de  cassation.  Mais  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqués  sont  cassés,  le  procès  renaîtra 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi ,  et  l'administration  re- 
prendra le  droit  de  revendiquer  la  connaissance  de  Taffîaire  (art. 
4  de  l'ord.  du  1"  juin  1828). 

*  C.  d*Et.,  conQ.  3  juillet  1833,  Parmentier;  14  novembre  1834,  héritiers 
veuve  Berthaux;  31  mars  1835,  Legand;  16  mars  1848,  Pastaret. 
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35IB.  Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tribunaux 
fie  commerce,   les  justices   de  paix  et  les  conseils  de  pru- 
d'hommes; quoique  Tordonnance  du  1"  juin  1828  ne  le  dise 
pas  formellement,  cette  solution  résulte  de  ce  que  la  procédure 
de  conflit  implique  le  concours  d'un  ministère  public  qui  n'existe 
pas  devant  ces  juridictions.  Mais  les  afiaires  portées  devant  ces 
juridictions  et  notamment  les  instances  commerciales,  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  en  dehors  du  conflit.  Si  donc,  après  avoir 
franchi  le  premier  ressort,  elles  étaient  portées  devant  un  tri- 
banal  d'appel  où  il  y  a  un  ministère  public ,  le  conflit  pourrait 
6tre  élevé.  Même  en  premier  ressort,  le  conflit  pourrait  être 
élevé  si  l'affaire  était  portée,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, devant  un  tribund  civil  jugeant  commercialement.  11 
y  aurait,  en  ce  cas,  un  ministère  public  et  la  procédure  du 
conflit  pourrait  être  suivie*.  De  même,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
élever  le  conflit  devant  le  juge  de  paix,  on  le  pourrait  dans 
les  afiTaires  sujettes  à  appel  lorsqu'elles  arriveraient  devant  le 
tribunal*.  La  même  observation  s'applique  aux  afiTaires  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  en  premier  ressort  lorsque  l'appel 
est' porté  au  tribunal  civil,  parce  qu'alors  les  parties  se  trouvent 
devant  une  juridiction  organisée  de  manière  que  la  procédure 
spéciale  aux  conflits  n'est  pas  impossible. 

Pourquoi  le  conflit  n'a-t-il  pas  été  étendu  à  ces  juridictions? 
Il  était  bien  facile,  en  effet,  d'établir  des  règles  particulières 
pour  élever  le  conflit  sans  le  concours  d'un  ministère  public. 

*  C.  d'Ét.,  27  août  1833,  ord.  et  confl.,  Desprez  et  Basterrêche;  30  mars 
1842,  Blanchet;  2  mai  1845,  CarUey.  —  M.  Boulatigmer,  op.  et  loc,  cit.,  p. 
517y  décide  que  le  conflit  pourrait  être  élevé  devant  le  tribunal  civil  jugeant 
commercialement. 

*  Pour  les  juges  de  simple  police ,  bien  qu'il  y  ait  devant  eux  un  minis- 
tère public  (le  commissaire  de  police) ,  le  conflit  n'est  pas  plus  admis  devant 
eux  lorsqu'ils  statuent  sur  les  contraventions  que  s'ils  jugeaient  en  matière 
civile.  C'est  ce  qui  fut  décidé  par  une  ordonnance  rendue  en  1828,  peu  de 
temps  après  l'ordonnance  qui  règle  la  matière  des  conflits.  G.  d'Ét.,  3  dé- 
cembre 1828,  Bruchat,  et  16  juillet  1846,  Prost  etJamault.  —  En  ce  qui  con- 
cerae  les  juges  de  paix  quand  ils  ne  jugent  pas  en  matière  de  contravention , 
V.  28  mai  1829,  Dupuis;  12  janvier  1835,  Petit-Gars;  7  septembre  1836, 
Lavaud;  4  avril  1837,  Dammartin. 
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On  aurait  pu,  pour  ces  cas,  décider,  par  exemple,  que  le 
déclinatoire  et  l'arrêté  de  conflit  seraient  transmis  directement 
aux  juges.  Voici  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  ces  distinc- 
tions :  1*  les  affaires  qui  sont  attribuées  à  ces  juridictions  sont 
le  plus  souvent  de  petite  importance;  2*  les  juges  de  paix 
étant  amovibles  et  les  juges  consulaires  électifs  et  renouvela- 
bles ,  il  n'était  pas  à  craindre  que  l'esprit  de  corps  portât  des 
magistrats  aussi  fragiles  à  commettre  des  envahissements. 

Le  conflit  pourrait  être  élevé  devant  le  président  jugeant  en 
matière  de  référés  ;  car  le  président  n'exerce  pas  en  ce  cas  une 
juridiction  propre  ;  il  remplace  seulement  le  tribunal  tout  en- 
tier, auquel  l'urgence  ne  permet  pas  de  soumettre  la  contesta- 
tion. Le  président  étant  mis  à  la  place  du  tribunal,  on  peut 
employer  l'intermédiaire  du  ministère  public  pour  lui  faire  par- 
venir l'arrêté  du  conflit*. 

8&8.  Les  jurys  d'expropriation  n'ayant  pas  de  ministère 
public,  le  conflit  ne  pourrait  pas  être  élevé  devant  ces  juridic- 
tions. «D'abord,  dit  M.  Boulatigoier,  il  faut  remarquer  que  les 
jurys  ne  sont  pas  organisés  de  telle  manière  que  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  4*' juin  1828, 
soit  possible  devant  eux  :  on  peut  ajouter  que  les  éléments  de  leur 
composition  sont  variables;  qu'ils  sont  réunis  pour  des  opéra- 
tions déterminées  ;  qu'ils  prononcent  sur  des  cas  spéciaux  et  sur 
des  faits  accidentels;  qu'en  raison  de  ces  circonstances  ils  ne 
sont  pas  un  tribunal  permanent;  que  leurs  écarts  n'offrent  pas 
de  graves  dangers  ;  qu'aussi  le  législateur  ne  permet  d'attaquer 
leurs  décisions  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour 
violation  de  certaines  dispositions  de  la  loi  qu'il  a  pris  soin 

*  Avis  du  Cons.  d'Ét.  (comité  de  législation)  du  3  mai  1844  et  décisions 
conformes  à  Tavis  de  principe  du  3  mai  1844.  C.  d'Ét.,  et  14  avril  1853,  Amiol- 
Robillard;  22  janvier  iSQl.Pajot;  décr.  sur  confl.,14  décembre  1872,  Goulet; 
11  janvier  1873,  veuve  CoigneL  En  ce  sens,  Reverchon,  p.  468,  n«*  44e( 
45;  Chauveau,  Code  d'instr,  adminisU,  3«  édit.,  t.  I,  n?  447  ter,  p.  359 
«  Ce  qui  ne  peut  être  contesté,  ajoute  avec  raison  M.  Chauveau,  c*est  que, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  12  août  1854,  le  préfet  a  le  droit  d'élever 
le  conflit  sur  l'appel  interjeté  de  Tordonnance  de  référé ,  ou  devant  le  tiiba- 
nal  lui-même ,  lorsque  l'affaire  lui  a  été  renvoyée  par  le  président  en  état  de 
référé,  »  p.  360,  ibid.  (V.  C.  d'Ét.,  arr.  du  22  janvier  1867,  Paiol). 
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d'éDumérer.  i»  Toute  erreur  sur  la  compétence  ne  doone  pas 
lieu  à  conflit.  Ce  moyen  de  faire  respecter  Tordre  des  attribu- 
tions n'a  été  établi  que  pour  combattre  la  résistance  des  corps 
de  justice  inamovibles  *. 

Les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  maritimes  sont  compé- 
tents pour  juger  les  crimes  et  les  délits.  Il  faudra  donc  leur  ap- 
pliquer les  distinctions  que  fait  l'ordonnance  du  l""  juin  1828 
entre  les  matières  criminelles  et  les  matières  correctionnelles. 

8&4.  Par  qui  le  conflit  peut-U  être  élevé?  —  Par 

les  préfets',  parle  préfet  de  police  de  Paris',  et  par  les  préfets 
maritimes*,  pour  les  questions  qui  rentrent  dans  l'ordre  de  leur 
compétence.  On  s'est  demandé  si  le  préfet  maritime  avait ,  pour 
les  matières  de  ses  attributions ,  un  pouvoir  exclusif  ou  si  le 
préfet  du  département  a  le  droit  de  concourir  avec  le  préfet 
maritime  pour  élever  le  conflit.  Le  Conseil  d'État  a  plus  d'une 
fois  validé  des  arrêtés  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment en  matière  de  la  compétence  du  préfet  maritime.  Ces 
décisions  impliquent  que  le  Conseil  d'État  admet  la  double  com- 
pétence des  préfets.  Cependant  il  ne  paraît  pas  que  la  question 

^  C.  d'Ét.,  confl.  28  mars  1866,  Fleury.  Après  avoir  exposé  les  phases 
de  cette  affaire,  M.  Boulatigaier  ajoute  :  a  La  discussion  à  laquelle  a  donné 
lieu  cette  grave  affaire,  au  Conseil  d'État,  a  fait  reconnaître  que  devant  le 
jury  d'expropriation  le  déclinatoire  ne  peut  être  proposé  ni  le  conflit  élevé; 
mais  on  a  pensé  qu'avant  la  constitution  du  jury,  il  y  avait  lieu  de  s'y  op- 
poser pour  cause  d'incompétence  et  alors  de  proposer  le  déclinatoire  et  s'il 
y  avait  lieu ,  le  conflit  »  (Op.  àt,,  p.  518). 

>  Ce  droit  attribué  aux  préfets  n'a  pas  cessé  d'être  consacré  depuis  Tar- 
rôté  du  13  brumaire  an  X.  Gons.  d'Ét.,arr.  des  14  avril  1839,  préfet  du  Cher; 
20  août  1840,  Dufour  c,  préfet  du  Pas-de-Calais  ;  21  mai  1848,  VÈtat  c, 
commune  des  Angles, 

3  Ordonnance  du  18  décembre  1822,  rendue  après  avis  du  comité  de  légis- 
lation du  23  novembre  précédent  et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

*  Pour  les  préfets  maritimes,  la  question  a  été  tranchée  en  ce  sens  par  la 
jurisprudence  :  23  avril  1840,  Bruno- Josser and;  12  février  1841 ,  Blanehet; 
30  mars  1842,  Blanehet  et  autres;  26  juin  1852,  Martin  de  Bérenguier;  8 
juin  1854,  veuve  Saurin,  V.  dans  l'art,  de  M.  Boulatignier,  Dict,  d*adm,y  p. 
541 ,  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement  qui  précédèrent  l'ar- 
rêt du  23  avril  1840. 
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ait  été  discutée  et  elle  n'a  été  résolue  qu'implicitement.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  signaler  les  inconvénients  qu'offre  cette 
double  compétence,  car  elle  peut  donner  lieu  à  un  conflit  entre 
les  préfets  pour  savoir  si  on  élèvera  le  conflit*. 

Mais  quel  est  le  préfet  qui  sera  compétent?  Est-ce  le  préfet 
du  département  où  sont  situés  les  biens  litigieux,  ou  le  préfet 
du  département  où  siège  le  tribunal  saisi?  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  élève  le  conflit  est  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce 
comme  représentant  l'autorité  publique  et  dès  lors  le  préfet  ne 
peut  élever  le  conflit  que  devant  les  tribunaux  du  département 
où  il  remplit  ses  fonctions'. 

8&&.  Devant  la  Cour  d'appel,  c'est  encore  le  préfet  dudépar- 
tement  où  l'afiaireaété  jugée  en  première  instance  qui  peut  élever 
le  conflit  et  non  le  préfet  du  département  où  siège  la  Cour.  Ainsi, 
lorsque  le  tribunal  d'Auxerre  a  jugé  sans  que  l'administration 
ait  réclamé  et  que  l'appel  est  porté  à  la  Cour  de  Paris,  ce  n'est 
pas  le  préfet  de  la  Seine  qui  est  compétent,  mais  celui  de  l'Yonne. 
A  l'égard  de  la  Cour,  en  effet,  tous  les  préfets  du  ressort  ont  la 
même  situation  et  les  mêmes  pouvoirs;  celui  du  chef-lieu  n'a 
pas  une  autorité  plus  grande  que  les  autres ,  et  dès  lors  il  est 
naturel  que  le  droit  d'élever  le  conflit  soit  attribué  in  pari  causa 
au  préfet  du  département  d'origine  puisqu'il  connaîtra  l'affaire 
plus  facilement  qu'aucun  autre.  Lorsque ,  après  cassation ,  l'af- 
faire est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal,  on  peut  se  deman- 
der qui  est  compétent  du  préfet  du  département  où  était  situé  le 
tribunal  qui  le  premier  a  statué,  ou  du  préfet  dans  le  ressort  du- 
quel est  situé  le  tribund  de  renvoi.  Le  Conseil  d'État  a  d'abord 
décidé  que  le  préfet  du  département  où  siège  le  juge  de  renvoi 
était  compétent  pour  revendiquer  les  affaires  renvoyées  après 
cassation.  Mais  il  admettait  concurremment  le  préfet  du  départe- 
ment d'origine  a  élever  le  conflit,  dans  le  cas  où  l'autre  préfet 
aurait  négligé  de  le  faire'.  Après  quelques  fluctuations,  la  juris- 

*  Arrêté  du  gouvernement  du  10  brumaire  an  XIV,  et  G.  d'Ét.,  ord.  sut 
confl.  du  17  décembre  1847,  de  GaliffeL 

«  14  avril  1839,  préfet  du  Cher;  17  août  1841,  Thomas- Des foumier$;t't 
mai  1862,  Tabard, 

3  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question  :  ont  confirmé  les  arrêtés  de 
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prudence  s'est  arrêtée  à  l'opinion  qui  attribue  compétence  au 
préfet  dans  le  département  duquel  se  trouve  le  tribunal  où  Taf- 
faire  a  été  portée  en  première  instance ,  à  l'exclusion  du  préfet 
du  département  où  siège  le  tribunal  de  renvoi. 

S&B.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, ni  par  le  Conseil  d'État,  ni  par  les  intendants  de  la  marine. 

Quant  aux  ministres,  l'article  26  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
leur  donne  le  droit  de  «  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  con- 
flits les  affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  contentieux  administratif.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  se  pourvoir  devant  cette  juridiction  qu'après  que  la 
section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  de 
revendication,  qui  doit  lui  être  préalablement  communiquée.  » 
Ce  droit  de  revendication  est  la  reproduction  d'une  disposition 
qui  se  trouvait  dans  la  loi  du  3  mars  1849  avec  cette  différence 
seulement  que  la  loi  de  1872  donne  ce  pouvoir  à  tous  les  minis- 
tres, tandis  que  la  loi  de  1849  l'accordait  seulement  au  ministre 
delà  justice*. 

Les  parties  ne  peuvent  que  proposer  l'incompétence ,  et  si  le 

conflit  pris  par  le  préfet  du  département  où  siège  la  cour  de  renvoi ,  ordon. 
sur  confl.  des  21  août  4845,  héritiers  Hoche;  24  décembre  1845,  dame  de  Na- 
zelles;  15  mai  1858,  Dumont;  30  avril  1868,  Guillemet,  Ont  validé  le  conflit 
élevé  parle  préfet  du  département  d'origine:  l«'juillet  1850,  dame  de  Gouvello; 
13  décembre  1861,  Thiboust;  Trib.  conf.,  1"  février  1873,  de  Pomereu, 

M.  Boulatignier,  qui  incline  pour  la  compétence  du  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  primitivement  saisi  de  TaiTaire,  dit  «  qu*il  est  impossible 
de  ne  pas  regretter  la  mobilité  des  décisions  sur  un  point  de  cette  impor- 
tance. Dans  l'application  de  Tordonnance  de  1828,  le  Conseil  d'État  avait 
généralement  montré  plus  de  fermeté  de  doctrine  »  {op.  cit,^  p.  546).  M.  Re- 
verchon  décide  que  le  préfet  du  département  d'origine  est  seul  compétent, 
p.  477,  n<»"  83  et  84.  M.  Aucoc  se  prononce  dans  le  même  sens  et  ajoute  : 
«  Il  y  a  eu  quelques  débats  sur  cette  règle.  La  jurisprudence  n'a  pas  été 
constante  ;  mais  aujourd'hui  elle  est  arrêtée  dans  ce  sens.  »  Conférences,  t.  T, 
p.  645. 

^  L'article  26  a  été  fait  pour  donner  au  ministre  le  droit  de  revendiquer  les 
affaires  d'administration  pure  qui  auraient  été  indûment  portées  devant  la 
section  du  contentieux.  C'est  ce  qu'exprime  le  mot  revendication.  On  ne 
pourrait  pas  l'employer  pour  les  affaires  appartenant  à  l'autorité  judiciaire. 
Le  ministre  pourrait  bien  soutenir  que  la  section  du  contentieux  a  été  saisie 
indûment;  mais  il   ne  pourrait  pas  revendiquer  ce  qui  ne  lui  appartient 
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déclinatoire  n'est  pas  admis ,  elles  n'ont  que  la  ressource  de 
prévenir  le  préfet  pour  provoquer  son  initiative.  Lorsque  ce- 
lui-ci reste  dans  l'inaction,  les  parties  peuvent  encore  demander 
au  ministre  qu'il  adresse  des  instructions  à  son  subordonné. 
Mais  elles  ne  pourraient  pas  saisir  directement  le  Conseil  d'État'. 
Enfin  le  conflit  a  été  institué  pour  protéger  FadministralioD 
contre  les  entreprises  des  tribunaux  inamovibles,  et  Tautorité 
judiciaire  n'a  pas  un  droit  réciproque  à  l'égard  des  juridictions 
administratives.  Les  procureurs  de  la  République  et  généraux 
ne  pourraient  donc  pas  élever  le  conflit  devant  les  conseils  de 
préfecture". 

8&9.  Procédure.  —  Avant  d'envoyer  aux  tribunaux  un 
arrêté  qui  emporte  obligation  de  surseoir,  le  législateur  a 
pensé  qu'il  était  convenable  de  les  inviter  à  reconnaître  eux- 
mêmes  leur  incompétence,  en  leur  soumettant  nn  déclinatûïïe> 
adressé  au  ministère  public.  Cette  formalité  est  substantielle  et. 
si  elle  était  omise  parle  préfet,  l'arrêté  de  conflit  serait  annulé'. 
Le  déclinatoire  devrait  être  proposé  alors  môme  que  le  préfet, 

pas.  M.  Aucoc  comprend  autrement  cette  disposition  :  «  Une  affaire,  dit-il,  peot 
ne  pas  appartenir  au  contentieux  administratif  pour  deux  raisons,  soit  parce 
qu'elle  rentrerait  dans  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire ,  soit  parce  qitf 
la  décision  de  Tautorité  administrative  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun  n- 
cours,  môme  devant  la  juridiction  administrative.  En  cas  d'application  de  cet 
article,  le  conflit  aurait  donc  pour  but  soit  de  protéger  l'autorité  judiciai?? 
contre  les  empiétements  de  la  juridiction  administrative  suprême ,  soit  de 
protéger  contre  cette  même  juridiction  le  pouvoir  discrétionnaire  conféré  par 
les  lois  à  l'administration.  »  Conférences,  t.  I,  p.  638.  M.  Aucoc  fait  remar- 
quer que  cette  disposition  n'a  pas  encore  été  appliquée.  M.  Boulatigni^ 
n'admet  pas  l'interprétation  de  M.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  510.  —  Pour  les  foro^ 
à  suivre,  v.  les  art.  28  à  33  du  règlement  du  26  octobre  1849. 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  13  juin  1821,  Camy  c.  héritiers  Laffargue;  13  jô- 
let  1825,  Bonnefon  et  Violle;  28  février  1831,  de  Montmorency  c,  usaçenii 
Briquebec. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  3  juillet  1822,  créanciers  Chalette;  15  octobre  18^ 
Desescaux.  —  Boulatignier,  op,  cit.,  p.  509.  —  Reverchon ,  p.  461,  n*  i-- 
»  Ghauveau,  Instruction  administr,,  1. 1,  p.  369,  n"»  465. 

>  Cons.  d'Ët.,Cona.,  28  août  1844,  Abadie-Mounon;  6  février  1846,  Fabn^ 
20  février  1846,  Martinot;  Trib.  confl.,  14  mars  1850,  WUlay;  16  novembre 
1854,  SaintSêbe, 
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comme  représentant  l'État  ou  la  Ville  de  Paris,  aurait  soulevé  la 
question  de  compétence^  ou  que  le  ministère  public  aurait  spon- 
tanément décliné  la  compétence'  ou  qu*un  préfet  incompétent 
pour  élever  le  conflit  l'aurait  par  erreur  proposé  avant  Tinter- 
vention  du  préfet  compétent'. 

La  jurisprudence  décide  que  le  préfet  doit  proposer  le  dé- 
clinatoire  alors  môme  que  la  partie  l'aurait  déjà  fait,  et  que 
le  tribunal  aurait  rejeté  sa  demaQde\  Mais  de  deux  choses  l'une, 
selon  nous  :  ou  le  tribunal  maintiendra  sa  première  décision  et 
alors  le  nouveau  déclinatoire  n'aura  pas  d'effet  ;  ou  il  la  rétrac- 
tera, et  en  ce  cas  on  aura  le  spectacle  choquant  d'une  juridiction 
qui  change  sa  décision  lorsque  l'autorité  intervient ,  et  accorde 
à  la  puissance  qui  menace  la  satisfaction  qu'il  avait  refusée  à  la 
demande  des  parties.  A  notre  avis,  il  aurait  mieux  valu  décider, 
en  ce  cas,  que  le  conflit  pourrait  être  élevé  immédiatement,  sans 
nouveau  déclinatoire.  Mais  la  pratique  s'est  prononcée  en  sens 
contraire. 

8&8.  Le  procureur  de  la  RépubUque  est  tenu  de  communi- 
quer le  déclinatoire  au  tribunal;  mais  là  finit  son  devoir,  et  il 
n'est  pas  obligé  de  soutenir  les  conclusions  de  l'administration. 
Son  indépendance  est  complète  et  il  peut,  à  l'audience,  com- 
battre le  déclinatoire  qu'il  a  transmis. 

Aucun  délai  n'est  fixé  au  tribunal  pour  statuer  sur  la  question 
de  compétence;  l'affaire  suit  la  marche  ordinaire  et  prend  le 
tour  qui  lui  appartient  naturellement.  Le  jugement  une  fois 

«  CoDB.  d'Ét.,  Confl.,  4  juillet  1845,  Giraud;  6  février  1845,  Fabry;  6  mai 
1848,  Stègre;  7  décembre  1854,  Aussenac;  4  mai  1870,  MilloL 

*  Gons.  d'Ét.,  ConQ.,  7  avril  1869,  Sidi-Mohammed;  Trib.  confl.,  14  dé- 
cembre 1872,  Gras;  31  juillet  1875,  Mouley-Addou;  31  juillet  1875,  de  Char- 
gères. 

3  Gons.  d*Ét.,  25  mars  1848,  héritiers  Miot;  16  novembre  1854,  SaintrSèbe. 

^  Gons.  d*Ét.,  18  décembre  1848,  VÊtat  c.  la  commune  des  Angles,  t  Si  le 
préfet ,  dit  M.  Boulatignier,  pour  se  dispenser  de  présenter  le  déclinatoire , 
ne  peut  s'autoriser  de  cette  circonstance  qu*un  ministre  ou  lui-même  aurait 
proposé  l'incompétence  comme  partie ,  il  faut  nécessairement  admettre  qu'on 
ne  peut  opposer  au  déclinatoire  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
tribunal  aurait  déjà  déclaré  la  compétence  judiciaire  et  épuisé  sa  compétence 
sur  ce  point  »  (Op.  cU,,  p.  551). 
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rendu,  le  procureur  doit,  dans  les  cinq  jours,  envoyer  an  pré- 
fet copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugemenlou 
de  Tarrêt  rendu  sur  la  question  de  compétence.  L'envoi  de  ccî 
pièces  est  le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai;  dans  laquio- 
zaine  suivante,  le  préfet  peut  élever  le  conflit,  en  faisant  dép 
ser  au  greffe  du  tribunal  un  arrêté  devant  lequel  la  justice  est 
obligée  de  surseoir.  L'arrêté  de  conflit  est  remis  par  le  greffier 
au  procureur  de  la  République ,  et  celui-ci  en  donne  connais- 
sance au  tribunal,  dans  la  chambre  du  conseil.  Ces  forma- 
lités ont  été  dictées  par  des  motifs  de  convenance  envers  le? 
tribunaux.  Le  déclinatoire  étant  une  simple  invitation  au  tribu- 
nal de  se  dessaisir,  la  communication  en  a  pu  être  faite  en 
audience  publique.  Au  contraire ,  l'arrêté  de  conflit  emportant 
obligation  de  surseoir,  le  législateur  a  voulu  que  le  dépôt  se  fit 
au  greffe  et  que  la  communication  eût  lieu  en  la  chambre  do 
conseil*. 

Le  délai  de  quinzaine  court  de  l'envoi  par  le  ministère  public 
au  préfet  du  jugement  rendu  sur  la  question  de  compétence;  il  esl 
prescrit,  à  peine  de  nullité  de  tout  arrêté  tardif;  aussi  le  greffier 
doit-il  donner,  sans  retard  et  sans  frais ,  récépissé  du  dépôt,  à 
raison  de  l'intérêt  qu'il  y  a  de  savoir  s'D  a  été  fait  dans  les  dé- 
lais voulus*. 

SftO.  Supposons  au  contraire  que  le  tribunal  ait  admis  le 
déclinatoire;  il  est  inutile  d'élever  le  conflit  puisque  le  tribunal 

^  Dans  la  pratique  cependant  cette  pensée  du  législateur  n'est  pas  ob- 
servée. Nous  avons  entendu,  à  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris, ai 
avocat  général  annoncer  en  audience  publique  qu'il  avait  à  communiquer  u: 
arrêté  de  conflit  à  la  Cour  en  chambre  du  conseiL 

*  L'arrêté  de  conflit  est  déposé  au  greffe  du  tribunal;  mais  s'il  était  éWc 
devant  la  Cour  d'appel,  il  est  évident  que  le  dépôt  devrait  être  fait  au  greffe 
de  cette  dernière.  Serrigny,  2«  édit.,  t.  I,  p.  265,  n»  196.  —  Le  délai  ife 
quinzaine  pour  faire  le  dépôt  au  greffe  est  le  même  que  celui  qui  est  accor* 
par  l'art.  8  de  l'ord.  du  1"  juin  1828.  Cens.  d'Ét.,  arr.  des  24  février  l8il 
Mallet,  et  28  novembre  1845,  Usquin,  —  Le  délai  de  quinzaine  estde  rigueur. 
Gons.  d'Ét.,  arr.  des  24  février  1842,  Malkt;  14  décembre  1843,  Cotovu 
30  décembre  1843,  Arnaud;  25  avril  1845,  Laurent;  13  décembre  I8ôl. 
commune  de  Ckmruille;  11  et  26  décembre  1862,  Hédouville;  16  mai  <8&^. 
commune  de  Forcalquier, 
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s'est  lui-même  dessaisi.  Mais  si  le  jugement  qui  admet  le  déclina- 
toire  était  frappé  d'appel  par  la  partie,  le  préfet  pourrait  immédia- 
tement élever  le  conflit  devant  la  Cour,  c'est-à-dire  sans  présen- 
ter un  nouveau  déclinatoire  :  «  Si  le  déclinatoire  est  admis,  dit 
Fart.  8  de  Tordonnance  du  1"  juin  1828,  le  préfet  pourra  égale- 
ment élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification 
de  l'acte  d'appel ,  si  la  partie  interjette  appel  du  jugement*.  » 

34tO.  Si  le  préfet  songeait  pour  la  première  fois  à  revendi- 
quer l'affaire  en  appel,  il  devrait  proposer  un  déclinatoire  comme 
il  l'aurait  fait  en  première  instance ,  la  procédure  étant  la  même 
devant  la  Cour  que  devant  le  tribunal.  Il  serait  tenu  de  procéder 
ainsi  alors  même  qu'il  aurait  proposé  un  déclinatoire  en  première 
instance  s'il  avait  laissé  passer  le  délai  de  quinzaine  sans  élever 
le  conflit.  Car  il  y  aurait  déchéance  du  droit  d'élever  le  conflit 
devant  le  tribunal  par  suite  de  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine ;  mais  l'affaire  ayant  été  relevée  par  l'appel ,  le  préfet 
pourrait  recommencer  la  procédure  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  en 
proposant  un  nouveau  déclinatoire*. 

301..  L'arrêté  de  conflit  est  pendant  quinze  jours  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  afin  que  le  procureur  de  la 
République  ou  le  procureur  général  aient  le  temps  d'avertir  les 
parties  ou  leurs  avoués.  Les  parties  ou  leurs  avoués  ont  le  droit 
de  prendre  connaissance  au  greffe,  sans  déplacement,  de  l'ar- 
relé  et  des  pièces  à  l'appui,  et  de  remettre  au  parquet  leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence.  L'avertissement 
par  le  ministère  public ,  la  prise  en  communication  par  les  par- 
ties et  la  remise  de  leurs  observations  doivent  être  faites  dans 
les  quinze  jours  pendant  lesquels  dure  le  dépôt  au  greffe.  Le 
procureur  de  la  République  manquerait  à  son  devoir  s'il  n'aver- 
tissait pas  immédiatement  les  parties  intéressées ,  de  manière 

'  Ce  système  a'a pas  été  admis  sans  difficulté  et  pendant  12  ans,  de  4828 
à  i840,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un  nouveau  déclinatoire  devait  être  pré- 
senté devant  la  Cour  d'appel.  Quatre  ordonnances  du  même  jour,  22  mai 
1 840,  décidèrent  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  devant  la  Cour  sans  nou- 
veau déclinatoire  et  depuis  cette  année  la  jurisprudence  a  été  constante. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  30  septembre  1836,  dePraslin;  22  avril  1842 ,  Mé- 
nestrel c,  ville  d'Arles;  23  avril  1857,  Guimard. 
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qu'elles  aient  un  temps  suffisant  pour  exercer  le  droit  deremellre 
leurs  observations*. 

SOIS  .  Letribunal  pourrait>il  se  constituer  juge  de  la  validité 
du  conflit,  et  dans  le  cas  où  l'arrêté  lui  paraîtrait  avoir  été  irré- 
gulièrement pris  passer  outre  au  jugement  de  l*affaire?  C'est  le 
Tribunal  des  conflits  qui  est  juge  de  la  régularité  des  conflits,  et 
non  le  tribunal  contre  lequel  TaSaire  est  revendiquée.  Si  ce  der- 
nier pouvait  ne  pas  tenir  compte  d'un  arrêté  par  la  raison  qull 
n'a  pas  été  valablement  pris ,  l'arme  des  conflits  ne  tarderait 
pas  à  devenir  impuissante ,  et  les  tribunaux  auraient  le  moyei 
d'en  arrêter  l'effet  en  se  faisant  les  juges  de  cette  irrégularité.  It 
commenceraient  par  les  moyens  de  nullité  évidents,  et  fiairaleot 
par  s'attribuer  la  connaissance  des  moyens  douteux.  Où  s'arrê- 
terait cette  entreprise  sur  une  compétence  formellement  attri- 
buée au  Tribunal  des  conflits"? 

Le  tribunal  pourrait  à  la  vérité ,  après  l'expiration  du  delà 
de  quinzaine,  passer  outre  au  jugement  de  l'affaire  s'il  n'avail 

^  Art.  13  de  Tord,  du  i*' juin  4828.  Nous  pensons  que  le  délaide  quiom^ 
a  son  point  de  départ,  comme  cela  parait  résulter  des  termes  mômes  de  cet 
article,  du  jour  où  les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe  par  le  procureur  de  '» 
République.  Car  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  parties  ont  pu  eo  pren- 
dre connaissance.  —  Châuveau ,  Instruction  administrative,  1. 1 ,  p.  38<, 
n»  499,  et  Serrigny,  2»  édit.,  1. 1,  p.  275,  n»  200. 

*  La  Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  du  19  septembre  1880,  a  décidé  que  k 
tribunal  saisi  pouvait  apprécier  la  validité  du  conflit  et  le  considérer  cotncc 
nul  en  matière  criminelle,  puisque  l'ordonnance  de  1828  ne  permet  pasi^ 
rélever  (D.  P.  1881,  II,  233).  Mais  cette  décision  a  été  annulée  par  leTni)-- 
nal  des  conflits,  22  décembre  1880  (D.  P.  J881,  III,  17).  Y.  dans  le  w^' 
sens,  C.  d'Ét.,7  mai  1871  (D.  P.  1872,  III,  18). 

L'opinion  de  la  Cour  de  Poitiers  a  été  soutenue  par  M.  Albert  Desjardi:!^ 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  {Revue  critique,  1882,  p.  80  etsui^- 
et  par  Dalloz,  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1881  >' 
P.  1881,  I,  236).  M.  Sallentin,  conseiller  rapporteur,  avait  adopté  lamé» 
doctrine  et  conclu  que  la  Cour  de  Poitiers  n'avait  violé  aucune  loi.  Uvsîp 
Gourde  cassation  ne  se  prononça  pas  et  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  li^* 
statuer  sur  le  pourvoi,  le  Tribunal  des  conflits  ayant  confirmé  le  eonfi: 
MM.  Desjardins  et  Dalloz  font  observer  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  Tesp^ 
soumise  de  la  Cour  de  Poitiers  de  juger  si  le  conflit  était  ou  non  valable »l> 
en  la  forme  soit  au  fond,  mais  d'un  conflit  élevé  dans  une  matière  oàrordc- 
nance  de  1828  dit  qu'il  ne  peut  pas  être  élevé  (en  matière  criininelle). 
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pas  été  fait  d'arrêté  de  conflit;  mais  si  l'arrêté  de  conflit 
tardif  était  déposé  au  greffe  avant  que  le  jugement  ne  fût  rendu, 
le  tribunal  n'en  devrait  pas  moins  surseoir  même  en  présence 
d'un  arrêté  tardif,  car  l'expiration  du  délai  est  une  cause  de 
nullité  dont  le  Tribunal  des  conflits  est  juge  comme  de  tous  les 
autres  moyens  tendant  à  faire  annuler  l'arrêté  de  conflit*. 

SttS.  Immédiatement  après  l'expiration  du  délai,  le  minis- 
tère public  adresse  les  pièces  au  garde  des  sceaux,  qui,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  les  transmet  au  Tribunal  des  conflits  et 
donne  avis  de  leur  réception  au  procureur  général  ou  au  pro- 
cureur de  la  République.  —  L'ordonnance  du  12  mars  1831, 
article  6,  énumère  les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  l'arrêté 
de  conflit  ;  ce  sont  :  1*  la  citation  ;  2"  les  conclusions  des  par- 
ties ;  3*  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  ;  4"  le  jugement  ou 
l'arrêt  sur  la  compétence.  L'avis  que  le  garde  des  sceaux  donne 
au  magistrat  du  ministère  public,  pour  lui  annoncer  la  réception 
du  dossier,  doit  être  accompagné  d'un  récépissé  où  sont  énon- 
cées en  détail  les  diverses  pièces,  et  qui  reste  déposé  au  grefie 
du  Tribunal  ou  de  la  Cour. 

Le  conflit  et  les  pièces  sont  enregistrés  au  secrétariat  du 
Tribunal  des  conflits.  Dans  les  cinq  jours  de  leur  arrivée , 
l'arrêté  de  conflit  et  les  pièces  sont  communiqués  au  ministre 
dans  le  service  duquel  se  trouve  l'affaire  revendiquée.  La  date 
de  la  communication  est  mentionnée  sur  un  registre  spécial 
et  le  ministre  a  quinze  jours  pour  présenter  ses  observations. 
S'il  n'a  pas  d'observations  à  faire ,  il  faut  au  moins  que  le  dos- 
sier soit ,  dans  ce  délai ,  rétabli  au  secrétariat  du  Tribunal  des 
conflits  (Règlement  du  26  octobre  1849,  art.  12).  Dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur  fait  au 

*■  La  jurisprudence  a  été  constante  sur  ce  point.  Gons.  d'Ét.,  arr.  du  18 
février  1838;  23  avril  1840;  7  août  1843;  25  avril  1845;  18  décembre  1848. 
M.  Reverchon,  v«  Conflit,  p.  489,  n»  128,  approuve  cette  jurisprudence 
avec  la  majorité  des  auteurs.  Se  sont  prononcés  en  sens  contraire  :  Du  ver- 
gier  (Collection  de*  lois,  notes  sur  Tord,  de  1828);  Laferrière,  Cours  de  droit 
publie  et  adminisL,  3*édit.,t.  II,  p.  735;  Ghauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie 
du  Code  pénal,  5»  édit.,  t.  II,  'n*  563;  Boitard,  Leçons  de  droit  criminel, 
40«  édit.,  p.  245. 
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secrétariat  dépôt  de  son  rapport  et  des  pièces  (art.  14).  Enfin 
le  Tribunal  doit  statuer  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  récep- 
tion des  pièces  au  ministère  de  la  justice;  il  faut  que  le  décret 
soit  notifié,  dans  le  mois  suivant,  au  tribunal  saisi  de  Taffaire. 
Faute  de  ce  faire,  le  tribunal  peut  passer  outre  au  jugement 
(art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831  confirmé  par  le  règle- 
ment du  26  octobre  1849,  art.  15  et  16). 

3B4.  Si  le  décret  n'était  pas  rendu  dans  les  deux  mois, 
mais  qu'il  fût  notifié  dans  le  troisième  mois ,  produirait-il  toat 
son  effet?  Quid  s'il  n'était  notifié  qu'après  l'expiration  du  troi- 
sième mois,  mais  avant  le  jugement?  L'expiration  du  troisième 
mois  donne  seulement  aux  parties  le  droit  de  reprendre  l'ins- 
tance  et  au  tribunal  le  droit  de  statuer  parce  qu'elle  met  fin  au 
sursis.  Mais  si  le  décret  arrive  à  temps  et  lorsque  le  jugement 
n'est  pas  encore  rendu ,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  ar- 
rêter les  effets  du  décret.  Le  tenir  pour  non-avenu  parce  qu'ii 
est  tardif  serait  créer  des  déchéances,  que  l'ordonnance  ne 
prononce  pas  formellement ,  contre  une  décision  qui  est  reudae 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  puisqu'elle  touche  à  l'ordre  des 
juridictions*. 

SAft.  Effets  de  l'arrêté  de  conflit  et  du  décret  qui 
statue  sur  sa  validité.  —  Dans  l'arrêté  de  conflit ,  le  préfet 

i  G.  cass.,  31  juillet  4837,  Pierre  c.  l'État,  et  30  juin  4835,  DanglemûiUc. 
l'État,  La  doctrine  de  ces  arrôts  est  fondée  sur  le  texte  de  rordonnaDce<i& 
12  mars  1831,  comparé  avec  le  texte  de  Tordonnance  du  1^  juin  1828,  ait- 
cle  16.  L'ordonnance  de  1828  disposait  que  le  conflit  devait  être  jugé  dans  1' 
délai  de  40  jours  et  que  la  décision,  si  elle  n'était  pas  rendue  dans  ce  délai. 
serait  considérée  comme  non  avenue.  Or,  l'ordonnance  du  12  mars  1831  î 
porté  le  délai  de  quarante  jours  à  deux  mois  sans  reproduire  la  sanction  (p 
l'ordonnance  de  1828  prononçait  en  cas  de  retard.  La  Cour  de  cassation  &n 
dans  cette  différence  la  volonté  de  changer  la  disposition  et  de  supprimera 
sanction  établie  par  l'article  16  de  l'ordonnance  de  1828.  —  La  Cour  de  Rena» 
dans  l'arrôt  qu'elle  avait  rendu  le  28  janvier  1836,  Pierre  c.  l'État,  et  qui  f- 
cassé  par  l'arrêt  précité  du  31  juillet  1837,  décidait  que  rordonnance  du  i^ 
mars  1831  n'avait  fait  que  modifier  le  délai ,  porté  de  quarante  jours  à  deoi 
mois,  mflds  que  là  s'était  bornée  la  modification  et  que  la  sanction ,  en  cas  ^ 
jugement  tardif,  continuait  à  être  régie  par  l'article  16  de  rordonnancedul^ 
juin  1828. 
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doit  se  borner  à  revendiquer  l'affaire  pour  Tadministration  ;  il 
n'a  ni  ordre,  ni  injonction,  ni  signiBcation  à  faire  à  l'autorité 
judiciaire  :  le  sursis  qui  suit  l'arrêté  de  conflit  résulte  de  l'ar- 
rêté du  13  brumaire  an  X,  article  3,  et  le  préfet  n'a  pas  à  le 
prescrire*.  L'arrêté  de  conflit  ne  dessaisit  pas  le  tribunal,  mais 
la  procédure  est  arrêtée  et  il  ne  peut  pas  être  passé  outre  au 
jugement  du  fond. 

Si  le  tribunal,  en  rejetant  le  déclinatoire,  avait  immédiatement 
jugé  le  fond,  le  conflit  ne  serait  pas  moins  valablement  élevé 
dans  les  quinze  jours,  quoiqu'on  général  il  ne  puisse  pas  l'être 
après  un  jugement  définitif  (Ord.  du  1"  juin  1828,  article  8, 
§  2).  Cette  exception  était  indispensable  ;  car,  si  elle  n'avait  pas 
été  faite,  il  aurait  été  trop  facile  aux  tribunaux  de  déjouer  le 
conflit,  en  se  hâtant  de  juger  à  la  fois  la  compétence  et  le  fond. 
Le  Tribunal  des  conflits  examine  si  l'arrêté  doit  ou  non  être 
confirmé ,  et  suivant  les  cas  prononce  en  ces  termes  :  Uarrêté 

en  date  du.,.,  par  lequel  le  préfet  du  département  de a 

élevé  le  conflit  dans  IHnstance  pendante  devant  le  tribunal 
de entre est  confirmé  ou  est  annulé.  Si  la  confirma- 
tion est  partielle ,  la  formule  ordinairement  adoptée  est  la  sui- 
vante :  «  L'arrêté  en  date  du par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement de a  élevé  le  conflit  dans  l'instance  pendante 

devant  le  tribunal  de entre est  confirmé  en  tant 

qu'il  a  revendiqué  pour  l'administraction Le  surplus  est 

annulé.  » 

Après  la  décision  du  Tribunal  des  conflits,  si  le  conflit  est 
annulé,  la  procédure  reprend  son  cours  devant  le  tribunal. 
Est-il  confirmé ,  le  tribunal  est  dessaisi ,  et  les  parties  se  pour- 
voient, si  elles  le  jugent  à  propos ,  devant  l'autorité  compétente. 
Le  conflit  d'attributions,  en  efl'et,  dessaisit  seulement  le  tribunal 
sans  indiquer  l'autorité  compétente  ;  c'est  aux  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit*. 

1  Coqs.  d*Ét.,  arr.  des  17  août  4836,  Tattot-RobilLard,  et  14  novembre 
1833,  Banglemont,  Le  tribunal  qui,  nonobstant  Tarrêté  de  conflit,  passe, 
rail  outre  pourrait  tomber  sous  Tapplication  de  Tarticle  127  God.  pénal. 

^  Article  9  du  règlement  du  26  octobre  1849  :  «  Les  décisions  du  Tribunal 
des  conflits  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  Au  nom  du  peuple  français 

B.  -  VII.  25 
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Le  décret  qui  confirme  l'arrêlé  de  conflit  annule  toute  la  pro- 
cédure jusqu'à  l'exploit  d'ajournement  inclusivement,  ce  qui  ex- 
prime énergiquement  le  dessaisissement  du  tribunal.  Mais  celle 
formule  ne  fait  pas  obstacle  à  l'interruption  de  prescription  qui 
résulte  de  l'ajournement  devant  un  tribunal  incompétent  (a^ 
ticle2246C.  civ.)*. 

30B.  Conflit  négatif  d'attributions.  —  Pour  qu'il  y 
ait  conflit  d'attributions  négatif,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires :  1*  que  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  adminislpative 

le  Tribunal  des  conflits.  —  Elles  contiennent  les  noms  et  les  conclusions  des 
parties  ;  s'il  y  a  lieu  ,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  légisr 
latives  dont  elles  font  l'application.  —  Elles  seront  motivées.  —  Les  noms  des 
membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  —  La  minute  est 
signée  par  le  président ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire.  L'expédition  des  dé- 
cisions est  délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secrétaire  du  tribunal.  - 
Le  ministre  de  la  justice  fait  transmettre  administrativement  aux  ministres 
expédition  des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions.  >' 

*  Il  est  des  circonstances  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  conflit,  le 
conflit  étant  devenu  sans  objet.  Nous  empruntons  à  M.  Boulatignier  l'énc- 
mération  de  ces  cas  :  «  1"  Lorsque  depuis  ces  arrêtés  il  était  intervenu  m 
loi  attribuant  formellement  à  l'autorité  judiciaire  le  jugement  des  questions 
que  le  préfet  a  revendiquées  pour  l'autorité  administrative  ;  2°  lorsque  le 
conflit  étant  élevé  à  raison  :  i^  d'une  question  préjudicielle  à  l'exercice  d'uM 
action  correctionnelle  ;  S'»  à  raison  d'une  action  en  garantie  que  le  préwûn 
aurait  prétendu  exercer  contre  l'État  en  cas  de  condamnation ,  l'autorité  ju- 
diciaire aurait  déclaré  prescrite  cette  action  correctionnelle  ;  3«»  lorsque  i 
procédure  au  cours  de  laquelle  le  conflit  avait  été  élevé  s'était  trouvée  annu- 
lée postérieurement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  4®  lorsque  la  ques- 
tion préjudicielle  sur  laquelle  portait  la  revendication  avait  été  résolue  p»* 
Fautorité  administrative  compétente  ;  5*»  lorsque  la  partie ,  qui  avait  s^ 
l'autorité  judiciaire  de  la  contestation  objet  du  conflit,  avait  reconnu  posw- 
rieurement  l'incompétence  de  cette  autorité  par  un  acte  de  désistement  de  se: 
instance  ou  avait ,  par  des  conclusions  ultérieures  ,  restreint  sa  demande  de- 
vant le  tribunal  ;  6°  lorsque  la  cause  du  conflit  avait  cessé  par  suite  d'uu* 
transaction  qui  avait  définitivement  terminé  et  éteint  le  litige  que  l'arrêté  -^^ 
conflit  avait  pour  objet  de  revendiquer.  On  peut  ajouter  :  lorsqu'un  désistf- 
ment  est  produit  devant  le  juge  des  conflits  »  {Op.  ciL,  p.  579). 

2  Si  l'on  soumettait  au  Tribunal  des  conflits  une  afluire  qui  n'aurait  pas  Ie^ 
caractères  du  conflit  négatif,  la  requête  serait  rejetée  sans  régler  la  comp^ 
tence.  Trib.  confl.,  15  mai  i873,  Courtois;  7  mars  1874,  Mingani. 
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se  soient  déclarées  incompétentes*;  2**  que  Tune  d'elles  ce- 
pendant soit  compétente;  3"  que  l'objet  du  litige  soit  le  même; 
i*"  que  la  contestation  ait,  devant  les  deux  juridictions ,  été  éle- 
vée entre  les  mêmes  parties. 

Quant  à  la  forme,  les  parties  ont  deux  voies  à  suivre  :  ou  sai- 
sir, si  la  matière  le  permet,  le  Conseil  d'État,  par  appel,  de  la 
décision  rendue  par  l'autorité  administrative;  ou  porter  la  ques- 
tion directement  au  Tribunal  des  conflits. 

C'est  aux  parties  intéressées  qu'il  appartient  de  suivre  le  rè- 
glement de  juges  que  le  conflit  négatif  rend  nécessaire.  Si  Faf- 
faire  intéresse  l'État,  le  recours  peut  être  formé  par  le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé  le  service  public  que 
cette  affaire  concerne.  C'est  le  ministre  delà  justice  qui  est  com- 
pétent pour  saisir  le  Tribunal  si  la  déclaration  d'incompétence 
émane  d'un  côté  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autre  d'un 
tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  (art.  17, 
18  et  19  du  règlement  du  26  octobre  1849).  Le  recours  est  signi- 
fié en  vertu  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  par 
le  ministre  de  la  justice.  La  notification  doit  être  faite  dans  le 
délai  d'un  mois  et  la  partie  a  aussi  un  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation qui  lui  a  été  faite  pour  prendre  connaissance  des  pièces  et 
fournir  sa  réponse.  Si  le  recours  était  formé  par  un  ministre ,  il 
en  serait  donné  connaissance  à  la  partie  adverse  non  par  une  no- 
tification mais  par  la  voie  administrative  (art.  20,  21,  22  et  23). 

8B9.  Recherchons  maintenant  quels  seront  les  effets  de  la 
décision  du  Tribunal  des  conflits  sur  le  conflit  négatif.  S'il  estime 
que  l'administration  s'est  avec  raison  déclarée  incompétente ,  il 
annulera  le  jugement  ou  l'arrêt  par  lequel  l'autorité  judiciaire  a 

^  Ainsi  il  n*y  aurait  pas  conflit  négatif  si  l'une  des  autorités  avait  rejeté 
la  demande  comme  irrecevable,  car  c'est  une  matière  de  statuer  au  fond.  Trib* 
des  confl.,  12  juin  1880  (D.  P.  1882,  III,  26).  Il  y  aurait  conflit  négatif  dans 
Tespèce  suivante  :  L'autorité  judiciaire  s'est  déclarée  avec  raison  incompé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  d'un  particulier  tendant  à  être  compris 
dans  la  répartition  des  indemnités  accordées  par  les  lois  des  6  septembre 
1871  et  7  avril  1873.  D'un  autre  côté,  le  ministre  compétemment  saisi  avait 
fait  savoir  à  la  partie  qu'il  renvoyait  l'affaire  à  un  autre  ministre  lequel  n'a- 
vait pas  de  compétence  dans  cette  question.  Trib.  des  confl.,  26  mars  1881 
(D.  P.  1882,111,  61). 
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repoussé  la  coanaissance  de  TaSaire.  Le  Tribunal  des  coa&its  ne 
renverra  pas  devant  un  juge  déterminé  par  voie  d'attribution; 
il  établira  seulement  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente, 
annulera  la  décision  contraire  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  et  lais- 
sera aux  parties  le  soin  de  suivre  devant  le  juge  de  Tordre  judi- 
ciaire y  mais  le  jugement  du  Tribunal  des  conflits  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  opposent  devant  le  tribunal  saisi 
des  exceptions  d'incompétence  ratione  materiaB  ou  ratitme  per- 
sonne, sauf  celle  qui  tendrait  à  faire  décider  que  Tautorité  ad- 
ministrative est  compétente. 

Si  le  Tribunal  des  conflits  pense  au  contraire  que  rautorité 
administrative  est  compétente,  il  ne  renvoie  pas  non  plus  par 
attribution  à  la  juridiction  qui  doit  prononcer  mais  laisse  aux 
parties  la  liberté  de  suivre  et  d'opposer  des  exceptions  pourvu 
qu'elles  n'impliquent  pas  la  compétence  judiciaire. 

3B8.  En  matière  de  conflit  positif  d'attributions,  le  Tribunal 
des  conflits  n'a  pas  à  statuer  sur  les  dépens.  C'est  la  puissance 
publique  qui,  pour  faire  respecter  Tordre  des  juridictions,  élève 
le  conflit.  Si  le  conflit  est  annulé,  le  préfet  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  dépens,  car  il  n'a  pas  agi  au  nom  de  TÉtat  pe^ 
sonne  morale ,  mais  dans  l'intérêt  public  bien  ou  mal  compris. 
C'est  le  juge  qui  statuera  sur  la  question  des  dépens  lors- 
qu'après  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit,  les  parties  viendront 
plaider  sur  le  fond. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  conflit  négatif.  Le  Tribunal 
des  conflits  ayant  été  saisi  par  les  parties ,  il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  les  dépens.  D'après  le  principe  général  (art.  130  Pr.  civ.). 
la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  à  les  payer.  Hais, 
au  lieu  de  condamner  définitivement  une  des  parties  à  payer 
les  frais  exposés  devant  lui,  le  Tribunal  des  conflits  réserve  or- 
dinairement les  dépens  en  disant  qu'ils  seront  supportés  par  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause.  Cette  réserve  n'est-elle 
pas  en  opposition  avec  la  liberté  qui  est  laissée  aux  parties  de 
saisir  la  juridiction  compétente,  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
l'affaire.  L'administration  et  l'autorité  judiciaire  s'étant  toute? 
deux  déclarées  incompétentes,  aucun  juge  n'est  saisi  et  si  Ifê 
parties  renoncent  à  tout  procès,  qui  prononcera  sur  les  dépens 
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réservés  jasqu'en  fin  de  cause?  Le  Tribunal  des  conflits  pense, 
non  sans  raison,  que  des  parties  qui  ont  poussé  si  loin  la  contes- 
talion  ne  manqueront  pas  de  suivre  devant  le  juge  compétent  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  croit  pouvoir  sans  inconvénient  réserver 
les  dépens  jusqu'en  fin  de  cause. 

Le  Tribunal  pourrait-il  compenser  les  dépens?  La  question 
de  compétence  étant  simple  et  une,  il  est  difficile  d'admettre 
qu'on  puisse  compenser  les  dépens  comme  il  arrive  quand  une 
partie  succombe  sur  un  point  et  triomphe  sur  un  autre.  La  vic- 
toire judiciaire  devant  le  Tribunal  des  conflits  ne  peut  guère 
être  partielle.  Cette  compensation  n'est  cependant  pas  sans 
exemple  :  «  On  a  relevé,  dit  M.  Boulatignier,  une  décision  par 
laquelle  le  Conseil  d'État  a  condamné  à  supporter  la  moitié  des 
dépens  une  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  devant  lui,  en 
soutenant  l'incompétence  de  la  juridiction  administrative  mais 
qui  préalablement  avait  opposé  à  tort  devant  le  tribunal  civil 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire*.  » 


Conflit  de  Juridiction.  —  Le  conflit  positif  ou  né- 
gatif de  juridiction  donne  lieu  eM  règlement  déjuges.  Entre  deux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  c'est  le  tribunal  supérieur  qui 
prononce  conformément  à  l'article  363  du  Code  de  procédure 
civil.  Entre  deux  juridictions  administratives,  le  règlement  sera 
fait  par  le  Conseil  d'État  et  celui-ci  devra  être  saisi  d'après  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure  en  matière  contentieuse.  Le 
Conseil  d'État  annulera  la  décision  d'incompétence  rendue  par 
celle  des  deux  autorités  qui  s*est  dessaisie  à  tort.  L'action 
pourra  donc  être  suivie  devant  cette  juridiction  *. 

S90.  Algérie  et  Colonies.  —  La  matière  des  conflits 

*  Commission  provisoire,  6  mars  1872,  Lagorce  c.  C*'  Canal  de  Beaucaire; 
Boulatignier,  ap,  ciL,  p.  585. 

^  Les  réclamations  d'incompétence  à  Tégard  des  corps  administratifs  ne  sont, 
en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  Roi,  chef 
de  Tadministration  générale  (Loi  des  7-14  octobre  4790,  art.  1).  Il  y  aura  un 
Conseil  d'État  composé  du  Roi  et  des  ministres  (Loi  des  27  avril-25  mai  1791). 
L'article  17  de  cette  loi  met  au  nombre  des  fonctions  du  Conseil  d'État  «  la  dis- 
cussion des  questions  de  compétence  entre  les  départements  du  ministère.  » 
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positifs  d'attributions  en  Algérie  est  régie  par  un  arrêté  présiden- 
tiel du  30  décembre  1848  qui  est  toujours  en  vigueur.  Cet  arrêté 
cependant  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  mais  il  a  été 
publié  au  Moniteur  universel  qui  était  alors  le  Journal  officiel 
(numéro  du  5  janvier  1849).  L'arrêté  n'a  fait  que  modifier  cer- 
tains délais,  et  nous  nous  bornerons  à  signaler  ces  diSereoces  de 
détail,  renvoyant  pour  le  surplus  aux  développements  qui  précè- 
dent. 

r  L'article  7  de  l'arrêté,  précisant  les  devoirs  du  procurear 
de  la  République  en  ce  qui  concerne  la  communication  du  décli- 
natoire,  dit  que  «  la  communication  doit  être  faite  au  Tribuûal  ou 
à  la  Cour  par  le  ministère  public  dans  la  quinzaine  de  la  récep- 
tion du  mémoire  ou  immédiatement  si  la  cause  est  au  rôle  ; 

2**  Le  délai  de  quinze  jours  pour  élever  le  conflit  est  porté  à  un 
mois  par  l'article  8.  —  Si  le  conflit  est  élevé  devant  la  Cour  sur 
l'appel  de  la  partie  contre  le  jugement  qui  a  admis  le  déclina- 
toire,  l'article  8,  §  2,  dispense  formellement  le  préfet  d'envoyer 
un  nouveau  déclinatoire.  La  question  est  tranchée  par  un  texte 
pour  l'Algérie ,  tandis  que  relativement  aux  régis  par  Tordoo- 
nance  de  1828  c'est  une  solution  de  la  jurisprudence. 

3**  Dans  les  24  heures  de  la  réception  des  pièces  le  ministre  de 
la  justice  doit  les  communiquer  au  ministre  de  la  guerre.  Le 
ministre  de  la  guerre  doit  dans  la  (juinzaine  faire  ses  observalioo: 
et  rétablir  les  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Le  ministre  delî 
justice  doit  les  transmettre  immédiatement  au  secrétariat  ^^ 
Tribunal  des  conflits. 

4**  Le  conflit  doit  être  jugé  dans  le  délai  de  trois  mois  (auli'-- 
de  deux  mois)  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  dt 
la  justice. 

5"  La  notification  du  jugement  doit  être  faite  dans  le  délai  tt 
quarante  jours  (au  lieu  d'un  mois)  d'après  l'article  16  de  l'arrêic 
L'article  ajoute  que,  faute  d'avoir  reçu  la  notification  daos  / 
délai  fixé,  le  tribunal  peut  procéder  au  jugement. 

L'arrêté  du  30  décembre  1848  ne  contient  aucune  dispositif: 
spéciale  en  ce  qui  concerne  les  conflits  négatifs  d'attributiooî 

390  bis.  Colonies.  —  Les  articles  160  et  161  de  Tordoc- 


CONFLIT.  391 

nance  du  21  août  1825  relative  à  la  Réunion  contiennent  deux 
dispositions  importantes  en  matière  de  conflits,  et  leur  importance 
est  d'autant  plus  grande  qu'elles  ont  été  étendues  aux  autres  co- 
lonies*. 

a  Art.  160.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par 
les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du 
renvoi  devant  l'autorité  compétente  lorsque  l'affaire  n'est  pas 
de  nature  à  être  portée  devant  ce  conseil  privé. 

a  Art.  161.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'ÈidX par  la  voie  du  contentieux  ^  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  privé  sur  la  matière  énoncée  dans  l'article  précé- 
dent; ce  recours  n'a  d'efl'et  suspensif  que  dans  le  cas  de  conflit.  » 

Le  régime  des  conflits,  d'après  la  législation  coloniale,  offre 
quelques  particularités  parmi  lesquelles  nous  noterons  les  trois 
suivantes  qui  sont  principales  : 

1®  Tandis  qu'en  France  et  en  Algérie  le  conflit  ne  peut  être 
élevé  que  par  le  préfet  ou  l'agent  qui  en  fait  les  fonctions*,  aux 
colonies,  tous  les  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
a  ce  pouvoir,  et  c'est  ainsi  que  le  procureur  général,  comme 
chef  du  service  de  l'administration  de  la  justice,  peut  élever  le 
conflit  pour  les  affaires  qui  font  partie  de  son  service  ; 

2**  L'ordonnance  du  1"  juin  1828  n'ayant  pas  été  promulguée 
aux  colonies ,  les  formalités  qu'elle  prescrit  n'y  sont  pas  obli- 
gatoires à  peine  de  nullité.  Ainsi  la  proposition  d'un  déclina- 
toire  préalable  au  conflit ,  bien  que  cette  formalité  soit  indiquée 
par  la  raison ,  n'est  pas  exigée  avec  la  rigueur  que  nous  avons 
signalée  dans  l'application  de  l'ordonnance  de  1828; 


*  Pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  ord.  du  9  février  1827,  art.  176, 
177;  _  Guyane  française,  ord.  du  26  août  1828,  art.  165,  166;  —Inde 
française,  ord.  du  23  juillet  1840,  art.  108,  109;  —  Sénégal,  7  septembre 
1840,  art.  113  et  114;  —  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ord.  du  18  septembre 
1844,  art.  105  et  106;  —  Cochinchine,  ord.  du  21  août  1869,  art.  4. 

«  Il  a  été  décidé,  pour  TAlgérie,  que  le  conflit  avait  été  élevé  régulièrement 
par  le  général  commandant  une  province  et  faisant  les  fonctions  de  préfet 
pour  le  territoire  militaire  de  cette  province.  Cons.  d'Ét.,  7  août  1856,  Mo- 
hammed c.  VÉtat;  17  mai  1865,  Ben  Achour  c.  VÈtat, 
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3*  Le  conflit  est  porté  devant  le  conseil  privé  ;  mais  la  déci- 
sion de  ce  conseil  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  Cette  législation  spéciale  n'a  été  ni 
abrogée  ni  modifiée  par  la  loi  générale  sur  le  Conseil  d'Étal. 
Speciei  per  genus  non  derogatur.  Le  conflit  ne  sera  donc  pas 
porté  devant  le  Tribunal  des  conflits  ;  il  continuera  à  être  jugé 
par  le  conseil  privé  sauf  recours  au  Conseil  d'État*.  Le  Tribunal 
des  conflits  est  un  tribunal  supérieur,  investi  d'une  mission  spé- 
ciale en  premier  et  dernier  ressort;  ce  n'est  pas  un  tribunal 
d'appel  jugeant  en  deuxième  instance.  Le  Conseil  d'État,  au 
contraire,  n'est  ordinairement  qu'une  juridiction  d'appel  et  on 
comprend  que  TafiSedre  soit  portée  du  Conseil  privé  au  Conseil 
d'État.  On  aurait  pu  assurément,  par  une  disposition  spé- 
ciale au  Tribunal  des  conflits ,  donner  le  caractère  d'un  tribunal 
d'appel;  mais  ce  que  la  loi  pouvait  faire  est  au-dessus  des  pou- 
voirs de  l'interprétation  juridique*. 

*  La  question  a  été  soulevée  par  M.  Reverchou,  Dictionnaire  de  M.  Block, 
2°  édit.,  y^  Conflit  ^  n^  488.  —  M.  Heverchon  a  décidé  que  la  législation 
spéciale  n'avait  pas  été  modiûée  par  le  rétablissement  du  Tribunal  des  conflits. 
MM.  Boulatignier,  op.  dt,^  p.  589,  et  Âucoc,  Conférences,  t.  I,  p.  656,  ont 
adopté  la  môme  opinion. 

'  M.  Boulatignier  termine  son  article  sur  le  mot  Conflit  par  an  chapitre 
de  renseignements  statistiques  sur  les  affaires  jugées  par  les  diverses  auto- 
rités qui  ont  successivement  été  chargées  de  les  régler.  Nous  lui  empruntons 
ce  chapitre  final. 

«  Rechercher  quelles  sont  les  matières  qui ,  depuis  Tinstitution  des  con- 
flits en  l'an  III  jusqu'à  ce  jour,  ont  fourni  le  sujet  des  débats  de  compétence 
entre  l'administration  et  l'autorité  judiciaire,  est  sans  contredit  une  étude  in- 
téressante ,  et  qui  peut  éclairer  plus  d'un  point  de  notre  histoire  adminis- 
trative et  même  politique.  Nous  avons  recueilli  les  éléments  de  ce  travail; 
mais  il  ne  peut  trouver  ici  sa  place.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  le  nom- 
bre des  décisions  relatives  aux  conflits. 

c<  Voici  d'abord  ce  qui  concerne  les  conflits  positifs  élevés,  confirmés  ou 
annulés,  dans  cette  période  qui  embrasse  plus  de  quatre-vingts  années  (a). 

«  l*»  Sous  le  Gouvernement  du  Directoire  :  —  sur  196  conflits  élevés,  il  y 
en  a  eu  158  confirmés  intégralement,  5  confirmés  en  partie  et  33  annulés. 

(c  2<»  Sous  le  Consultât,  l'Empire  et  la  Restauratiofi  jusqu'à  la  mise  à  exé- 

(a)  La  décision  sur  conflit  dont  on  trouve  la  trace  dans  les  archives  du  OoaYtf- 
nemeot  est  un  arrêté  du  3  floréal  an  IV  (22  a?ril  1796). 
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391*  Allemagne.  —  En  Prusse,  une  loi  du  8  avril  1847 
avait  institué,  pour  juger  les  conflits ,  un  tribunal  spécial  qui 
se  composait  de  membres  du  Conseil  d'État.  Cette  loi  n'étant 
plus  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  allemande  d'organisation 
judiciaire,  il  a  fallu  modifler  la  composition  du  Tribunal  des 
conflits  en  se  conformant  à  l'article  17  de  la  loi  judiciaire.  Cette 
loi  générale  laisse  à  chaque  État  la  liberté  d'organiser  le  Tribu- 
nal des  conflits  par  une  loi,  mais  à  la  condition  d'observer  les 
règles  suivantes  :  1*  les  membres  doivent  être  nommés  pour 
toute  la  durée  des  fonctions  qu'ils  exerceront  au  moment  de 

cuUon  de  l'ordonnance  du  i"juin  4828  (a)  :  —  sur  1,574  conflits  élevés  (ft), 
il  y  en  a  eu  1,017  confirmés  intégralement,  51  confirmés  en  partie  et  492 
annulés;  13  ont  été  déclarés  non  avenus,  attendu  qu'ils  étaient  devenus  sans 
objet,  n  a  été  sursis  à  statuer  sur  1 . 

«  3^  Depuis  le  mois  d'octobre  1828  jusqu'à  la  création  du  Tribunal  des  con- 
flits :  —  sur  615  conflits  élevés,  il  y  en  a  eu  391  confirmés  intégralement, 
59  confirmés  en  partie  et  164  annulés.  Sur  1  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  statuer. 

«  4*>  Depuis  le  7  mars  1850,  jusqu'au  22  novembre  1851  (premier  Tribunal 
des  conflits)  :  sur  114  conflits  élevés,  il  y  en  a  eu  61  confirmés  intégrale- 
ment, 17  confirmés  en  partie  et  34  annulés  (dont  8  en  la  forme).  Sur  2  il  a 
été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer. 

«  5o  Depuis  iS^i  jusqu'à  septembre  1870  :  —  sur  313  conflits  élevés,  il  y 
en  a  eu  112  confirmés  intégralement,  60  confirmés  en  partie  et  141  annulés 
(dont  23  en  la  forme) . 

«  6°  Depuis  le  19  septembre  i%10  jusqu'au  mois  d^août  1872  :  —  sur  22 
conflits  élevés,  il  y  en  a  eu  10  confirmés  intégralement  et  12  annulés. 

«  70  Depuis  le  {^décembre  1872,  date  de  VinstallaUon  du  nouveau  Tribunal 
des  conflits  jusqu'au  1"  janvier  1879  :  —  sur  117  conflits  élevés,  il  y  en  a 

(a)  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du 
roi  pour  rexécutlon  de  VordoimaDce  du  1»  juin  1828  est  datée  du  l^'  juillet;  celle 
du  ministre  de  rintérieur  aux  préfets  des  départements  est  du  30  août  :  c^est  seule- 
ment après  la  rentrée  des  vacances  de  1828  que  le  Conseil  d'État  a  été  appelé  à  faire 
rapplication  de  rordonnance  réglementaire  du  1»  juin  :  la  première  décision  a  la 
date  du  26  octobre . 

(b)  n  faut  noter,  que  sur  230  conflits  élevés  dans  les  deux  années  1827  et  1828, 
on  en  compte  125  en  matière  électorale. 
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leur  nomiûatioQ  et  s'ils  n'ont  pas  de  fonctions  pour  toute  leur 
vie;  2*"  la  moitié  au  moins  des  membres  du  Tribunal  doit  être 
choisie  ou  dans  le  tribunal  de  TEmpire  ou  dans  un  tribunal 
supérieur;  3*"  les  règles  de  procédure  doivent  être  réglées  par 
la  loi.  Il  doit  être  statué  en  séance  publique,  les  parties  appe- 
lées; 4**  lorsqu'une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée  aura  déclaré  la  compétence,  cette  décision  devra  s'exé- 
cuter. 

Or,  l'organisation  du  Tribunal  des  conflits  telle  qu'elle  résul- 
tait de  la  loi  de  1847  était  en  opposition  avec  ces  principes.  Le 
Tribunal ,  en  effet ,  était  composé  exclusivement  de  conseillers 
d'État;  la  procédure  n'était  ni  orale  ni  publique;  enfin  leconlli 
pouvait  être  élevé  jusqu'au  jugement  définitif  et  n'était  pas  em- 
pêché par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  la 

eu  57  confirmés  intégralement,  7  confirmés  en  partie  et  53  annulés  [dont* 
en  la  forme). 

«  Ainsi,  depuis  le  Gouvernement  directorial  jusqu'au  !•'  janvier  4879,  as 
été  élevé  2,951  conflits  positifs.  Sur  ce  nombre  : 

«  4,806  ont  été  confirmés  intégralement, 

«     499  ont  été  confirmés  en  partie, 

a     929  ont  été  annulés. 

«  Sur  4  il  a  été  sursis  à  statuer  ;  sur  46  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avût  li(^ 
de  statuer,  attendu  qu'ils  étaient  devenus  sans  objet. 

«  Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  conflits  négatifs. 

«  Le  nombre  des  conflits  négatifs  est  beaucoup  moins  considérable  q**!- 
celui  des  conflits  positifs. 

«  De  l'an  VIII  à  4849,  il  a  été  statué  sur  221  conflits  négatifs. 

<c  Le  premier  Tribunal  des  conflits  a  été  appelé  à  statuer  sur  4. 

(c  De  4852  à  4870,  il  n'en  a  été  soumis  que  33  au  Conseil  d'État.  Sur  ce 
nombre,  20  affaires  ont  été  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire ,  4ontétére: 
voyée  s  àl'autorité  administrative.  Dans  8  affaires ,  il  a  été  reconnu  qu'il  '^l 
avait  lieu  à  régler  la  compétence  ;  4  requête  a  été  rejetée  comme  prése::r 
après  l'expiration  des  délais  de  recours. 

«  De  4870  à  4872,  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Coos^^ 
d'État  a  été  saisie  de  3  conflits  négatifs  :  2  affaires  ODt  été  renvoyées  à  "i-- 
torité  judiciaire.  Dans  la  troisième  affaire,  la  Commission  provisoire  a  ^ 
claré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer,  la  décision  sur  las  conflits  d'attribuu:-: 
étant  réservée  au  Tribunal  des  conflits ,  par  l'article  28  de  la  loi  da  tk  si 
4872. 

«  Du  44  décembre  4872  au  4»' janvier  4879,  le  Tribunal  des  conflits  asU- 
tué  sur  44  conflits  négatifs.  » 
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compétence.  La  nouvelle  organisation  a  été  faite  par  Tordon- 
nance  du  1"  août  1879.  Le  gouvernement  avait  d'abord  pré- 
senté un  projet  de  loi;  mais  la  Chambre  des  députés  ayant  voulu 
augmenter,  et  augmenter  outre  mesure  l'élément  judiciaire,  le 
projet  de  loi  fut  abandonné  et  le  gouvernement  procéda  par  or- 
donnance comme  lui  en  donnait  le  droit ,  à  certaines  conditions 
qui  se  trouvèrent  réalisées ,  l'article  17  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire. 

Le  Tribunal  se  compose  de  onze  membres  dont  six  au  moins 
appartiennent  au  tribunal  supérieur  de  Berlin.  Les  cinq  au- 
tres doivent  remplir  les  conditions  nécessaires  pour  servir  dans 
l'administration  ou  entrer  dans  les  fonctions  judiciaires.  L'âge 
de  35  ans  est  exigé  pour  tous.  Les  membres  sont  nommés  pour 
tout  le  temps  que  dureront  leurs  fonctions ,  s'ils  sont  fonction- 
nfidres  et  pour  la  durée  de  leur  vie  s'ils  n'occupent  aucune  fonc- 
tion. Us  sont  nommés  par  le  Roi  sur  la  proposition  du  ministre 
d'État  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  d'après  les  formes  à  sui- 
vre pour  la  révocation  des  membres  du  tribunal  de  l'Empire. 

Le  conflit  est  élevé  devant  le  tribunal  où  TafTaire  est  pendante 
par  une  déclaration  de  l'autorité  administrative  portant  que  la 
compétence  ne  paraît  pas  avoir  été  observée.  Cette  déclaration 
peut  être  faite  par  l'autorité  centrale  et  par  l'autorité  de  la  pro- 
vince. Elle  a  pour  effet  d'interrompre  la  procédure.  Les  parties 
doivent  être  prévenues  et  une  copie  de  la  déclaration  leur  est 
remise  (art.  2  à  7).  Le  jugement  sur  le  conflit  est  rendu  après 
débat  oral  et  en  audience  publique.  C'est  le  président  qui  fixe 
le  jour  du  débat  oral  et  cette  fixation  doit  être  notifiée  au  chef 
de  l'administration.  Une  copie  de  la  décision  est  remise  au  chef 
de  l'administration  et  l'autre  est  envoyée  au  ministre  de  la 
justice  qui  la  transmet  au  tribunal  saisi  de  l'afTaire. 

Si  le  Tribunal  des  conflits  décide  que  le  tribunal  était  incom- 
pétent ,  il  n'est  perçu  aucun  frais  de  iustice  et  ceux  qui  ont  été 
payés  sont  restitués.  Les  frais  faits  par  les  parties  ne  sont  pas 
remboursés. 

L'article  21  s'occupe  du  conflit  négatif. 

«  Lorsque  dans  une  affaire  les  tribunaux  d'une  part  et  d'une 
autre  part  les  autorités  administratives  ou  les  tribunaux  admi- 


396  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

nistratifs  se  sont  déclarés  incompétents  par  des  décisions  deYe- 
naes  définitives ,  les  tribunaux  ayant  reconnu  la  compétence  de 
l'administration  et  ceux-ci  ayant  reconnu  la  compétence  de  Taa- 
torité  judiciaire  y  en  ce  cas,  le  conflit  est  jugé  par  le  Tribunal 
des  conflits,  à  la  requête  d'une  des  parties  intéressées. 

((  Le  Tribunal  des  conflits  annule  dans  sa  décision  tontes  déci- 
sions, et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appar- 
tiendra. i> 

Ainsi,  le  Tribunal  des  conflits  de  Prusse  procède  par  des- 
saisissement mais  non  par  renvoi  attributif. 
!  Les  autres  États  ont  presque  tous  fait  une  loi  spéciale  sur 

l'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  pour  mettre  leur  lé- 
/ .  gislation  locale  en  harmonie  avec  la  législation  de  l'Empire.  On 

pourrait  signaler  quelques  particularités  ou  différences;  la  plus 
importante  tient  au  nombre  des  membres  du  Tribunal ,  nombre 
qui  est  plus  ou  moins  élevé  suivant  l'importance  de  l'État.  Dans 
le  fond ,  toutes  ces  lois  se  ressemblent  et  on  dirait  qu'elles  ont 
été  préparées  par  la  même  main  en  exécution  de  la  même  dis- 
position. En  Bavière,  la  loi  a  été  promulguée  le  23  février  1879; 
en  Saxe  le  3  mars  1879;  en  Wurtemberg,  le  25  août  1879;  dans 
le  Brunswick,  le  16  avril  1879;  à  Brème,  le  25  juin  1879.  Sui- 
vant cette  dernière  loi  (art.  1  à  9),  les  conflits  sont  portés  dennl 
la  cour  de  l'Empire  et  les  affaires  reviennent  ensuite  devant 
celle  des  autorités  que  la  cour  a  désignées 

at9.  Autriche.  —  Une  loi  du  22  octobre  187S  a  modifié 
comme  il  suit,  en  matière  de  conflits,  la  loi  constitutionnelle  do 
21  décembre  1867.  La  loi  prévoit  deux  cas  :  ou  le  conflit  s'élève 
entre  la  cour  de  justice  administrative  et  les  tribunaux  ordi- 
naires; ou  il  a  lieu  entre  la  justice  administrative  et  le  tribunal 
de  l'Empire. 

«  Art.  1".  Les  conflits  entre  la  cour  de  justice  administrative 

*  Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée,  neuvième  année,  i880, 
^  p.  190.  Le  texte  de  l'ordonnance  prussienne  du  !«'  août  1879  a  été  traduit 

par  M.  R.  Dareste,  membre  de  Tlnstitut;  voir  ensuite  pour  les  autres  États, 
\  /  pages  201,  210,  216,  243  et  266. 
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et  les  tribunaux  ordinaires  sont  vidés  par  le  tribunal  de  TEm- 
pire  {Rekhsgericht). 

a  Art.  2.  Les  conflits  de  compétence  entre  la  justice  adminis- 
trative et  le  tribunal  de  TËmpire  seront  tranchés  par  une  com- 
mission composée  de  quatre  membres  de  part  et  d'autre  présidée 
par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  cour  suprême.  Les 
membres  sont  désignés  par  le  président  de  chacun  des  corps. 
La  procédure  devant  cette  commission  est  orale  et  publique  ^  » 

8V8.  Italie Le  règlement  des  compétences  entre  l'au- 
torité judiciaire  et  l'autorité  administrative  a  été  l'objet  de  la  loi 
du  7  avril  1877*.  Le  conflit  est  élevé  par  arrêté  préfectoral  no- 
tifié aux  parties  en  cause  et  communiqué  au  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement.  Cet  arrêté  entraîne  la  suspension  de  la  pro- 
cédure, ou  du  moins  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  après  la  no- 
tification de  la  décision  préfectorale ,  prendre  que  des  mesures 
conservatoires.  Le  conflit  est  porté  devant  la  Cour  de  cassation 
de  Rome. 

(c  Art.  3.  Il  appartient  exclusivement  à  la  Cour  de  cassation  de 
Rome  :  1**  de  statuer  sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
chaque  fois  que  l'administration  use  du  recours  exceptionnel 
indiqué  aux  articles  précédents;  2''  de  régler  la  compétence 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  quand  l'une 
et  l'autre  se  sont  déclarées  incompétentes  ;  S**  de  juger  des  con- 
flits de  juridiction  positifs  ou  négatifs  entre  les  tribunaux  ordi- 
naires et  d'autres  juridictions  spéciales,  ainsi  que  de  la  nullité 
des  arrêts  de  ces  juridictions  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoirs. 

«  Sur  le  recours  accompagné  des  pièces  qui  lui  est  adressé 
par  la  partie  la  plus  diligente,  la  Cour  de  cassation  procède  par 
voie  d'urgence,  en  observant  les  formes  établies  pour  les  règle- 
ments de  compétence,  par  les  articles  110  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  La  discussion  est  contradictoire  et  publique. 

'  Annuaire,  1876,  p.  524  (5«  année). 

^  Le  texte  de  cette  loi,  traduit  par  M.  Henry,  a  été  inséré  dans  Y  Annuaire 
de  1878  (7«  année),  p.  334,  avec  une  notice  du  traducteur. 
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V arrêt  est  rendu  toutes  chambres  réunies  et  constitue  sur  la 
compétence  un  jugement  irrévocable. 

Art.  5.  c<  Sont  aussi  déférés  exclusivement  à  la  connaissance 
de  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  les  arrêts  d'appel  sur  la  ques- 
tion de  compétence  entre  Tautorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative. Dans  ce  cas  encore,  t arrêt  est  rendu  toutes  chambres 
réunies^  » 


^  En  Espagne ,  le  système  adopté  pour  le  règlement  des  conflits  rappelle 
celui  qui  existait  en  France  avant  le  rétablissement  du  Tribunal  des  conflits. 
Loi  du  15  septembre  1870  (organisation  judiciaire),  art.  286;  décret  du  4 
juin  1847  et  ord.  royale  du  23  mars  1850.  L'ordre  de  surseoir  ne  peut  être 
donné  à  Tautorité  judiciaire  que  par  le  gouverneur  de  la  province  (le  préfet). 
Mais  le  gouverneur  doit  prendre  Tavis  de  la  députation  provineiale  (conseil 
général.  Si  le  conflit  persiste ,  les  pièces  sont  envoyées  au  président  du  coq- 
seil  des  ministres  qui  saisit  le  Conseil  d*État.  Le  Conseil  d'État  prépare  l'or- 
donnance royale  qui  prononce  sur  le  conflit.  Si  le  ministre  de  rintérieur  (de 
la  Gobemacion)  ne  partageait  pas  Tavis  du  Conseil  d'État,  il  serait  s\M 
par  le  conseil  des  ministres.  V.  Colmeiro,  édit.  de  1876,  t.  II,  p.  373,  n* 
2163  à  2169. 
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CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  —  DE  L'INTERPRÉTATION  DES  ACTES 
ADMINISTRATIFS. 


Sommaire. 

374.  A  qui  appartient  rinterprôtation  des  actes  administratîfB. 

375.  Obligations  pour  le  Tribunal  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond. 

376.  Du  cas  où  Tacte  dont  il  8*agit  de  faire  l'application  est  un  règlement  général. 

377.  Quid  de  l'interprétation  des  contrats  ? 

378.  Des  actes  administratifs  individuels. 

379.  Le  Tribunal  est-il  tenu  de  surseoir  pour  cela  seul  qu'il  y  a  contestation  sur  le 

sens  de  l'acte  ? 

380.  Parmi  les  autorités  administratives  quelle  est  celle  qui  doit  ôtre  saisie  ? 

381.  De  l'interprétation  des  actes  qui  émanent  de  l'autorité  du  souverain. 

99 4L.  Nous  avons  vu  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  en 
matière  d'interprétation  lorsque  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'application  se  trouve  en  présence  d'actes  adminis- 
tratifs dont  le  sens  est  douteux.  Cette  matière  est  trop  impor- 
tante pour  n'être  pas  traitée  avec  des  développements  spéciaux; 
la  mention  que  nous  en  avons  faite  accessoirement  aux  conflits, 
et  pour  ainsi  dire  en  passant,  serait  avec  raison  jugée  insuffi- 
sante. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  poussé  ici 
à  sa  limite  extrême  par  la  jurisprudence  ;  le  Conseil  d'État  et  le 
Tribunal  des  conflits  ont  pensé  que  ce  principe  serait  atteint  si 
l'autorité  judiciaire  interprétait  les  actes  administratifs  douteux, 
au  lieu  d'en  renvoyer  l'interprétation  à  l'administration  confor- 
mément à  la  règle  :  Ejus  est  interpretari  cujus  est  condere.  Cette 
règle  n'a  pas  paru  devoir  être  suivie  seulement  dans  le  cas  où 
l'auteur  de  l'acte  serait  encore  vivant  et  en  fonctions  ;  elle  a  été 
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appliquée  même  lorsque  l'auteur  de  qui  émanait  l'acte,  avait 
depuis  longtemps  disparu.  L'interprétation  doit  alors  être  de- 
mandée à  ses  successeurs.  Ceux-ci,  bien  que  l'acte  administratif 
dont  il  s'agit  n'ait  pas  été  fait  par  eux,  pourront,  d'après  les 
traditions  de  leur  administration,  dire  avec  plus  de  sûreté  dans 
quel  sens  l'acte  douteux  doit  être  entendu. 

8  V&.  Le  Tribunal  étant  obligé  de  surseoir  au  jugement  du 
fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité  [compétente  ait  prononcé  sur  Tiii- 
terprétation,  il  importe  de  bien  préciser  les  actes  auxqueb  s'a[>- 
pliquent  les  règles  en  matière  d'interprétation  et  les  autorités 
administratives  auxquelles  il  faut  demander  l'interprétation. 

8  VB.  Si  l'acte  dont  il  s'agit  de  faire  l'application  est  un  rè- 
glement d'administration  publique,  un  décret  réglementaire,  un 
arrêté  préfectoral  ou  un  arrêté  municipal  portant  règlement, 
l'autorité  judiciaire  qui  l'applique  peut  aussi ,  en  cas  de  doate, 
l'interpréter.  Le  règlement  n'est  que  le  complémeat  de  la  loi  et 
le  tribunal  qui  peut,  en  appliquant  la  loi,  l'interpréter  si  elle  est 
douteuse,  qui  est  même  obligé  de  le  faire  sous  peine  de  déni  de 
justice  (art.  4  du  Code  civil)  peut  et  doit  interpréter  les  règle- 
ments faits  pour  l'exécution  de  la  loi  et  qui  ont,  comme  la  loi, 
un  caractère  de  généralité*. 

8  W.  Le  tribunal  peut  aussi  interpréter,  en  cas  de  doute, 
les  contrats  à  titre  onéreux,  même  passés  en  la  forme  adminis- 
trative. Comme  cet  acte  a  été  fait  par  le  concours  de  deux  vo- 
lontés, que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  sens  de  ce  quia 
été  consenti,  c'est  le  juge  du  fond  qui  peut  seul  prononcer  sur 
la  volonté  des  contractants  ;  il  ne  servirait  de  rien  de  demander 
à  l'administration  ce  qu'elle  a  eu  l'intention  de  faire  ;  car  il  s'ag:t 

*  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  interpréter  les  dispositions  re- 
latives au  tarif  des  ponts  k  péage  et  des  chemins  de  fer.  «  Ces  droits,  dit 
M.  Âucoc,  se  recouvrent  comme  des  contributions  indirectes  et  Tautorité  ju- 
diciaire est  appelée  à  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  paiemeat 
de  ces  droits  par  le  public  »  {Conférences,  p.  450).  Mais  il  en  serait  autremeni 
si  la  contestation  s'élevait  entre  Tadministration  et  le  concessionnaire  aa  su- 
jet des  réductions  que  l'acte  de  concession  accorde  à  certains  fonctionnaires  • 
<c  Ce  n'est  plus,  dit  M.  Aucoc,  au  juge  de  l'application  des  tarifs;  c'est» 
juge  du  contentieux  des  marchés  de  travaux  publics  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  ce  débat  »  {Ibid.,  p.  451). 
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de  savoir  ce  que  les  parties  ont  voulu,  quel  a  été  m  idempla- 
citum  consensus.  Nous  avons  cependant  signalé  une  exception 
écrite  dans  un  texte  formel  :  c'est  Tinterprétation  des  contrats 
de  vente  de  biens  nationaux.  Mais  c^est  là  une  exception  écrite 
formellement  dans  une  loi  et  elle  ne  fait  que  confirmer  la  règle. 
8V9.  Le  renvoi  à  l'autorité  administrative  ne  devra  donc 
être  ordonné  que  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'actes  d'ad- 
ministration individuels  et  n'ayant  pas  le  caractère  contractuel 
à  titre  onéreux.  Une  concession  gratuite  est  bien  un  contrat, 
car  après  tout  il  faut  qu'elle  soit,  pour  devenir  définitive,  ac- 
ceptée par  le  concessionnaire  ^  Mais  quand  il  s'agit  d'une  conces- 
sion gratuite,  les  conditions  ne  sont  pas  débattues  comme  pour 
un  contrat  à  titre  onéreux;  c'est  le  concédant  qui  fixe  l'é- 
tendue de  sa  libéralité  et  le  concessionnaire  n'impose  pas  sa 
volonté.  Aussi  est-il  naturel,  si  la  concession  est  douteuse, 
d'en  demander  l'interprétation  à  celui  qui  l'a  faite.  En  con- 
séquence, la  jurisprudence  décide  que  les  anciennes  conces- 
sions royales  doivent  être  interprétées  par  l'autorité  adminis- 
trative. A  plus  forte  raison  l'interprétation  doit  être  demandée 
si,  au  lieu  d'une  concession  à  titre  gratuit,  nous  supposons 
qu'il  s'agisse  d'un  acte  fait  par  l'administration  en  vertu  de  son 

*  Voici  quelques  actes  administratifs  sur  lesquels  la  jurisprudence  a  eu  à 
statuer  et  a  décidé  que  Tinterprétation  appartient  à  l'autorité  administrative  : 
Les  actes  du  chef  de  l'État  (anciennes  ordonnances  ou  décrets  postérieurs 
soit  à  1789  soit  à  1810)  partant  concession  de  mines  et  fixation  des  limites 
de  la  concession.  Gons.  d'Ét.,  8  avril  1865,  Mines  fTÀnzin;  6  décembre  1866, 
Marie;  Tribunal  des  confl.,  24  novembre  1877,  Grange  c,  Frèr^ean  (D.  P. 
1878,  III,  30),  et  C.  cass.,  7  juin  1869  (D.  P.  1869, 1 ,  301). 

Les  actes  du  chef  de  l'État  ou  du  préfet  qui  règlent  le  régime  des  usines 
établies  sur  les  cours  d'eau.  Gons.  d'Ét.,  9  février  1854,  BotUilloi;  18  mai 
1854,  FolUt. 

Les  actes  du  chef  de  l'État  qui  arrêtent  les  plans  généraux  des  rues  des 
villes.  G.  cass.,  6  oovembre  1866  (D.  P.  1866, 1,  334)  et  12  août  1867  (D.  P. 
1867,  1,373). 

L'arrêté  d'm  maire  domiant  alignement  le  long  d'un  chemin  vicinal.  Tri- 
bunal des  conflits,  21  mars  1850,  Morel-Wasse, 

Lettres  patentas  portant  concession,  avant  1789,  à  condition  d'exécuter 
des  travaux  d'endiguement,  de  terrains  situés  sur  le  bord  de  la  mer.  Tribu- 
nal des  conflits,  1«'  juillet  1850,  àame  de  GouveUo. 

B.  ~  VIT.  26 
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droit  de  commandemeot  et  saas  qu'il  y  ait,  comme  dans  la  con- 
cession, lieu  à  Tadhésioû  de  la  partiel 

SVfl.  Le  tribunal  est-il  obligé  de  surseoir  par  cela  seul  que 
le  sens  de  Tacte  administratif  est  contesté  ?  Il  faut  que  le  sens 
soit  douteux  et  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  mis  en  question;  car  pour 
gagner  du  temps  et  lasser  son  adversaire ,  un  plaideur  pourrait 
demander,  contre  toute  évidence ,  Tinterprétation  d'un  acte  tout 
à  fait  clair.  Il  est  impossible  de  favoriser  tant  de  mauvaise  foi  et 
cependant  c'est  à  cela  qu'on  arriverait  si  on  admettait  que  le 
trâbunal  devrait  surseoir  par  cela  seul  que  le  sens  de  l'acte  serait 
mis  en  doute.  Lorsque  l'acte  ne  lui  semblera  pas  dair,  le  tri- 
bunal renverra  devant  l'uutorité  administrative;  s'il  n'y  a  pas 
d'obscurité,  il  appliquera  l'acte  tel  qu'il  le  comprend  et  qu'il 
semble  devoir  incontestablement  être  compris. 

Mais,  fait-on  observer,  l'autorité  judiciaire  pourra,  sous  pré- 
texte de  clarté,  supprimer  l'interprétation  administrative  et  la 
confusion  de  pouvoirs  sera  sans  remède;  car  le  juge  inamovible 
pourra  retenir  toutes  les  causes,  même  celles  où  il  y  a  des 
doutes  sérieux  sur  le  sens  de  l'acte  administratif.  Il  est  vrai  que 
les  tribunaux  méritent  confiance  ;  mais  si  cette  raison  étût  déci- 
sive, il  faudrait  supprimer  les  moyens  qui  ont  été  établis  pour 
assurer  la  séparation  des  pouvoirs.  Les  précautions  qu'il  a  prises 
prouvent  cependant  que  le  législateur  n'a  pas  absolument  con- 
fiance dans  le  juge  inamovible. 

C'est  pour  répondre  à  cette  objection  que  la  jurisprudence  a 
admis  le  conflit  en  matière  d'interprétation.  Si  devant  unitribu- 
nal ,  un  litige  est  pendant  où  l'une  des  parties  invoque  un  titre 


^  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  sens  d*une  vente  de  biens  nationaux,  c'est  i 
Tautorité  administrative  (au  conseil  de  préfecture)  qu'il  appartient  d'inter- 
préter la  clause  douteuse  et  le  tribunal  civil  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  1? 
conseil  de  préfecture  ait  statué.  On  pourrait  faire  une  longue  liste  des  déci- 
sions qui  ont  été  rendues  en  cette  matière.  La  jurisprudence  étant  constante, 
il  suffira  de  citer  les  derniers.  Tribunal  des  conflits,  24  juin  1876  (D.P- 
1877,  III,  18),  et  8  déembre  1877  (D.  P.  1878,  III,  37).  Si  aucune  difficulté 
ne  s'élevait  sur  le  sens  de  Tacte  de  vente  nationale,  l'autorité  judiciaire  serait 
compétente  pour  en  faire  l'application.  C.  cass.,  Ch.  civ.,  28  février  JS"' 
(D.  P.  1877,  I,  455)  et  Ch.  req.,  5  avril  1876  (D.  P.  1878, 1,11). 
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émané  de  Tadministration  et  dont  le  sens  est  sérieusement 
contesté,  le  préfet  pourra  élever  le  conflit  sur  la  question 
d'interprétation.  Devant  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal  sera 
obligé  de  surseoir  et  Tinterprétation  sera  demandée  à  Tautorité 
compétente*. 

8SO.  Mais  parmi  les  autorités  administratives  quelle  est 
celle  qu'il  faudra  saisir?...  En  vertu  du  principe  ejus  est  inter^ 
pretari  cujus  est  condere,  il  faut  s'adresser  à  celle  de  qui  l'acte 
émane,  au  préfet  ou  à  son  successeur  si  c'est  un  arrêté  préfec- 
toral ,  au  ministre  si  c'est  un  arrêté  ministériel ,  au  chef  de  l'État 
si  c'est  un  décret  ou  une  ordonnance,  et  il  faut  bien  dire  aussi, 
sous  peine  de  manquer  à  la  logique ,  au  maire  si  c'est  un  arrêté 
municipal. 

SSÎ.  L'autorité  chargée  d'interpréter  décidera-t-elle  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  recours?  L'acte  à  interpréter  peut  être  un 
acte  d'administration  pure.  L'interprétation  participerait-elle 
du  caractère  discrétionnaire  de  l'acte?  L'interprétation  ne  peut 
pas  être  discrétionnaire  comme  l'acte  lui-même  et  puisque  les 
parties  lui  donnent  des  sens  différents ,  il  y  a  là  un  débat  con- 
tentieux. Aussi  faut-il  que  l'autorité  administrative  saisie  procède 
comme  en  matière  contentieuse,  c'est-à-dire  qu'elle  entende  les 
parties  contradictoirement.  D'un  autre  côté,  l'appel  pourra  être 
interjeté  devant  l'autorité  supérieure,  devant  le  ministre  si 
l'acte  émane  du  préfet  et  devant  le  Conseil  d'État,  s'il  s'agit 
soit  d'an  arrêté  ministériel,  soit  d'une  décision  ministérielle  sur 
l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral. 

Il  semble,  au  premier  abord,  extraordinaire  que  l'interpré- 
tation d'un  acte  d'administration  pure  soit  contentieuse  et 
que  l'autorité  de  laquelle  l'acte  émane  n'ait  pas ,  pour  l'inter- 
préter, le  même  pouvoir  que  pour  le  faire.  Mais  il  est  facile  de 
répondre  que  l'administration  ne  peut  pas,  bien  qu'elle  ait  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  à  l'avenir ,  avoir  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  dire  ce  qui  a  été  fait  antérieurement. 
Ce  qui  a  été  fait  n'est  au  pouvoir  de  personne  :  Quod  factum 
est  infectum  reddere  non  potes.  Soit ,  dira-t-on ,  pour  le  débat 

1  Décr.  sur  conflit  du  8  avril  1865,  Mines  d*Anzin, 
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contradictoire;  l'autorité  chargée  dlnterpréter  sera  tenue  d'en- 
tendre les  parties.  Mais  Tappell  Comprend-on  que  lorsque  le 
préfet  aura  prononcé  sur  le  sens  d'un  arrêté  qu'il  a  foit,  on 
puisse  appeler  au  ministre  et  au  Conseil  d'État  et  qu*on  leur 
demande  de  réformer  sa  décision.  N'est-il  pas  ridicule  de  dire  au 
Conseil  d'État  :  «  Nous  avons  été  renvoyés  par  le  tribunal  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  interpréter  l'arrôté  dont  le  sens 
était  à  déterminer  pour  juger  l'affaire.  Nous  nous  sommes  adres- 
sés au  préfet  pour  lui  demander  l'interprétation  de  l'acte  qu'il  a 
fait;  mais  le  préfet  qui,  mieux  que  personne,  devrait  savoir  ce 
qu'il  a  fait  ou  voulu  faire ,  ne  le  sait  plus;  ce  qui  le  prouve  c*est 
qu'il  l'interprète  tout  de  travers  et  nous  demandons  au  Conseil 
d'État,  qui  n'a  pas  fait  l'acte,  de  réformer  l'interprétation  de 
l'autorité  de  laquelle  il  vient.  x>  Sans  nier  ce  que  cette  position 
a  d'extraordinaire  au  premier  abord,  il  faut  cependant  recon- 
naître que  la  conséquence  est  forcée.  L'interprétation  d'an  acte 
discrétionnaire  n'a  pas  le  même  caractère  que  l'acte,  Tadininis- 
tration  n'ayant  pas  le  droit  de  décider  ad  libitum  ce  qui  a  été 
fait  comme  elle  a  le  pouvoir  d'ordonner  ce  qui  se  fera.  L'inter- 
prétation est  forcément  contentieuse  et,  par  conséquent,  il  y  a 
lieu  non-seulement  à  débat  contradictoire,  mais  à  recours  devant 
le  ministre  et  le  Conseil  d'État*. 

Si  l'acte  à  interpréter  émane  du  souverain ,  il  faudrait  pour 
procéder  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  développés 
demander  l'interprétation  au  ministre  compétent  qui  ferait 
rendre  un  décret  interprétatif  par  le  président  de  la  RépubUqae; 
ce  décret  pourrait  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  n'était ,  même  en 
matière  contentieuse,  chargé  que  de  la  préparation  des  décrets: 
que  le  souverain  prononçait  en  Conseil  d'État  et  que  celui-ci 
n'était  que  le  corps  consultatif  par  lequel  s'exerçait  la  justice 
retenue,  l'interprétation  du  décret  ou  de  l'ordonnance  pouvait 

^  Si  la  contestation  sur  le  sens  d*im  actç  administratif  s'élève  deyajot  une 
juridiction  administrative,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  surseoir  pour 
attendre  la  décision  de  Fauteur  de  l'acte  contesté.  On  pourra  toujours  sa 
pourvoir  au  Conseil  d'État  pour  le  fond  et  pourTinterprétatioa  dont  le  fond 
dépend. 
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être  demandée  immédiatement  par  un  recours  devant  le  Conseil 
d'État.  On  était  sûr  par  cette  voie  de  rencontrer  le  souverain  et 
de  le  trouver  dans  les  meilleures  conditions  pour  dire  le  droit, 
car  la  demande  d'interprétation  lui  était  adressée  en  son  Conseil 
d'État.  Mais  aujourd'hui  le  Conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux, exerce  un  pouvoir  propre  ;  il  n'y  a  plus  de  justice  retenue 
et  le  chef  de  l'État  n'est  pas  censé  décider  en  Conseil  d'État. 
La  justice  administrative  est  déléguée  comme  la  justice  ordi- 
naire. Malgré  ce  changement,  le  Conseil  d'État  interprète  les 
décrets  ou  ordonnances  comme  il  le  faisait  quand  il  était  le  Con- 
seil de  la  justice  retenue.  Ce  n'est  pas  conforme  aux  principes 
ci-dessus  exposés  et  cependant,  cette  pratique  peut  se  défendre 
par  deux  motifs  :  1**  parce  que  la  justice  retenue  n'était  qu'une 
fiction ,  et  qu'en  fait  l'ancien  Conseil  d'État  décidait  en  ma- 
tière contentieuse  aussi  souverainement  que  le  Conseil  d'État 
actuel  ;  ses  décisions  n'étaient  jamais  réformées  et  c'est  à  peine 
si  on  pourrait  citer  un  exemple  de  décret  rendu  contre  la  dé- 
cision du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux;  2*  en  somme, 
si  le  président  rendait  un  décret  d'interprétation,  les  parties 
pourraient  l'attaquer  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil 
d'État  et  celui-ci  finirait  par  être  saisi  *. 

*  Le  Conseil  d'État  a,  par  arrêt  du  4  août  1876,  Dupuis,  Aupierre  et  autres 
c.  Cio  BùigueS'Rambourg ,  interprété  l'ordonnance  du  13  janvier  1815  sur  la 
concession  des  mines  découvertes  et  à  découvrir  dans  la  commune  de  Gom^ 
inentry.  —  Cet  arrêt  fixe  le  sens  de  l'ordonnance  de  1815,  et  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  12  juillet  1788,  et  rejette  le  surplus  des  conclusions. 
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88)9.  Il  y  a  des  cas  où  l'action  administrative  n'est  litimée 
ni  par  des  formes  exigées  pour  la  garantie  des  parties ,  ni  pv 
la  loi  reconnaissant  certains  droits,  ni  par  un  contrat  passé 
entre  Tadministration  et  des  particuliers;  elle  est  alors  puremeol 
discrétionnaire,  et  aucun  recours  juridique  n'est  accordé  aia 
personnes  dont  les  intérêts  seraient  blessés  par  cette  rencontfs 
Tout  ce  que  les  parties  peuvent  faire  c'est,  lorsque  l'acte  dool 
elles  souffrent  est  émané  d'un  agent  inférieur,  de  s'adresser  à 
son  supérieur  hiérarchique,  et  de  lui  en  demander  la  réfonna- 
tion.  Mais  l'administration  ne  se  meut  pas  toujours  avec  autant 
de  liberté,  et  il  y  a  des  circonstances,  au  contraire,  où  la  lo- 
l'oblige  à  s'éclairer  au  moyen  de  certaines  formalités,  eU 
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respecter  des  droits  consacrés  par  des  dispositions  législatives 
ou  écrits  dans  des  contrats  régulièrement  formés.  Aussi  la 
violation  des  formes,  de  la  loi  ou  des  conventions  donne- 
t-elle  lieu  à  recours  par  les  parties  intéressées,  et  c'est  là  ce 
qui  constitue  le  contentieux  administratif.  «  Le  contentieux  ad- 
ministratif, dit  M.  Vivien*,  se  compose  de  toutes  les  réclama- 
tions fondées  sur  la  violation  des  obligations  imposées  à  Tadmi- 
nistration  par  les  lois  et  règlements  qui  la  régissent  ou  par  les 
contrats  qu'elle  souscrit;  ainsi,  toute  loi  qui  pose  une  règle  de 
décision  peut  donner  ouverture  à  un  débat  contentieux ,  s'il  est 
allégué  que  la  compétence  soit  intervertie,  la  forme  inobservée 
ou  la  règle  enfreinte.  Tout  contrat  passé  par  l'administration  a 
le  môme  effet,  si  le  sens  ou  l'exécution  en  sont  contestés.  L'en- 
semble de  ces  débats,  considérés  en  masse,  constitue  le  con- 
tentieux de  l'administration  ;  il  se  compose  donc  d'une  nature 
de  contestations ,  bien  distinctes,  comme  on  le  voit,  du  conten- 
tieux judiciaire  et  de  l'administration  pure.  » 

8S8.  Nous  avons,  en  exposant  les  matières  administratives, 
posé  des  prémisses  qui  nous  permettront  ici  de  bien  mettre  en 
relief  la  distinction  entre  l'administration  pure  et  le  contentieux. 
La  loi  exige,  en  certains  cas,  des  avis,  des  formalités  qui  ser- 
vent de  garantie  aux  particuliers.  Précisément  parce  que,  dans 
ces  circonstances,  l'administration  est  investie  d'un  pouvoir 
discrétionnaire ,  le  législateur  a  voulu  donner  aux  intérêts  pri- 
vés une  sûreté  qui  prévienne  l'arbitraire  en  éclairant  l'adminis- 
trateur, l'inobservation  de  ces  formes  peut  entraîner  l'annula- 
tion des  actes. 

8S4.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  acte  administratif  soit  atta- 
quable au  contentieux  qu'il  froisse  Vintérêt  d'un  particulier.  On 
peut  avoir  grand  intérêt  à  obtenir  une  fonction ,  ou  la  conces- 
sion d'une  mine,  ou  l'autorisation  de  construire  une  usine  sur 
an  cours  d'eau,  etc.,  etc.;  mais  lorsque  la  demande  est  repous- 
sée, le  pétitionnaire  peut-il  se  pourvoir  contre  ce  refus?  Il  est 
évident  que,  si  les  intérêts  du  demandeur  ont  souffert,  nulle  at- 
teinte n'a  cependant  été  portée  à  son  droit;  car  si  tout  le  monde 

^  ÉAudei  administratives,  2e  édition,  1. 1,  p.  125. 
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a  la  faculté  de  demander,  personne  n'a  le  droit  d'obtenir.  D'qd 
autre  côté,  si  la  juridiction  contentieuse  avait  le  pouvoir  de 
vaincre  les  refus  de  l'administrateur,  elle  pourrait  donc  accorder 
l'autorisation  demandée;  mais  ar-t-elle  le»  éléments  de  décision 
et  d'appréciatioD  pour  juger  de  l'opportunité  d'une  semblable 
mesure?  Une  juridiction  statuant  suivant  certaines  formes  n'a 
pas,  comme  l'administrateur,  le  moyen  de  savoir  si  l'acte  dont 
il  s'agit  ne  présentera  pas  des  inconvénients;  en  supposant 
qu'elle  n'y  découvre  aucun  péril ,  à  l'examiner  dans  l'isolement 
où  les  parties  l'ont  présentée ,  rien  ne  garantit  que  par  rapport 
à  l'ensemble  de  l'administration  il  aura  la  même  innocuité.  L'ad- 
ministrateur, par  la  nature  même  de  son  office,  a  l'œil  ouvert 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration;  la  juridiction  conten- 
tieuse ne  connaît  que  l'affaire  qui  lui  est  soumise,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  ne  doit  pas  se  substituer  à  l'administrateur. 

88&.  Lors,  au  contraire,  que  Vacte  administratif  itidividiiel 
blesse  un  droit  acquis,  alors  le  recours  contentieux  est,  en  gé- 
néral, admis  pour  faire  cesser  cette  violation.  Le  décret  qui  ac- 
corde une  concession  est  un  acte  d'administration  pure  et,  par 
conséquent,  inattaquable  au  contentieux;  mais  celui  qui  en  pro- 
noncerait le  retrait  donnerait  lieu  au  recours ,  si  la  révocation 
était  faite  en  dehors  des  cas  où  elle  est  admise  par  la  loi.  L'au- 
torisation d'établir  un  atelier  insalubre  est,  par  sa  nature,  un 
acte  d'administration  pure ,  puisqu'il  se  rattache  à  l'exercice  du 
pouvoir  de  police  en  matière  de  salubrité.  Cependant,  comme 
le  refus  est  une  atteinte  grave  à  la  liberté  de  l'industrie,  le  lé- 
gislateur a  exceptionnellement  permis  au  demandeur  de  faire 
opposition  contre  le  refus  (art.  7  du  15  octobre  1810).  La  loi 
permet  aussi  à  l'administration  de  prononcer  la  suppression  de 
l'établissement  lorsqu'il  est  dommageable  pour  la  salubrité  pu- 
blique (art.  12  du  même  décret).  Si  la  suppression  était  ordon- 
née pour  d'autres  causes  et ,  par  conséquent ,  d'une  façon  aAi- 
traire,  le  recours  par  la  voie  contentieuse  serait  admissible. —Le 
décret  qui  concède  une  mine  est  un  acte  d'administration  pure; 
mais  la  révocation  de  la  concession  peut  être  prononcé  et  dans 
certains  cas  prévus  par  la  loi  et,  par  exemple,  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  contributive  des  dépenses  d'assèchement.  Si  le 


CONTKNTIBUX  ADMINISTRATIF.  409 

retrait  était  proiK)ûcé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
coDcessionoaire  pourrait  faire  prononcer  Tannulation  de  Tar- 
rêté  de  révocation  par  un  arrêt  contentieux,  —  Quaind  le  gou- 
vernement accorde  un  secours  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire 
mort  avant  d'avoir  le  temps  de  service  requis  pour  avoir  droit  à 
pension,  il  fait  une  faveur  qu'il  aurait  pu  refuser.  Lorsqu'il  re- 
fuse, la  veuve  ne  peut  pas  agir  au  contentieux.  Si  nous  suppo- 
sons que  le  fonctionnaire  soit  mort  ayant  trente  ans  de  service , 
et  que  le  ministre  n'accorde  à  sa  veuve  qu'une  pension  infé- 
rieure au  taux  fixé  par  la  loi ,  elle  pourra  réclamer  contre  la 
liquidation  par  la  voie  contentieuse. 

88tt.  Parmi  les  actes  d'administration  pure ,  les  uns  se  dis- 
tinguent facilement  des  matières  contentieuses,  et  de  ce  nombre 
sont  toutes  les  mesures  qui  constituent  une  concession  grâce  ou 
faveur.  D'autres  peuvent  être  aisément  confondues  avec  elles  : 
par  exemple  les  mesures  de  police.  Sauf  les  exceptions  qui 
pourraient  résulter  de  dispositions  spéciales,  il  est  de  principe 
que  les  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  compétente  ne 
donnent  pas  lieu  à  recours  contentieux,  même  à  la  réclamation 
devant  la  juridiction  contentieuse  administrative  d'une  indem- 
nité pour  le  préjudice  souffert  par  les  parties.  Est-ce  à  dire  que 
les  parties  n'aient  aucun  moyen  d'atteindre  les  agents  qui  se 
rendent  coupables  d'abus  d'autorité  et  qui,  par  des  vexations 
inutiles ,  leur  causeraient  des  dommages  ou  porteraient  atteinte 
i  la  liberté  individuelle? 

Nous  touchons  par  ce  point  à  une  des  questions  les  plus  dé- 
icates  de  notre  législation  et  de  la  jurisprudence.  Il  est  admis 
iSLUS  difficulté  que  si  un  citoyen  est  atteint  dans  sa  liberté  ou 
lans  son  domicile  ou  dans  sa  propriété  par  des  faits  personnels 
l  an  agent,  par  des  actes  qui  ne  dépendaient  pas  de  sa  fonction 
ii  qu'il  s'est  permis  d'ajouter  à  l'exercice  de  ses  attributions, 
1  peut  agir  contre  l'auteur  du  méfait  sans  autorisation  préalable, 
'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  ayant  été  abrogé ,  et 
Lgir  directement  soit  au  correctionnel  soit  au  civil*.  Mais  si  l'acte 

^  Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  décisions.  V.  entre  autres,  C. 
ass.,  4  août  1880  (D.  P.  1880, 1,  454);  Trib.  des  confUts,  5  novembre,  13 
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qui  atteiat  la  liberté  individuelle,  le  domicile  ou  la  propriété  est 
Tacte  même  de  la  fonction,  celui  qui  a  été  commandé  par  le  su- 
périeur aux  agents  subordonnés,  depuis  le  ministre  josqu'am 
agents  d'exécution  ou  aux  ouvriers  requis  pour  rexécution,  le 
tribunal  des  conflits  décide  que  le  citoyen  ne  peut  ni  attaquer 
l'acte  devant  l'autorité  judiciaire,  ni  actionner  l'agent  en  dom- 
mages-intérêts, le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif  ne  permettant  pas  aux  tribunaux  d'arréte 
la  marche  de  l'administration  soit  directement  en  s'attaquaati 
l'acte,  soit  indirectement  en  s'attaquant  aux  agents.  Le  citoyen 
pourrait  seulement,  d'après  cette  doctrine,  attaquer  deyanl k 
Conseil  d'État  l'acte  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  et  si  k 
Conseil  d'État  pensait  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir,  l'acte  seiii 
annulé  et  l'action  en  justice  serait  libre'.  Il  résulterait  de  cette 
doctrine  qu'à  l'égard  de  l'administration,  la  liberté  individuelle, 
le  domicile  et  la  propriété  sont  placés  sous  la  garantie,  non  de 
la  justice  ordinaire,  mais  de  la  justice  administrative.  Nous  k 
considérons  pas  comme  une  garantie  vaine  celle  qui  résulte  i^ 
l'examen  par  le  Conseil  d'État.  Nous  sommes,  au  contraire,  de 
ceux  qui  pensent  qu'une  violation  du  droit  manifeste  sendt  ré- 
primée par  le  conseil  délibérant  au  contentieux.  Mais  il  est  dif- 
ficile d'admettre  que  chez  nous,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  pocr 
demander  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels^  noose 
soyons  arrivés  à  placer  les  droits  les  plus  essentiels  sous  la  pr^ 
tection  d'un  corps  semi-politique  et  composé  de  membres  révc- 
cables;  qu'après  avoir  tant  de  fois  entendu  demander  quek 
contentieux  administratif  fût  restreint  ou  même  supprimé,»): 
mette  sous  la  protection  de  cette  justice  tant  attaquée  autrefc:* 
les  droits  essentiels  de  l'homme  vivant  en  société. 

A  nos  yeux,  il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  acte  soit  administrât 
qu'il  ait  la  forme  administrative.  Si  la  propriété ,  le  domicile  c^ 
la  liberté  individuelle  sont  violés  par  \m  agent  administrait,  - 
importe  peu  qu'il  ait  procédé  suivant  les  formes  administrative^ 

novembre,  17  novembre  4880  (D.  P.  1880,  III,  121);  G.  cass.,  10  décente 
1879  (D.  P.  1880,  I,  33)  et  26  janvier  1881  (D.  P.  1880,  I,  49). 

*  Trib.  des  confl.,  5  novembre  1880  (D.  P.  1880,  III,  121),  et  les  coat» 
sions  de  M.  Gomel,  commissaire  du  Gouvernement. 
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et  la  violation  du  droit  ne  deviendra  pas  pour  cela  un  acte  d'ad- 
ministration. La  forme  employée  ne  doit  pas  empêcher  les  tri- 
bunaux d'en  connaître.  L'ordonnance  du  1"  juin  1828,  art.  3, 
nM,  ne  permettait  pas,  lorsque  l'article  75  de  la  constitution  de 
Tan  VIII  était  en  vigueur,  d'élever  le  conflit  pour  défaut  d'au- 
torisation d'agir  contre  le  fonctionnaire.  L'abrogation  de  cet  ar- 
ticle n'a  pas  eu  pour  but  de  permettre  le  conflit  là  où  il  n'était 
pas  auparavant  possible.  Sans  doute  si  la  séparation  des  pou- 
voirs le  demandait,  le  tribunal  devrait  se  déclarer  incompétent; 
mais  le  législateur  a  voulu  s'en  rapporter  aux  tribunaux  pour 
le  reconnaître.  Suivant  que  l'acte  leur  paraîtra  un  acte  admi- 
nistratif ou  un  attentat  aux  droits  en  la  forme  administrative, 
le  tribunal  retiendra  la  cause  ou  s'en  dessaisira.  Mais  selon  nous, 
il  n'y  a  pas  là  matière  à  conflit  K 

3Sy .  M.  de  Broglie ,  dans  un  article  souvent  cité  que  publia 
la  Mevtie  française  en  1828,  combattit  le  contentieux  adminis- 
tratif ou  plutôt  proposa  de  donner  à  ces  mots  un  sens  qu'ils 
n'ont  jamais  eu;  il  y  soutenait  que  le  contentieux  administratif 
ne  devrait  comprendre  que  a  les  réclamations  élevées  sur 
le  mérite,  la  justice,  l'opportunité  d'une  mesure  prise  par  le 

^  Nous  avons  saisi  le  Sénat  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  replacer  la 
liberté  individuelle ,  le  domicile  et  la  propriété  privée  sous  la  protection  de 
la  justice.  Cette  proposition  n'a  pas  été  prise  en  considération  par  des  rai- 
sons politiques  et  surtout  (le  rapporteur  ne  l'a  pas  caché),  parce  que  ce  serait 
remettre  en  question  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880.  La  question 
sera  reprise  avec  plus  de  chances  de  succès  lorsqu'elle  pourra  être  déga- 
gée de  ce  souvenir.  M.  Ducrocq,  t.  II,  p.  716,  en  note,  rend  compte  de 
notre  proposition  en  ces  termes.  «  Un  savant  sénateur,  qui  a  admis,  comme 
nous ,  dans  ses  ouvrages  le  droit  d'élever  le  conflit  sur  l'action  civile  au 
criminel  (M.  Batbie,  Traité,  t.  VII,  p.  393,  no  332),  vient  de  présenter  sous 
le  titre  de  loi  sur  la  garantie  det  droits,  une  proposition  restrictive  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités ,  qui  interdirait  cette  faculté  à  l'avenir  et 
modifierait  les  articles  114  et  184  Gode  pénal.  »  M.  Ducrocq,  se  trompe  sur 
notre  intention.  Nous  n'avons  pas  voulu  restreindre  la  séparation  des  pouvoirs, 
mais  la  faculté  d'élever  le  conflit  dans  le  cas  de  l'article  3  de  l'ordonnance. 
Nous  voudrions  surtout  empêcher  la  confusion  de  pouvoirs  résultant  de  l'abus 
de  la  forme  administrative,  abus  qui  attire  au  Conseil  d'État  et  enlève  à  la 
justice  ordinaire  la  protection  de  la  propriété,  de  la  liberté  individuelle,  du 
domicile. 
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Gouvernement,  discrétiormairemeni ,  et  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs;  en  second  lieu^  qa'il  faudrait  attribuer  aux  tribuDam 
ordinaires  «  toute  plainte  qui  se  fonde  sur  les  termes  exprès 
«  d'une  loi,  d'un  décret,  d'une  ordonnance,  d'un  arrêté.  »  Ce 
système  consistait  donc  à  ouvrir  un  recours  contre  les  acte 
discrétionnaires  ou  de  pure  administration,  c'est-à-dire  préci- 
sément contre  ceux  qui  ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie  cod- 
tentieuse.  Quant  à  la  proposition  de  confondre  le  ctnUmtim 
administratif  avec  le  contentieux  judiciaire ,  on  pouvait  et  Voi» 
pourrait  encore  invoquer  l'exemple  de  plusieurs  pays  où  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  investis  de  la  double  compé- 
tence. Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur français  à  séparer  ce  que  la  plus  grande  partie  des  légis- 
lations étrangères  ont  réuni*? 

8SS.  1^  Les  questions  administratives  exigent  des  coBoais- 
sances  spéciales  très  diverses,  et,  poui^  assurer  une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  il  était  presque  indispensable  de  consli- 
tner  des  juges  spéciaux;  2""  quoique  les  juridictions  conteniiease! 
aient  été  établies  pour  garantir  les  droits  individuels  atteints  par 
l'action  administrative ,  il  faut  cependant  que  les  débats  soienl 
jugés  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  par  des  tribunaux  pé- 
nétrés de  cette  penâée  que ,  dans  le  doute,  c'est  l'intérêt  géoéni 
qui  doit  prédominer;  il  était  à  craindre  que  des  tribunaux  cons- 
tamment occupés  à  régler  les  droits  privés  ne  fussent  trop  dis- 
posés à  leur  sacrifier  l'État;  3®  les  débats  administratifs  sorl 
presque  tous  urgents,  et  la  célérité  de  leur  expédition  est  mieui 
assurée  par  l'établissement  de  tribunaux  spéciaux  ;  il  faudrst 
faire  statuer  les  tribunaux  avec  des  formes  brèves  auxquelles  ii 
ne  sont  pas  habitués;  4*^dumélaûge  des  deux  juridictions  il  pour- 
rait résulter  que ,  dans  les  procès  ordinaires,  les  tribunaux  sui- 
vissent les  habitudes  administratives;  ainsi  se  pervertirait  l'es- 
prit des  juges  de  droit  commun  ;  S**  on  ne  peut  pas  nier  que  laloi 

^  Les  législations  étrangère^,  les  plas  radicales  sur  ce  point,  n'oBlp>-« 
établi  une  assimilation  absoluie  des  deux  compétences.  Ainsi  en  Belgi<{*< 
le  contentieux  administratif  est  presque  entièrement  jirgé  par  les  triiwiwix 
ordinaires.  Cependant  les  réclamations  en  matière  de  coniiibationB  directe 
et  de  service  militaire  sont  portées  devant  la  déptUatian  provinciale. 
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moderne  n'ait  obéi  à  la  tradition  de  FancienDe  monarchie.  Avant 
1789,  il  y  avait  une  foule  de  juridictions  spéciales  qui  étaient 
chargées  du  contentieux  administratif.  Les  bureaux  d'élections 
statuaient  sur  le  contentieux  en  matière  de  tailles;  les  intendants 
sur  le  contentieux  en  matière  d'impôts  nouveaux.  La  Cour  des 
aides  était  le  tribunal  d'appel  où  ressortissaient  les  jugements 
des  élections  et  le  conseil  du  roi  connaissait  des  appels  formés 
contre  les  décisions  des  intendants.  —  La  Table  de  marbre  était 
compétente  en  matière  forestière,  et  la  Cour  des  monnaies  sur 
les  questions  qui  lui  avaient  valu  son  nom. 

88B.  Le  contentieux  administratif  ne  s'étend  pas  aux  actes 
cle gouvernement  et  nous  avons  vu,  en  traitant  des  conflits,  que 
le  préfet  avait  le  droit,  en  cette  matière ,  d'élever  le  conflit  pour 
revendiquer  l'affaire  ;  car  cette  matière  n'appartient  ni  au  con- 
tentieux administratif  ni  au  contentieux  judiciaire.  Quelles  sont 
donc  ces  affaires  qui  n'ont  pas  de  juges  et  de  qui  relèvent  les 
injustices  qui  pourraient  être  commises?  Ce  sont  des  affaires  qui 
relèvent  de  l'opinion  publique  et  des  pouvoirs  politiques?  A 
cette  catégorie  appartiennent  les  conventions  diplomatiques  et 
spécialement  les  traités  conclus  entre  belligérants  ^  Si  une  com- 
mission était  nommée  pour  répartir  une  indemnité  stipulée  dans 
un  traité  au  profit  de  nationaux  lésés,  les  décisions  de  cette  com- 
mission ne  pourraient  pas  être  déférées  au  Conseil  d'État  par  la 


1  Tribunal  des  conflits,  14  décembre  1872  (D.  P.  1873,  III,  10)  ôt  30  juin 
877  (D.  P.  1878,  III,  15).  C.  d'Ét.,  14  mare  1873  (D.  P.  1873,  III,  76).  Dans 
'espèce  de  la  décision  du  30  juin  1877,  M.  de  Villebrun  avait  actionné  FÉtat 
levant  le  tribunal  en  dommages-intérêts  pour  les  dégradations  causées  au 
hâteau  de  Ghaumoncel  par  les  troupes  allemandee.  Le  château  avait  été  oc- 
upé  par  les  troupes  allemandes,  après  les  préliminaires  de  paix  signés  à  Ver- 
ailles,  soit  sur  Findication  du  Gouvernement,  soit  au  moins  le  Gouverne- 
lent  le  sachant  et  y  consentant .  Le  propriétaire  voulait  tirer  de  là  une  cause 
e  responsabilité. 
«<  Considérant,  dit  le  jugement  du  Tribunal  des  conflits,  que  l'occupation 
H  ohâteau  de  Ghaumoncel  par  les  troupes  allemandes,  à  la  suite  des  préh- 
linairea  de  paix  signés  à  Veraailles  le  26  février  1871,  a  eu  lieu  en  vertu  des 
inventions  diplomatiques  passées  entre  la  France  et  l'Allemagne,  notam- 
lent  des  articles  10  et  11  de  la  convention  de  Ferrières  »  en  date  du  11  mars 
871  ;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791  relatives  au  logement 
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voie  contentiease.  Les  parties  auraient  seulement  la  faculté  d  h 
dresser  une  pétition  aux  Chambres ,  ou  au  GouyerDementpoiÉ 
provoquer  une  loi  qui  annulerait  les  travaux  de  la  commisàoi 
et  ordonnerait  que  les  opérations  seraient  recommencées.  «• 
«  Du  reste ,  ajoute  M.  Aucoc ,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaiii 
aussi  bien  qu'à  l'autorité  administrative  d'appliquer  les 
diplomatiques  lorsque  le  sens  de  ces  actes  n'est  pas  douteux 
lorsqu'ils  sont  invoqués  à  l'occasion  d'une  contestation  quirenl 
naturellement  dans  leurs  attributions  ^  d 

SflO.  Les  faits  de  guerre,  les  dommages  qui  peuvent  rési 
ter  de  l'occupation  par  les  troupes  étrangères  ou  l'occupât 
des  pays  étrangers  par  les  troupes  françaises  ne  peuvent  d( 
ner  Ueu  à  aucune  action  soit  devant  la  juridiction  adminislrati.^ 
soit  devant  la  justice  ordinaire.  La  guerre  c'est  le  retour  à  rétill| 
de  nature  entre  les  peuples  et  il  est  impossible  d'appliquer  Id 
règles  de  la  justice  ordinaire  aux  actes  qui  sont  faits  pendaii 
cette  période  où  tout  est  remis  à  la  force  dans  l'intérêt  de  l 
défense  du  pays.  Les  indemnités  peuvent  être  accordées  ^ 
les  assemblées  pour  diminuer  ou  même,  s'il  se  peut,  réparer  W 
préjudice  causé  par  la  guerre;  mais  c'est  là  une  mesure  inspirf«( 
par  l'esprit  d'équité;  c'est  affaire  d'humanité  et  non  de  droit 

SBi..  Il  en  serait  de  même  de  l'indemnité  qui  a  été  accordé« 
par  une  loi  aux  personnes  ou  aux  héritiers  des  personnes  qd 

des  troupes  chez  Thabitant  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'oocupation  d 
territoire  par  les  troupes  étrangères  ;  que  si  le  sieur  de  Vîllebrim  a  reçu  on 
indemnité  pour  chaque  journée  de  logement  des  hommes  et  des  chevaux^ 
Tarmée  allemande,  c'est  en  vertu  d'un  décret  du  président  de  la  Républiqw 
en  date  du  20  octobre  4871,  fondé  sur  ce  qu'il  était  équitable  de  diminuer, 
l'égard  des  départements  occupés ,  le  poids  des  charges  de  l'oocupatioD 
que  les  dégâts  causés  à  cette  époque  à  la  propriété  du  sieur  Villebrun  o 
été  compris  parmi  les  éléments  de  l'allocation  attribuée  à  ce  propriétaire, 
titre  de  dédommagement,  des  conséquences  de  l'invasion  en  vertu  de  la  loi  < 
6  septembre  1871  ;  considérant  que,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  s 
la  séparation  des  pouvoirs,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire 
connaître  des  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement  pour  Fexécution  d 
conventions  diplomatiques  et  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnil 
formées  contre  l'État  par  suite  de  ces  mesures.  » 
*  Conférences ,  L  I,  p.  458. 
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raient  été,  à  la  suite  des  événements  de  décembre  18S1 ,  l'ob- 
t  de  mesures  de  rigueur.  La  répartition  a  été  confiée  à  des 
immissions  spéciales  qui  ont  apprécié  le  dommage  souffert 
ir  chacun  et  l'ont  fait  souverainement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
cours.  Les  choses  ont  môme  été  poussées  à  ce  point  que  les 
immissions  ayant  commis  une  erreur,  la  subvention  a  été 
igmentée  par  une  loi  nouvelle.  On  aurait  pu  annuler  la  répar- 
ion,  la  recommencer  et  réduire  ceux  qui  avaient  trop  reçu, 
ais  plutôt  que  de  tromper  Tattente  de  ceux  qui  avaient  con- 
lissance  de  leur  part  dans  la  répartition,  on  a  mieux  aimé 
jmander  aux  Chambres  une  allocation  nouvelle.  Les  parties 
)Dt  les  réclamations,  fussent-elles  les  plus  justes,  auraient 
é  repoussées  par  ces  commissions,  n'auraient  pas  pu  se  pour- 
)ir  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
891t.  On  peut  citer  aussi  comme  une  mesure  de  gouverne- 
ent  la  révision  des  grades  conférés  pendant  la  guerre  franco- 
lemande,  révision  qui  fut  confiée  par  l'Assemblée  nationale 
une  commission  élue  au  scrutin  de  liste  en  séance  publique. 
63  officiers  ont  attaqué  les  décisions  de  cette  commission 
)ur  violation  de  la  loi  de  1834  relative  à  l'état  des  officiers; 
ais  ces  recours  ont  toujours  été  rejetés  par  le  Conseil  d'État 
\  se  fondant  sur  les  pouvoirs  exceptionnels  dont  cette  commis- 
on  avait  été  expressément  investie.  Mais  à  défaut  de  disposition 
rmelle ,  nous  croyons  que  la  solution  aurait  dû  ôtre  la  même 
trce  que  cette  commission  faisait ,  par  délégation  de  TAssem- 
ée  qui  était  souveraine,  acte  de  gouvernement. 
898.  Les  particuliers  ne  pourraient  pas  agir  au  contentieux 
devant  la  juridiction  administrative,  ni  devant  l'autorité  ju- 
ciaire  pour  faire  déclarer  l'État  responsable,  soit  parce  que  les 
nsuls  ne  les  auraient  pas  protégés  à  l'étranger,  soit  parce 
le  le  Gouvernement  n'aurait  pas  réclamé  de  l'état  étranger 
le  indemnité  pour  le  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  par 
5  agents  ou  les  sujets  de  ce  gouvernement*.  Le  Conseil  d'État 

*  C.  d'Ét.,  arr.  26  avril  1855  {D.  P.  4855,  III,  63);  31  décembre  1861  (D. 
1862,  III,  36);  8  février  1864  (D.  P.  1864,  III,  27);  30  avril  1867  (D.  P. 
«8,  III,  28);  12  février  1870  (D.  P.  1870,  III,  72).  Cette  opinioa  est  ensei- 
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a  même  refusé  d'admettre  raction  en  responsabilité  kmk 
contre  FÉtat  comme  responsable  de  la  faute  d'an  consul  qi 
avait  soumis  à  l'examen  d'une  commission  instituée  par  unari 
diplomatique  la  réclamation  d'un  Français  dont  les  droits  à» 
demnité  avaient  été  antérieurement  reconnus  par  le  goQTe^ 
nement  du  pays  où  il  résidait  ^ 

SB4.  Il  n'est  pas  besoin  de  supposer  des  rapports  âne 
l'étranger  pour  que  la  mesure  soit  un  acte  de  gouyeniemecL 
Si  pour  la  répression  d'une  émeute ,  l'autorité  ordonne  laf* 
meture  et  l'occupation  d'une  imprimerie  d'où  partent  des  po* 
blications  qui  poussent  à  l'agitation,  le  propriétaire  ne  sera ps 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  par  la  voie  contentiense.  Le 
pouvoirs  publics  pourront ,  dans  un  esprit  de  modération  4 
d'équité,  demander  un  crédit  spécial  pour  réparer  ce  pré- 
judice;  mais  l'indemnité  ne  pourrait  pas  lui  être  accord» 
comme  à  titre  de  droit.  Qui  pourrait  dire  que  l'autorité  mi 
taire  n'avait  pas  agi  comme  elle  aurait  dû  et,  soit  pour  ]i 
guerre  à  l'intérieur,  soit  pour  la  guerre  au  dehors,  comneai 
soutenir  qu'une  juridiction  administrative  ou  civile  aura  wd- 
pétence  pour  juger  les  plans  et  les  actes  de  guerre?  Si  un  p- 
néral,  quand  il  ordonne  un  mouvement,  était  obligé  de  calcuk: 
les  conséquences  juridiques  de  ses  ordres  et  les  indemnit^^ 
qui  pourraient  être  réclamées  à  l'État ,  il  serait  à  craindre  qt- 
son  action  ne  fût  très  hésitante.  Quand  une  fois  l'état  de  guer" 
a  commencé ,  le  commandant  des  troupes  a  pour  devoir  d'èï^ 
le  plus  fort  et  non  d'être  le  plus  juste.  Quant  au  domma.^ 
qu'il  cause  aux  propriétés  privées,  c'est  un  cas  de  foroe  majer 
qui  est  exclusif  du  droit  à  l'indemnité.  Le  seul  espoir  que  puis^ 
avoir  le  propriétaire  lésé ,  c'est  d'obtenir  de  l'esprit  d'équité  pti 
bienveillance  et  faveur  ce  a  quoi  il  n'a  pas  droit. 

SBft.  On  met  aussi  au  nombre  des  actes  de  gouverneme^ 
les  décrets  portant  collation  ou  reconnaissance  de  titres  c: 
noblesse.  Ce  pouvoir  est  exercé  par  le  chef  de  l'État  après  avoc 

gnôe  par  tous  les  auteurs.  Serrigny,  Organis.  et  comp,,  t.  I",  p.  58;- 
Dufoyr,  t.  I^  p.  3  et  t.  IV,  p.  599  ;  Dareste,  La  justice  admimstretivê, } 
221  ;  Aucoc ,  Conférences ,  t.  I,  p.  442  (2«  édit.}. 
«  C.  d'Ét.,  arr.  42  janvier  4877  (D.  P.  4877,  HI,  27). 
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pris  l'avis  du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  jus- 
tice*, et  la  jurisprudence  décide  que  ces  décrets  ne  peuvent  pas 
être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse*. 

On  peut  supposer  que  par  erreur  le  chef  de  l'État  confère 
un  titre  de  noblesse  qui  est  porté  par  le  chef  d'une  famille  qui 
a  des  droits  aie  porter.  Ce  serait  disposer  d'une  propriété  %  non 
d'une  propriété  matérielle,  mais  d'une  propriété  dont  la  valeur 
morale  peut  être  considérable,  que  des  familles  mettent  au- 
dessus  de  la  fortune,  qui  peut  être  la  seule  fortune  d'une  an- 
cienne famille  tombée  dans  la  pauvreté.  Dire  que  les  tribunaux 
pourront  statuer  à  côté  du  décret  et  reconnaître  le  droit  de  la 
famille  qui  réclame,  ce  n'est  pas  faire  complète  justice.  Cette 
décision  du  tribunal  à  côté  du  décret  n'empêchera  pas  que  le 
titre  pourra  être  pris  par  le  nouveau  titulaire.  Ce  partage  amoin- 
drira la  valeur  de  celui  qui  était  porté  depuis  longtemps  et  pour 
cette  diminution,  la  décision  latérale  du  Tribunal  reconnaissant 
l'ancien  titre  à  côté  du  décret  qui  confère  le  nouveau  n'accorde 
pas  complète  réparation.  Le  moyen  de  faire  justice  complète 
c'est  d'accorder  le  recours  par  la  voie  contentieuse  pour  excès 
de  pouvoir. 


^  Le  conseil  du  Sceau  supprimé  après  les  événements  de  1870  a  été  rem- 
placé par  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice. 

>  C.  d'Ét.,  aiT.  du  28  mars  4866,  de  Montmorency,  et  H  août  i866,  Ha- 
milUm, 

3  Voir  pour  Taffaire  Hamilton  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  commis- 
saire du  Gouvernement.  Après  avoir  admis  que  le  chef  de  TÉtat  avait,  en 
matière  de  collation  de  titres  de  noblesse,  une  prérogative  souveraine,  M. 
Aucoc  reconnaissait  que  si ,  par  impossible ,  le  chef  de  TÉtat  disposait  d'un 
titre  appartenant  à  une  personne  vivante  et  ayant  le  droit  de  le  porter,  «  il 
appartiendrait  aux  tribunaux  non  pas  d'annuler  le  décret,  mais  de  statuer  à 
côté  du  décret  et  de  reconnaître  le  droit  contesté.  » 


B.  —  vn.  27 
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CHAPITRE  QUARANTE-HUITIÈME. 

JURDICTIONS.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 


Sommaire. 

396.  Les  jaridictions  admiDistratives  ne  sont  pas  des  jaridictions  d*ezception  par  rap- 

port aax  tribunaux  ciTils. 

397.  Elles  n'ont  pas  même  ce  caractère  au  point  de  vue  des  mesures  d*exéeation. 

SOS.  Ce  serait  une  erreur  de  considérer  les  juridictions 
administratives  comme  des  tribunaux  d'exception,  par  rapport 
aux  tribunaux  civils.  Entre  deux  juridictions  dont  Tobjet  est 
complètement  différent,  il  ne  peut  pas  y  avoir  la  relation  qui 
existe  entre  un  tribunal  ordinaire  et  un  tribunal  d'exception; 
car  cette  division  implique  que  la  comparaison  s'établit  entre  \es 
juridictions  du  même  ordre.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce  sont  des  juges  d'exception,  par  rapport  aux  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  parce  que  tous  ont  à  statuer 
sur  des  contestations  entre  particuliers.  Mais  la  juridiction  ad- 
ministrative s'applique  à  un  ordre  de  différends  auquel  ne 
s'étend  pîis  naturellement  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  elle  n'est  pas  plus  un  démembrement  de  la  juridiction 
civile  que  celle-ci  n'est  une  délibération  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

80V.  Mais  la  juridiction  administrative  n'est-elle  pas,  comme 
certains  le  prétendent*,  une  juridiction  d'exception,  en  ce  sens, 
du  moins,  qu'elle  ne  connaît  pas  de  l'exécution  de  ses  décisions? 
C'est  encore  une  confusion.  La  juridiction  administrative  ne 
connaît  pas  des  actes  d'exécution  qui  se  rattachent  au  droit  com- 

^  M.  de  Gormeain,  Jïroit  administratif,  5*  édition,  t.  II,  cbap.  3. 
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muû,  tels  que  saisies,  commandements,  radiations  d'hypothè- 
ques; il  en  est  autrement  des  voies  d'exécution  qui  sont  admi- 
nistratives par  leur  nature.  Par  exemple,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  annule  une  élection  départementale,  d'arrondis- 
sement ou  municipale,  et,  en  conséquence,  l'administration 
procède  à  une  nouvelle  élection*.  N'est-ce  pas  là  une  exécution 
administrative  de  l'arrêté  d'annulation ,  et  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, le  conseil  de  préfecture  ne  sera-t-il  pas  encore  compé- 
tent pour  connaître  de  la  régularité  des  nouvelles  opérations 
électorales?  Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  de  la 
décision  ou  de  Vexécutio7i,  on  verra  que  les  deux  espèces  de 
justice  ressemblent  à  deux  fleuves  qui,  après  avoir  pris  leur 
source  au  même  point,  se  séparent  à  leur  naissance,  pour  couler 
dans  des  lits  différents. 


§  P^  —  Ministres. 

Sommaire. 

398.  Les  ministres  sont,  chacun  dans  son  département,  juges  ordinaires  en  matière 

contentieuse. 

399.  Suite.  «  Cette  attribution  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture. 

400.  Suite. 

401.  Suite. 

402.  Conséquence  de  la  doctrine  exposée  aux  paragraphes  précédents. 

403.  Ênumération  des  juges  d'exception. 

30S.  Quel  est,  dans  Tordre  des  autorités  administratives, 
le  juge  ordinaire  du  contentieux?  La  loi  n'ayant  pas  toujours 
formellement  désigné  la  juridiction,  il  est  indispensable  de  savoir 
comment  il  faut  suppléer  à  son  silence* 

En  matière  civile ,  toute  contestation  qui  n'a  pas  été  expres- 
sément attribuée  aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce 
ou  aux  conseils  de  prud'hommes  ou,  d'une  manière  générale, 
à  on  tribunal  d'exception,  est  portée  devant  le  tribunal  civil. 

*  Principes  de  compétence  et  juridiction  de  M.  Chauveau ,  l.  I ,  p.  358, 
n<»»  li,  i3. 
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En  matière  criminelle,  les  contraventions,  délits  ou  crimes, 
doivent  être  jugés  par  les  juges  de  simple  police,  les  tribunaux 
correctionnels  ou  les  cours  d'assises,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
attribués  à  des  tribunaux  spéciaux  tels  que  les  conseils  de 
guerre,  les  tribunaux  maritimes,  les  conseils  de  discipline.  Mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  même  certitude  existe  en  ma- 
tière administrative. 

890.  A  ne  consulter  que  l'exposé  des  motifs  qui  précéda  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  organique  de  l'administration  in- 
térieure et,  en  particulier,  des  conseils  de  préfecture,  on  serait 
tenté  de  croire  que ,  dans  la  pensée  des  rédacteurs ,  ce  conseil 
devait  être  le  tribunal  ordinaire  en  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif. «  Remettre,  y  était-il  dit,  le  contentieux  de  ladmi- 
nistration  à  un  conseil  de  préfecture,  a  paru  nécessaire  pour 
garantir  les  parties  intéressées  de  jugements  rendus  sur  de* 
rapports  et  des  avis  de  bureaux,  pour  donner  à  la  propriété  des 
juges  accoutumés  au  ministère  de  la  justice,  à  ses  règles,  à  se? 
formes.  »  Cette  interprétation  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  fol 
également  adoptée  par  les  considérants  d'un  décret,  en  Conseil 
d'État,  du  6  décembre  1813  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Ce 
décret  annulait  un  arrêté  préfectoral  et  renvoyait  les  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  <t  Considérant,  disait-il,  que  d'a- 
près la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  préfet  est  seul  chargé  de 
Tadministration,  et  que,  dès  lors,  il  doit  seul  statuer  sur  toutes 
les  matières  qui  sont  de  pure  administration,  mais  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sur  toutes  h 
matières  contentieuses  administratives.  » 

400.  Malgré  ces  deux  arguments,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, et  cela  devait  être  :  car,  1*"  les  termes  de  l'exposé  des 
motifs,  môme  en  les  supposant  plus  explicites  qu'ils  ne  le  sont, 
ne  pouvaient  pas  l'emporter  sur  le  texte  de  la  loi  qui  a  disposé 
par  voie  d'énumération  limitative.  L'article  4,  en  effet,  aj'ant 
énuméré  les  matières  pour  lesquelles  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent,  n'en  faut-il  pas  conclure  qu'en  dehors  de  ces  ca- 
formellement  prévus,  le  conseil  ne  doit  plus  être  saisi?  C'est, 
avant  tout ,  au  texte  entendu  conformément  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  d'interprétation,  qu'il  faut  s'en  rapporter, 
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et  Tautorité  d'un  exposé  des  motifs  ne  doit  pas  être  suivie 
lorsqu'elle  est  à  l'inverse  du  sens  naturel  des  termes  de  la  loi  ; 
2*  le  décret  du  6  décembre  1813  est  un  acte  individuel,  et  l'on 
ne  saurait  trouver  une  interprétation  générale  et  réglemen- 
taire dans  une  rédaction  contestable  des  considérants.  Il  est 
vrai  que  ce  décret  a  été  mis  au  Bulletin  des  lois,  mais  encore 
faudrait-il  savoir  pour  quel  motif  il  a  été  inséré,  et  spécialement 
si  l'insertion  a  été  fsdte  pour  donner  à  cette  décision  tout  indivi- 
duelle la  valeur  d'un  décret  interprétatif.  Du  moment  qu'il  y 
a  incertitude  sur  ce  point,  le  décret  de  1813  n'est  pas  décisif 
et  s'il  a  quelque  autorité  elle  est  restreinte  aux  limites  d'une 
interprétation  doctrinale  ;  c'est  une  citation ,  non  un  argu- 
ment*. 

401.  Quel  est  donc  le  juge  ordinaire?  «  On  a  toujours  tenu 
pour  certain,  dit  M.  Boulatignier,  que  les  conseils  de  préfecture 
n'avaient  que  des  attributions  spéciales  et  déterminées,  et  qu'en 
dehors  des  cas  dont  la  connaissance  leur  était  expressément  ré- 
servée, il  y  avait  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  par  applica- 
tion des  principes  généraux  sur  l'organisation  administrative,  de 
soumettre  aux  préfets  les  litiges  qui  peuvent  naître  des  récla- 
mations contre  les  actes  faits  par  les  administrations  municipales 
et  aux  ministres  (chacun  selon  ses  attributions)  les  litiges  qui 
résulteraient  des  réclamations  contre  les  actes  des  préfets'.  » 

^  M.  Dufour  qui,  dans  sa  première  édition,  avait  soutenu  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  comme  juges  ordinaires,  s*est,  dès  la  seconde  édi- 
tion (t.  II,  p.  21),  prononcé  pour  la  compétence  des  ministres.  Cette  question 
a  été  mise  dans  tout  son  jour  par  le  rapport  de  M.  Boulatignier  sur  les  con- 
seils de  préfecture.  M.  Laferrière  (t.  II,  p.  515),  formule  ainsi  son  opinion 
sur  cette  question  :  «  Gomme  tout  le  contentieux  de  l'administration  ne  lui  a 
pas  été  (au  conseil  de  préfecture)  remis  par  les  lois  qui  ont  suivi  ceUe  du  28 
pluviôse  an  VIII,  il  est  plus  exact  de  dire  qu'il  est  ordinairement  juge  du 
contentieux,  mais  notamment  dans  les  catégories  suivantes  :  [Suit  l'énumé- 
ration).  Mais  sous  cette  rédaction,  quelle  doctrine  y  a-t-il?  Le  mot  notam- 
ment semble  indiquer  que  Ténumération  n'est  qu'énonciative  et  qu'eUe  pour- 
rait être  étendue.  Cette  formule  n'est  pas  claire  et  cependant  il  s'agit  de  ré- 
pondre à  une  question  très  nettement  posée. 

*  M.  Boulatignier,  Rapport  sur  les  conseils  de  préfecture.  Après  avoir  ex- 
posé la  controverse  sur  cette  question,  M.  Âucoc  ajoute  :  «  Cette  solution 
est  acceptée  par  presque  tous  les  auteurs ,  et  on  dit  habituellement  que  ce 
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L'histoire  de  la  législation  intermédiaire  démontre  la  vérité  de 
cette  doctrine. 

Les  anciennes  juridictions  spéciales  et  le  conseil  du  roi  ayant 
été  supprimés  après  1789,  il  fallut  les  remplacer.  On  attribua 
d'abord  le  contentieux,  non  point  à  chaque  ministre,  mais  à  tous 
les  ministres  réunis  en  Conseil  d'État*;  c'était  du  reste  le  roi 
qui  statuait  par  ordonnance,  et  le  conseil  des  ministres  réunis 
en  Conseil  d'État  n'avait  que  «  la  discussion  des  motifs  qui 
pouvaient  nécessiter  Patmulation  des  actes  irréguliers  des  corps 
administratifs.  »  Mais  la  constitution  du  6  fructidor  an  III  ayant 
posé  en  principe  que  les  ministres  ne  formeraient  plus  un  Con- 
seil, il  fallut  transporter  à  chaque  ministre,  dans  son  déparle- 
ment, la  compétence  qui,  d'après  la  législation  de  1791,  ap- 
partenait au  cabinet  réuni.  Depuis  lors ,  il  s'est  produit  deux 
faits  qui ,  sans  détruire  cet  ordre  de  choses ,  l'ont  modifié  :  T  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  a  institué  les  conseils  de  préfec- 
ture ;  mais  celte  juridiction  n'ayant  reçu  que  des  attributions 
spéciales,  limitativement  énumérées,  la  compétence  des  mi- 
nistres,  quoique  sensiblement  diminuée,  a  subsisté  pour  toatce 
qui  ne  leur  était  pas  formellement  enlevé;  2°  l'institution  du 
Conseil  d'État;  mais  cette  juridiction  n'a  reçu*  la  qualité  de 
juge  ordinaire  qu'au  second  degré,  et  sa  création  n'a  eu  aucun 
effet  sur  la  compétence  en  premier  ressort. 

Les  ministres  sont  donc ,  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif, le  juge  ordinaire  du  premier  degré.  Mais  les  actes  que  les 

sont  les  ministres  qui  sont  les  juges  ordinaires  en  matière  de  contentieux 
administratif.  Mais  il  faudrait  ajouter  que  le  Conseil  d'État  est  le  juge 
ordinaire  lorsqu^il  s'agit  des  décisions  rendues  par  les  ministres  et  le  chef 
de  rÉtat,  et  que  de  plus  il  est  juge  ordinaire  d'appel  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  décision  rendue  par  une  juridiction  administrative  proprement 
dite.  »  Conférences  j  1. 1,  p.  419. 

^  Loi  des  27  ayril-25  mai  1791,  article  17. 

*  Sauf  certains  cas  exceptionnels  (par  exemple  la  loi  du  31  juillet  1873  sur 
la  validité  des  élections  au  conseil  général)  où  le  Conseil  d'État  doit  être  saisi 
directement.  Encore  ces  cas  ont-ils,  presque  tous,  été  déterminés  postérieu- 
rement à  l'an  VIIL  Le  Conseil  d'État  n'est  en  matière  contentieuse  juge  ordi- 
naire, qu'à  titre  de  juge  d'appel.  Il  n'est  que  juge  d'exception,  dans  les  cas 
expressément  déterminés ,  comme  juge  d'un  seul  degré. 
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ministres  font  spontanément,  même  quand  il  peut  y  avoir  lieu  à 
recours  contentieux  y  ne  sont  pas  des  jugements  ;  ce  sont  des 
actes  de  gestion  ou  d'autorité.  Pour  qu'il  y  ait  jugement,  il  faut 
que  le  ministre  statue  sur  la  réclamation  d'une  partie.  Les  dé- 
cisions de  justice  ne  sont,  en  effet,  jamais  des  actes  de  motu 
proprio  et  le  juge,  quel  qu'il  soit,  administratif  ou  de  droit 
commun  n'est  saisi  que  par  la  demande  d'une  partie  *.  L'article 
12  du  décret  du  16  mars  1880  nous  offre  un  exemple  d'arrêté 
ministériel  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  en  matière  d'é- 
lections universitaires.  Le  ministre  doit  se  prononcer  dans  le 
mois  et  son  arrêté  peut  ensuite  être  déféré  au  Conseil  d'État 
dans  le  délai  de  quinzaine. 

Des  textes  ont  formellement  attribué  des  pouvoirs  discipli- 
naires à  certains  ministres.  Aussi  le  ministre  de  la  justice  a  le 
droit  de  réprimande  contre  les  magistrats  (art.  17  de  la  loi  du 
30  août  1883)  et  le  ministre  de  l'instrution  publique,  d'après 
les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  27  février  1880,  peut  prononcer 
la  réprimande  devant  le  conseil  académique ,  la  censure  devant 
le  conseil  supérieur  et  contre  un  membre  de  l'enseignement  su- 
périeur la  mutation  pour  un  emploi  inférieur.  Ces  attributions 
ne  peuvent  résulter  que  de  dispositions  expresses. 

ÂOH.  De  ce  que  les  ministres  rendent  des  jugements  en  ma- 
tière contentieuse ,  il  résulte  :  1*  que  les  règles  de  l'autorité  de 


^  C'est  Topinion  enseignée  par  M.  Aucoc,  Conférences,  1. 1,  p.  553.  — -  C'est 
par  application  du  principe  que  le  ministre  est  le  juge  ordinaire  du  premier 
degré  que  le  ministre  des  cultes  est  appelé  à  statuer,  bien  qu'il  n'y  ait  aucun 
texte,  sur  la  validité  des  élections  des  conseils  de  fabrique  ou  des  consis- 
toires et  que  l'affaire  ne  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d'État  qu'en  appel 
contre  la  décision  du  ministre.  C.  d'Ét.,  11  août  1859,  Lagineste;  11  août 
1866,  Febvre  et  consorts.  C'est  aussi  pour  ce  motif  que  le  ministre  du  com- 
merce est  appelé  à  statuer,  bien  que  la  loi  soit  muette ,  en  premier  ressort, 
sur  la  validité  des  élections  des  chambres  de  commerce.  C.  d'Ét.,  arr.  22  août 
1853,  Rochetaillée;  26  février  1875,  Dethomel;  9  novembre  1877,  Bertrand 
et  Binet.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire  renvoie  à  l'autorité  administrative  la 
question  de  savoir  si  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet  est  valable ,  c'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il  faut  se  pour- 
voir, sauf  appel  au  Conseil  d'État  et  non  directement  au  Conseil  d'État.  G. 
d'Ét.,  26  janv.  1877,  Compans,  et  2  fév.  1877,  veuve  Loubry  et  Thuillier. 
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la  chose  jugée  doivent  être  appliquées  a  leurs  décisions  conten- 
tieuses  (art.  1351  C.  civ.);  2*  que  la  décision  une  fois  rendue, 
constitue  pour  la  partie  qui  Ta  obtenue  un  droit  acquis,  et  que 
le  ministre  ne  peut  pas  se  rétracter  comme  il  peut  le  faire  pour 
le  plus  grand  nombre  des  actes  de  gestion;  3""  que  l'arrêté  minis- 
tériel, en  matière  contentieuse ,  emporte  hypothèque  judiciaire. 
La  force  exécutoire  et  le  droit  de  prendre  hypothèque  résulteut 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X*  qui  les  a  consacrés  formelle- 
ment pour  les  condamnations  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture  en  matière  de  grande  voirie  et  de  Textension  qui  a 
été  faite  aux  décisions  de  toutes  les  juridictions  administratives 
par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  16  thermidor  an  XII,  approuvé 
le  28  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  en  1812 ,  sur  les  immeuble 
de  la  partie  condamnée  (art.  2i23  C.  civ.)'. 

403.  Maintenant  que  nous  connaissons  le  juge  ordinaire, 
en  premier  ressort,  il  nous  faut  consacrer  quelques  développe- 


*  Article  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X.  —  Avis  du  Conseil  d*État  du  S5 
thermidor  an  XII.  «  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  :  i^  que  les  jugements^ 
les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  le  cas  et  pour  les  matières 
de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  Tautorité  judiciaire;  2^  que  conformément 
aux  articles  2157  et  2159  du  Code  civil,  la  radiation  non  consentie  des  ins- 
criptions hypothécaires  faites  en  vertu  des  conditions  prononcées  ou  des  con- 
traintes décernées  par  l'autorité  administrative  doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  mais  que  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité  administrative.  »  —  Un  autre  avis 
du  Conseil  d'État  du  24  mars  1812,  décide  que  celui  des  16-25  thermidor  an 
XII ,  «  s'appliquerait  aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  dé 
bets  des  comptables  des  communes  et  établissements  publics  sont  fixés.  » 

*  L'insertion  fut  faite  sur  la  demande  contenue  dans  un  autre  avis  du  Con- 
seil d'État  du  29  octobre  4811  et  approuvé  le  12  mars  1812.  —  M.  Bouchené- 
Lefer,  ancien  conseiller  d'État ,  a  combattu  la  doctrine  admise  par  la  joiis- 
prudence.  A  ses  yeux  les  ministres,  en  matière  contentieuse  comme  eo 
matière  d'administration  pure ,  font  acte  d'autorité  et  non  point  fonctions  de 
juges.  Ce  n'est  que  par  exception,  dans  des  cas  qu'il  énumère,  que  les  mi- 
nistres sont  de  véritables  juges  {Principes  du  droit  public  administratif,  p- 
183,  611,  612  et  613).  Les  ministres  ne  seraient  donc  juges  du  contentieux 
que  par  exception ,  au  lieu  d'être  les  juges  ordinaires.  M.  Bouchenè-Lefer  ne 
dit  pas  quel  est  le  juge  ordinaire. 
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nents  aux  juridictions  administratives  d'exception;  ce  sont  : 
I**  le  conseil  de  préfecture;  2**  les  préfets;  3'  les  sous-préfets; 
i""  les  maires  ;  S""  la  commission  spéciale  instituée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807;  6*  la  Cour  des  comptes;  7*  les  juridictions 
universitaires. 


§  2.  —  Conseil  de  préfecture  juge  en  matière 
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13.  Compétence  en  matière  d^élections. 

14.  Compétence  en  matière  d*a£fouage. 

13.  Compétence  en  matière  de  biens  communaux  usurpés. 

J:04.  La  composition  des  conseils  de  préfecture  a  été  réglée 
ar  la  loi  du  21  juin  1868.  Nous  rappelleroos  ici  les  dispositions 
e  cette  loi  parce  que  les  modiQcations  qu'elle  a  faites  à  la  loi  de 
an  VIII  ont  eu  surtout  en  vue  les  attributions  contentieuses 
u  conseil  de  préfecture.  L'article  1*'  fixe  le  nombre  des  conseil- 
îrs  à  huit*,  y  compris  le  président,  pour  le  département  de  la 
eine;  à  quatre  dans  trente  et  un  départements  qu'il  énumère; 
t  à  trois  dans  les  autres  (V.  T.  III,  p.  304).  Quant  aux  coudi- 
ons de  capacité,  l'article  2  dispose  que  «  Nul  ne  peut  être 
ommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 

<  11  a  été  porté  à  neuf  (le  président  compris)  par  la  loi  du  26  mars  1878. 
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accomplis,-  et  s'il  n'est  en  outre  licencié  en  droit,  ou  s'il  û 
rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  im 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été,  panda:: 
le  môme  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  général  cil 
maire.  L'article  3  de  la  nouvelle  loi  porte  que  «  les  fonctions  i 
conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec  un  autre  emp  ï 
public,  et  avec  Vexercice  d'une  profession.  » 

Ainsi  a  été  tranchée  la  question  de  savoir  si  les  coaseillers  t 
préfecture  pouvaient  exercer  la  profession  d'avocat.  Avant  1863. 
il  était  admis  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  professkf: 
d'avocat  et  les  fonctions  de  secrétaire  général  ;  mais  l'incompat- 
bilité  n'ayant  été  établie  expressément  que  pour  les  sec^étaj^ 
généraux,  on  en  concluait  à  contrario  que  les  conseillers  i: 
préfecture  pouvaient  plaider. 

La  présidence  du  conseil  de  préfecture,  même  lorsqu'il  Jr-- 
bère  au  contentieux,  appartient  au  préfet;  mais,  en  son  abse: 
elle  est  dévolue  à  un  vice-président,  qui  est  désigné  annueJr 
ment  par  décret  pour  chaque  département-  A  Paris  un  presr 
dent*  permanent  est  chargé  de  présider  le  conseil  de  préfectr 
(art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865).  Le  remplacement,  en  cas  d'ii* 
suffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires  pour  délibérer,  i 
encore  lieu  d'après  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IV  et  le  décret . 
16  juin  1808  (art.  S  de  la  même  loi).  Le  secrétaire  général  kc- 
plit  des  fonctions  du  commissaire  du  Gouvernement  près  du  c:: 


^  Bien  qu*il  porte  le  titre  de  président,  il  n'est  que  vice-président  h  • 
présidence  appartient  de  droit  au  préfet  de  la  Seine.  —  Si  le  préfet  s'êt^ 
tait  et ,  avant  de  quitter  la  préfecture ,  déléguait  ses  fonctions  de  préfet  - 
secrétaire  général,  celui-ci  pourrait -il  présider  le  conseil  de  préfi^i-"^' 
M.  Aucoc  enseigne  que ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  un  préfet  intérimaire,  que  UiC^ 
les  attributions  du  préfet  lui  appartiennent  et,  par  conséquent,  la  prôsid^* 
du  conseil  de  préfecture.  M.  Aucoc  conclut  de  ce  raisonnement  que  nen  i^ 
la  loi  ne  fait  obstacle  à  la  présidence  de  l'intérimaire ,  mais  il  recoonaTt  :- 
le  secrétaire  général  étant  commissaire  du  Gouvernement  près  du  cocsei  .- 
préfecture,  la  présidence  offrirait  un  caractère  étrange.  Nous  crofons  qùt^ 
loi  fait  elle-même ,  quand  le  préfet  est  empêché ,  la  délégation  de  la  p:«^- 
dence  du  conseil  de  préfecture  au  vice-président.  Cette  délégation  étant  ft-- 
par  la  loi ,  la  délégation  des  fonctions  préfectorales  ne  comprend  pas  la  ;^ 
sidence  du  conseil  de  préfecture. 
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seil  de  préfecture  ;  mais  ces  fonctions  peuvent  être  confiées  aux 
auditeurs  au  Conseil  d'État  qui  sont  attachés  aux  préfectures 
(art.  5).  Enfin  il  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire- 
greffier,  choisi  par  arrêté  du  préfet  parmi  les  employés  de  la 
préfecture  (art.  7). 

405.  Nous  avons  déjà  distingué,  en  matière  de  contributions 
directes,  la  différence  qui  existe  entre  les  demandes  en  remise 
ou  modération  et  les  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Les  dernières  sont  les  seules  qui  soient  de  la  compétence  des 
coDseils  de  préfecture  ;  les  autres  rentrent  dans  les  attributions 
du  préfet.  Le  contribuable  qui  demande  une  décharge  ou  une 
réduction  réclame  en  vertu  d'un  droit  atteint  par  un  acte  admi- 
nistratif, tandis  que  le  demandeur  en  remise  o^  modération  sol- 
licite une  faveur;  aussi,  dans  lelpremier  cas,  il  y  a  contentieux, 
et,  dans  le  second ,  acte  d^ administration  pure.  Cette  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  s'étend  non-seulement  aux  con- 
tributions perçues  par  l'État  et  aux  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux ou  communaux ,  mais  encore  aux  taxes  qui ,  par  des 
lois  spéciales,  ont  été  assimilées  pour  leur  perception  aux  impôts 
lirects*. 

Les  taxes  assimilées  sont  perçues  les  unes  au  profit  de  l'État, 
)ar  exemple  les  redevances  sur  les  mines,  la  taxe  des  chevaux  et 
roitures,  la  taxe  sur  les  cercles,  sur  les  billards  publics  et  privés, 
)our  la  vérification  des  poids  et  mesures.  D'autres,  et  ce  sont 
es  plus  nombreuses,  sont  établies  au  profit  delà  commune,  telles 
[ue  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux,  la  subvention 
mposée  aux  établissements  industriels  pour  dégradation  extraor- 
inaire  des  chemins  vicinaux ,  la  taxe  sur  les  chiens ,  les  taxes  de 
avage,  les  taxes  pour  les  trottoirs,  les  taxes  de  pâturage,  d'af- 
>uage  et  autres  établies  par  les  usages  locaux.  Il  y  a  aussi  des 

^  L'éQumératioii  en  a  été  faite  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  Boulatignier, 
ins  son  Rapport,  p.  28.  L*énumération  a  été  reproduite  avec  les  additions 
16  les  lois  nouvelles  rendaient  nécessaires  par  M.  Aucoc,  Conférences^  t.  I, 

497  et  suiv.  Pour  les  mandats  des  préfets  contre  les  particuliers  pour  les 
avaux  exécutés  d'office  et  pour  les  honoraires  de  Tarchitecte,  V.  décret  du 
fructidor  an  XII  (Organisation  des  ponts  et  chaussées),  article  75,  et  décret 
1127  mai  4854. 


428  DROIT  PUBLIC   ET  ADMINISTRATIF. 

taxes  assimilées  qui  sont  perçues  au  profit  de  particuliers  cok- 
téressés  à  Texécutioa  de  certains  travaux,  tels  que  les  taxer 
perçues  par  les  associations  syndicales  dsuis  les  cas  détenniDés 
par  la  loi.  Enfin  sont  recouvrables  comme  les  contributions  di- 
rectes les  mandats  délivrés  par  les  préfets  contre  les  particuliers 
pour  remboursement  des  travaux  exécutés  d'office  à  leurs  frai 
et  pour  les  honoraires  de  l'architecte. 

Le  contentieux  des  contributions  indirectes,  au  contraire,  a> 
partient  aux  tribunaux  ordinaires',  et  les  exceptions  à  celle 
règle  introduites  dans  quelques  lois,  ont  peu  à  peu  dispani*. 
Cependant  la  loi  du  21  mai  1865,  article  11,  donne  au  conscl 
de  préfecture,  en  matière  de  contributions  indirectes,  des  attri- 
butions qui  auparavant  appartenaient  au  préfet  en  conseil  àt 
préfecture.  Cette  translation  de  compétence  comprend  les  m> 
testations  sur  la  sincérité  du  prix  de  détail,  sur  rabonneme^: 
en  remplacement  du  droit  de  détail  et  en  matière  d'octroi. 

40B.  En  matière  de  travaux  publics,  les  conseils  de  préfe^ 
ture  connaissent  : 

1**  Des  contestations  entre  l'administration  et  les  entrepreD«3^ 
sur  le  sens  et  Vexécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

2**  Entre  l'administration  ou  l'entrepreneur,  subrogé  à  se 
droits,  et  les  tiers,  pour  les  réclamations  formées  par  ces  dc^ 
niers,  à  raison  des  dommages,  donnant  droit  à  indemnité,  qu  j 
auraient  éprouvés  par  suite  de  Vexécution  des  travaux'. 

<  Article  2  de  la  loi  des  7-1  i  septembre  i790. 

*  M.  Boulatignier,  ibid.,  p.  29. 

3  Les  parties  peuvent-elles  s'adresser  au  juge  des  référés  pour  ûiire  eoÊr- 
tater  Tétat  des  Ueux  afia  que  le  conseil  de  préfecture  ait  une  base  de  àter- 
sion  lorsqu'il  prononcera  sur  le  dommage?  Cette  question  a  été  c(m7^ 
versée  par  les  jurisconsultes.  Ont  décidé  dans  le  sens  de  l'affinDsth» 
MM.  Bertin  (journal  le  Droit,  n««  des  23  mars  et  12  juin  1857);ThierE^ 
{Revue  pratique  de  droit  français,  t.  III,  p.  433  et  t.  IV,  p.  92);Da-i^  = 
{Jurisprudence  générale,  v®  Référés,  n»  235).  Ajoutons  à  ces  autorité b 
pratique  suivie  pendant  longtemps  par  le  président  du  tribunal  civil  àt  h. 
Seine.  —  En  sens  contraire  :  MM.  Chauveau  {Journal  du  droit  adm»»' 
tratif,  t.  V,  p.  14o);  Serrigny  {Traité  de  la  compétence ^  2«  édition,  l  C 
n»  796);  Reverchon  {Revue  critique,  t.  XXX,  p.  481,  livraison  de  juin  186'"- 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  1867,  Pajot,  a  décidé  :  l*w« 
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C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  la  rédaction  de  lar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII,  sur  ce  point,  a  besoin 
d'être  rectifiée.  La  loi  parle  du  dommage  provenant  du  fait 
personnel  de  l'entrepreneur,  non  du  fait  de  l'administration. 
Est-ce  à  dire  que  si  le  tort  avait  été  causé  par  l'administration 
elle-même  lorsqu'elle  fait  exécuter  les  travaux  en  régie ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  indemnité  ou  que  le  conseil  de  préfecture  serait 
incompétent  pour  la  fixer?  Nullement;  la  loi,  au  contraire,  a 
pensé  qu'une  disposition  formelle  n'était  nécessaire  que  pour  le 
fait  des  entrepreneurs,  et  qu'il  était  inutile  de  parler  expressé- 
ment de  Tadministration  à  laquelle  la  même  disposition  s'appli- 
quait, à  plus  forte  raison ^  Ainsi, 

40V.  3*  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  pronon- 

ie  juge  des  référés  est  incompétent  en  matière  de  travaux  publics  même 
pour  faire  constater  Tétat  des  lieux  provisoirement  et  conservatoirement; 
2?  que  les  parties  doivent  s'adresser  au  préfet  qui  procédera  conformé. 
meut  aux  articles  56  et  suiv.  delà  loi  du  16  septembre  1807.  Cette  décision 
Qous  paraît  bien  rendue;  car  les  juges  ne  peuvent  ordonner  des  mesures 
préparatoires  et  provisoires  qu'autant  qu'ils  sont  compétents  pour  statuer 
m  fond.  Or  le  tribunal  civil  n'étant  pas  compétent  en  matière  de  travaux 
)ublics ,  le  juge  des  référés  qui  remplace  le  tribunal  pour  les  questions  ur- 
^ntes  ne  peut  pas  être  saisi  de  la  difficulté  à  titre  préparatoire  ;  car  une 
uridiction  ne  peut  préparer  que  les  décisions  qu'elle  doit  rendre.  M.  Rever- 
:hoa  fait  observer  avec  raison  que  le  préfet  n'est  pas  un  juge  toujours  acces- 
ible  aux  parties  et  que  le  moyen  indiqué  par  l'arrêt  du  22  janvier  1867  est 
Dsuffisant  quoiqu'il  soit  le  seul  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  on 
»uisse  admettre.  Il  émet  donc  le  vœu ,  auquel  nous  nous  associons  pleine 
lent,  que  dans  le  règlement  qui  doit  être  fait,  d'après  l'article  14  de  la  loi 
u2i  juin  1865  ,  une  disposition  confère  au  président  du  conseil  de  préfec- 
ire  ou,  à  son  défaut ,  au  vice-président  ou  au  conseiller  le  plus  ancien  sui- 
ant  l'ordre  du  tableau ,  le  pouvoir  de  prononcer  comme  juge  des  référés  en 
latière  administrative  dans  les  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
(nt.  V.  dans  le  même  sens  :  Décr.  sur  conQit  du  18  novembre  1869,  préfet 
?  Constantine  et  Trib.  des  conflits ,  jug.  des  14  décembre  1872,  Goulet  et  11 
nvier  1873,  Coignet,  M.  Aucoc  (Conférences,  t.  I,  p.  642)  fait  observer  que 
un  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  mai  1844, 
séré  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées ,  a  résolu  la  question  dans  le 
ns  de  l'affirmative ,  tout  en  ajoutant  que  le  préfet  devrait  renoncer,  en  ce 
s ,  aux  délais  incompatibles  avec  la  célérité  de  la  procédure  des  référés.  » 
'  La  jurisprudence  décide  que  le  conseil  de  préfecture  compétent  pour 
}  torts  de  l'entrepreneur  l'est,  à  plus  forte  raison,  pour  ceux  de  l'adminis- 
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cer  sur  les  demandes  d'indemnité  à  raison  des  dommages  inhé- 
rents aux  travaux  publics  eux-mêmes,  indépendamment  des  faits 
d*exécution.  Nous  avons  également  établi  plus  haut  que  la  com- 
pétence  du  conseil  de  préfecture,  dans  ces  trois  cas,  n'était  pas 
exclusivement  applicable  aux  travaux  publics  de  l'État,  et 
qu^elle  comprenait  les  travaux  publics  des  départements,  des 
communes,  des  hospices,  des  fabriques  et,  en  certains  cas, 
des  associations  syndicales. 

4108.  Que  les  dommages  soient  permanents  ou  temporaires, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent;  car  la  loi  ne  distingue 
pas.  Vainement  soutiendrait-on  qu'une  altération  perpétuelle  d€ 
la  propriété  équivaut  à  une  véritable  expropriation  et  que  h 
dépréciation  qui  en  résulte  est  souvent,  ou  presque  toujours. 
plus  grave  que  la  dépossession  d'un  lopin  de  terre ,  qui  peut  être 
dénué  de  valeur.  Ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir 
contre  l'argument  tiré  du  texte  et  de  l'historique  des  lois  sur 
l'expropriation  d'utilité  publique*. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  texte  ne  fait  aucune  distinctioD; 
l'induction  historique  n'est  pas  moins  concluante.  La  loi  du  38 

tration.  G.  d'Ét.,  10  décembre  1840,  Jacques;  6  septembre  1843,  de  U- 
motte;  19  avril  4844,  Henry;  19  juin  1856,  Tonnelier;  30  novembre  1877, 
Lefort, 

Cette  rédaction  incorrecte  est  un  reste  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790. 
art.  4  et  5.  L'article  4  attribuait  au  directoire  de  district  ou  au  directoire  de 
département  les  demandes  formées  contre  radministration.  L'article  5  attr.- 
huait  à  la  municipalité  et  au  directoire  du  district  les  réclamations  qa*€li? 
jugeait  moins  importantes  pour  dommages  provenant,  non  de  radministra- 
tion mais  du  fait  personnel  des  entrepreneurs.  La  loi  de  Tan  VIII  a  dooc 
voulu  dire  que  même  les  réclamations  pour  fait  personnel  de  Tentrepreoeur 
seraient  portées  au  conseil  de  préfecture  qui  remplaçait  le  directoire  de 
département.  Mais  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  doute  pour  les  dommages  pro- 
venant du  fait  de  l'administration ,  dommages  qui  déjà  étaient  de  la  comp^ 
tence  du  directoire  que  remplaçait  le  conseil  de  préfecture.  Cette  observa- 
tion a  été  faite  par  M.  Âucoc  dans  ses  conclusions ,  comme  commissaire  du 
Gouvernement ,  dans  Tafifaire  sur  laquelle  il  fut  statué  par  l'arrêt  du  15  avrl! 
1868.  Ville  de  Paris. 

'  Voir  sur  Thistoire  delà  compétence,  en  matière  de  travaux  polies  daas 
l'ancien  droit,  un  article  de  M.  R.  Dareste,  publié  par  la  Revue  histeriqiÊe, 
t.  I«',  p.  47  et  suiv. 
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pluviôse  an  VIII ,  après  avoir  attribué  au  conseil  de  préfecture 
la  compétence  en  matière  de  dommages ,  ajoutait  qu'il  connaî- 
trait, en  outre,  des  indemnités  réclamées  pour  terrains  pris  ou 
fouillés,  ce  qui  comprenait  l'extraction  des  matériaux  {terrains 
fouillés)  et  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  {terrains 
ms).  Les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841 
l'ont  eu  pour  objet  que  l'expropriation  d'utilité  publique,  et 
l'ont  par  conséquent  enlevé  au  conseil  de  préfecture  ni  sa  com- 
)étence  en  matière  d'extraction  de  matériaux ,  ni  celle  qui  con- 
lerne  les  dommages  soit  temporaires ,  soit  permanents,  /nc/w- 
nane  unius  fit  exclusio  alterius^. 

Les  travaux  publics  peuvent  être  la  cause  de  dommages  aux 
>ersonnes  et  le  dommage  peut  être  la  conséquence  des  travaux 
Qême  ou  de  la  faute  de  l'entrepreneur  chargé  de  leur  exécu- 
ion.  Ainsi  des  travaux  qui  nécessitent  des  démolitions  peuvent 
Ire  une  cause  d'insalubrité  pour,  les  voisins  et  ce  dommage 
st  inhérent  aux  travaux  même  sans  qu'il  y  ait  faute  de  Tentre- 

*  Que  les  lois  de  1810,  1833  et  1841  D'aient  eu  en  vue  que  l'expropriation, 
)la  résulte  de  plusieurs  articles.  1^  Elles  sont  toutes  intitulées  :  Loi  sur 
^ropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  2®  D'un  autre  côté,  les  forma- 
es  exigées  par  ces  lois  impliquent  la  cession  de  la  propriété,  et  non  un 
nple  dommage ,  môme  permanent.  Ainsi ,  d'après  l'article  5  de  la  loi  de 
10,  l'ingénieur  doit  dresser  un  plan  terrier  ou  figuré  des  propriétés  dont 
cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire.  —  L'article  13  et  quelques  au- 
!S  parlent  de  l'arrêté  du  préfet  indicatif  des  propriétés  cessibles .  L'article  4 
la  loi  du  3  mai  1841  charge  les  ingénieurs  de  dresser  un  plan  parcellaire 
i  propriétés  à  céder.  Enfîn ,  3^  comment  l'indemnité ,  qui  doit  ôtre  préa- 
le  d'après  ces  lois,  en  cas  d'expropriation,  le  serait-elle  quand  il  s'agit 
dommages?  L'indemnité  ne  peut  ôtre  due  qu'après  le  dommage  causé,  et, 
*  conséquent,  la  fixation  n'en  pourrait  ôtre  faite  que  postérieurement.  Il 
vrai  que  certains  auteurs  soutiennent ,  en  ce  cas ,  non  la  compétence  du 
Y,  mais  celle  du  tribunal  civil  comme  juge  ordinaire.  Cette  solution  est 
ore  moins  justifiable,  puisque  l'argument  tiré  de  l'assimilation  du  dom- 
?e  permanent  avec  l'expropriation  lui  faisant  défaut ,  elle  se  trouve  ma- 
îstement  en  contradiction  avec  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  La  jurispru- 
ce  est  fixée  dans  le  sens  énoncé  au  texte.  Tribunal  des  conflits ,  29  mars 
0,  Thomassin;  30  avril  1850,  MalleT^;  18  novembre  1850,  Papillon;  24 
et  1851,  Pamard;  et  11  janvier  1873,  Paris-Labrosse,  La  Cour  de  cassa - 
1  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens,  29  mars  1852  (D.  P.  1852,  I,  91).  — 
»t  une  controYerse  aujourd'hui  éteinte. 
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preneur.  Si  on  suppose  que  l'entrepreneur  a  négligé  de  procurer 
l'écoulement  des  eaux  et  que  leur  stagnation  a  causé  des  fièvre 
endémiques ,  le  dommage  vient  du  fait  personnel  de  l'entref^ 
neur.  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  sera  due  par  Fadmiii- 
tration  qui  fait  faire  les  travaux;  dans  le  second,  c'est  rentre- 
preneur  qui  devra  payer  les  dommages-intérêts  ;  mais  le  déta 
devra,  dans  les  deux,  être  porté  devant  le  conseil  de  préfecir^ 
qui  est  compétent  pour  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'etl:: 
preneur  aussi  bien  que  pour  ceux  venant  du  fait  de  l'administra 
tion.  Il  faudrait  cependant  aller  devant  l'autorité  judiciaire  si  i 
fait  présentait  le  caractère  d'un  délit  punissable*  et  spécialem^: 
s'il  s'agissait  de  la  réclamation  d'un  ouvrier  victime  d'un  ai-- 
dent  où  se  trouveraient  les  circonstances  d'un  homicide  [i 
imprudence".  Si  le  fait  est  un  délit  punissable,  le  juge  corr«- 
tionnel  est  seul  compétent  pour  l'application  de  la  peine  ellV 
tion  civile  en  dommages-intérêts  peut  être  jointe  à  Tact: 
publique.  Mais  cette  décision  est  spéciale  aux  crimes  et  del  . 
elle  ne  s'applique  pas  aux  délits  et  quasi-délits  civils  que  [t- 
constituer  l'exécution  d'un  travail  public'. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'a  pas  été  constante:. 
la  question  de  compétence  et  l'histoire  de  ses  variatiotî? 
divise  en  trois  périodes.  Jusqu'en  1865 ,  elle  a  décidé  que  • 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  les  dommages  t: 
aux  personnes  comme  pour  les  dommages  aux  propriélés. 
1865  à  1872,  elle  a  renvoyé  les  contestations  à  l'autorité  j: 
ciaire.  A  partir  de  1872,  elle  est  revenue  au  premier  systèc 
qu'elle  suit  encore  aujourd'hui.  Le  conseil  de  préfecture  ■ 
donc  compétent  pour  tous  les  dommages  qui  résultent  des- 
vaux  publics  ou  de  leur  exécution,  de  l'administration  oc  : 
fait  de  l'entrepreneur,  qu'ils  atteignent  la  personne  ou  la  ?■ 
priété.  Mais  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  faut(p^ 

*  C.  d'Ét.,  arr.  du  23  novembre  1863,  Boisseau. 

*  C.  d'Ét.,  arr.  des  17  janvier  1880,  Bruno  et  Barra  et  13  mars  i^> 
Bouhellier. 

»  G.  d'Et.,  19  décembre  1873,  Lambert;  9  janvier  1874,  Àubéry;^''' 
vembre  1877,  dame  Le  fort;  8  mars  1878,  Dumas. 
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dommage  résulte  de  rexécution  de  rentreprise  et  non  de  faits 
commis  pendant  les  travaux  mais  sans  lien  avec  eux^ 

408.  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  voirie.  La  plus  importante  attri- 
bution que  le  conseil  ait  reçue  ,  sous  ce  rapport,  c'est  la  répres- 
sion des  contraventions  de  grande  voirie  :  celles  de  petite  voirie 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  simple  police*.  En  matière  d'in- 
fractions commises  aux  règlements  sur  l'alignement ,  rappelons 
les  distinctions  qu'admet  la  jurisprudence  :  pour  la  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  applique  l'amende ,  peine  de  la 
contravention ,  et  ordonne  la  démolition  des   travaux ,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  la  construction  empiète  sur  la  voie  pu- 
blique, ou  bien  s'il  s'agit  de  réparations  faites  au  mur  de  face 
seulement  quand  elles  sont  confortatives.  En  matière  de  petite 
voirie,  le  tribunal  de  simple  police  doit,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  et  lorsqu'il  s'agit  de  réparations 
faites  sans  autorisation  au  mur  de  face ,  non-seulement  pronon- 
cer l'amende,  mais  encore  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  des- 
truction de  la  besogne  mal  plantée,  que  les  travaux  faits  au 
mur  de  face  soient  ou  non  confortatifs.  En  cas  de  construction 
sans  délivrance  d'alignement,  le  juge  de  simple  police  con- 
damne à  l'amende ,  mais  il  n'ordonne  la  destruction  de  la  be- 
sogne mal  plantée  qu'autant  que  la  construction  empiète  sur  le 
sol  de  la  voie  publique. 

Ainsi,  le  Conseil  d'État  applique  le  môme  principe  aux  ré- 
parations et  i  la  construction,  tandis  que  la  Cour  de  cassation 
distingue  entre  la  construction  et  les  réparations  au  mur  de 
face. 

JL1.0.  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  placés ,  sous  le  rapport 
ie  la  répression  des  contraventions ,  ni  dans  la  grande  ni  dans 
a  petite  voirie.  D'après  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  les  pour- 
suites en  contraventions  étaient  portées  devant  les  conseils  de 
jréfecture'.  Mais  l'article  479,  n*  11 ,  du  Code  pénal  a,  par  une 

*  Trib.  des  conflits,  29  décembre  1877,  Leclerc. 
«  Art.  479,  n»  11  du  Code  pénal. 

'On  avait  d'abord  jugé  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ne 
l'appliquait  qu'aux  contraventions  prévues  par  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire 

B.  -  VII.  28 
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disposition  générale  qui  ne  contient  aucune  distinction,  anmoiL^ 
formelle,  attribué  au  juge  de  simple  police  les  dégradatûmm 
chemins  publics  et  les  usurpations  sur  leur  largeur.  Cette  dis- 
position s'appliquait  donc,  par  sa  généralité,  tout  ausâ  bb 
aux  chemins  vicinaux  qu'aux  autres  voies  de  communication.  Afo 
de  concilier  la  loi  de  Tan  XIII  avec  le  Gode  pénal,  la  jurisprodence 
administrative  a  distingué  entre  l'application  de  la  peine  et  la 
suppression  des  travaux  faits  en  contravention;  pour  appliquer 
la  peine,  le  juge  de  simple  police  est  compétent,  mais  la  sup- 
pression des  constructions  ou  réparations  appartient  au  conso! 
de  préfecture. 

Ce  dédoublement  de  la  compétence  présente  les  plus  grands  in- 
convénients, surtout  lorsqu'il  s'applique  à  des  affaires  d'une  faible 
importance ,  comme  le  sont  la  plupart  de  ces  contraventions. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  avait-elle  décidé  que  l'article  47Wi* 
du  Code  pénal  avait  abrogé  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  ar 
XIII,  et  que  le  juge  de  simple  police  était  compétent  soit  poor 
appliquer  la  peine ,  soit  pour  faire  supprimer  les  travaux*.  Noos 
sommes  convaincu  des  inconvénients  qu'entraîne  la  division  de 
la  compétence,  mais  il  serait,  à  notre  avis,  préférable  de  te 
éviter  en  donnant  aux  conseils  de  préfecture  la  plénitude  de 
juridiction  pour  la  répression  des  contraventions ,  en  matière  de 
voirie  vicinale.  Cette  solution  est  plus  conforme  aux  principes 
d'interprétation  d'après  lesquels  les  dispositions  générales  n? 
dérogent  pas  aux  lois  spéciales;  or,  l'article  479-H*  est  une  loi 
générale,  tandis  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  est  spéciale aui 
chemins  vicinaux". 

4111..  Les  amendes  prononcées  par  les  anciens  règlements  (Ifé- 
quels  sont  encore  en  vigueur)  étaient  généralement  très  élevées: 

aux  plantations  d'arbres.  Bientôt  la  jurisprudence  décida  que  la  disposhûi 
devait  ôtre  étendue  à  toutes  les  contraventions  commises  sur  les  cbenùtf 
vicinaux.  (V.  notamment  G.  d'Ët.,  28  novembre  1821,  25  janvier  183f  et  Si 
décembre  1852.) 

*  C'est  ce  qui  résulte  des  motifs,  sinon  du  dispositif,  de  l'arrôt  du2  mtf^ 
1837,  Boullay, 

'  V.  en  ce  sens  Cormenin ,  Questions  de  droit  administratif,  p.  483  ^« 
1. 1". 
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aussi  la  crainte  de  frapper  trop  sévèrement  assurait  l'impunité 
au  contrevenant.  Une  loi  du  23  mars  1842  a  donné  aux  conseils 
de  préfecture  le  droit  de  modérer  ces  amendes  jusqu'au  ving- 
tième, sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les  abaisser  au-dessous  de 
16  fr.  Quant  aux  amendes  arbitraires,  la  môme  loi  a  décidé  que, 
dans  les  cas  où  elles  étaient  prononcées  par  les  règlements  an- 
ciens, mais  le  juge  serait  désormais  resserré  entre  un  minimum 
de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  *. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  obligés  de  s'arrêter  à  ce  mim- 
mum. 

4ii.lt.  Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  au  con- 
seil de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  Une 
pensée  politique  a  dicté  cette  disposition.  La  Révolution  était  à 
peine  fermée ,  et  les  passions  s'agitaient  encore  avec  violence 
au  fond  de  la  société  plutôt  lasse  que  pacifiée.  Si  Ton  avait  re- 
mis à  des  tribunaux  inamovibles  le  soin  de  juger  les  questions 
de  propriété  qui  se  rattachaient  aux  ventes  de  biens  nationaux, 
la  conscience  des  juges  aurait  souvent  été  troublée  par  le  conve- 
nir d'événements  présents  à  tous  les  esprits.  C'est  avec  raison 
que  les  ventes  nationales  furent  placées  sous  la  protection  de 
magistrats  que  leur  amovibilité ,  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
leur  origine  administrative  associaient  à  la  pensée  politique  du 
Gouvernement.  Mais  il  aurait  suffi,  d'après  les  motifs  même 
qui  donnèrent  lieu  à  cette  dérogation ,  de  la  limiter  aux  ventes 
de  biens  nationaux  qui  furent  faites  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. Ainsi  bornée,  la  disposition  aurait  conduit  au  but  que 
le  législateur  se  proposait.  Aussi  la  question  a-t-elle  été ,  à  plu- 
sieurs reprises,  posée  devant  les  tribunaux.  Le  juge  des  con- 
flits a  décidé  que  la  loi  étant  conçue  en  termes  généraux ,  il 
était  impossible  de  faire  par  la  jurisprudence  une  distinction 
que  la  loi  seule  aurait  pu  faire*.  On  pourrait  pousser  l'observa- 
tion plus  loin  et  demander  l'abrogation  de  cette  disposition  qui 
n'a  plus  de  raison  d'être;  car  les  affaires  de  cette  nature,  si 

*  La  loi  sur  la  police  du  roulage  du  30  mai  4851,  article  4,  a  fixé  le  mini- 
mum à  5  fr.  et  le  maximum  à  30  fr.,  pour  les  contraventions  qu*elle  prévoit. 

s  Tribunal  des  conflits,  1"  mai  1875,  Tarbé  des  Sablons;  24  juin  1870, 
Bienfait  c.  rÈtat. 
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elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  éteintes  sont  devenaes  fort  rares 
et  les  passions  dont  Tinfluence  était  à  redouter  sont  calmées. 

Cette  disposition  exceptionnelle  avait  un  efiet  très  étendu; 
car  elle  attribuait  au  conseil  de  préfecture  : 

1*  Les  contestations  entre  les  parties  contractantes,  c'est-à- 
dire  entre  Tacquéreur  et  la  nation  venderesse,  notammeot  les 
actions  en  nullité  et  les  actions  en  résolution;  2*"  les  actions 
en  revendication  totale  ou  partielle  des  tiers  qui  prétendaient 
être  propriétaires.  L'article  94  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  disposa  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  pour- 
raient pas  être  dépossédés,  et  que  les  droits  réels  des  tiers, 
dans  le  cas  où  leur  existence  serait  démontrée ,  se  résoudraient 
en  une  indemnité  contre  TÉtat.  La  jurisprudence  a  décidé  que 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  lois  et  constitutions  ab> 
litives  de  la  confiscation.  Les  tiers  peuvent  donc  revendiquer 
les  choses  en  nature  et,  suivant  le  droit  commun,  leurs  actions 
en  revendication  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  o^ 
dinaires.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  plus  à  s'occuper  que  de; 
contestations  entre  l'acquéreur  et  l'État.  Le  conseil  de  préfecture 
ne  connaît  même  pas  de  ïapplication  des  actes  de  ventes  nado- 
nales,  mais  seulement  des  questions  de  validité,  des  actions 
en  résolution  et  surtout  de  V interprétation  en  cas  de  doute  oc 
d'obscurité  ^  L'application  des  actes  dont  le  sens  n'est  pas  con- 
testable appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  Quelques  lois  spé- 
ciales ont ,  d'un  autre  côté ,  expressément  réservé  la  compéleuce 
au  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  biens  domaniaux;  aiosi, 
pour  les  coupes  dans  les  bois  de  l'État ,  ils  connaissent  dfê 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  réarpentage  et  le  récolement^- 
Quant  aux  baux  administratifs  des  biens  domaniaux  où  TÉtal 
joue  le  rôle  de  bailleur,  les  contestations  auxquelles  ils  donoenl 
lieu  sont  portées  devant  l'autorité  judiciaire*.  Même  l'interpré- 

1  Tribunal  des  conflits,  24  juia  1871  (D.  P.  1877,  III,  18)  et  8  déceobn 

1877  (D.  P.  1878,  III,  37).  G.  cass.,  Gh.  civ.,  28  février  1877  (D.  P.  18^- 

I,  455)  et  Gh.  req.,  5  avril  1876  (D.  P.  1878,  I,  11). 

>  Voir  rénumération  de  ces  lois  dans  le  Rapport  de  M.  Boulatignier,  p.  31 

'  Quid  dans  le  cas  où  l'État  joue  le  rôle  de  preneur?  Ordloairemeat  TÈti 

ne  loue  des  locaux  que  pour  établir  un  service  public,  tel  que  Texercios  di 
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tation  de  ces  actes  n'appartient  pas  à  la  juridiction  administra- 
tive*. Comment  l'interprétation  de  baux  de  biens  domaniaux 
.  est-elle  portée  devant  l'autorité  judiciaire ,  tandis  que  l'inter- 
prétation des  ventes  de  ces  mêmes  biens  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture?  —  Cette  différence  tient  à  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui,  au  moins  par  Tesprit  de  sa 
disposition ,  n'a  jamais  été  applicable  aux  baux,  mais  seulement 
aux  ventes*  des  biens  de  l'État;  car  les  motifs  politiques  qui  ont 
fait  établir  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  étaient 
spéciaux  à  la  matière  des  ventes  et  ne  concernent  aucunement 
les  locations  de  biens  domaniaux. 

4ii.S.  Des  lois  postérieures  à  celles  du  28  pluviôse  an  VIII 
ont  étendu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  par  des  dis- 
positions expresses.  Ainsi  ils  statuent  sur  la  validité  des  élec- 
tions communales  ou  d'arrondissement  lorsque  la  réclamation 
est  fondée  sur  l'irrégularité  des  opérations  électorales;  si  elle  a 
pour  base  l'incapacité  légale  du  membre  élu,  le  défaut  d'âge  ou 
le  défaut  de  domicile ,  le  tribunal  de  première  instance  est  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  question  de  capacité.  Il  faut  dis- 
tinguer cependant  :  la  cause  d'incapacité  est-elle  reconnue,  le 
conseil  de  préfecture  prononce  l'annulation  de  l'élection;  est-elle 
contestée,  il  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour 

culte,  rexploitation  des  théâtres,  etc.,  etc.  —  En  ce  cas,  la  destination  du 
bâtiment  peut  avoir  un  caractère  administratif;  mais  le  contrat  n'est  pas 
moins  un  acte  de  droit  commun  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
d'autant  que  la  destination  pourrait  être  modifiée  de  manière  à  perdre,  en 
cours  de  bail ,  sa  nature  administrative.  C*est  ce  que  nous  avons  décidé  plus 
haut  et  telle  est  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d*État.  V.  décr.  sur  con- 
flits du  8  juin  1854 ,  et  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  23  mai  1851.  — 
Dictionnaire  (T administration  française  de  M.  Block,  yî*  Baux  adminiS' 
iraHfs, 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  12  mai  1853,  et  décision  du  Tribunal  des  conflits, 
29  mai  1851. 

^  La  loi,  en  disant  en  termes  généraux  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuerait sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux ,  était  par  son  texte  tout 
aussi  bien  applicable  aux  baux  qu'aux  ventes.  Mais  la  loi ,  interprétée  par 
son  esprit ,  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  baux,  pour  lesquels  la  déroga- 
tion n'aurait  pas  eu  de  raison  d'être. 
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faire  vider  la  question  de  capacité^  et  surseoit  à  statuer,  pen- 
dant le  délai  qu'il  accorde  aux  parties,  à  l'effet  de  faire  les 
diligences  nécessaires.  Mais  nous  avons  vu  que  dans  tous  les 
cas,  même  pour  incapacité  légale ,  la  demande  en  nullité  devait 
être  portée  principalement  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
que  celui-ci  était  seulement  tenu  de  surseoir  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  question  de  capacité  légale '. 

Le  conseil  de  préfecture  était  aussi  compétent  en  matière 
d'opérations  électorales  pour  la  nomination  des  conseillers  gé- 
néraux; mais  cette  attribution  leur  fut  enlevée  par  la  loi  du  10 
août  1871,  art.  15,  qui  chargea  les  conseils  généraux  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  de  leurs  membres.  Plus  tard  ce  pouvoir 
de  vérification  a  été  supprimé,  mais  la  loi  du  31  juillet  1875  & 
voulu  que  les  contestations  sur  la  validité  de  ces  élections  fus- 
sent portées  directement  au  Conseil  d*État  qui  les  juge  ea  pre- 
mier et  dernier  ressort. 

4:1.4.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  matière 
d'affouages  et  de  partages  de  bois  communaux,  donne  lieu  à 
plusieurs  difBcultés  :  1""  à  qui  appartient-il  de  statuer  sur  la  ré- 
partition des  coupes  affouagères  faites  par  le  conseil  municipal? 
2**  si  ^aptitude  personnelle  est  contestée ,  qui  du  tribunal  ou  du 
conseil  de  préfecture  sera  compétent?  3**  lorsqu'il  y  a  des 
usages,  par  quelle  autorité  l'existence  en  sera-t-elle  constatée? 
—  La  jurisprudence  a  décidé  que  les  questions  à'apHtude  per- 
sonnelle seraient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  qui  pro- 

^  Articles  51  et  suiv.  de  la  loi  du  22  juin  i833.  —  Articles  45-47  de  la  )^ 
du  5  mai  4855  remplacés  par  les  articles  38-40  de  la  loi  du  5  avril  18U.  — 
V.  plus  haut,  t.  III,  p.  412  et  surtout  la  note  3.  V.  en  ce  sens.  Cens.  d'Eu, 
arr.  du  31  mai  1866,  Khané  et  4  féTrier  1869,  tlect.  de  Tarbes  et  U  ÏW 
Appendice,  Code  électoral  sur  les  articles  38  et  39  de  la  loi  du  5  avrii  iS84. 

*  L*application  de  Tarticle  4  §  dernier  de  la  loi  du  14  avril  1871,  qui  ne 
permettait  pas  de  nommer  des  candidats  non  domiciliés  en  nombre  supérîaor 
au  quart  des  conseillers  municipaux,  donnait  lieu  à  beaucoup  de  dîffiealt»; 
car  cet  article  ne  disait  pas  quelle  autorité  serait  compétente  pour  en  assor»- 
Tobsenration.  La  question  a  été  résolue  par  les  articles  31  et  49  combinés  de 
la  loi  du  5  avril  1884.  Entre  des  candidats  non  domiciliés,  c*est  la  date  de 
l'élection  qui  décide.  S*ils  sont  nommés,  la  priorité  est  déterminée  par  le 
nombre  des  suffrages  et,  en  cas  d'égalité ,  par  Tftge. 
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noDceraieDt  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  le  réclamant 
est  habitant.  Français  oa  chef  de  famille.  Quant  à  la  réparti- 
tion et  à  l'existence  de  Tusage ,  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  prononce  sur  ces  deux  points*  et,  en  général,  sur  tout  ce 
qui  touche  au  mode  de  jouissance^;  or  les  contestations  rela- 
tives à  la  qualité  d'habitant  y  de  chef  de  famille,  de  Français, 
n'affectent  pas  le  mode  jouissance. 

411.&.  Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  en 
matière  d'usurpation  de  biens  communaux,  d'après  l'article  6 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  du  18 
juin  1809,  avis  approuvé  par  l'Empereur  et  qui,  ayant  été  inséré 
au  Bulletin  officiel,  a  force  de  loi. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XII,  pour  régulariser  les  partages  de 
biens  communaux  qui  avaient  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  mais  sans  observer  les  règles  prescrites  par  cette  loi, 
disposa  que  toutes  les  contestations  entre  les  détenteurs  ou 
occupants  et  les  communes  seraient  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture.  Les  termes  généraux  de  l'article  6  ont  fait  penser 
que  cette  compétence  devait  être  étendue  à  toutes  les  usurpa- 
tions, même  à  celles  qui  avaient  été  faites  en  dehors  de  tout 

<  Décision  du  Tribunal  des  conflits  du  iO  avril  1850,  Caillet  c.  commune 
de  Baissey.  Le  sieur  Caillet  qui  n'avait  pas  été  compris  sur  la  liste  affbuagôre, 
par  le  motif  qu'il  n'était  pas  chef  de  ménage,  avait  assigné  la  commune  de- 
vant le  tribunal  de  Langres  pour  s'entendre  condamner  à  délivrer  une  part 
d'affouage.  Le  préfet  ayant  élevé  le  conflit ,  le  Tribunal  des  conflits  annula 
l'arrêté.  —  Antérieurement ,  le  Conseil  d'État  avait  décidé  que  les  questions 
d'aptitude  personnelle  devaient  être  jugées  par  le  juge  administratif;  mais  il 
8*e8t  soumis  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits  (V.  arr.  des  30  no- 
vembre ,  2i  décembre  1850  et  18  janvier  1851).  «  Considérant ,  dit  le  Tribu- 
nal des  conflits,  que  l'article  2  de  la  section  V  de  la  loi  du  10  juin  1793  ne 
défère  à  la  juridiction  administrative  que  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  »  Sirey-DevUL,  1850, 
2,  p.  487.  Cette  jurisprudence  a  été  vigoureusement  combattue  par  M.  Ser- 
rigny  (Questions  et  traités,  p..  37).  Il  est  en  effet  regrettable  que  la  compé- 
tence soit  dirisée  pour  des  affaires  dont  l'importance  est  ordinairement  assez 
faible.  Il  aurait  mieux  valu  faire  juger  les  questions  d'aptitude  personnelle 
par  le  conseil  de  préfecture,  qui  les  aurait  décidées  uniquement  au  point  de 
vue  du  partage  de  fruits  communaux. 

>  Loi  du  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  V. 
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partage  ;  c'est  ce  que  décida  formellement  l'avis  précité  dn  Con- 
seil d'État  en  date  du  18  juin  1809.  II  ne  faut  cependant  pas 
conclure  de  là  que  toute  action  en  revendication  de  biens  com- 
munaux soit  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Il  faut 
1*  que  Tusurpation  ait  été  commise  entre  la  loi  du  10  jain  1793 
et  la  loi  du  9  ventôse  an  XII*;  2'  qu'elle  porte  sur  des  biens 
communaux  proprement  dits  et  de  la  nature  de  ceux  qui  de- 
vaient être  partagés  d'après  la  loi  du  10  juin  1793  *. 


§  3.  —  Préfets  juges  au  contentieux. 

Sommaire. 

416.  Compétence  des  préfets  en  matière  contentieuse. 

417.  Cas  où  le  préfet  statuait  en  conseil  de  préfecture  avant  la  loi  do  21  jaia  18& 

J:i.tt.  Le  préfet  est-il  juge ,  en  matière  contentieuse?  Cette 
qualité  lui  a  été  contestée  comme  aux  ministres  et  les  mêmes 
jurisconsultes  ont  soutenu  que  les  préfets  avaient  sans  doute  des 
attributions  en  matière  contentieuse,  mais  qu'ils  procédaicat 
par  actes  de  commandement  ou  de  gestion  et  qu'ils  n'avaien: 
pas  de  jugements  à  rendre.  C'est  l'action  administrative ,  disent- 
ils  ,  et  non  la  juridiction  qui  leur  a  été  conférée  ,  et  ce  qui  le 
prouve  c'est  que  dans  leurs  manières  de  procéder  rien  oe  res- 
semble aux  formes  de  la  justice.  On  n'a  donc  pu  que  par  suite 
d'une  confusion  leur  donner  la  qualité  de  juges.  Avant  de  dire 
notre  opinion  sur  cette  controverse,  nous  énumérerons  les  cas 
où,  d'après  le  système  qui  a  été  adopté  par  le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes,  le  préfet  statue  en  matière  contentieuse. 

1  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27  mai  1863,  Duplessis. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  13  mars  4856,  Luco.  —  Aucoc,  Sections  de  eot^mr 
nés,  p.  252,  n^  i45.  «  U  est  encore  nécessaire,  dit  M.  Aucoc,  que  l'usann- 
tion  ait  été  commise  sous  la  forme  ou  sous  le  prétexte  d*un  partage  et  quV 
ne  s'agisse  pas  d'un  simple  empiétement  commis  par  des  propriétaires  i^ 
terrains  limitrophes  d'une  prairie  communale ,  en  établissant  les  dotons  ^ 
leurs  terrains  (Arr.  Cons.  d'Ét.  du  2  août  1857,  commuM  de  VtreuX'WtUt 
rand),  » 
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1*  D'après  Tarticle  7  du  décret  du  15  octobre  1810 ,  combiné 
avec  le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  prononce  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  pour  les  établissements  insalubres  et  in- 
commodes de  première  et  de  deuxième  classe.  A  ne  considérer 
que  la  nature  de  la  décision,  ce  ne  serait  là  qu'une  matière 
d'administration  pure  ;  mais  le  décret  ayant  ajouté  que  le  postn- 
iant peut,  en  cas  de  refus ,  porter  le  recours  au  Conseil  d'État, 
le  législateur  a  donné  le  caractère  contentieux  à  une  matière 
qui  ne  l'avait  pas  naturellement. 

2''  L'article  76  de  la  loi  du  30  avril  1806  donne  au  préfet  le 
droit  de  frapper  d'interdiction  les  moulins  situés  à  l'extrême 
frontière,  lorsqu'il  est  justiBé  qu'ils  servent  à  la  contrebande 
des  grains  et  farines.  L'arrêté  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse,  mais  il  est  provisoirement  exécutoire*. 

3*  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1817,  lorsque 
l'acquéreur  d'un  bien  de  l'État  néglige  de  payer  le  prix,  la 
déchéance  peut  être  prononcée  par  le  préfet  sur  la  demande 
des  préposés  de  l'administration;  cependant  ces  arrêtés  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  qu'avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances*. 

4''  Si  une  concession  de  mines  a  été  accordée  à  plusieurs  con- 
cessionnaires,  ils  doivent  justiQer  qu'il  est  pourvu,  par  une 
convention  expresse ,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  conduits  vers  un  but  déter- 
miné. Si  cette  justification  n'est  pas  faite  ou  si  les  conventions 
ne  sont  pas  exécutées,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspension 
des  travaux  en  tout  ou  en  partie,  sauf  recours  au  ministre  et 
plus  tard  au  Conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse  (art.  7  de 
la  loi  du  27  avril  1838). 

S""  Lorsque,  dans  une  exploitation  de  mines,  on  ouvre  un 
puits  ou  une  galerie  contrairement  aux  lois  et  règlements ,  la 
fermeture  peut  être  ordonnée  par  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 

^  V.  plas  haut,  p.  355. 

*  Conf.  art.  58  da  Gode  forestier.  Les  peines  sont,  par  exception,  pro- 
noncées par  le  préfet  et  l*appel  au  Conseil  d'État  est  admis.  Gons  d'Ët.,  arr. 
du  11  janvier  1838,Dei/bfUam«s. 
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au  ministre  et  même  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieoâe 
(art.  8  de  la  loi  du  27  avril  1838). 

6"*  Les  entreprises  pour  la  fabrication  du  sel  mariQ,  lors- 
qu'elles ont  été  formées  sans  autorisation  préalable,  peayefit 
être  frappées  d'interdiction  par  arrêté  du  préfet ,  sauf  recoon 
contentieux.  L'arrêté  serait  cependant  exécutoire  provisoire- 
ment (art.  7  et  11  de  la  loi  du  17  juin  1840). 

7**  Le  décret  du  4  juillet  1806,  article  28,  donnait  au  préfet 
compétence  pour  statuer  sur  les  difficultés  en  matière  <k 
courses  de  chevaux.  «  La  connaissance  de  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  naître  à  cet  égard  entre  les  concurrents ,  est  ré- 
servée exclusivement  aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoin,  et 
aux  préfets  pour  la  solution  définitive  j  sauf  recours  a  notre 
Conseil  d'État.  »  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
17  février  1853,  article  8,  porte,  d'un  autre  côté ,  que  a  tootfô 
les  réclamations  ou  contestations  élevées  au  sujet  des  coorses, 
sont  jugées  par  les  commissions.  »  Leurs  décisions  seraient 
même  sans  appel ,  excepté  dans  un  cas ,  et  la  commission  ceo- 
trale  des  courses  est  chargée  de  statuer  sur  les  réclamations 
qui  lui  parviennent,  en  vertu  de  l'article  8.  Mais  nous  esti- 
mons qu'un  simple  arrêté  ministériel  n'a  pas  pu  changer  m 
compétence  établie  par  un  décret.  Sans  doute,  si  les  coQC1l^ 
rents  se  soumettent  à  l'autorité  de  la  commission ,  ses  décisioos 
sont  valables  en  vertu  d'une  espèce  de  convention  compromis- 
soire;  cependant  ceux  qui  ne  voudraient  pas  l'accepter  auraient 
le  droit  d'invoquer  le  décret  du  4  juillet  1806  et  de  faire  an- 
nuler les  décisions  de  cette  juridiction  illégalement  établie ^ 

Dans  les  cas  qui  viennent  d'être  énumérés ,  le  préfet  agit  ft^ 
que  toujours  spontanément  pour  commander;  quelquefois  poor 
accorder  ou  refuser  une  autorisation.  Le  préfet  n'est  pas  saL^ 
d*une  réclamation  à  examiner  entre  parties  élevant  des  préten- 
tions contraires,  ce  qui  est  le  premier  caractère  de  la  joridictioo. 
Comme  pour  les  ministres,  nous  pensons,  avec  M.  AQCOC,qQ^ 
les  préfets  ne  sont  juges  que  s'ils  statuent  sur  une  réclamation. 

'  M.  Aucoc,  Conférences,  t.  I,  p.  551,  reconnaît  que  «  la  légalité  de  e^ 
arrêté  peut  être  contestée.  » 
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DaQS  rénumération  ci-dessus ,  il  n'y  a  guère  que  le  jugement 
des  difficultés  en  matière  de  courses  de  chevaux  qui  puisse  être 
considéré  comme  un  fait  de  juridiction  et  nous  avons  vu  que 
cette  attribution  avait  été  transportée  aux  commissions.  Cepen- 
dant comme  la  légalité  du  décret  du  17  février  18S3  peut  être 
contestée,  nous  retiendrons  ce  cas. 

Il  faut  y  ajouter  les  décisions  que  rend  le  préfet  sur  la  de- 
mande des  parties  qui  lui  défèrent  les  actes  des  agents  infé- 
rieurs. Si,  par  exemple,  un  maire  donne  un  alignement  qui  ne 
soit  pas  conforme  au  plan  général,  le  propriétaire  intéressé 
pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet  qui,  en  statuant  sur  la  ré- 
clamation ,  fera  acte  de  juge  administratif.  Le  nombre  des  déci- 
sions qu'à  ce  titre  le  préfet  peut  avoir  à  prendre  peut  être  élevé 
et  les  décisions  peuvent  avoir  pour  objet  des  matières  variées. 

En  vertu  de  la  règle  :  ejus  est  inierpretari  ejus  est  condere. 
C'est  au  préfet  que  doit  être  demandée  l'interprétation  des  arrê- 
tés préfectoraux  lorsque  la  contestation  est  fondée  sur  un  arrêté 
dont  le  sens  est  douteux.  Nous  avons  vu  que  l'interprétation  est 
une  matière  contentieuse  et,  d'un  autre  côté,  ne  peut  avoir  à 
statuer  que  sur  la  demande  des  parties. 

4UL9.  Le  préfet  statuait  en  conseil  de  préfecture  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

1"*  Sur  les  contestations  relatives  à  Tadministration  et  à  la 
perception  des  droits  d'octroi  entre  les  communes  et  les  régis- 
seurs des  octrois  en  régie  intéressée,  ou,  en  cas  de  bail,  entre 
la  commune  et  le  fermier,  sur  le  seas  des  clauses  du  bail  (art. 
136  du  décret  du  17  mai  1809). 

2"*  Sur  les  contestations  eutre  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes et  les  débitants  de  boissons  relativement  à  la  siocérité 
des  déclarations  sur  le  prix  du  détail  (art.  49  de  la  loi  du  28 
avril  1816).  Le  préfet  était  chargé  de  la  décision  définitive; 
car  le  maire  commence  par  statuer  provisoirement  sur  la 
difficulté. 

3""  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes et  les  débitants  relativement  au  montant  de  l'abonnement 
pour  remplacer  le  droit  de  détail  (art.  70  et  78  de  la  loi  du  28 
avril  1816). 
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Ces  attributions  ont  été  conférées  au  conseil  de  préfecture  («r 
l'article  11  de  la  loi  du  21  juin  1865. 


§   4.  —  SoUS-PRÉFETS  JUGES  AU  CONTENTIBDX. 

Sommaire. 

418.  Cas  où  les  soas-préfets  sont  juges  en  matière  contentiease. 

4118.  Nous  avons  vu  que  les  sous-préfets  étaient  compéteoL' 
pour  donner  ou  refuser  Tautorisation  de  former  les  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres  de  troisième  classe.  Par  sa  n- 
ture,  cette  attribution  devrait  être  considérée  comme  étiot 
d'administration  pure  ;  mais  une  disposition  formelle  da  15  oc- 
tobre 1810  n'a  pas  voulu  que  ce  pouvoir  fût  discrétionnaire,  e: 
elle  a  permis  aux  parties  de  se  pourvoir  contre  le  refus  du  soo5- 
préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture*.  La  nature  durecoos 
a  fait  admettre  que,  par  exception ,  le  législateur  a  rendu  cou* 
tentieuse  une  matière  d'administration  pure*. 

2*  L'article  15  de  l'arrêté  du  8  prairial  an  XI  portait  que  te 
contestations  relatives  au  paiement  de  l'octroi  de  navigatio: 
intérieure  seraient  soumises  au  sous-préfet  dans  l'arroodisGe- 
ment  duquel  le  bureau  de  perception  est  situé.  Une  loi  du  9  jcii- 
let  1836,  article  21 ,  a  transporté  cette  attribution  aux  tnln* 
naux  ordinaires  comme  toutes  les  questions  de  recouvreiBefil 
des  contributions  indirectes  '. 

*  Art.  S  du  décret  du  15  octobre  1810. 

a  M.  Serrigny,  2»  édit.,  t.  III,  p.  281,  n»  1397,  soutient,  au  contnire^ 
avec  raison  selon  nous,  que  la  réponse  du  sous-préfet  est  un  acte  d'uic^ 
nistration  pure  et  que  le  contentieux  naît  seulement  de  la  contradiction  ti^ 
▼6e  contre  le  refus  du  sous-préfet. 

'  La  loi  du  9  juillet  1836  attribuait  aux  tribunaux  ordinaires  seoks^ 
les  questions  de  fond.  Quelques  jurisconsultes  en  avaient  conclu  que  les  <F^ 
tions  de  forme  demeureraient  au  conseil  de  préfecture.  «  Mais,  dit  M.  Aseoc. 
ce  serait  entendre  trop  judaïquement  la  loi  de  1836  et  d'ailleurs  dans  lapn- 
tique  nous  ne  connaissons  pas  d'exemples  de  questions  semblables.  »  C^ 
férences,  t.  I,  p.  551. 
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3"*  D'après  une  ordonnance  du  23  avril  (823,  article  6,  les 
sous-préfets  étaient  compétents  pour  recevoir  et  apurer  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  dans  les  communes  dont  le 
revenu  ordinaire  n'excédait  pas  !00  fr,  La  loi  du  18  juillet  1837, 
article  66,  a  transporté  cette  attribution  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

4**  D'après  le  Code  forestier,  article  20,  amendé  par  la  loi  du 
4  DQai  1837,  les  contestations  qui  s'élèvent  pendant  Tadjudica- 
tion  des  coupes  de  bois  sur  la  validité  des  opérations  ou  sur  la 
solvabilité  des  adjudicataires  et  de  leurs  cautions  sont  décidées 
par  le  fonctionnaire  qui  préside  la  séance  d'adjudication,  c'est- 
à-dire  par  le  sous-préfet  (art.  86  de  l'ord.  règlem.  du  1*'  août 
1827). 

5*  Quelques  auteurs  considèrent  aussi  comme  donnant  aux 
sous-préfets  une  attribution  contentieuse  l'article  3  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  :  «  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions 
seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  ordonnera  par  provision , 
et  sauf  recours  au  préfet ,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le 
dommage.  »  Cette  disposition  reproduite  par  le  décret  du  16 
décembre  1811,  article  113,  a  pour  objet  une  mesure  qui  relève 
de  l'action  administrative;  cdx  ie  moi  provisoire  nous  paraît  lui 
donner  ce  caractère  d'une  façon  irrécusable  ^ 

Le  sous-préfet  faisant,  dans  les  cas  ci-dessus,  des  actes  de 
commandement ,  la  compétence  en  matière  de  navigation  ne  lui 
appartenant  plus  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  les  re- 
cours contre  les  arrêtés  des  maires  étant  portés  devant  le  préfet, 
M.  Aucoc  a  pu  dire  :  «  Nous  ne  voyons  pas  d'attribution  juri- 
dictionnelle donnée  au  sous-préfet'.  »  Cependant  s'il  s'élevait 
devant  un  tribunal  un  doute  sur  le  sens  d'un  arrêté  que  le  sous- 
préfet  pourrait  faire  en  vertu  d'un  droit  propre ,  le  principe  : 
ejt^  est  interpretari  cujus  est  condere,  conduirait  à  porter 
l'interprétation  devant  le  sous-préfet  et  ce  serait  un  cas  de 
recours  contentieux  puisqu'il  y  aurait  réclamation  des  parties. 

^  Gons.  d*Ét.,  arr.  du  16  décembre  1850,  Decaze.  Cet  arrêt  semble  admettre 
ia  doctrine  que  le  sous-préfet  read  une  décision  contentieuse.  V.  dans  le 
sens  de  l*opînion  émise  au  texte,  Serrigny,  t.  III,  p.  279,  n«  1396. 

'  Conférences,  1. 1,  p.  550. 
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§  5.  —  Maires  juges  au  gontentibux. 

Sommaire. 

419.  Cas  où  les  maires  sont  eompétonts  en  matière  coDtentieiue. 

41.9.  Les  maires  ont  quelques  attributions  en  matière  coih 
tentieuse.  Ainsi,  lorsque  les  agents  des  contributions  indirectes 
ne  veulent  pas ,  pour  la  perception  du  droit  de  détail  {ad  valo- 
rem), accepter  le  prix  déclaré  par  le  débitant,  il  est  statué 
provisoirement  par  le  maire ,  et  c'est  aujourd'hui  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononce  définitivement  ^  Autre  exemple  :  les 
of&ciers  qui  marchent  sans  leurs  troupes,  n'ont  droit  à  être  lo- 
gés par  les  habitants ,  sur  billets  de  logement,  que  moyennant 
indemnité  :  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  le  montant  du 
prix  sont  jugées  par  le  maire*.  Troisième  cas  :  les  difficultés, 
en  matière  de  courses  de  chevaux,  sont  provisoirement  jugées 
par  le  maire  et  définitivement  par  le  préfet  '. 

^  Loi  du  28  avril  1816,  art.  49,  et  loi  du  21  juin  1865,  art.  11. 

*  Loi  des  23  mai  1792-18  janvier  1793,  art.  26  et  52. 

>  Un  arrêté  du  17  février  1853  a  institué  des  commissions  composées  de 
trois  commissaires,  et  qui  statuent  sans  appel  sur  les  difficultés  auxqodks 
les  courses  peuvent  donner  lieu.  —  Cet  arrêté  a-t-il  pu  transférer  à  ose 
commission  la  compétence  spéciale  qu'avait  attribuée  au  maire  le  déem 
du  4  juillet  1806,  art.  27,  28?  —  On  a  fait  observer  que  la  présence  du  pré- 
fet, juge  définitif,  dessaisit  le  maire ,  juge  provisoire.  Mais ,  en  Tabsenee  ds 
préfet,  la  délégation  ne  peut  légalement  être  donnée  qu'au  maire,  noaâ 
une  commission  (Trolley,  t.  II,  p.  29,  et  Dufour,  1. 1,  p.  516).  Or  il  poomit 
arriver  que  le  préfet  ne  présidât  pas  la  commission  ou,  s'il  la  prèndait,  que 
son  avis  n'obtînt  pas  la  majorité.  Dans  ces  deux  cas,  c'est  la  commissioa  ei 
non  le  préfet  qui  jugerait.  —  Voir  su/prà  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attribo- 
tiens  des  préfets.  A  ce  raisonnement  on  peut  répondre  que  les  prix  étant  î^t- 
dés  par  le  Gouvernement,  l'institution  des  commissions  spéciales  doit  être 
considérée  comme  une  condition  de  la  fondation.  M.  Bouchené-Lefer  va  jss- 
qu'à  dire  qu'un  simple  particulier ,  en  fondant  des  prix  de  courses ,  pourrait 
désigner  le  juge  des  contestations  qui  viendraient  à  s'élever.  Oui  ;  mais  s 
pareille  clause  n'a  pas  été  insérée  dans  la  libéralité ,  il  n'appartient  pas  aa  mi- 
nistre de  changer  la  juridiction,  d'autant  que  le  fondateur  des  courses  a  ps 
connaître  le  décret  de  1806  et  compter  sur  son  application. 
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§  6.  —  Commission  spégialb. 

Sommaire. 

420.    L60  commissions  spéciales  n'ont  pas  été  supprimées  par  la  ioi  da  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales. 


Nous  avons  déjà  vu  qu'en  matière  de  dessèchements  de 
marais  et  autres  cas  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
une  commission  spéciale  avait  été  chargée  de  statuer  sur  plu- 
sieurs contestations  qui  seraient  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  Ces  cas  sont  énumérés  dans  la  loi  du  16  septembre 
1807,  articles  30,  31  et  46.  Les  commissions  spéciales  ont  beau- 
coup perdu  de  leur  importance  depuis  que  loi  du  21  juin  1865  sur 
les  associations  syndicales,  article  26,  §  2,  a  disposé  que  le  conseil 
de  préfecture  connaîtrait  à  l'avenir  des  questions  contentieuses 
qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient  être  soumises 
à  une  commission  spéciale.  Les  termes  de  cet  article  sont  géné^ 
raux,  et  font  naître  la  pensée  que  la  suppression  s'applique  à 
tous  les  cas.  Mais  une  disposition  ne  peut  être  entendue  que  sui- 
vant l'extension  qu'autorise  l'objet  dont  s'occupe  la  loi  dont  elle 
fait  partie.  La  suppression  de  la  commission  spéciale  doit,  par 
conséquent,  être  limitée  aux  diverses  espèces  de  travaux  pré- 
rns  par  la  loi  du  21  juin  1865.  Il  faut  conclure  de  là  que  ces 
commissions  doivent  encore  être  constituées,  l*"  pour  l'applica- 
îoQ  des  articles  30  à  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la 
ontribution  des  propriétaires  aux  travaux  qui  ont  procuré  à 
3urs  immeubles  une  augmentation  notable  de  valeur;  2*  pour 
application  de  la  loi  du  28  mai  1858  ^ 


§  7.  —  Cour  des  comptes. 
Voir,  à  la  8n  du  volume ,  un  article  spécial. 

«  Cliauveau,  Code  d'instruct.  admnùt,,  t.  I,  p.  539,  et  à  la  note  ropinion 
M.  Godoffre,  auteur  du  traité  sur  les  assodations  syndicales. 
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§  8.  —  Autorités  universitaires  ^ 

Sommaire. 

422.  Conseil  départemeatal  et  préfet. 

423.  Conseil  académique  et  rectenr. 

424.  Conseil  snpérieur. 

4!99.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  déparu- 
mental  de  instruction  publique,  dont  la  composition  est  dé- 
terminée par  la  loi  du  14  juin  1854  ,  article  5,  combiné  avec 
Tarticle  10  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  le  décret  du  9  rnir^ 
1852.  Il  est  présidé  par  le  préfet  auquel  ont  été  attribués  tcoi 
les  pouvoirs  qu'avait  précédemment  le  recteur*  ea  matière  d^ifls- 
traction  primaire.  Ainsi  c'est  le  préfet  qui  nomme  et  révoq» 
les  instituteurs  communaux. 

Les  conseils  départementaux  sont  juges  de  Toppositioa  ^^^ 
mée  à  l'ouverture  des  écoles  libres  d'enseignement  primaire  os 
secondaire  y  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  delasaotf 
des  élèves.  Ils  peuvent  aussi  appliquer  certaines  peines,  mêae 
l'interdiction  de  la  profession ,  à  ceux  qui  donnent  l'instruclic: 
libre,  soit  primaire,  soit  secondaire',  et  à  ceux  qui  dooDef. 
l'instruction  publique,  mais  seulement  primaire*.  Sous  le  régie 
de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  les  instituteurs  libres  ne  pouvaier 
être  interdits  que  par  un  jugement  du  tribunal  civil.  On  D'avt 
pas  voulu  que  l'enseignement  libre  fût  jugé  par  des  corps  d:::- 
la  composition  était  exclusivement  universitaire  (décr.  da  1' 
mars  1808,  art.  8).  En  1850,  les  mêmes  motifs  n'existaient  pL' 
puisque  la  nouvelle  composition  des  conseils  universitaires  éti 
formée  d'une  manière  mixte. 

4!98.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  ressort  d'académie  ^ 

*  Y.  aux  appendices  du  t.  IV,  les  principales  lois  d^enseignement  pc^ 
ou  libre. 

^  Il  y  avait,  d'après  la  loi  du  15  mars  1850,  un  recteur  dans  chaqn«^ 
parlement. 

*  Loi  du  15  mars  1850,  art.  30,  §  1  ;  67,  §  1  et  68,  §  I. 
^  Art.  33,  §  3,  de  la  même  loi . 
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conseil  académique  qui  se  compose  :  1**  du  recteur ,  président  ; 
2*  des  inspecteurs  de  la  circonscription  ;  3*  des  doyens  des  facul- 
tés; 4*  de  quatre  membres  choisis  par  le  ministre,  savoir  :  deux 
parmi  les  membres  des  conseils  généraux  et  deux  parmi  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  ;  5**  de  professeurs  élus  par  les  diffé- 
rents établissements  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur  du 
ressort ,  dans  les  proportions  fixées  par  l'article  9  de  la  loi  du  27 
février  1880.  Les  membres  du  conseil  académique  élus  ou  dé- 
signés par  le  ministre  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  sont  indé- 
finiment rééligibles;  ils  doivent  être  réunis  deux  fois  par  an 
en  session  ordinaire  et  peuvent  être  convoqués  en  session  ex- 
traordinaire. Le  conseil  académique  est  saisi  par  le  ministre  ou 
le  recteur  des  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  qui  sont 
relatives  à  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  public  ou 
libre;  il  les  instruit  et  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supé- 
rieur, les  peines  à  appliquer  (art.  11,  §  3).  Si  Taffaire  intéresse 
des  membres  de  l'enseignement  libre ,  supérieur  ou  secondaire , 
deux  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par  le  ministre, 
sont  adjoints  au  conseil  académique.  Les  parties  ont  le  droit  de 
demander  la  communication  du  dossier  et  de  se  défendre  ou 
faire  défendre  soit  oralement  soit  par  la  production  de  mémoires 
écrits  (art.  11,  derniers  paragraphes)*. 

4:9  J:.  D'après  la  loi  organique  du  27  février  1880,  le  conseil 
supérieur  se  compose  :  1^  du  ministre  président;  2°  de  cinq 
membres  de  l'Institut,  élus  par  Tlnstitut,  un  par  classe;  3*  de 
neuf  membres  nommés  par  décret  parmi  les  directeurs,  inspec- 
teurs, recteurs  et  professeurs,  ou  anciens  directeurs,  inspec- 
teurs, recteurs  et  professeurs;  4**  de  membres  élus  par  les 
différentes  catégories  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire ou  supérieur  dans  les  proportions  fixées  par  Tarticle  1"'  de 
la  loi;  5*  de  six  membres  de  l'enseignement  primaire  élus  par 
les  inspecteurs  et  inspectrices ,  directeurs  et  directrices  d'écoles 

1  Les  conseils  académiques  ont-ils  le  pouvoir  disciplinaire  à  Tégard  des 
étudiants.  Ce  droit  leur  a  été  reconnu.  G.  d'Ét.,  14  août  1866,  Rey,  Reynard 
st  autres,  V.  loi  du  19  mars  1873  et  aussi  la  loi  du  27  février  1880 ,  art.  7, 
q^ui  exi^  une  majorité  des  deux  tiers  pour  l'exclusion  d'un  étudiant  de  toutes 
Les  académies. 

B.  —  VII.  29 
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normales  primaires  ;  Q""  de  quatre  membres  de  renseignemeLt 
libre  nommés  par  décret.  —  Tous  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur, électifs  ou  non ,  sont  nommés  pour  quatre  ans;  mai 
leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

D'après  l'article  7,  le  conseil  supérieur  est  juge  en  matière 
disciplinaire  :  «  Le  conseil  supérieur,  y  est-il  dit,  statue  et 
appel  ou  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière contentieuse  ou  disciplinaire.  —  Il  statue  également  e: 
appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  parles 
conseils  départementaux,  lorsque  ces  jugements  proDoncen: 
l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre  un  instituteur  primaire, 
public  ou  libre. 

«  Lorsqu'il  s'agit  :  1**  de  la  révocation,  du  retrait  d'emplo. 
de  la  suspension  des  professeurs  titulaires  de  l'enseignemeii: 
supérieur  ou  secondaire,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  infériecr 
des  titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur;  2**  de  ^iDte^ 
diction  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement  d'enseipic- 
ment,  public  ou  libre;  3*  de  l'exclusion  des  étudiants  de  ren- 
seignement public  ou  libre  de  toutes  les  académies ,  la  décisioc 
du  conseil  supérieur  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  srf- 
frages.  » 

L'appel  au  conseil  supérieur  contre  les  décisions  des  conse 
académiques,  en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  doité^ 
formé  dans  le  délai  de  quinzaine.  Ce  délai  court  du  jour  de  k 
notification  par  voie  administrative  de  la  décision  du  co^ 
académique.  L'appel  est  suspensif;  mais  le  conseil  académit^- 
peut,  dans  tous  les  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  nond-r 
tant  appel  (art.  11,  §4)*. 

«  C.  d'Ét.,  arr.  du  20  juin  1884,  Poux-Berthe,  Le  Conseil  supérieur  rf 
compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions  fûtes  à  l'ouverture  d'une  ^ 
libre  par  application  des  articles  28  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  19'^'^ 
loi  du  10  avril  1867. 
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ordinaire.  —  Le  pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  peut-il  être  formé  contré  un 
règlement  ? 

4195.  L'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  dispose  que  :  «  le 
Conseil  d'État  statue  souverainement  sur  les  recours  eu  matière 
contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses 
autorités  administratives.  »  Entre  ces  deux  espèces  de  recours 
il  y  a  cette  différence  que  lorsqu'il  statue  en  matière  conten- 
tieuse, le  Conseil  d'État  examine  et  juge  le  fond  et  qu'il  fait  droit 
à,  la  réclamation  de  la  partie  soit  en  ordonnant  des  mesures,  s'il 
le  peut  sans  empiéter  sur  l'administration  pure ,  soit  en  accor- 
dant une  indemnité  pour  réparer  le  tort  causé  par  Tadministra- 
tioQ ,  contrairement  à  la  loi  ou  aux  conventions.  Eq  cas  d'excès 
de  pouvoir,  au  contraire,  le  Conseil  d'État,  sans  examiner  le 
fond,  décide  que  les  formes  réglementaires  prescrites  n'ont  pas 
été  observées  ou  que  les  limites  des  compétences  n'ont  pas  été 
respectées.  En  conséquence,  il  annule  les  actes  uniquement 
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pour  excès  de  pouvoir  sans  entrer  dans  l*examen  du  fond  de 
l'affaire.  L'annulation  prononcée,  Tadministration  pourra  re- 
nouveler l'acte  annulé  en  s'abstenant  de  tomber  dans  la  même 
infraction*. 

JritO.  Lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  de  contestatioDs  pri- 
vées, ils  peuvent  déterminer  le  droit  de  chacun  et  ordonner  qu'il 
soit  donné  satisfaction  à  chacun,  non-seulement  d'une  manière 
indirecte  par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  poar 
inexécution  et  par  jour  de  retard,  mais  directement  par  miseec 
possession  même  manu  militari.  Le  juge,  en  d'autres  termes,  a 
le  pouvoir  de  mettre  en  mouvement  la  force  publique  pour  faire 
respecter  le  droit  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  L'intérêt 
général  n'étant  pas  engagé  dans  ce  débat ,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  mettre,  même  par  la  force,  chacune  des  parties  et 
possession  de  ce  qui  lui  appartient.  En  matière  administrative, 
au  contraire ,  il  est  rare  que  la  juridiction  contentieuse  accorde 
autre  chose  que  des  dommages-intérêts  en  cas  d'atteinte  portée 
au  droit.  L'action  administrative  n'appartient  pas  au  juge  admi- 
nistratif; celui-ci  ne  connaît  que  l'affaire  qui  lui  est  soumise;  il 
y  aurait  inconvénient  à  lui  accorder  le  droit  d'ordonner  et  de 
faire  exécuter  par  la  force.  C'est  l'administrateur  qui  jugera  si 
est  bon  d'agir  dans  le  sens  du  jugement,  d'y  confornaer  ses  pres- 
criptions ou  si  l'intérêt  général  ne  commande  pas  de  continuer, 
sauf  à  payer  les  dommages-intérêts.  L'exécution  est  liée  à  Tiû- 
térêt  général  et  le  juge  qui  ne  pouvant  connaître  que  de  Taffaire 
qui  lui  est  soumise  n'a  pas  les  vues  d'ensemble  qui  sont  indis- 
pensables pour  agir  administrativement. 

Une  loi  du  7  juin  1873  donne  au  Conseil  d'État  le  pouvoir  de 
déclarer  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil  général,  d'us 
conseil  d'arrondissement  ou  d'un  conseil  municipal  qui,  sans 
excuse  valable ,  aurait  refusé  de  remplir  une  des  fonctions  qu. 
lui  sont  attribuées  par  les  lois^. 

499.  Le  conseil,  quand  il  statue  sur  les  recours  en  matière 

«  C.  d'Ét.,  13  juiUet  1877,  hospices  de  Gray. 

'  La  seule  application  qui  jusqu'à  présent  a  été  faite  de  cette  loi  est  cék 
qu'on  trouve  dans  Tarrôt  du  Conseiid'État  du  4  juillet  1884,  Catala. 
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contentieuse,  est  ordiDairement  juge  d'appel.  Cependant  il  est 
des  cas  où  il  est  saisi  directement  et  où  la  loi  a  voulu  qu'il  fût 
juge  d'un  degré  unique.  Ainsi  la  loi  du  31  juillet  1875,  qui  a 
supprimé  le  droit  qu'avaient  les  conseils  généraux  de  vérifier 
les  pouvoirs  de  leurs  membres ,  n'a  pas  rendu  aux  conseils  de 
préfecture  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  opérations  élec- 
torales pour  la  nomination  du  conseil  général  ;  elle  a  voulu  que 
l'action  fût  portée  directement  au  Conseil  d'État.  Les  auteurs  de 
cette  loi  ont  pensé  que  les  conseillers  de  préfecture  pourraient 
n'être  pas  suffisamment  indépendants  à  l'égard  d'élus  qui  occu- 
pent une  position  considérable  dans  le  département,  dont  quel- 
ques-uns peuvent  être  membres  de  la  commission  départemen- 
tale. Le  Conseil  d'État  statue  donc  comme  juge  d'appel  sur  la 
validité  des  élections  d'arrondissement  ou  municipales  et  comme 
juge  de  premier  et  unique  degré  sur  la  validité  des  élections  pour 
le  conseil  général. 

Le  Conseil  d'État  prononce  aussi  en  premier  et  unique  degré 
sur  les  décrets  du  président  de  la  République  qui  lui  sont  dé- 
férés. Le  recours  ne  peut  pas ,  en  ce  cas ,  être  formé  devant  le 
ministre  qui  a  préparé  et  contresigné  le  décret,  dont  l'autorité 
est  d'ailleurs  inférieure;  c'est  uniquement  devant  le  Conseil 
d'État  qu'il  peut  être  porté.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait 
d'interpréter  les  actes  administratifs  émanés  du  souverain.  La 
jurisprudence  décide  que  l'interprétation  doit  être  demandée 
au  Conseil  d'État. 

Le  Conseil  d'État  juge  aussi  en  premier  et  dernier  ressort  les 
recours  formés  contre  les  arrêtés  ministériels  lorsque  les  minis- 
tres n'ont  pas  statué  comme  juges  sur  le  recours  des  parties. 

4l!98.  Le  Conseil  d'État  enfin  statue  comme  juge  de  premier 
et  unique  degré  sur  les  recours  formés  pour  violation  de  la  loi, 
inobservation  des  formes  et  transgression  de  la  compétence 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (Loi  du  16  septembre 
1807).  Il  est,  à  l'égard  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  une 
Cour  de  cassation.  —  L'article  30  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
lui  donne  le  pouvoir  d'annuler,  sur  la  demande  des  parties, 
les  décisions  du  conseil  de  révision  mais  seulement  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir.  Quant  à  la  violation  de  la  loi, 
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le  recours  est  possible  aussi,  mais  il  ne  peut,  pour  ce 
être  formé  que  par  le  ministre  de  la  guerre  et  non  par  les  pa^ 
ties.  Cette  annulation,  bien  qu'elle  soit  demandée  dans  Tintérét 
de  la  loi  profite  cependant  aux  parties  lésées. 

4!99.  Le  recours  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir 
avait  pris  une  grande  extension  avant  que  la  loi  du  24  mai  1812, 
article  9,  ne  Teût  formellement  consacré.  La  disposition  nou- 
velle n'a  pas  beaucoup  ajouté  au  développement  de  cette  théo- 
rie. Appuyée  sur  la  loi  des  7-14  octobre  1789,  la  jurisprudence 
avait  pris  une  marche  décidée  et  fait  produire  à  cette  dispo- 
sition toutes  les  conséquences  qu'elle  renfermait. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  dirigé  contre  : 
1"  toute  décision  des  juridictions  administratives  qui  statuent 
en  dernier  ressort,  par  exemple  contre  les  conseils  universi- 
taires a  supérieur,  académique,  départemental.  »  Le  droit  de 
l'attaquer  existe  alors  même  que  le  pourvoi  n'a  pas  été  réserré; 
il  suffit  que  la  loi  ne  Tait  pas  interdit;  2"*  les  actes  de  tous  les 
agents  de  l'administration,  maires,  sous-préfets,  préfets,  mi- 
nistres et  chef  de  l'État;  3**  les  actes  des  conseils  administra- 
tifs ,  quand  ils  ont  un  pouvoir  propre. 

JrSO.  La  Cour  de  cassation  a  eu  aussi  a  déterminer  le  seos 
des  mots  excès  de  pouvoir;  car  le  pourvoi  contre  les  décisions 
en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  ne  sont  admis  que  pour 
excès  de  pouvoir  (loi  du  25  mai  1838,  art.  15).  Mais  il  s'fêt 
produit  deux  tendances  diflférentes,  même  opposées,  entre  U 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle  du  Conseil  d'Etat 
La  Cour  n'a  vu  l'excès  de  pouvoir  que  dans  les  décisions  où  b 
juge  dépassait  les  limites  de  sa  compétence  et  même  toute  in- 
compétence ne  constitue  pas  l'excès  de  pouvoir;  il  faut  qun 
y  ait  empiétement  sur  le  pouvoir  administratif  ou  sur  le  pouvoir 
législatif.  Le  Conseil  d'État  ne  s'est  pas  borné  aux  cas  d'incoŒ- 
pétence;  il  a  jugé  qu'il  y  avait  aussi  excès  de  pouvoir  lorsqoe 
les  formes  prescrites  pour  la  garantie  des  parties  n'avaient  pas 
été  observées.  Le  Conseil  d'État  a  même  admis  qu'il  y  avait 
excès  de  pouvoir  lorsque  l'administration ,  sans  sortir  de  a 
compétence  et  sans  omettre  les  formes  prescrites ,  avait  W 
usage  de  son  pouvoir  pour  des  motifs  autres  que  ceux  pour  les- 
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quels  la  loi  les  lui  a  conférés.  Ainsi  le  préfet  qui  permet  d'établir 
une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  commet 
un  excès  de  pouvoir  s'il  accorde  l'autorisation  sous  la  condition 
que  la  suppression,  si  elle  est  ordonnée,  ne  donnera  pas  lieu 
à  indemnité  alors  même  que  la  suppression  ne  serait  pas  ren- 
due nécessaire  par  des  motifs  de  police.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  constant  qu'un  pouvoir  de  police  est  exercé  non  pour  la 
sûreté  publique ,  base  de  son  institution ,  mais  pour  assurer  un 
monopole  ou  un  profit  à  des  particuliers ,  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  doit  être  admis  ;  car  c'est  dépasser  son  pouvoir  que 
de  le  faire  dévier  de  la  destination  pour  laquelle  l'administration 
a  été  chargée  de  l'exercer.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  y 
aurait  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  par  lequel  un  préfet,  en 
délimitant  le  lit  d'une  rivière  navigable  et  flottable,  y  compren- 
drait une  propriété  privée.  Ici  d'dlleurs  on  pourrait  dire  qu'il  y 
a  non-seulement  excès  de  pouvoir  mais  incompétence  ;  car  cette 
délimitation  serait  une  expropriation  déguisée  et  il  y  aurait  em- 
piétement sur  les  attributions  du  jury. 

4:81.  L'excès  de  pouvoir  pourrait  servir  de  base  à  un  re- 
cours ordinaire  par  la  voie  contentieuse.  La  partie  intéressée 
aurait  le  droit,  s'il  s'agissait  d'un  arrêté  préfectoral,  de  se  pour- 
voir d'abord  devant  le  ministre  et  d'aller  ensuite  du  ministre 
au  Conseil  d'État.  Mais ,  au  lieu  de  suivre  cette  procédure ,  elle 
peut  saisir  directement  le  Conseil  d'État  et  agir  omisso  medio. 
L'excès  de  pouvoir  est  un  trouble  qu'il  faut  faire  cesser  aus- 
sitôt que  possible ,  et  c'est  pour  cela  que  la  jurisprudence  a 
admis  la  procédure  directe  qui  est  plus  courte.  Le  choix  du 
moyen  a  de  l'importance  au  point  de  vue  des  délais.  Le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'acte 
qui  en  est  entaché.  Mais  ce  délai  passé ,  la  partie  pourrait  se 
pourvoir  encore  devant  le  ministre,  parce  que  la  loi  ne  fixe 
pas  de  délai  pour  agir  par  cette  voie.  La  décision  du  ministre 
rendue ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois  courrait  pendant  lequel 
elle  pourrait  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État.  Ainsi  lors- 
que la  partie  se  présentera  devant  le  ministre,  on  ne  pourra 
pas  lui  opposer  que  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  donne 
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à  l'acte  dont  elle  se  plaint  un  caractère  définitir,  ou  si  c'est  uoe 
décision ,  lui  donne  la  force  de  la  chose  jugée.  La  partie  pec: 
répondre  qu'elle  avait  deux  recours  :  que  pour,  l'un  elle  étaii 
tenue  d'agir  dans  les  trois  mois,  mais  que  pour  l'autre  elle 
n'était  astreinte  à  aucun  délai,  qu'elle  a  perdu  le  premier  et 
laissant  passer  le  délai,  mais  que  le  second  lui  reste.  On  De 
pourrait  pas  lui  opposer  la  maxime  :  und  via  electd  non  dûtuf 
recursus  ad  alteram.  Cette  règle,  en  effet,  suppose  qu'on  a  usé 
d'une  action ,  et  c'est  ce  choix  qui  empêche  d'employer  l'autre. 
Ici ,  au  contraire ,  le  premier  des  moyens  est  perdu ,  parce  que 
l'intéressé  ne  l'a  pas  employé  {viam  non  eligit);  cette  abstention. 
loin  d'emporter  forclusion  pour  le  second ,  implique  au  contraire 
que  la  partie  a  choisi  celui-ci;  elle  a  renoncé  à  la  procédure li 
plus  courte ,  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  aussi  abandoimé 
le  recours  ordinaire*.  Il  a  été  admis ,  d'un  autre  côté ,  que  âfe 
partie  a  porté  directement  au  Conseil  d'État  son  pourvoi  pour 
excès  de  pouvoir,  le  rejet  du  pourvoi  ne  peut  pas  être  opposé 
au  réclamant  comme  emportant  chose  jugée,  si  le  réclamaLl 
veut  se  pourvoir  devant  le  ministre  et  plus  tard  devant  le  Coc- 
seil  d'État*. 

J:89.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  étant  admis  cumula- 
tivement  avec  le  recours  ordinaire  par  la  voie  conlentieuse,  oe 
peut  se  demander  avec  quelque  surprise  pourquoi,  d'un  aolft 
côté,  s'est  établie  une  doctrine,  même  une  jurisprudence  d'après 
laquelle  cette  voie  n'est  ouverte  que  dans  les  cas  où  la  partiene 
peut  pas  arriver  par  un  autre  moyen  à  faire  valoir  son  droit.  E 
y  a  même  lieu  de  remarquer  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir a  été  accordé  à  la  partie  non-seulement  dans  son  intérél, 
mais  aussi  dans  un  intérêt  général.  Le  législateur  a  voulu  que  le 
trouble  résultant  de  l'excès  de  pouvoirs  cessât  aussitôt  que  pos- 
sible, et  c'est  pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  pouvoir  om^ 
média  a  été  admis.  On  a  voulu  donner  aux  intéressés  le  moyec 
de  faire  promptement,  sans  détour  inutile  de  procédure,  rélabi' 
Tordre  des  compétences  et  bien  qu'agissant  dans  un  intérêt 

*  G.  d*Ét.,  9  février  1865,  d'Andigné  de  Resteau;  5  juin  i872,  mêmepirtk; 
2  février  1877,  commune  de  Sotteville, 

*  V.  spéc.  Cens.  d*Ét.,  arr.  du  9  février  1863,  d'Andigné, 
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privé,  ils  ont  été  armés  d'un  moyen  qui  sert  à  l'intérêt  géné- 
ral. Comment  cette  intention  sera-t-elle  servie  si  la  partie  peut 
être  renvoyée  aux  autres  moyens  d'action ,  si  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  n'est  pas  reçu  toutes  les  fois  qu'un  autre 
moyen  lui  est  donné  d'arriver  au  même  résultat.  Je  demande 
alors  pourquoi  on  lui  accorde  le  choix  entre  le  recours  direct 
amisso  medio  et  le  recours  au  ministre  sauf  appel  au  Conseil 
d'Ëtat.  Aussi  le  Conseil  d'État  se  montre-t-il  peu  à  peu  moins 
exclusif  et  accorde-t-il  l'emploi  cumulatif  des  moyens  dans  des 
cas  où  il  refusait  primitivement  de  l'admettre.  Mais  la  jurispru- 
dence est  loin  d'avoir  reçu  tous  les  développements  qui  sont 
désirables  et  les  arrêts  présentent  encore  de  Tobscurité, 

4:SS.  Cette  combinaison  des  voies  de  recours  présente  un 
intérêt  particulier  en  ce  qui  concerne  les  règlements  municipaux 
ou  même  tous  les  règlements  de  quelque  autorité  qu'ils  émanent; 
mais  la  question  s'est  présentée  surtout  dans  des  espèces  où  il 
s'agissait  de  règlements  municipaux.  Le  conseil  a  tantôt  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  et  tantôt  refusé  d'annuler  des  arrêtés  de 
maire  portant  règlement^;  ces  décisions  ne  paraissent  pas  avoir 
été  rendues  d'après  la  nature  des  actes  mais  d'après  le  degré 
d'évidence  de  la  violation  plus  ou  moins  flagrante.  M.  Aucoc 
qui  le  constate*  reconnaît  que  ce  n'est  pas  là  une  base  juridique 
pour  une  doctrine  sur  la  recevabilité  du  recours ,  et  ajoute  qu'il 
faut  chercher  la  solution  de  la  difficulté  dans  la  nature  de  l'acte*. 
II  s'arrête  à  cette  conclusion  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  recevable  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  un  moyen 

I  CoDS.  d'Ét.,  20  décembre  i872,  Billette;  3  décembre  1873^  Chirouin; 
5  décembre  1873,  Lièvre. 

^  i<  Il  faut,  dit-il,  s'attacher  &  la  nature  de  Pacte  attaqué  et  non  &  la  nature 
de  la  décision  qui  pourrait  ôtre  rendue  par  le  juge.  »  Dans  la  Revue  critique, 
en  1870,  M .  Rozy  a  publié  un  article  où  il  conclut  &  Tadmission  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  portant  règlement.  T.  XXXVII , 
p.  97. 

'  Le  Ck)nseil  d'État,  arr.  du  30  mai  i884.  Société  des  eaux  de  Baréges,  a 
décidé  qu'un  arrété^ministériel  qui  ne  contenait  qu'une  mise  en  demeure  ne 
donnait  pas  lieu  au  recours  pour  excès  de  pouvoir.  La  mise  en  demeure, 
même  sous  forme  d'arrêté,  n'est  pas  un  acte  d'autorité,  mais  la  réclamation 
d'une  partie  contre  une  autre. 
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équivalent  de  faire  valoir  son  droit.  Or  ce  moyen  équivalent 
n'existe  pas  en  matière  de  règlement,  car  il  faudrait,  pou^éca^ 
ter  le  règlement  incompétemment  rendu,  que  le  réclamant  com- 
mençât, au  moyen  d'une  infraction,  de  se  mettre  dans  le 
cas  d'être  poursuivi.  Il  pourrait  alors  pour  se  défendre  soulenL' 
que  l'arrêté  a  été  illégalement  fait  (art.  471,  n'  15  du  Code 
pénal),  a  Sans  doute,  dit  M.  Aucoc,  il  est  légitime  de  renvoyé 
un  citoyen  à  discuter  devant  le  tribunal  civil  la  légalité  à'm 
taxe  indirecte;  mais  il  est  bien  rigoureux  de  lui  refuser  d'exami- 
ner la  réclamation  qu'il  forme  contre  un  règlement  administra- 
tif, en  lui  objectant  qu'il  peut  désobéir  à  l'acte  attaqué  et,  si 
est  poursuivi  devant  le  juge  de  police  ou  correctionnel,  échap- 
per à  la  peine  encourue  en  contestant  la  légalité  de  l'acte  auquel 
il-  aura  commis  une  infraction*.  »  Cette  observation  ne  conduit- 
elle  pas  à  une  autre  plus  générale.  Aucun  moyen  ne  peut  être 
l'équivalent  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  parce  qu'il 
porte  en  lui  une  efficacité  particulière  qu'il  a  été  institué  et  de 
lors  n'est-on  pas  forcé  d'admettre  que  la  faculté  d'agir  par  une 
autre  voie  ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  sa  recevabilité?  Si  pour 
faire  une  hypothèse  grossissante,  nous  supposons  qu'on  prennt 
un  arrêté  qui  confisque  une  propriété  privée,  certainement  te 
moyens  ne  me  manqueront  pas  pour  faire  respecter  le  droit  dr 
propriété  ;  mais  le  Conseil  d'État,  si  l'arrêté  est  attaqué  pour  eié 
de  pouvoir,  repoussera-t-il  le  réclamant  en  le  renvoyant  àTaul^ 

^  «  Nous  n'entendons  pas,  dit  M.  Aucoc,  admettre  la  doctrine  qui dédâP 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  non-recevable,  toutes  les  fois  que  ie 
parties  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  d'une  manière  quelconque  denu 
une  juridiction.  Il  faut  d'abord,  suivant  nous,  pour  que  le  recours  pois^ 
être  écarté,  que  les  citoyens  aient  un  autre  moyen  d'empêcher  Cexéadm^ 
l'acte  attaqué  et  de  se  préserver  des  préjudices  auxquels  ils^sont  exposés.  Ai^ 
une  action  qui  leur  permettrait  d'obtenir  une  indemnité  ne  ferait  pas  dosbk 
emploi  avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  En  second  lieu,  il  ^ 
semble  qu'il  faut  distinguer  parmi  les  recours  qui  peuvent  être  portés  devsK 
l'autorité  judiciaire,  les  actions  par  la  voie  civile  et  la  défense  à  une  po'- 
suite  pour  infractions.  Sans  doute,  il  est  légitime  de  renvoyer  un  â\o^^ 
discuter  devant  le  tribunal  civil  la  légalité  d'une  taxe  indirecte  ;  mais  il  ^ 
bien  rigoureux  de  lui  refuser  d'examiner  la  réclamation  qu'il  forme  eoatn 
un  règlement  administratif  en  lui  objectant  qu'il  peut  désobéir  à  l'arrêté  ^ 
s'il  est  poursuivi,  contester  la  légalité  »  (Conférences,  t.  I,  p.  478). 
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rite  judiciaire?  S'il  trouve  plus  commode  et  plus  court  de  faire 
tomber  Tarrôté  en  l'attaquant  au  Conseil  d'État,  cette  voie  sera- 
t-elle  fennée?  Oui,  l'autorité  judiciaire  protégera  dans  ce  cas 
de  violation  flagrante  le  droit  du  propriétaire;  mais  un  procès 
devant  la  justice  ordinaire,  s'il  a  des  avantages ,  a  l'inconvénient 
d'être  long,  de  comporter  plusieurs  examens  par  des  divers 
degrés  de  juridiction,  d'exiger  au  moins  des  avances,  tandis 
qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  comporte  qu'un  examen 
par  le  juge  suprême  et  se  fait  sans  frais ,  car  il  est  dispensé  du 
ministère  des  avocats.  En  d'autres  termes  et  en  résumé,  c'est 
parce  qu'aucun  autre  recours  n'est  l'équivalent,  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  a  été  créé  soit  par  le  législateur,  soit,  et 
surtout,  par  la  jurisprudence  ;  donc,  il  devrait,  selon  nous,  être 
admis  même  dans  les  cas  où  il  existe  d'autres  voies  à  suivre  ^ 


*  Âucoc,  Conférences,  1. 1«',  p.  477.  Revive  critique  de  1876,  articles  de  MM. 
E.  Laferrière  et  Collet.  L'article  de  M.  E.  Laferrière  est  demeuré  inachevé. 
Dans  la  première  partie  (Revue  critique,  1876,  p.  303),  Tauteur  annonçait 
qu'il  n'adopterait  pas  entièrement  les  conclusions  de  M.  Collet.  Ce  dernier 
conclut  à  la  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  bien  que  la  partie 
ait  une  autre  action.  «  Gomment  admettre,  dit-il,  que  cette  action,  créée  dans 
un  but  politique  supérieur,  soit  écartée  toutes  les  fois  qu'il  existe  au  profit 
des  particuliers  une  autre  voie  de  recours?  Estril  possible  que  ce  pouvoir 
souverain  du  contrôle,  que  Ton  a  comparé  quelquefois  au  pouvoir  de  la  Cour 
de  cassation  dans  Tordre  judiciaire ,  s'incline  devant  une  autre  juridiction, 
parce  que  celle-ci  pourra  donner  également  satisfaction  à  l'intérêt  privé? 

<c  L'intérêt  privé  n'est  que  secondaire ,  quand  il  s'agit  d'excès  de  pouvoir. 
Ce  qui  est  important,  c'est  d'établir  l'unité  dans  l'interprétation  des  lois  qui 
règlent  et  qui  limitent  les  attributions  des  fonctionnaires;  c'est  encore  et 
surtout  d'ouvrir  une  soupape  de  sûreté  à  tous  les  mécontentements  et  à  toutes 
les  colères  que  provoquent  des  actes  arbitraires.  Or,  nous  pouvons  affirmer 
qu'aucune  autre  voie  de  recours  ne  peut  atteindre  ce  but.  »  Revue  critique, 
1876,  p.  225  et  spécialement,  p.  233. 

M.  Rozy,  1870,  p.  97,  à  propos  de  l'arrêt  du  4 février  1869,  Boulayer,  de 
Etf  ontluçon ,  soutient  que  cette  jurisprudence  lui  paraît  être  : 

1<*  Contraire  au  texte  même  de  la  loi  que  concerne  ce  recours  ; 

2o  Contraire  à  Tesprit  de  la  loi  de  1790; 

3<*  En  désaccord  avec  les  arrêts  les  mieux  motivés  du  Conseil  d'Etat  sur  la 
même  question  ; 

4<*  Elle  entraine  de  fâcheuses  conséquences  et  diminue  le  droit  des  parties. 
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CHAPITRE  CINQUANTIÈME. 

PROCÉDURE  A  SUIVRE  DEVANT  LES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATmS 
DE  PREBiIIÈRE  INSTANCE. 


Sommaire. 

434.  La  procédure  administrative  n'a  été  organisée  complètement  que  pov  > 

Conseil  d'État.  Décret  da  22  jaiUet  1806. 

435.  Le  conseil  de  préfecture  est  la  seule  juridiction  du  premier  degré  qui  présoe 

une  organisation  judiciaire. 

484.  La  procédure  à  suivre,  en  matière  administrative,  à 
été  organisée  d'une  manière  complète  que  pour  les  pounroÈ 
formés  devant  le  Conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse  (décre 
du  22  juillet  1806).  La  loi  ne  s'étant  occupée  que  dans  quelqiîe^ 
dispositions  isolées  de  la  manière  de  procéder  devant  les  jug% 
du  premier  degré  ,  il  a  fallu  que  la  jurisprudence  et  la  docthE: 
remplissent  cette  lacune,  soit  à  l'aide  du  décret  du  22  joilM 
1806,  par  voie  d'analogie,  soit  en  appliquant  le  Code  de  procé- 
dure civile  toutes  les  fois  que  ses  dispositions  n'étaient  pas  ii- 
compatibles  avec  la  nature  des  affaires  administratives  ou  aiec 
la  rapidité  que  leur  expédition  réclame. 

éB&.  Parmi  les  juridictions  administratives  du  premier  de 
gré,  il  n'y  a  que  les  conseils  de  préfecture  qui  aient  les  cam- 
tères  extérieurs  de  la  justice;  quant  aux  ministres,  préfets 
sous-préfets  et  maires,  la  loi  n'a  pas  distingué,  au  point  de  r» 
de  la  forme,  les  cas  où  ils  agissent  comme  administrateurs  & 
ceux  où  ils  décident  comme  juges,  et  c'est  même  parce  qoeh 
législateur  n'a  pas  fait  de  distinction,  sous  le  rapport  de  la  pr» 
cédure,  que  l'on  a  quelquefois  assimilé  les  deux  attributions^ 
nié  la  juridiction. 
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§    1.    —   PROCéDURB   DEVANT   LES   MINISTRES. 

Sommaire. 

436.  Procédure  devant  les  ministres. 

437.  Quid  du  cas  où  la  demande  intéresse  une  partie  autre  que  Tadministration  ? 

438.  Le  ministre  doit  statuer  par  une  décision  spéciale. 

439.  Délai  dans  lequel  le  ministre  doit  statuer. 

4L8S.  Devant  le  ministre,  les  actions  sont  introduites  par 
une  pétition  sur  papier  timbré  (loi  du  13  brumaire  an  VII,  art. 
12,  n"*  1);  en  principe,  la  demande  n'est  assujettie  à  aucun 
déled  de  rigueur,  et,  par  conséquent,  la  partie  pouvant,  quand 
elle  le  veut,  renouveler  la  demande ,  n'a  pas,  sous  ce  rapport, 
d'intérêt  à  faire  constater  par  acte  authentique  la  date  de  sa 
réclamation.  Mais  toute  action  est  prescriptible  par  trente  ans , 
et  quelques-unes  le  sont  après  un  délai  moindre;  d'un  autre 
côté,  les  créanciers  de  l'État  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
demander  la  liquidation  de  leurs  créances  dans  les  cinq  ans.  On 
comprend  donc  que  les  parties ,  arrivées  presque  à  la  limite  du 
temps  qui  leur  est  accordé,  aient  intérêt  à  s'assurer  un  moyen 
de  preuve  pour  établir  plus  tard  qu'elles  ont  réclamé  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  Un  décret  du  2  novembre  1864,  art.  5,  a 
disposé  «  que  les  ministres  doivent  faire  délivrer  aux  parties 
(<  intéressées  qui  le  demandent  un  récépissé  constatant  la  date 
«  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  au  ministère  de  leur 
a  réclamation.  »  Devant  un  texte  formel,  il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  le  récépissé  soit  refusé,  si  la  partie  en  fait  la  demande. 
Qu'y  aurait-il  à  faire  cependant  si ,  contrairement  à  toute  vrai- 
semblance, le  refus  venait  à  être  opposé?  En  ce  cas,  les  récla- 
mants pourraient  faire  notifier  leur  demande  par  le  ministère 
d'un  huissier.  L'affaire,  une  fois  introduite,  est  instruite  dans  les 
bureaux  du  ministère,  et  ordinairement  le  dossier  est  renvoyé 
au  préfet  pour  avoir  son  avis.  Mais  cette  marche  n'a  rien 
d'obligatoire ,  et  si  le  ministre  se  trouvait  éclairé ,  il  pourrait 
statuer  de  piano. 
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JrSV.  Si  la  demande  formée  devant  le  ministre  intéressait 
une  partie ,  telle  qu'une  commune  ou  un  entrepreneur,  le  minis- 
tre ferait  communiquer  la  pétition  à  l'intéressé.  A  cet  effet,  k 
pétition  est  renvoyée  au  préfet ,  qui  la  porte  à  la  coonaissaDcs 
des  parties  intéressées  par  voie  de  notiGcation  administratir; 
et,  après  avoir  recueilli  les  observations  des  défendeurs,  renyoie 
les  pièces  au  ministère  en  y  joignant  son  avis.  Cette  notificatk» 
peut  être  faite  en  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  »q moyer 
d'une  simple  lettre  portée  par  un  agent  de  l'administration'. 
Le  défaut  de  communication  produirait  de  graves  conséquence; 
la  décision,  en  effet,  serait,  à  l'égard  du  tiers  non  averti, rfj 
inter  altos  acta  ou  judicata,  et  la  partie  à  laquelle  on  Toppos- 
rait  pourrait  la  repousser  par  exception. 

J:8S.  D'après  le  décret  du  2  novembre  1864,  art.  6,«!k 
ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les  affaire 
qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contenlieuse. 
Ces  décisions  sont  notifiées  aux  parties  administrativemenl»! 
faut  entendre  par  décisions  spéciales  des  décisions  motivées,  Is 
auteurs  du  décret  ayant  voulu  exclure  les  réponses  qui  consL- 
taient  à  mettre  sur  la  demande  les  mots  adopté  ou  rejeté,  sas^ 
motifs  ordinairement  et  quelquefois  même  sans  signature. 

4:89.  L'expérience  avait  manifesté  un  abus  très  grave,  e 
que  cependant  il  était  impossible  de  combattre  parce  qu'il  s  ap- 
puyait sur  la  force  d'inertie.  Les  ministres  saisis  d'une  réclama 
tion  contentieuse  pouvaient  indéfiniment  garder  le  silence,  e: 
comme  ils  n'étaient  soumis  à  aucun  délai  ni  à  aucune  publici'i 
il  en  résultait  que  les  parties  n'avaient  aucun  moyen  de  vaiDc*^ 
le  refus  de  prononcer.  Le  décret  du  2  novembre  1864  a,  pi'- 

^  M.  Ghauveau,  1. 1,  p.  82,  n«  131,  note  1,  décide  qu'il  faut  citer  dinar 
ment  la  partie  adverse  devant  le  ministre,  et  qu'à  défaut  de  citation  il  -: 
aurait  pas  décision  contradictoire.  Mais  il  reconnaît  qu'en  pratique  la  péîJ::  : 
est  adressée  au  ministre  et  que  celui-ci  provoque,  s'il  y  a  lieu,  les  obsemU^^ 
du  défendeur.  La  marche  adoptée  par  l'usage  nous  paraît,  au*  contraire»  A» 
préférable,  parce  qu'elle  est  analogue  à  celle  que  le  décret  du  22  jaillit  ^^^ 
a  tracée  pour  l'introduction  des  demandes  au  Conseil  d'État.  La  requête,  e: 
effet ,  d'après  cette  procédure ,  est  présentée  au  Conseil,  et  c'est  en  ^ 
d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  que  la  partie  adverse  est  ijifonD««  ' 
la  demande  qui  a  été  faite  contre  elle. 
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tiellement  du  moins,  corrigé  le  défaut  de  la  législation  par 
Farticle  7  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Lorsque  les  ministres 
statuent  sur  des  recours  contre  les  décisions  d'autorités  qui  leur 
sont  subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  à  dater  dé  la  réception  de  la  réclamation  au  mi- 
nistère. Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  ré- 
clamant, le  délai  ne  court  qu*à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces.  Après  Texpiration  de  ce  délai ,  s'il  n*est  intervenu  au- 
cune décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur  réclamation 
comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  x> 


§  2.  —  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires. 

Sommaire. 

440.  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires. 


I.  Devant  les  préfets  et  les  maires,  comme  devant  les 
ministres,  la  demande  est  formée  par  une  pétition  écrite  sur 
papier  timbré.  Si  elle  intéresse  une  partie  adverse,  elle  est 
communiquée  par  le  préfet  ou  par  le  maire ,  et  moyennant  ce 
la  décision  qui  intervient  est  contradictoire.  Il  y  a  lieu  seule- 
ment de  faire  observer  que  pour  ces  derniers  il  existe  une  voie 
de  recours  qu'on  n'a  pas  contre  les  actes  des  ministres  :  c'est 
la  demande  en  annulation  adressée  au  supérieur  hiérarchique 
immédiat. 

Le  recours  est  porté  directement  au  Conseil  d'État  toutes  les 
fois  que  la  loi  dit  qu'il  «  sera  statué  par  le  pré/et  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  »  Lorsque  la  partie  se  pourvoit  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir,  elle  a  le  droit  de  choisir 
entre  le  recours  direct  au  Conseil  d'État  et  le  pourvoi  devant 
le  supérieur  hiérarchique.  Dans  tous  autres  cas,  la  partie 
ne  peut  pas  agir  devant  le  Conseil  d'État,  omisso  mediOy  et 
elle  doit  passer  d'abord  par  le  pourvoi  devant  le  supérieur 
hiérarchique. 

Quoique  le  décret  du  2  novembre  1864  ne  parle  que  des  mi- 
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nistres ,  et  ne  soit  pas  applicable  textaellemeat  aux  préfets  et 
aux  maires,  nous  déciderons  cependant  que  dans  les  matières 
contentieuses,  les  préfets  et  les  maires  doivent  statuer  par  des 
décisions  spéciales  et  motivées.  Quant  au  délai  de  quatre  mois 
fixé  par  l'article  7  de  ce  décret ,  il  est  impossible  de  l'étendre 
par  analogie,  d'autant  que  l'article  attache  a  l'expiration  de  ce 
temps  des  conséquences  qui  doivent  être  strictissimœ  interpre- 
tationis.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  préfets  doivent 
statuer  sans  retard,  d'autant  qu'en  matière  administrative  pres- 
que toutes  les  afiaires  ont  un  caractère  urgent.  Les  parties  pour- 
ront se  pourvoir  devant  le  ministre,  et  si  le  ministre  laisse  passer 
quatre  mois  sans  statuer,  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  comme 
si  la  requête  était  rejetée  *• 

Aucune  disposition  n'oblige  formellement  les  préfets  et  les 
maires  à  donner  un  récépissé  des  réclamations  formées  devant 
eux.  Mais  cette  formalité  est  tellement  naturelle,  qu'il  serait 
déraisonnable  de  refuser  le  reçu  demandé.  En  tous  cajs ,  la  partie 
pourrait,  si  elle  éprouvait  un  refus,  faire  notifier  par  un  huissier 
afin  de  constater  la  date  de  sa  demande. 
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*  C.  d'Ét.,  il  janvier  1866,  Chabannes;  2i  mai  1867,  Abeille. 
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formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradictoires  ou  non  contra- 
dictoires des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués;  2"*  les 
règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfec* 
tore ,  notamment  pour  les  enquêtes ,  les  expertises  et  les  visites 
de  lieux;  S""  ce  qui  concerne  les  dépens,  »  Ce  règlement  devait 
même  être  converti  en  loi  dans  le  délai  de  cinq  années. 

Aâk9.  Le  règlement  annoncé  n'a  pas  encore  été  publié;  seu- 
lement, le  42  juillet  1868  a  paru  un  décret  dont  la  préparation 
était  môme  antérieure  à  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  règle  cer- 
tains détails  de  procédure ,  mais  qui  cependant  ne  remplit  pas 
les  points  renvoyés  par  Tarticle  14  ci-dessus  rapporté*.  Ce  dé- 
cret n'en  est  pas  moins  obligatoire  pour  les  matières  dont  il  s'oc- 
cape,  et,  quant  aux  parties  qu'il  ne  prévoit  pas,  les  lacunes 
doivent  être  comblées  soit  par  l'analogie  avec  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  soit  avec  les  procédures 
spéciales  devant  les  autres  juridictions  administratives. 

L'article  1""  de  ce  décret  porte  que  les  requêtes  et  mémoires 
introduetifs  d'instance,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui,  doivent 
être  déposés  au  greffe  du  conseil.  Il  faut  conclure  de  là  que  la 
demande  est  introduite  non  par  une  assignation  à  la  partie  ad- 
verse, mais  par  une  requête,  comme  pour  les  pourvois  au  Con- 
seil d'État.  Cette  requête  est  ensuite  communiquée  à  la  partie 
intéressée  en  la  forme  administrative,  si  l'adversaire  est  un 
particulier  ou  une  personne  morale.  La  requête  est  adressée  au 
préfet,  comme  président  du  conseil  de  préfecture;  il  n'y  aurait 
du  reste  pas  d'irrégularité  si  la  pétition  portait  en  tête  :  à  MM.  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  de  tel  département*  Si  la  par- 
tie avait  intérêt  à  prouver  qu'elle  a  réclamé  avant  l'expiration 
d'un  certain  délai ,  elle  se  ferait  délivrer  un  récipissé  du  secré- 
taire général.  Quoique  le  décret  du  12  juillet  1865  n'ait  pas 
créé  cette  obligation  et  se  soit  borné  à  dire  que  les  pièces  se- 
ront timbrées  et  enregistrées  (art.  1,  §  2),  la  partie  pourrait 
demander  au  secrétaire -greffier  du  conseil  de  préfecture  ce 

*  Un  projet  de  dôeret  avait  été  préparé  en  1870  et  il  a  été  inséré  dans  le 
!t«  du  iO  juin  i870  da  Moniteur  universel,  avec  Texposé  des  motifs  rédigé 
par  M.  Aucoc.  V.  Conférences,  t.  I,  p.  520,  note  i.  «  La  révolution  a  empê- 
ché qu'il  ne  fût  donné  suite  à  ce  projet.  » 

B.  —  vil.  30 
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que,  d'après  le  décret  du  2  noyembre  1864,  les  ministres  ne  doi- 
vent pas  lui  refuser.  Au  reste,  elle  aurait,  en  cas  de  refus,  la 
ressource  de  faire  notifier  sa  demande  à  la  préfecture  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier.  Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes, 
la  décharge  et  la  réduction  doivent  être  demandées  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles,  qui  est  &ite 
tous  les  ans  dans  chaque  commune  ^  On  conçoit  qu'en  pareil 
cas  il  puisse  y  avoir  intérêt  à  bien  établir  qu'on  s'est  pourvu  à 
temps.  Le  délai  de  trois  mois ,  en  matière  de  contribution  di- 
recte, ne  court  pas  du  jour  de  la  publication  des  rôles  pour 
toutes  les  réclamations.  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  29 
décembre  1884,  si  la  demande  est  fondée  sur  le  faux  ou  double 
emploi,  le  délai  ne  court  que  de  la  connaissance  officielle  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  de  ce  chef.  Mais  il  y  a  toujoois 
intérêt  à  fixer  la  date  de  la  demande. 

La  pétition  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  même  quand 
elle  n'est  pas  notifiée  par  huissier;  cependant,  par  exception  en 
matière  de  contributions  directes ,  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  en  sont  dispensées  quand  il  s'agit  de  cotes  au-dessous 
de  30  fr.  Pour  les  prestations  des  chemins  vicinaux,  la  dispense 
est  absolue ,  quel  que  soit  le  chifire  de  la  taxe.  —  Les  récla- 
mations en  matière  électorale  sont  toujours  dispensées  du 
timbre*. 

J:48.  Celui  qui  plaide  contre  l'État  n'a  pas  d'autre  forma- 
lité à  remplir  pour  introduire  régulièrement  la  demande;  le 

*  Lorsqu'une  contribution  directe  est  demandée  en  vertu  d'un  rôle  sapfàé- 
mentaire ,  la  réclamation  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  à  partir  de  k 
publication  de  ces  rôles  supplémentaires.  Les  articles  2  et  3  de  la  1<h  de 
finances  (recettes)  du  29  décembre  1884,  ont  permis  de  percevoir  par  rfiâes 
supplémentaires  :  i^  la  taxe  des  biens  de  main-morte,  les  propriétés  acquises 
après  le  1«' janvier  ou  celles  qui  auraient  été  omises  dans  les  rôles  prîmiiî&; 
2<»  les  chevaux  et  voitures  qui ,  bien  que  possédés  antérieurement  as  i^ 
janvier,  auraient  été  omis  dans  les  rôles  primitifs. 

'  Le  Conseil  d'État  rejette  comme  irrecevables  les  demandes  sar  papier 
libre ,  par  cette  raison  que  la  demande  est  irrégulière  en  la  forme^  Il  aurait 
été,  à  notre  avis,  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  loi  sur  le  jtiinbre  d'ap- 
pliquer l'amende,  qui  est  la  peine  normale  de  l'infraction. aux  lois  sur  k 
timbre.  Mais  la  jurisprudence  est  établie  en  sens  contraire. 
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fait  seul  de  la  réclamation  adressée  au  préfet,  c'est-à-dire  au 
représentant  général  de  l'administration ,  est  un  avertissement 
suffisant.  Mais  celui  qui  aurait  [pour  adversaire  un  particulier  ou 
une  commune,  ou  tout  autre  établissement  public ,  devrait  lui 
faire         communication  directe. 

Cette  communication  est  régie  par  les  articles  2,  3  et  4  du  dé- 
cret du  12  juillet  1865  : 

«  Art.  2.  Immédiatement  après  Tenregistrement  des  requêtes 
et  mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller 
qui  le  remplace,  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de 
l'afTaire  est  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  Tautoritédu  conseil 
de  préfecture,  de  diriger  Tinstruction  de  l'affaire;  il  propose 
les  mesures  et  les  actes  d'instruction.  —  Avant  tout ,  il  doit 
vérifier  si  les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le 
jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au  dossier. 

«  Art.  4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  pré- 
fecture règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées, 
soit  des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance ,  soit  des 
réponses  à  ces  requêtes  et  mémoires.  —  Il  fixe,  bu  égard  aux 
CIRCONSTANCES  DE  l'affaire  ,  le  délai  qui  est  accordé  aux  par- 
ties pour  prendre  communication  des  pièces  et  fournir  leurs  dé- 
fenses ou  réponses'  ». 

Les  pièces  sont  communiquées  au  greffe  et  sans  déplacement 
(art.  7  du  décret  du  12  juillet  186S).  Lorsque  les  parties  sont 
appelées  à  produire  des  défenses ,  elles  doivent  être  invitées  à 
faire  connaître  si  elles  ont  l'intention  d'user  du  droit  de  faire 
présenter  des  observations  orales  par  un  mandataire  (art.  6, 
même  décret). 

4U:4L.  Le  conseil  de  préfecture ,  une  fois  saisi ,  peut  ordonner, 
par  des  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires,  toutes  les 
oaesures  propres  à  éclairer  la  conscience  de  ses  membres  :  une 
3nquête,  une  expertise,  une  vérification  des  lieux,  un  interro- 

*  La  procédare  devant  le  conseil  de  préfecture  a  les  caractères  suivants  : 
l«  l'action  s'introduit  par  requête  au  juge  et  non  par  assignation  de  la  par- 
ie ;  2<>  elle  est  sans  frais  ou  presque  sans  frais  ;  3«  l'instruction  est  dirigée 
jar  le  juge  ou  le  rapporteur  qu'il  délègue  et  non  par  les  parties. 
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gatoire  sur  faits  et  articles,  Tavis  des  administratôors  les  plus 
rapprochés  des  lieux^  La  forme  de  ces  enquêtes,  expertises  et 
yisites  de  lieux  devait  être  fixée  par  le  règlement  auquel  ren- 
Toyait  l'article  14  de  la  loi  du  21  juin  1865;  mais  le  décret  do 
12  juillet  ne  s'en  est  point  occupé,  de  sorte  que  ces  mesures 
d'instruction  n'étant  r^es  par  aucune  disposition  formelle,  il 
faut  consulter  l'analogie. 

é:ëA.  Devant  les  tribunaux,  on  distingue  l'enquête  sommaire 
et  l'enquête  ordinaire;  la  première,  plus  brève,  moins  coû- 
teuse, serait  mieux  accommodée  à  la  nature  presque  toujours 
urgente  des  affaires  administratives.  Mais  il  y  a  une  espk« 
d'enquête  plus  rapide  encore  que  l'enquête  sommaire,  et  c'est 
celle  qui  est  faite  par  les  juges  de  paix;  non-seulement  dk 
se  fait  plus  brièvement,  mais  de  plus  les  nullités  et  déchéance^ 
n'y  occupent  que  très  peu  de  place,  et,  à  ce  titre  encore,  celle 
espèce  d'enquête  conviendrait  mieux  aux  affaires  administra- 
tives. Nous  pensons  que  le  conseil  'pourrait  l'employer;  cV» 
un  moyen  d'information  qui  n'est  pas  obligatoire;  maisilped 
selon  nous,  être  adopté  si  le  conseil  le  trouve  ou  meillenr  r. 
suffisant'. 

MM9.  L'expertise  est  le  mode  d'instruction  le  plus  employa 
par  les  conseils  de  préfecture.  Il  y  a  d'abord  certaines  lois  qa 
ont  prescrit  l'expertise,  en  déterminant  les  formes  à  soim 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  due  aux  propriétairest 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'artici 
56  de  cette  loi  dispose  que  l'estimation  sera  faite  par  trois  es- 
perts ,  l'un  nommé  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  préiet 

^  La  ditTérence  entre  le  préparatoire  et  Finterlocutoire  est  une  distinc:': 
qui  tient  à  la  nature  des  choses  et  qui,  par  conséquent,  doit  être  suivie  âe- 
Yant  les  conseils  de  préfecture  comme  elle  Test  devant  les  tribunaux  cfc* 
naires.  L'interlocutoire  préjuge  le  fond.  C'est  ce  qui  a  lieu  tout»  ^ 
fois  que  la  décision  ne  pourrait  pas  s'expliquer  autrement  que  par  Te- 
tention  de  juger  dans  un  sens  pour  le  cas  où  certains  faits  viendraient  t^" 
constatés. 

^  En  dehors  du  cas  prévu  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'expertiiefii^ 
pas  applicable  aux  marchés  de  travaux  publics.  C.  d'Ët.,  22  décembre  i^ 
commune  de  Vérac;  10  avril  1860,  Pilot;  13  juin  1860,  ville d'AuxoMe- 
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Quant  au  tiers  expert,  c'est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement. Les  travaux  publics  sont-ils  entrepris  par  la  com^ 
mune,  au  lieu  de  l'être  par  l'État,  un  expert  est  nommé  par  le 
propriétaire,  un  autre  par  le  maire  et  le  tiers  expert  par  le 
préfet. 

Cette  disposition,  tout  à  fait  spéciale,  ne  lie  pas  le  conseil  de 
préfecture  dans  les  autres  matières  ;  il  pourrait  donc  ne  nommer 
qu'un  expert  au  lieu  de  trois,  et  cela,  même  quand  les  parties 
n'y  consentiraient  pas^  Les  experts,  nommés  par  le  conseil  de 
préfecture,  feront  bien  de  suivre  les  formalités  prescrites  au 
titre  correspondant  du  Code  de  procédure  ;  mais  leur  inobserva- 
tion n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'expertise.  Il  en  est  une 
cependant  que  la  jurisprudence  considère  comme  substantielle  : 
c'est  la  prestation  du  serment.  Cette  règle  est  d'ailleurs  appli- 
cable à  toutes  espèces  d'expertises -administratives,  à  celles  qui 
sont  obligatoires  comme  à  celles  qui  sont  facultatives.  Mais, 
pour  les  premières ,  se  présente  la  question  de  savoir  si  Tingé- 
oieur  en  chef  est ,  comme  tiers  expert,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  obligé  de  prêter  un 
serment  spécial,  ou  si  le  serment  général  qu'il  a  prêté  de  bien 
remplir  ses  fonctions  est  valable  pour  un  acte  qu'Û  fait,  non  en 
vertu  d'un  choix  spécial,  mais  par  suite  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ?  —  La  jurisprudence  décide  avec  raison  qu'en  ce  cas 
il  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  serment  spécial*.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  lorsque  les  travaux  sont  faits  peur  une  commune, 
si  le  préfet  désignait  l'ingénieur  en  chef  comme  tiers  expert, 
parce  qu'alors  l'ingénieur  ne  procéderait  pas  de  droit  en  vertu 
de  la  fonction  pour  laquelle  il  a  prêté  serment '. 

^  Les  dernières  décisions  du  Conseil  d'État  exigent  que  les  parties  dési- 
gnent elles-mêmes  les  experts  ou  s'entendent  pour  n'en  désigner  qu'un  et 
considèrent  cette  désignation  et  cet  accord  comme  des  formalités  substan- 
tielles. G.  d'Et.,  30  juillet  i875,  ville  de  la  Châtre;  21  janyier  i876,  Mercier; 
27  décembre  1878,  Percher. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  8  décembre  1853.  Le  Conseil  d'État  a  jugé  que  les 
experts  peuvent  être  dispensés  de  la  prestation  de  serment  par  les  parties. 
1 0  janvier  1873,  Colombier, 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  21  juin  1854.  Dans  la  pratique,  l'ingénieur  en  chef 
/ 
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Le  tiers  expert  n'est  pas,  en  matière  administrative,  oblige 
de  se  rattacher  à  Tun  des  avis  émis  par  les  experts,  et  il  a k 
droit  d'adopter  une  troisième  opinion  sans  que  pour  cela  Tex- 
pertise  puisse  être  arguée  de  nullité  ^ 

L'expertise  est  également  obligatoire  pour  les  contributions 
directes,  en  ce  sens  que  si  la  partie  la  demande ,  elle  ne  peut 
pas  lui  être  refusée;  dans  ce  cas ,  on  ne  nomme  que  deux  ex- 
perts, dont  Tun  est  choisi  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  lerécla- 
mant^  La  loi  de  finances  du  29  décembre  1884  (Recettes),  dans 
son  article  5,  contient  une  disposition  sur  la  procédure  en 
matière  de  contributions  directes  :  «  Dans  le  cas  d'expertise 
sur  réclamation  en  matière  de  contributions  directes,  oades 
taxes  assimilées ,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'expert  de  l'admlois- 
tration  et  celui  du  réclamant,  ce  dernier  ou  l'administratioii 
pourront  réclamer  une  tierce  expertise.  —  Le  tiers  expert  sen 
désigné,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ^ 
sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Le  tiers  expert 
devra  déposer  son  rapport  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  le 
conseil  de  préfecture  pourra  refuser  de  le  comprendre  dans  h 
liquidation  des  dépens.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise,  comme  tous  autres,  seront  supportés  par  la  partie 
qui  succombera  suivant  l'appréciation  du  juge  dans  les  ternes 
de  l'article  130  du  Code  de  proc.  civ.  » 

L'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  aussi  modifié  la  nom- 
nation  des  experts,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  dœ 
pour  terrains  occupés  temporairement,  extraction  de  matériaox, 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  nécessités  par  la  construdiofl 
de  chemins  vicinaux.  L'un  des  experts  est  nommé  par  le  pro- 
priétaire, l'autre  par  le  sous-préfet,  et,  en  cas  de  désaccord,  le 
tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Rien  n'es: 
plus  propre  que  cette  diversité,  à  démontrer  combien  serais 

prête  serment  môme  lorsqu'il  est  tiers  expert  de  droit  en  verta  de  U  loil^ 
jurisprudence  décide  seulement  qu*il  n*y  a  pas  nullité  si  le  serment  n'a  p 
été  prêté. 

^  CoDs.  d'Ët.,  arr.  des  31  mai  1S55  et  17  avril  1856. 
>  Arrêté  du  24  floréal  an  VIIL 
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désirable*une  codification  qui  introduirait  un  peu  d'unité  dans 
ces  dispositions  faites  successivement. 

449.  Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  existe  un 
moyen  spécial  d'instruction;  ce  sont  les  procès-verbaux  des 
agents  auxquels  les  lois  ont  donné  compétence  à  cet  effets  Ces 
procès^verbaux  ne  font  pas,  en  règle  générale,  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire*.  Ils 
ne  font  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  que  lorsqu'ils  ont  été 
dressés  par  des  agents  auxquels  la  loi  accorde  formellement  cette 
autorité. 

D'après  Tarticle  8  du  décret  du  12  juillet  1865,  lorsqu'il 
s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  il  suit ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi.  —  Dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  rédaction  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le  sous-préfet 
doit  faire  au  contrevenant  notification  de  la  partie  du  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  de  l'affirmation  avec  citation  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans 
la  forme  administrative.  —  La  citation  doit  indiquer  au  contreve- 
nant qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses  écrites,  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  l'in- 
viter à  faire  connaître  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales.  —  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de 
la  citation;  cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous- 
préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être 
transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregistré  comme  il 
est  dit  en  l'article  1*'.  —  Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné, 
s'il  reconnaît  que  les  formalités  prescrites  dans  les  S""  et  4*  alinéas 
da  présent  article  n'ont  pas  été  remplies ,  il  en  réfère  au  conseil 
pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  formalités.  » 

4419.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision, 
le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision  (art.  9). 
Le  dossier  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  rerais  au 
secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement  au  conmiis- 

^  Lois  du  29  floréal  an  X  et  du  23  mars  1842. 
*  Art.  154  du  Code  d^instruction  crimiaelle. 
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saire  du  gouvernement  (art.  10).  Le  rôle  de  chaque  séance 
publique  est  arrêté  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  rem- 
place, sur  la  proposition  du  commissaire  du  gouvememeDt 
(article  11). 

4L4Lfl.  Les  parties  ont  le  droit  de  remettre  des  mémoires  par 
écrit  et  de  présenter  ou  faire  présenter  des  observatioas  orales  à 
l'audience  publique  (décret  du  30  décembre  1862).  Le  décret 
porte  que  les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  man- 
dataires. Ces  mandataires  doivent  avoir  un  pouvoir  écrit  de  la 
partie  lorsqu'ils  ne  sont  pas  assistés  de  l'intéressé  en  personne. 
Cependant  l'arrêté  qui  règle  la  procédure  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  reconnc^  aux  avoués  et  aux  avocats  as 
Conseil  d'État  le  pouvoir  de  se  constituer  pour  les  parties,  sans 
mandat  écrit.  D'aprôs  l'article  12  du  décret  du  12  juillet  1865, 
toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des 
observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affraocbie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défensear  lors- 
qu'elle en  a  désigné  un ,  du  jour  où  l'affaire  sera  appelée  ec 
séance  publique.  Cet  avertissement  sera  donné  quatre  jours  aE 
moins  à  l'avance.  Après  les  observations  présentées  par  la  partie 
ou  en  son  nom ,  le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses 
conclusions.  Les  fonctions  de  commissaire  sont  remplies  par  k 
secrétaire  général  de  la  préfecture.  Aux  conseils  de  préfecture 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  du  Rbône,  des  Bos- 
ches-du-Rhône,  etc.,  etc.,  elles  ont  été  confiées  àjdes  auditeurs 
au  Conseil  d'État  délégués  spécialement  pour  les  remplir.  Par- 
tout où  des  auditeurs  n'ont  pas  été  envoyés,  le  secrétaire  géné- 
ral fait  les  fonctions  de  commissaire.  Môme  dans  les  coDseik 
auxquels  des  auditeurs  sont  attachés,  les  fonctions  n'appartien- 
nent pas  moins  de  droit  au  secrétaire  général,  quoique  enfmi 
les  conclusions  soient  toujours  données  par  les  auditeurs. 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  le  ministère  public  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  notre  observation  s'étend  aux  commis- 
saires du  gouvernement  au  Conseil  d'État,  n'ont  que  le  droit  de 
donner  des  conclusions.  L'action  ne  leur  appartient  pas  et  c'est 
en  cela  qu'ils  se  distinguent  du  ministère  public  près  les  cours  el 
les  tribunaux. 
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Ordinairement,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sont  divisés  en  trois  parties  :  l""  les  visa  où  Ton  relate,  en  les 
analysant,  les  principales  pièces  produites  et  les  dispositions 
de  loi;  cette  partie  équivaut  à  un  exposé  des  faits  et  tient  la 
place  de  ce  que,  dans  la  procédure  ordinaire,  on  appelle  les 
qualités;  2®  les  considérants  ou  les  motifs;  3®  le  dispositif.  — 
Art.  13  du  décret  du  12  juillet  1865  :  «  Les  arrêtés  pris  par  les 
conseils  de  préfecture  dans  les  affaires  contentieuses  mention- 
nent qu'il  a  été  statué  en  séance  publique.  Ils  contiennent  les 
noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces  principales 
et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  Tapplication.  — 
Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été 
entendu.  —  Ils  sont  motivés.  —  Les  noms  des  membres  qui  ont 
concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  —  La  minute  est 
signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier.  » 
—  Quant  aux  motifs,  il  est  difficile  de  poser  une  règle  générale 
qui  permette  de  reconnaître  dans  quels  cas  ils  seront  suffisants  et 
dans  quels  autres  ils  ne  le  seront  pas.  C'est  une  question  de  fait 
que  le  Conseil  d'État  appréciera,  suivant  les  circonstances*;  le 
principe  est  que  Tarrèté  doit  être  motivé  et  que  les  motifs  doi- 
vent être  sérieux.  On  a,  par  exemple,  considéré  comme  dérisoires 
les  motifs  d'un  arrêté  qui,  sur  une  demande  de  vingt-sept  chefs, 
formée  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  allouait  aux 
demandeurs  une  somme  de  5,000  francs.  «  Considérant  que  la 
majeure  partie  des  pertes  était  due  à  l'inhabileté  des  entrepre- 
neurs, mais  que  néanmoins  il  en  était  quelques-unes  dont  Os 
n'avaien  tpu  se  garantir 

Passons  à  la  procédure  devant  le  juge  du  second  degré. 

1  Ordonnances  des  19  janvier  1832,  5  déc.  1837,  et  arr.  du  10  mai  1851. 

*  Cet  exemple  rappelle  celui  que  cite  Boitard  dans  son  Cours  de  procédure  : 
Attendu,  disait  un  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale,  que  la  décision 
desprenders  juges  n'a  pas  le  sens  commun.  » 


i 
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CHAPITRE  CINQUANTE  ET  UN. 

PAOGÉDURE  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Sommaire* 

451.  Délai  pour  se  poaryoir  «a  Ckmseil  d'ÊUt.  Point  de  départ  da  délai. 

452.  Dia  àqw>  ei  Diet  ad  qum. 

453.  L*appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  interlocutoires. 

454.  Les  afE&ires  sont  introduites  par  une  requête  signée  d*nn  avocat  n  Cesse 

d*£tat 

455.  Exceptions. 

456.  Ordonnance  de  soil  eonmuniq%ié, 

457.  Mémoires  et  requêtes. 

458.  Examen  par  la  section. 

459.  Assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  an  contentieux. 

460.  Audience  publique. 

461.  Délibération. 

462.  Décret.  —  Parties  dont  il  se  compose. 

463.  Voie  de  recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d'État.  —  Opposition. 

464.  Tierce  opposition. 

465.  Révision. 

466.  Condamnation  aux  dépens. 

467.  Appel  incident. 

Aftfl..  Nous  avons  vu  que  des  maires  aux  préfets  etdeGeiix*:^ 
aux  ministres ,  il  n'y  avait  pas  de  délai  pour  Tappel,  et  qne!? 
pourvoi  était  recevable  tant  que  la  demande  n'était  pas  pres(ri« 
ou  éteinte  d'une  manière  quelconque.  Mais  devant  le  CoQ-'"' 
d'État,  il  faut ,  à  peine  de  déchéance,  qu'il  soit  formé  dans  is 
trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué  (aii^^ 
du  décret  du  22  juillet  1806). 

Comme  la  notification  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  qn^- 
raison  de  la  connaissance  qu'elle  donne  de  la  décision  à  la  par^' 
intéressée,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  plusieurs  foiseo^ 
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ddéré  comme  équivalant  à  notification  des  faits  impliquant  que  la 
)artie  avait  connu  l'arrêté,  et  rejeté ,  comme  tardifs,  des  pour- 
rois  formés  plus  de  trois  mois  après  certains  faits  qui  impliquent 
a  connaissance  acquise^  —  Toutes  les  difficultés  auxquelles  a 
lonné  lieu  la  théorie  de  la  connaissance  acquise  équivalant  à 
lotificatian  sont  venues,  non  de  la  loi,  mais  de  ce  qu*on  a  voulu 
l'écarter  de  ses  dispositions.  L'article  li  du  décret  du  22  juillet 
1806  avait  en  effet  résolu  la  question,  en  disant  :  «  Le  recours 
le  sera  pas  recevable  après  trois  mois,  à  partir  du  jour  ait  la 
iécision  aura  éié notifiée.  »  Ces  termes,  aussi  positifs  que  ceux 
lont  se  sert  le  Code  de  procédure,  excluaient  toute  incertitude*. 
^  délai  court  contre  Tadministration  du  jour  où  la  notifi* 
ation  a  été  faite  à  son  représentant  légal,  par  exemple,  au 
»réfet  pour  le  département  et  au  maire  pour  la  commune'.  Il 
ourrait  aussi  contre  le  département  ou  la  commune  si  le  préfet 
»u  le  maire  avait  fait  notifier  l'arrêté  à  la  partie  adverse;  mais 
>n  a  décidé  avec  raison  que  la  remise  par  le  greffier  du  con- 

^  Le  Conseil  d'Ëtat  ayait  décidé  pendant  longtemps  que  la  connaissance 
cquise  équÎTalait  à  la  notification  pour  faire  courir  le  délai  de  trois  mois.  IL  a 
bandonné  cette  opinion  par  i'arrôt  du  1*'  décembre  1852,  ville  de  Mulhouse, 
l  admet  cependant  que  le  délai  court,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  notification 
i  la  partie  a  elle-même  retiré  à  la  préfecture  une  copie  de  la  décision.  Gons. 
'Et.,  28  décembre  1854,  JolUvet;  ou  si  l'arrêté  a  été  inséré  dans  des  conclu- 
ons signifiées  à  la  partie.  Gons.  d*Ét.,  23  décembre  1858,  Hullingen;  20 
liUet  1877,  de  Mallots;  17  décembre  1880,  Clart,  ou  s'il  y  a  eu  exécution 
jrant  touché  la  partie.  G.  d'Ét.,  5  juin  1862,  d*Audigné  de  Resteau;  23  juin 
364,  Duclos;  11  juin  1868,  Copens.  L'exécution  par  la  partie  elle-même 
nporterait  acquiescement.  G'est  L'exécution  par  l'administration  ou  plus 
^néralement  par  les  adversaires  qui  aurait  les  mêmes  effets  que  la  notifi- 
ition.  —  Quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  notification  indi- 
duelle ,  qui  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  par  l'insertion  au 
uUetin  des  lois  wi  au  Journal  officiel  y  les  trois  mois  courent  de  cette  inser- 
on.  G.  d'Ét.,  24  janvier  1879,  Lemarois. 

'  V.  une  note  de  M.  Lebon,  dans  le  Recueil  des  arrêts,  année  1851,  Cos- 
f .  Jusqu'à  1839,  la  jurisprudence  du  GonseU  avait  exigé  la  notification.  — 
.  art.  443  du  Gode  de  procédure  civile. 

*  G.  d'Ét.,  18  mai  1870,  département  de  la  Manche;  16  avril  1880,  commune 
r  Capvem;2!&  juin  4880,  commune  de  MiUanrFoue.  Dans  les  espèces  des 
)ux  derniers  arrêts,  on  n'a  £ut  partir  le  délai  que  de  la |communication  de 
.  notification  au  conseil  municipal. 
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seil  de  préfecture  n'aurait  pas  le  même  effet  i  rég&rddeli 
commune  ou  du  préfet  que  la  notification  faite  par  leurs  oTtln 
Ils  ne  peuvent  pas  ignorer  la  notification  faite  dans  ces  oxi- 
tiens,  tandis  qu'ils  peuvent  ne  pas  connaître  la  remise  faite  pi' 
le  greffier*. 

En  matière  de  police  du  roulage,  le  pourvoi  du  ministre is 
travaux  publics  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  Fanii 
quia  renvoyé  un  particulier  des  fins  du  procès-verbal  (Ait  8 
de  la  loi  du  30  mai  1881).  Le  délai  court  contre  le  ministresi^ 
qu'il  y  ait  eu  notification.  Cette  règle  a  été  étendue  par  if 
Conseil  d'État  aux  pourvois  formés  par  le  ministre  des  tranc 
publics  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie. 

Le  délai  court  contre  le  ministre  du  jour  où  il  a  en  coons- 
sance  de  la  décision  par  l'envoi  que  lui  en  ont  fait  les  ^ 
locaux. 

4Ui9.  De  ce  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  après  këi 
de  trois  mois,  il  faut  conclure  que  le  jour  de  l'échéance  ou  k 
ad  quem  doit  être  compté  et  que  le  pourvoi  serait  tardif  n 
n'était  fait  que  le  jour  qui  suit  l'échéance.  Mais  le  jour  de  k 
notification  n'est  pas  compris  dans  le  délai ,  par  applicatiot  :' 
la  maxime  consacrée  par  l'article  1033  du  Code  de  procéda 
civile  :  Dies  termùn  non  computantur  in  termino.  Si  ^ 
règle  n'est  pas  applicable  au  jour  de  l'échéance,  c'est  qui) 
est  dérogé,  en  ce  point,  par  les  termes  de  l'article  11  dadéof 
du22juiUetl806'. 

4ft8.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  inteii^ 
cutoires  ou  définitifs;  mais  la  partie  a  la  faculté  d'attendre  Fa.'* 
rêté  définitif,  avant  de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  interlocuir 

*  G.  d'Ét.,  23  juin  1853,  Babourdin;  20  juillet  1854,  Dagiau;^'^ 
1855,  Matte;  31  mai  i855  ,  Baudson;  16  avril  1863,  Guibert;  9  janvier  if^î 

mines  de  BUmxy, 

•  M.  Aucoc  (Conférences,  t.  I,  p.  600),  dit  qu'il  ne  faut  compter s^* 
jour  de  la  notification,  ni  le  jour  du  terme.  Aussi  la  notification  ayist^ 
faite  le  19  octobre,  le  pourvoi  peut  dtre  formé  le  20  janvier.  «  Lajonf^; 
dence  du  Conseil  d'État,  ajoute-t-il,  est  constante  sur  ce  point.  »Iî^^ 
l'appui  l'opinion  de  M.  Serrigny  et  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'État  ^■ 
opinion  est  fondée  sur  l'interprétation  de  l'article  1033  du  Code  de  proc^ 
dvile  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  les  civilistes.  Quand  la  loi  dit  qa'BBi* 
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Qo  de  joindre  les  deux  arrêtés  dans  le  même  pourvoi.  Quant 
ux  arrêtés  préparatoires  qui  ne  préjugent  pas  le  fond ,  ils  ne 
leuvent  pas  être  l'objet  d'un  pourvoi  spécial,  et  les  parties 
loivent  attendre  l'arrêté  définitif;  si  elles  éprouvent  quelque 
)réjudice  d'un  arrêté  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  un 
irrêté  préparatoire  ne  leur  cause  aucun  dommage. 

L'appel  n'est  pas  suspensif,  en  matière  administrative,  comme 
I  Test  devant  les  tribunaux  ordinaires;  cela  vient  de  ce  que 
outes  les  affaires  administratives  sont  présumées  urgentes ,  et 
î'est  pour  cela  qu'en  principe  la  loi  accorde  l'exécution  provi- 
soire, La  partie  qui  voudrait  empêcher  l'exécution  devrait 
3n  faire  la  demande  à  la  section  du  contentieux  qui  pourrait 
îaire  rendre  un  décret  ordonnant  la  suspension  par  un  avant 
faire  droit.  L'article  24  de  la  loi  du  24  mai  1872,  après  avoir 
consacré  la  règle  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  ajoute 
cependant  ;  «  Les  conseils  de  préfecture  pourront  subordonner 
l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge 
de  donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 
Les  formalités  édictées  par  les  articles  440  et  441  du  Gode  de 
procédure  civile  seront  observées  pour  la  présentation  de  la 
caution.  » 

Par  exception,  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  déclare 
suspensif  le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d'État  contre  les  décisions  des  commissions 
départementales.  Ce  n'est  pas  le  seul  caractère  exceptionnel 
qu'ait  ce  pourvoi.  Ainsi  le  délai,  pour  le  former,  est  de  deux 
mois  au  lieu  de  trois. 

4A4.  Au  Conseil  d'État,  la  demande  est  introduite  par  une 


doit  être  fait  dans  le  délai  de  xxxx,  ils  oomptent  le  dies  ad  quem  mais  non  le 
dies  à  qtio.  Or,  la  formule  employée  par  Farticle  1 1  du  décret  du  22  juillet  1 806 
(le  recours  ne  sera  plus  recevable  après  trois  mois  du  jour  de  la  notification) 
nous  paraît  équivalente  à  celle  qui  dit  :  «  dans  les  trois  mois.  »  Si  la  notifi- 
cation a  été  faite  le  19  octobre,  le  délai  commence  le  20,  puisque  le  dies  à  quo 
ne  compte  pas.  Le  délai  finit  le  19  janvier  à  minuit  et,  par  conséquent, 
le  pourvoi  serait  tardif  s'il  était  fait  le  20  janvier,  car,  le  premier  mois  ayant 
commencé  le  20  octobre,  le  quatrième  mois  commence  le  20  janvier.  Le  pour- 
voi serait  donc  fait  après  trois  mois. 
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reqaéte  signée  d'un  avocat  au  Conseil  et  à  la  Cour  de  cassaiioi 
Cette  règle  générale  admet  plusieurs  exceptions  qui  peuvent  «e 
rattacher  à  deux  motifs  principaux;  car  il  y  a  des  affaires qi 
sont  dispensées  du  ministère  des  avocats,  en  raison  dek* 
nature,  et  d*autres  à  cause  de  la  qualité  des  paKiçs. 

^ftft.  Sont  exceptées,  en  raison  de  leur  nature,  les  réà 
mations  en  matière  de  :  1^  contributions  directes.  Les  pooirc) 
relatifs  aux  contributions  indirectes  ne  seraient  pas  dispeL^ 
du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État;  2*  d'élect:c4S 
départementales  ou  d'arrondissement  (loi  du  22  jain  1833, 
art.  53  et  loi  du  31  juillet  1875,  art.  !•'),  municipales  (loi  fe 
5  avril  1884,  art.  40)  et  des  conseils  de  prud'hommes*  (loidoT 
juin  1853,  art.  8);  3""  de  contraventions  de  roulage  (loi  du  X 
mai  1851,  art.  25)  et  de  grande  voirie  (loi  du  21  juin  1865, 1*1 
12)  ;  4*  de  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  (ii 
1*'  du  décret  du  2  novembre  1864);  5""  liquidations  de  pecsîi 
ou  refus  de  liquidation  (même  article  du  même  décret). 

Sont  exceptées ,  à  cause  de  la  qualité  des  parties,  les  poc:* 
vois  formés  par  les  représentants  de  l'administration ,  c'estv 
dire  ordinairement  les  ministres  agissant  en  cette  qualité. 

Les  réclamations  relatives  aux  contributions  doivent  ébt 
déposées  à  la  préfecture ,  pour  que  l'exemption  de  frais  ler 
soit  applicable.  En  matière  de  contraventions ,  le  pourvoi  de: 
être  remis  au  secrétariat  soit  de  la  préfecture  soit  de  la  soi- 
préfecture  et  la  transmission  est  faite  au  Conseil  d'État  par  " 
préfet.  En  matière  d'élections ,  de  pensions  et  d'excès  de  poc- 
voirs,  le  pourvoi  est  adressé  directement  au  Conseil  d'État. 

En  matière  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  liqi- 
dation  de  pension,  l'article  1*'  du  décret  du  2  novembre  185» 
porte  que  les  parties  dispensées  du  ministère  des  avocats  doi- 
vent elles-mêmes  se  conformer,  comme  y  seraient  tenus  i 

^  En  matière  d'élection,  la  loi  dispense  mdme  des  frais  de  timbre  [Loi^ 
31  juillet  1875, art.  I").  —  Pour  les  recours  relatife  aux  contributions*^ 
rectes,  la  dispense  du  timbre  n'est  accordée  que  pour  les  cotes  ao-dessc« 
de  30  fr.  —  En  règle  générale,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  ditqB^' 
recours  aurait  lieu  sans  frais ,  le  timbre  est  dn  par  les  parties ,  bieo  qu'et» 
soient  dispensées  du  ministère  des  avocats  êila  Gour  de  cassation. 
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avocats,  aux  dispositions  de  l'article  1**'  dn  décret  du  22  juillet 
1806.  Quaut  aux  pourvois  formés  par  les  ministres,  ils  résul- 
tent de  l'envoi  au  président  du  Conseil  d'État  d'un  rapport  sur 
Pajfairt, 

La  requête  introductive ,  qu'elle  vienne  de  la  partie  ou  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État,  est  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux.  D'après  la  loi ,  cette  requête  doit  conte- 
nir l'exposé  sommaire  des  faits ,  les  noms ,  qualités  et  demeure 
des  parties,  les  moyens  et  les  conclusions.  Comme  les  parties 
ne  se  décident  guère  à  se  pourvoir  qu'au  dernier  moment,  et 
qu'il  serait  difficile ,  dans  le  peu  de  temps  qui  reste ,  de  réunir 
tous  les  éléments  d'une  discussion  complète,  la  loi  permet  de 
déposer  une  requête  sommaire  qui  arrête  la  déchéance.  Dans 
l'usage,  cette  requête  sommaire  est  ensuite  complétée  par  une 
requête  ampliative  (art.  !•'  du  décret  du  22  juillet  1806). 

4&II.  Le  président  de  la  section  désigne  un  rapporteur,  sur 
le  rapport  duquel  la  section  du  contentieux  ordonne  la  commu- 
nication à  la  partie  adverse;  cette  ordonnance  de  soit  communi- 
qué est  accordée  dans  toutes  les  affaires  et,  depuis  qu'elle  n'est 
plus  qu'une  simple  formalité,  elle  ressemble  à  un  circuit  inu- 
tile pour  appeler  l'adversaire  devant  le  Conseil  d'État. 

Il  n'est  pas  rendu  ordonnnance  de  soit  communiqué  ni  pour 
les  recours  en  matière  d'excès  de  pouvoir,  ni  pour  les  pourvois 
formés  par  les  particuliers  contre  les  ministres;  ces  derniers 
sont  considérés  comme  suffisamment  avertis  par  le  dépôt  du 
pourvoi  au  Conseil,  et  la  communication  au  ministre  compétent 
îst  faite  administrativement;  en  d'autres  termes,  l'envoi  des 
nièces  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  relations  entre  les 
actions  du  Conseil  d'État  et  les  divers  ministères.  On  leur  com- 
nnnique  en  effet,  pour  avoir  leur  avis,  même  les  aflFaires  dans 
esquelles  ils  ne  sont  pas  parties'. 

*  Lorsque  les  mîaistres  ont  à  produire  des  défenses  ou  à  présenter  des 
bservations  sur  un  pounroi,  la  section  fixe  le  délai  dans  lequel  les  réponses 
evront  être  fûtes  (art.  8  du  décret  du  2  novembre  1864).  Ce  délai  est  ordi- 
airement  de  40  jours.  —  Une  circulaire  du  27  juillet  1854,  adressée  par  le 
linistre  des  travaux  publics,  recommande  aux  ingénieurs  d'apporter  la  plus 
Tande  célérité  dans  Tinstruction  des  affaires  qui  se  rattachent  à  leur  service. 
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Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  communiquer  à'unepaitie 
adverse  autre  que  le  ministre,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  prai- 
dre  que  de  faire  notifier  Vordonnance  de  soit  commumqui,  k 
demandeur  a  deux  mois  (décret  du  2  novembre  1864,  art  3u 
sous  peine  de  déchéance,  pour  faire  signifier  rordonnaoce, ^ 
ce  délai  court  à  partir  du  moment  où  elle  a  été  rendue  (ait  12 
du  décret  du  22  juillet  1806).  Le  défendeur  a,  pour  ûo& 
la  requête  en  défense ,  les  délais  suivants  :  quinzaine  s'il  eâ 
domicilié  à  Paris  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myriamètres;  is 
mois,  s'il  demeure  à  une  distance  plus  éloignée ,  dans  le  resscâ 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ou  dans  les  ressorts  des  ùkh 
d'Orléans,  Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Dijon  et  Bour- 
ges; deux  mois,  pour  les  autres  Course  Enfin,  pour  les  col> 
nies ,  c'est  à  la  section  qu'il  appartient  de  fixer  le  délai,  ei  i 
est  fixé  par  Vordonnance  de  soit  communiqué.  Tels  s(All£ 
délais  réguliers;  mais,  s'il  y  avait  urgence,  le  président oe.: 
section  pourrait  fixer  les  délais  plus  courts  dans  les({aeb>- 
défendeur  serait  tenu  de  produire  sa  requête  en  défense. 

4ftV.  Dans  la  quinzaine,  après  les  défenses  fournies.» 
demandeur  est  autorisé  à  notifier  une  nouvelle  requête  à  la- 
quelle le  défendeur  peut  répondre  dans  la  quinzaine  soivaatf 
On  voit  par  là  que  les  parties  ont  le  droit  de  signifier  àa 
requêtes  chacune ,  et  la  loi  déclare  qu'il  n'en  doit  pas  être  '^ 
un  plus  grand  nombre;  nous  rappellerons  seulement  que,dV 
près  l'usage  reçu ,  le  demandeur  en  peut  donner  trois  :  1*  ï^ 
requête  provisoire;  2*  la  requête  ampliative;  3*  la  requête e 
réponse  aux  défenses. 

Si  c'est  un  ministre,  au  nom  de  l'État,  qui  est  demanéffP 
la  notification  de  Vordomiance  de  soit  communiqué  se  fait  es  ii 
forme  administrative;  mais,  dans  tout  autre  cas,  mèmeqiB:^ 
l'affaire  intéresse  un  département  ou  une  commune,  il  fastes* 
ployer  le  ministère  des  huissiers.  Pour  les  parties  domiciles 
à  Paris,  les  huissiers  au  Conseil  d'État  doivent  être  emplo[^ 
comme  ils  le  sont  nécessairement  pour  les  notifications  dVots^ 

^  L*article  13  du  décret  du  22  juillet  1806  a  été  abrogé ,  pour  la  Oos»*' 
TAlgérie,  par  la  loi  du  il  juin  1859. 
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à  avocat  ;  celles  qui  ne  sont  pas  domiciliées  à  Paris  peuvent 
s'adresser  à  un  huissier  des  lieux.  Le  Conseil  d'Etat  dispose  de 
tous  les  moyens  d'instruction  que  peuvent  employer  les  conseils 
de  préfecture,  tels  que  inspection  des  lieux,  enquête,  exper- 
tises, vérification  d'écritures,  interrogatoire  de  la  partie.  Les 
articles  14  et  15  du  décret  du  22  juillet  1806  donnent  au  ministre 
de  la  justice  un  pouvoir  particulier. 

«  Art.  14.  Si  après  l'examen  d'une  affaire  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner que  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés  ou  qu'une 
partie  soit  interrogée,  le  grand-juge  désignera  un  maître  des 
requêtes  ou  commettra  sur  les  lieux  :  il  réglera  la  forme  dans 
laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction. 

a  Art.  15.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  fixés 
pax  le  présent  décret,  ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du 
grand  juge.  » 

4LftS.  L'affaire  est  l'objet  d'un  premier  examen,  à  huis  clos, 
dans  la  section  du  contentieux.  Un  projet  de  décret  conforme 
à  l'avis  adopté  par  la  majorité  de  la  section  est  rédigé  par  le 
rapporteur,  et  c'est  sur  cette  rédaction  que  doit  s'ouvrir  la  dis- 
cussion après  la  séance  publique. 

Toutes  les  affaires  ne  sont  pas  l'objet  d'un  débat  public;  on 
ne  porte  à  l'audience,  d'après  l'article  21  du  règlement,  que 
les  affaires  où  il  y  a  eu  constitution  d'avocat  et,  parmi  celles 
qui  ont  été  formées  directement  par  les  parties ,  les  affaires  dont 
le  renvoi  à  l'audience  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'É- 
tat de  la  section  ou  par  le  commissaire  du  Gouvernement*. 

41&S.  L'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux se  compose  :  1*  du  vice-président  du  Conseil  d'État  ;  2**  de 
la  section  du  contentieux  composée  de  six  membres  et  d'un 
président  de  sections;  3*  de  huit  membres  pris  dans  les  autres 
sections  à  raison  de  deux  par  chacune;  en  tout  seize  conseillers. 
Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  attachés  à  la  section  du 
contentieux  est  de  douze ,  les  commissaires  du  Gouvernement 

1  Article  19  de  la  loi  du  24  mai  1872  ;  règlement  du  2  août  1879,  art.  21 . 
1  faut,  quand  lasectioa  statue,  que  cinq  membres  au  moins  ayant  voix  déli- 
>ératiye  soient  présents. 

B.  —  VII.  31 
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compris ,  et  celui  des  auditeurs  de  quatre  pour  la  première  classe 
et  dix  pour  la  deuxième.  Quatre  maîtres  des  requêtes  sont  dési- 
gnés pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  GooYenie- 
ment*. 

L'assemblée  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  impair  et  il  faut 
qpe  neuf  membres  ayant  voix  délibérative  soient  présents.  On 
ne  doit  pas  compter  ceux  qui  font  partie  de  la  section  aàmmis- 
trative  par  laquelle  a  été  préparée  la  décision  attaquée*.  L'article 
5  de  la  loi  du  13  juillet  1879  a  fait  un  changement  heureux  à  la 
loi  du  24  mai  1872.  Elle  dispose  que  «  lorsque  les  membres  de 
l'assemblée  du  contentieux ,  délibérant  au  contentieux ,  seront 
en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau devra  s'abstenir.  » 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toute? 
les  affaires  et  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  rappor- 
tent. 

Les  auditeurs  n'ont  que  voix  consultative  dans  les  aCTaires 
dont  le  rapport  leur  est  confié'. 

Les  affaires  sont  portées  à  l'audience ,  d'après  un  rôle  qui 
est  proposé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  arrêté 
par  le  président  de  la  section.  Un  ordre  du  jour  imprimé  est 
distribué  d'avance  aux  membres  de  rassemblée  du  conseil  dé- 
libérant au  contentieux,  aux  maîtres  des  requêtes,  aux  audi- 
teurs et  aux  avocats  dont  les  affaires  sont  discutées.  —  Les 
avocats  obtiennent,  quatre  jours  à  l'avance,  communicatioii  d© 
questions  qui  sont  posées  par  le  rapport. 

4LGO.  C'est  par  la  lecture  du  rapport  que  commence  Texa- 

^  Loi  du  13  juillet  1879,  art.  5  et  règlement  du  2  août  1879,  art.  4. 

^  Il  faut  supposer,  pour  comprendre  cette  élimination  de  quelques  oonseU- 
lers,  que  le  ministre  dont  Tacte  est  attaqué  avait  pris  l'avis  de  la  seeticm  do 
Conseil  d'État  correspondante  à  son  administration.  Les  deux  conseillers 
envoyés  à  rassemblée  du  contentieux  par  cette  section  ont  donc  déjà  ocmnu 
de  Tafifaire,  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  ne  veut  pas  qu'on  les  compte'. 
ils  n'ont  pas  voix  délibérative  sur  cette  affaire  (art.  20  de  la  loi  orgEnîqiie  as. 
24  mai  1872). 

'  Article  11  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Les  auditeurs  ont  voix  délibérati^p 
à  leur  section  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  est  confié. 
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men  de  l'affaire,  en  audience  publique;  ce  rapport  est  fait  par 
écrit  et  ne  contient  aucune  indication  qui  puisse  faire  pressentir 
quels  sont  l'opinion  du  rapporteur  ou  l'avis  de  la  section.  Le 
rapporteur  se  borne  à  exposer  les  faits  et  à  poser  les  questions 
qui  en  résullent.  —  L'avocat  est  ensuite  admis  à  présenter  des 
observations  orales,  et  en6n  le  commissaire  du  Gouvernement 
donne  ses  conclusions.  Le  président  déclare  qu'il  en  sera  déli- 
béré, et  la  délibération  est  renvoyée  à  la  chambre  du  conseil; 
ordinairement  on  ne  délibère  pas  après  chaque  affaire,  et  c'est 
à  la  fin  de  la  séance  qu'on  reprend  les  affaires  qui  ont  été 
plaidées. 

JMIfl.  La  délibération  s'ouvre  sur  le  projet  préparé  confor- 
mément à  l'avis  de  la  section;  la  rédaction  définitive  est  arrêtée 
par  la  majorité  des  membres  qui  concourent  à  cette  seconde 
délibération  ^ 

âA9.  Les  arrêts  se  composent  de  trois  parties  que  nous 
avons  déjà  distinguées  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture : 

i"  Les  visa; 

2*  Les  considérants;  et 

3**  Le  dispositif. 

Le  procès- verbal  dressé  par  le  secrétaire  de  la  section  doit 
énoncer  qu'on  s'est  conformé  aux  formalités  prévues  par  les 
articles  15,  18,  19,  20,  21  et  22  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Si 
elles  n'avaient  pas  été  remplies  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose, 
si  la  mention  n'en  était  pas  faite  au  procès-verbal ,  il  y  aurait 
ouverture  au  recours  en  révision  dont  nous  parlerons  bientôt*. 
Lorsque  l'affaire  a  été  portée  à  l'audience  publique ,  le  décret 
renferme  la  mention  qu'il  a  été  rendu  :  «  Le  Conseil  (F État  déli- 
bérant au  contentieux  entendu...  »  Si  l'affaire  a  seulement  été 
examinée  en  section ,  le  décret  porte  :  «c  La  section  du  conten- 

'  Lorsque  le  contentieux  était  une  justice  retenue,  le  chef  de  l'État  ne  s'é- 
cartait pas  du  projet  qui  était  soumis  à  sa  signature.  M.  Dufour  citait  deux 
exemples  où  la  proposition  du  Conseil  n'avait  pas  été  ratifiée  (Dufour,  t.  II, 
p.  309).  M.  Aucoc  fait  remarquer  que  dans  les  deux  cas  cités  par  M.  Dufour 
il  n'y  avait  eu  qu'ajournement, 

s  Art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1872. 
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tiettx  entendue,  »  ou  le  «  Conseil  cPÉtcU  {section  du  contentim\ 
entendu^  •  » 

4B8.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets  ren- 
dus au  contentieux  sont  F  opposition,  la  tierce  opposition  et  h 
révision.  —  L'opposition  peut  être  formée  par  toute  partie  dé- 
faillante, dans  le  délai  de  deux  mois  (décret  du  2  novembre 
1864,  art.  4),  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  rendu  par 
défaut;  l'opposition  n'est  pas  suspensive.  Lorsque  la  section  eâ 
d'avis  que  l'opposition  doit  être  admise,  rapport  en  est  fait  à 
rassemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  qui  remet,  si! 
y  a  lieu,  les  plaideurs  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  Tarrèt 
attaqué.  Les  règles  du  profit-joint  ne  sont  pas  applicables  de- 
vant le  Conseil  d'État,  aux  parties  dont  les  unes  comparaissent 
et  dont  les  autres  font  défaut;  car  aux  termes  de  l'article  31 
du  décret  du  22  juillet  1806,  «  l'opposition  d'une  partie  détail- 
lante à  une  décision  rendue  contradictoirement  avec  une  antre 
partie ,  ayant  le  même  intérêt,  ne  sera  pas  recevable.  » 

4MI4L.  La  tierce  opposition  est  accordée  à  toute  personne  qui, 
n'ayant  pas  été  appelée  dans  l'instance ,  a  intérêt  à  empêcher 
l'exécution  du  décret.  La  loi  n'ayant  Gxé  aucun  délai,  la  tierce 
opposition  est  recevable  pendant  trente  ans. 

4L4lft.  La  révision  est  une  sorte  de  requête  civile  applicable 
aux  matières  administratives;  mais  elle  est  ouverte  dans  des 
cas  moins  nombreux  que  la  requête  civile  du  droit  commun; 
ces  cas  sont  au  nombre  de  trois  : 

1**  Lorsque  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces  fausses; 

2"*  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  qui  était  retenue  par  son  adversaire; 

3*  Lorsque  le  procès-verbal  n'énonce  pas  qu'on  s'est  con- 
formé aux  dispositions  des  articles  15,  18,  19,  20,  21  delaloi 
du  24  mai  1872»  (V.  Pr.  civ.,  art.  480). 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  est  de  deux  mois  (dé- 
cret du  2  novembre  1864,  art.  4),  qui  datent,  dans  le  premier 
cas,  du  jour  de  la  notification  de  la  décision.  Quant  à  la  prooé- 

^  Art.  24  du  règlement  du  2  aoat  1879. 

>  Art.  32  du  décret  du  22  juillet  1806  et  art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1^- 
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dure  à  suivre,  elle  est  la  même  qu'en  cas  d'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut.  Ainsi  la  section  étant  d'avis  d'admettre  la 
requête  en  révision ,  rapport  en  est  fait  à  l'assemblée  du  Conseil 
au  contentieux  qui,  s'il  y  a  lieu,  remet  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  l'arrêt  attaqué.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  rescindant,  dans  la  procédure  civile.  La  décision  qui  admet 
la  requête  doit  être  signifiée  à  l'avocat  de  l'adversaire;  mais, 
s'il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  l'arrêt  attaqué  » 
c'est  à  la  partie  elle-même  qu'il  faudrait  faire  la  notification. 
La  loi  présume  qu'après  un  tel  délai  les  relations  entre  l'avocat 
et  le  client  ont  cessé,  et  que  ce  serait  un  moyen  inefficace  d'a- 
vertir la  partie  que  de  signifier  à  son  avocat.  Le  conseil  statue 
ensuite  au  fond,  et  c'est  cette  décision  qui  correspond  à  ce  que, 
dans  la  procédure  civile,  on  appelle  le  rescisoire.  Lorsqu'un 
ajrêt  a  été  l'objet  d'un  premier  recours  en  révision ,  les  parties 
a'ont  pas  le  droit  d'en  demander  un  second ,  même  fondé  sur 
une  autre  cause.  Révision  sur  révision  ne  vaut^. 

4LSII.  C'est  un  principe  de  justice  que  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dépens.  Aussi,  quoique  le  rè- 
g-lement  du  22  juillet  1806  ne  s'occupe  que  de  la  liquidation,  le 
Conseil  d'État  condamne  aux  dépens  les  parties  qui  perdent 
leur  procès.  D'après  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  42,  «  étaient 
applicables  à  la  section  du  contentieux  l'article  88  du  Code  de 
procédure  sur  la  police  des  audiences,  et  l'article  130  relatif  à 
la  condamnation  aux  dépens.  »  Tant  que  cette  loi  a  été  en  vi- 
gueur, le  Conseil  d'État  a  condamné  aux  dépens  les  parties  qui 
succombaient,  même  les  ministres  agissant  au  nom  de  l'État. 
Le  décret-loi  du  26  janvier  1852  abrogea  la  loi  du  3  mars 
1849,  et  le  règlement  des  30  janvier-18  février  18S2,  art.  19, 
maintint,  pour  la  section  du  contentieux,  seulement  l'article  88 
sur  la  police  des  audiences  ;  il  garda  le  silence  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  130  relatif  à  la  condamnation  aux  dépens.  Le 
Conseil  d'État  vit  dans  ce  retranchement ,  la  confirmation  de  la 

*  M.  Aucoc,  Conférences,  1. 1,  p.  614,  u?  396,  a  résumé  la  statistique  des 
travaux  du  Conseil  d'Étal  pendant  la  période  1861-1865,  statistique  publiée 
en  1878. 
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jurisprudence  qui,  avant  la  loi  de  1849,  ne  condamnait  jamais 
aux  dépens  TÉtat  qui  succombait.  Les  raisons  de  cette  doctrine 
étaient  les  suivantes  :  l""  TÉtat  plaide  sans  frais,  puisqu'il  est 
dispensé  d'employer  le  ministère  des  avocats  au  Conseil  d*Étal, 
et  que  ce  serait  lui  faire  perdre  le  bénéQce  de  ce  privilège  que 
de  le  condamner  aux  dépens  faits  par  l'adversaire;  2*  le  texte 
de  l'article  130  n'est  pas  applicable  aux  ministres;  car,  l'article 
130  condamne  aux  dépens  la  partie  qui  succombe;  or,  le  mi- 
nistre n*est  pas  une  partie,  puisque,  même  quand  il  ag^t  an 
contentieux,  il  représente  la  puissance  publique^ 

*  Cette  doctrine  a  été  réfutée  par  M.  Reverchon,  alors  maître  des  requêtes, 
dans  ses  conclusions  sur  raffaire  Niocel,  jugée  contrairement  à  son  aris  sur 
ce  point,  par  décret  du  27  février  1852.  Ces  conclusions  ont  été  analysées 
dans  le  recueil  de  M.  Lebon,  volume  de  1852,  p.  13.  —  Voici  en  substance 
la  réponse  que  fit  le  commissaire  du  Gouvernement  à  ces  deux  arguments. 
Sur  le  premier  point,  après  avoir  reconnu  que  la  partie  adverse  de  rEtat  ne 
pourrait  pas  être  condamnée  aux  dépens  envers  l*État  qui  n'est  pas  oblige 
d'en  faire,  il  ajoutait  :  «  Mais  si  TÉtat  n*a  pas  souffert  de  la  résistance  oa  des 
prétentions  mal  fondées  d'une  partie,  il  est  tout  simple  que  cette  partie  n'ait 
pas  à  répondre  du  dommage  qu'elle  n'a  pas  causé  ;  il  ne  suit  nullement  de 
là  que,  dans  le  cas  inverse,  l'État  ne  doive  pas  cette  réparation.  »  ~  Sur  le 
second  argument,  il  disait  :  «  Si  la  différence  réelle  qui  existe  entre  l'Etat^ 
une  partie  proprement  dite  devait  faire  affranchir  l'État  des  dépens ,  cela  sa 
serait  pas  moins  vrai  devant  les  tribunaux  que  devant  la  juridiction  adminis- 
trative. A  l'exception  des  matières  domaniales,  l'État  devant  les  tribunaux 
n'est  pas  une  partie;  il  y  représente  les  droits  de  la  puissance  publique, 
tout  aussi  pleinement,  tout  aussi  exclusivement  que  devant  le  Conseil  d^ÉtaL  '■ 
M.  Lebon  rapporte  qu'il  fit  à  M.  Reverchon  l'objection  tirée,  de  la  difl^ 
rence  de  rédaction  entre  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  42,  et  le  règlemeot  des 
30  janvier-18  février  1852,  art.  19.  —  M.  Lebon  demandait  s'il  ne  fallait  pis 
voir  dans  cette  différence  l'intention  d'abroger  le  renvoi  à  l'article  130d8 
Gode  de  procédure,  qui  venait  d'être  pratiqué  pendant  trois  années.  M.  R^ 
verchon  dit  que  si  l'objection  avait  été  faite,  il  aurait  répondu  que  la  loidi: 
26  janvier  1852  n'avait  eu  pour  objet  que  d'abroger,  d'une  manière  générale, 
le  système  établi  par  la  loi  du  3  mars  1849,  et  de  restaurer  celai  qu'aiM 
établi  la  loi  de  1845;  par  conséquent,  la  question  peut  être  posée  et  àisctàét 
comme  elle  l'aurait  été  sous  la  loi  de  1845.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  <k 
la  loi  nouvelle,  et  l'on  ne  peut  juger  que  d'après  le  texte ,  puisque  ce  décret 
n'a  été  précédé  d'aucun  exposé  de  motifs  ni  d'aucun  rapport.  Un  autre  coa- 
missaire  du  Gouvernement,  M.  Charles  Robert,  soutint  l'opinion  de  M.  Be- 
verchon  dans  ses  conclusions  sur  l'arrêt  du  16  décembre  1863,  vUUdeBo^ 
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Après  bien  des  controverses,  la  qaestion  a  été  tranchée  par 
le  décret  du  2  novembre  1864,  dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile  sont  ap- 
plicables dans  les  contestations  où  Tadministration  agit  comme 
représentant  le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui  sont  rela- 
tives, soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des 
travaux  publics ,  aux  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII.  »  Il  résulte  à  contrario  de  cette  disposition 
que,  dans  les  autres  cas,  l'administration  qui  succombe  ne  peut 
pas  être  condamnée  aux  frais ,  et  que  la  partie  est  dans  l'impos- 
sibilité de  répéter  les  sommes  qu'elle  a  été  obligée  de  dépenser 
pour  faire  respecter  son  droit*.  Ainsi  le  ministre  ne  pourrait 
pas  être  condamné  aux  dépens  quand  il  excerce  l'action  publi- 
que pour  demander  la  répression  des  contraventions.  Cette 
conclusion  ressort  à  contrario  des  termes  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864. 

Mais  la  condamnation  aux  frais  ne  peut  être  prononcée  qu'au 
profit  de  la  partie  qui  en  a  fait  la  demande*. 

Si  le  Conseil  d'État  avait  omis  de  prononcer  sur  les  dépens, 
nous  pensons  qu'il  pourrait  compléter  son  arrêt  par  une  condam- 
nation complémentaire  ;  c'est  la  conséquence  de  ce  que  la  révi- 
sion n'est  pas  admise ,  comme  Test  la  requête  civile  du  droit  com- 
mun ,  pour  omission  de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions  '. 

*  Ua  arrêt  du  Conseil  d'État  du  22  avril  1865,  canal  de  Craponne,  a  refusé 
la  condamnation  aux  dépens  à  une  association  d'arrosants  contre  le  ministre 
demandeur  en  interprétation  de  Pacte  de  concession.  Le  Conseil  a  pensé  que 
dans  cette  affaire,  le  ministre  avait  agi  en  vertu  de  ses  pouvoirs  sur  la  po- 
lice des  eaux. 

Le  conseil  de  préfecture  pourrait-il  condamner  TÉtat  aux  dépens  ?  Oui, 
selon  nous,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  2  novembre  1864.  —  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  Inslr.  adm,,  t.  Il,  p.  75,  n<*  882  bis. 

*  Gormenin,  t.  I,  p.  83,  et  Ghauveau,  Instruction  administrative,  t.  II, 
p.  83  (5«  édition),  n©  892. 

'  Devant  la  justice  ordinaire,  l'omission  de  la  condamnation  ne  pourrait 
pas  être  réparée  par  un  deuxième  jugement;  mais  la  partie  intéressée  pour- 
radt  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  pour  omission  d'un  des  chefs  de 
la  demande.  La  requête  civile  ou  révision  n'est  pas  admise  devant  le  Gonseil 
d'État  pour  ce  motif,  et  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  fdre  réparer  Terreur 
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MB9.  Appel  incident.  —  Devant  le  Conseil  d'État  comme 
devant  la  cour  d'appel,  le  défendear  fjintimé)  a  le  droit  de  for- 
mer un  appel  incident.  Peut-être  n'aurait-il  pas  appelé  de  la 
décision  si  l'appelant  avait  voulu  s'y  tenir;  mais  paisqu'oo  remet 
en  question  la  partie  de  l'arrêté  qui  lai  est  favorable,  il  est 
naturel  qu'il  soumette  à  un  nouvel  examen  la  partie  (jui  a  été 
décidée  contre  lui.  Aussi  n'est-il  astreinte  aucun  délai  et  comme 
le  pourvoi  incident  n'est  qu'un  moyen  de  défense,  une  manière 
de  répondre  à  l'appel  principal,  le  défendeur  peut  le  former 
bien  que  les  trois  mois  soient  expirés. 

L'admissibilité  du  pourvoi  incident  n'est  que  la  conséquence 
de  l'admissibilité  du  pourvoi  principal  ;  aussi  tombe-t-il  si  l'ap- 
pel principal  est  déclaré  irrecevable*. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'appel  principal  tombait  par 
suite  du  désistement  de  l'appelant;  il  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté de  l'appelant  de  faire  périr  les  droits  de  l'adversaire.  Ce- 
lui-ci peut  dire  en  effet  qu'il  n'aurait  pas  laissé  passer  le  délai 
pour  attaquer  l'arrêté ,  que  son  intention  était  de  l'attaquer,  et 
que  s'il  ne  l'a  p8tô  fait  c'est  qu'il  avait  compté  sur  la  faculté  de 
se  pourvoir  incidemment'. 

si  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  pas  prononcer  sur  les  dépens  par  une  décision 
additionnelle.  Devant  les  conseils  de  préfecture ,  il  n'en  serait  pas  de  même, 
parce  que  Tappel  est  possible  et  que  le  Conseil  d*État  pourra  réparer  romis- 
sion  commise  par  les  juges  du  premier  degré.  Cette  distinction  est  admise 
par  M.  Ghauveau,  Instruction  administrative,  t.  II,  p.  82  (5*  édit.},  no  89i. 
—  V.  C.  d'Ét.,  arr.  du  11  mars  1843,  Poignant  c.  commune  de  Manis;  21 
juillet  1849,  fabrique  de  Sainte-Soulle. 

*  C.  d'Ét.,  16  mars  1850,  Trouin;  17  mars  1876,  Roche;  12  janvier  1877, 
préfet  de  l'Aude;  16  avril  1880,  commune  deCapvem, 

*  Cons.  d'Ét.,  3  décembre  1880,  C"  du  gaz  de  Marseille,  et  25  mars  1881, 
ministre  des  travaux  publics  c,  Aleht  et  Guédé.  —  V.  Serrigny,  2*  èdit.,  t.  It 
p.  406,  n»  320;  ~  Foucart,  3«  édit.,  t.  III,  p.  386;  —  Chauveau,  Instnuy 
txon  administrative  {^^  édit.),  t.  I,  p.  478,  n^  665.  «  L'appel  incident,  dit  oe 
dernier,  s'introduit  par  un  simple  avis  d'avocat  à  avocat.  >» 
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Sommaire. 

468.  Il  faut  que  Farbitraire  soit  banni  de  la  perception. 

(69.  Il  faut  qa*à  tout  instant  le  comptable  paisse  être  obligé  d^oavrir  sa  caisse. 

170.  Il  faut  qae  les  dépenses  soient  aatorisées. 

ni.  Nécessité  du  contrôle  judiciaire. 

n2.  Éléments  d'an  contrôle  complet. 

4M8.  Nous  commeDceroDs  par  déterminer  d  priori  quelles 
3ont  les  conditions  d'un  contrôle  financier  bien  organisé. 

En  premier  lieu,  l'arbitraire  doit  être  banni  de  la  perception 
et,  pour  cela,  il  faut  que  les  recettes  soient  fixées  par  la  loi. 
De  mauvaises  lois  sont  assurément  un  mal  difficile  à  supporter  ; 
mais,  quelque  dures  qu'on  les  suppose,  l'arbitraire  des  rece- 
ireurs  serait  plus  intolérable.  Avant  tout,  il  est  nécessaire  que 
les  contribuables  sachent  ce  qu'ils  doivent  et  que  la  concussion 
raisse  être  poursuivie  par  les  supérieurs  hiérarchiques  et  par 
es  particuliers;  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit  réprimée 
idminiStrativement  et  judiciairement. 

4tt9.  C'est  une  bien  grande  tentation  pour  les  percepteurs 
)t  les  receveurs  à  tous  les  degrés,  de  se  servir  des  fonds  pu- 
)lics.  Voici  une  belle  occasion,  la  rente  est  à  un  cours  très  bas 
ii  les  plus  clairvoyants  jouent  à  la  hausse.  En  quelques  jours 
m  peut  gagner  une  fortune,  et  pour  cela,  il  suffirait  d'avoir 
le  Targent.  Pourquoi  les  deniers  publics  ne  serviraient-ils  pas 
i  cet  usage?  Le  Trésor  n'y  perdra  rien,  car  on  rendra  le  capital 
lès  que  l'opération  sera  terminée. 

Voilà  une  capitulation  de  conscience  qu'il  faut  prévenir,  car 
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c'est  une  malversation  périlleuse  pour  la  fortune  publique. 
Ce  percepteur  ou  receveur  qui  avait  la  ferme  intention  de  res- 
tituer l'argent  au  Trésor,  en  aura-t-il  le  pouvoir?  Quelque 
bien  conçue  que  soit  son  opération,  elle  est  aléatoire;  une  dod- 
velle  imprévue  peut  changer  la  direction  de  la  Bourse ,  et  k 
plan  adopté  par  les  meilleures  têtes  n'est  pas  infaillible.  II  faut 
donc  qu'à  tout  instant,  le  détenteur  de  deniers  publics  puisse 
être  sommé  d'ouvrir  sa  caisse  et  de  prouver  qu'elle  contieol 
intégralement  ce  qu'il  a  reçu,  sans  autre  déduction  que  les 
paiements  faits  sur  assignations  régulières. 

âttO.  Pour  les  dépenses,  il  faut  s'assurer  qu'elles  sont  faites 
de  manière  que  les  recettes  reçoivent  leur  destination  légi- 
time. La  loi  qui  Bxe  les  recettes  doit  également  autoriser  le 
dépenses,  de  manière  que  l'arbitraire  soit  banni  du  règlemeut 
de  l'actif  et  du  passif.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  vote  législatif  qc 
a  fixé  les  dépenses  ne  servira  de  rien  si  le  ministre  ou  soc 
délégué  s'écarte  des  prévisions  de  la  loi.  Il  faut  donc  que  k 
fonctionnaire  qui  prescrit  de  payer  rende  compte  de  sa  missm 
et  que ,  devant  les  mêmes  personnes  qui  ont  voté  les  recette  é, 
dépenses ,  il  expose  comment  il  a  rempli  son  mandat. 

JLyi..  S'il  importe  que  l'administration  soit  constammeot 
tenue  au  courant  des  actes ,  recettes  ou  paiements  faits  par  les 
détenteurs  de  deniers  publics,  cette  garantie  ne  suffit  cependaai 
pas  pour  assurer  la  bonne  gestion  de  la  fortune  publique.  L'ad- 
ministration supérieure  pourrait  couvrir  les  agents  subalternes 
et  dissimuler  leurs  malversations;  où  serait  l'obstacle? La  comp- 
tabilité entre  les  détenteurs  et  l'administration  centrale  n'est  fàs 
connue  du  public;  les  livres  ne  sont  pas  communiqués  et,  fô: 
conséquent,  les  faits  que  l'administration  voudrait  tenir  cachés, 
demeureraient  étouffés.  C'est  pour  prévenir  cette  dissimulalkn 
que  la  loi  a  établi  la  reddition  des  comptes  devant  une  Cour  oc 
un  tribunal  procédant  avec  les  formes  et  l'indépendance  de  là 
justice. 

ât99.  Le  contrôle  dans  les  finances,  pour  être  complet  el 
efficace,  doit  être  triple  :  l'*  contrôle  législatif  qui  détennine 
les  dépenses,  fixe  par  chapitre  les  sommes  qui  pourront  être 
consacrées  à  chacune  d'elles,  autorise  la  perception  des  recettes 
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Lvec  lesquelles  il  sera  pourvu  aux  dépenses  et,  plus  tard, 
rérifie  si  les  paiements  ont  été  faits  conformément  à  la  loi  de 
inances;  2''  contrôle  administratif  qui  suit  les  opérations  des 
létenteurs  de  deniers  et,  au  moyen  de  Tinspection,  retient  les 
^mptables  dans  le  respect  incessant  de  la  fortune  publique  et  la 
scrupuleuse  tenue  de  leur  caisse;  3*  contrôle  judiciaire  qui  em- 
)êche  tout  concert  entre  les  subordonnés  et  les  supérieurs,  par 
'obligation  de  compter  devant  des  personnes  indépendantes  de 
'administration,  c'est-à-dire  devant  des  juges;  tels  sont  les  élé- 
ments fondamentaux  d'un  contrôle  sérieux. 

Les  mêmes  règles  fondamentales  s'appliquent  à  la  compta- 
3ilité  des  départements ,  des  communes  et  de  quelques  autres 
établissements;  nous  verrons  plus  bas  que  les  deniers  de  ces 
Dersonnes  morales  sont  protégés  d'après  les  mêmes  principes. 
Le  contrôle  législatif  est  remplacé,  en  ce  qui  les  concerne,  par 
le  vote  du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal.  Le  jugement 
le  la  Cour  des  comptes  est,  dans  certains  cas,  remplacé  par 
celui  du  conseil  de  préfecture.  Quant  au  contrôle  administra- 
tif, nous  verrons  que  l'État  prête  ses  percepteurs  aux  communes 
et  que  la  même  inspection  les  surveille  pour  toutes  les  opérations 
({oi  leur  sont  confiées.  Mais  occupons-nous  d'abord  de  ce  qui 
concerne  l'État. 

Nous  allons  examiner  comment  ces  conditions  d'une  bonne 
comptabilité  ont  été  réalisées.  Notre  travail  sera  divisé  en  quatre 
parties  :  1*  Contrôle  dans  les  finances  avant  1789;  2'*  Contrôle 
30US  la  législation  intermédiaire  et  d'après  les  lois  actuellement 
Bn  vigueur;  3*  Contrôle  suivant  les  législations  étrangères. 
4°  Nous  examinerons  dans  une  quatrième  partie  les  projets  de 
réforme  présentés  par  quelques  publicistes. 
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de  comptant. 

480.  Création  des  trésoriers  de  Tépargne. 
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483.  Règne  de  Henri  II.  —  Suite. 

484.  Création  de  la  charge  de  contrôleur  général. 

485.  Bureau  des  trésoriers.  —  Henri  III. 

486.  Différence  entre  le  contrôleur  général  et  le  surintendant  des  finances. 

487.  Henri  IV.  —  Administration  de  Sully. 

488.  Résumé  de  Fadministration  de  Sully. 

489.  Régence  de  Marie  de  Médicis.  —  Conseil  de  finances. 

490.  Le  cardinal  de  Richelieu. 

491.  Mazarin. 

492.  Colbert. 

493.  Résumé  de  l'administration  de  Colbert. 

494.  Successeurs  de  Colbert. 

495.  Règne  de  Louis  XV.  —  De  Noailles  président  du  conseil  des  financeft. 

496.  Suppression  du  conseil  des  finances.  —  Law.  —  Dubois.  —  Fleory. 

497.  Turgot  contrôleur  général. 

498.  Cessation  des  anticipations. 

499.  Necker  contrôleur  général. 

500.  Successeure  de  Neclier. 

501.  Chambre  des  comptes. 

502.  Chambre  des  comptes  sédentaire. 

503.  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes.  —  Suite. 

504.  Pays  d*Êtats. 

505.  Attributions  de  la  Chambre  des  comptes. 

âttS.  La  France,  avant  1789,  était  une  monarchie  absobr. 
tempérée  seulement  par  quelques  principes  fondamentaux  do^^ 
Tobservation  était  placée  sous  la  protection  des  Parlements.  0: 
sait  que  les  remontrances  épuisaient  la  résistance  des  cours  èi 
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iistice,  et  que  leur  opposition  tombait  devant  une  séance  tenue 
n  lit  de  justice.  Quels  étaient  les  principes  en  matière  d'impôts? 
)n  distinguait  entre  les  édits  qui  créaient  des  impôts  nouveaux, 
t  ceux  qui  augmentaient,  diminuaient,  ou  réglaient  les  taxes 
léjà  établies.  Pour  les  premiers,  il  était  généralement  admis, 
den  que  la  pratique  fût  loin  de  se  conformer  à  cette  règle,  que 
B  concours  des  États  généraux  était  nécessaire  à  la  régularité 
ie  leur  établissement;  les  anciennes  impositions  étaient  régu- 
ièrement  modifiées ,  diminuées  ou  réglées  par  de  simples  édits 
lu  ordonnances. 

Le  Parlement  et  la  Gourdes  aides  ne  firent  pas  toujours  appel 
lux  États  généraux;  ils  enregistrèrent  plus  d'un  impôt  nou- 
reau  sans  crier  à  la  violation  des  maximes  fondamentales  de 
a  monarchie.  Les  magistrats  réservèrent  leurs  remontrances 
)our  les  taxes  qui  atteignaient  les  exemptions  inhérentes  à  leurs 
iharges.  C'est  ce  qui  arriva  pour  la  subvention  territoriale  que 
ualonne,  conformément  aux  projets  et  plans  de  Turgot  et  d'un 
^rand  nombre  de  publicistes  ou  économistes,  voulait  substituer 
lux  tailles  et  vingtièmes.  Comme  tous  les  propriétaires ,  sans 
exception,  auraient  été  soumis  à  la  contribution  nouvelle,  les 
nagistrats,  pour  sauver  les  immunités  inhérentes  à  leurs  char- 
ges ,  se  souvinrent  des  maximes  fondamentales  et  firent  appel 
lux  États  généraux. 

Les  recettes  échappaient  donc  au  contrôle  législatif  à  peu 
)rès  entièrement,  et,  en  cette  matière,  il  était  vrai  de  dire  : 
îi  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  L'indépendance  du  gouvernement 
)our  les  dépenses  était  encore  plus  grande.  Qu'elles  fussent 
louvelles  ou  non,  ni  le  Parlement  ni  la  Cour  des  aides  n'avaient 
m  cette  matière  d'autorité.  Les  ministres  n'étaient  responsables 
{u'envers  le  roi  qui  était  souverain  sans  partage  et  représentant 
mique  de  la  nation  depuis  1614,  date  de  la  dernière  réunion 
les  États  généraux.  Tout  le  contrôle  dans  les  finances  se  rédui- 
sit donc  à  la  comptabilité  administrative  et  judiciaire. 

4:9 ât.  Les  finances  royales  ne  se  composaient,  dès  le  prin- 
npe,  que  du  revenu  des  domaines  et  leur  gestion  avait  été  con- 
îée  à  des  baillis  placés  sous  les  ordres  du  sénéchal  de  la  Cour. 
La  création  des  impôts  généraux  donna  aux  finances  royales 
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une  extension  considérable,  et  l'administration  passa  du  sénéchal 
an  chambellan.  C'est  &  son  chambellan  Engnerrand  de  Marigoy 
que  Philippe  le  Bel  donna  le  titre  de  stmniendmi  des  finances. 

4Ly&.  Philippe  V  rendit  sur  la  matière  des  finances  des  or- 
donnances remarquables.  Le  produit  des  revenus  et  des  em- 
prunts devait  être  versé  dans  un  trésor  unique.  Un  rapport 
mensuel  sur  la  situation  des  finances  était  présenté ,  et  chaque 
année  un  compte  général  devait  être  rendu  au  roi  en  son  conseil. 
Les  trésoriers  étaient  astreints  à  tenir  des  écritures,  au  fur  et  à 
mesure  des  versements  et  le  jour  même  de  la  recette.  Quant 
aux  dépenses ,  il  leur  était  expressément  défendu  d'en  payer 
aucune  sans  un  ordre  exprès  du  roi  «  dont  ils  recevaient  cédule  s 
pour  justifier  des  paiements  par  eux  faits. 

JLVII.  Une  ordonnance  générale  rendue  en  4323  par  Charles 
le  Bel,  «  tant  sur  le  faict  de  la  Chambre  des  confies  de  Paris 
et  du  Trésor  que  de  la  recette  et  despense  des  deniers  royaux,  » 
règle  dans  les  plus  grands  détails  les  rapports  des  comptables 
avec  le  Trésor  et  la  Chambre  des  comptes.  Mais  ces  disposition 
furent  bientôt  inobservées,  et  le  désordre  ne  tarda  pas  à  repa- 
raître. Il  faut  arriver  au  règne  de  Charles  le  Sage  pour  trouver 
des  améliorations  sensibles  dans  la  comptabilité.  Au  point  de 
vue  des  recettes ,  le  roi  rendit  une  ordonnance  pour  détermina' 
le  moment  die  Texigibilité ,  les  frais  de  perception  et  le  mode 
d'acquittement  de  chaque  contribution.  Il  fixa  aussi  les  formef 
suivant  lesquelles  les  trésoriers  feraient  leurs  versements  t\ 
rendraient  leurs  comptes.  Quant  aux  dépenses,  Charles  V  voulut 
que  des  fonds  fussent  spécialement  affectés  à  chaque  service,  àe 
manière  à  en  assurer  Texécution  régulière.  Mais  ce  que  doos 
trouvons  de  plus  remarquable  sous  ce  règne,  c'est  la  crâatiai 
d'officiers  appelés  réformateurs  et  investis  de  la  mission  de  par- 
courir les  provinces  pour  y  redresser  les  malversations  et  de 
punir  les  auteurs  de  ces  méfaits  «  sur-le^hamp,  »  suivant  te 
termes  mêmes  de  l'ordonnance. 

4Lyy.  Sous  Charles  VII,  une  ordonnance  de  1445  rétablit 
les  pouvoirs  des  réformateurs  tels  qu'ils  «  soûlaient  esire  am 
temps  passé.  »  Celte  autorité  était  conférée  aux  trésoriers  géifê- 
raux  dont,  le  nombre  s'élevait  à  trois,  et  d'après  l'aHide  fii»! 
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de  rordonnance  de  1445,  elle  leur  donnait  des  pouvoirs  aussi 
étendus  que  possible  :  «  Et  généralement  de  faire  et  besongner, 
«  exécuter,  dire,  mander,  commander  et  ordonner,  composer, 
€<  diminuer,  restraindre  en  et  pour  toutes  et  chacunes  les  choses 
«  dessus  dites  et  toutes  aultres  touchant  le  faict  de  nostre  dict 
«  domaine  et  dépendances  d'iceluy,  de  quelque  nature  et  con- 
«  ditions  qu'elles  soient,  tout  ce  que  nos  dicts  thrésoriers  co- 
«  gnoistront  estre  pour  le  bien  et  proBct  de  nous,  redressement, 
«  réunion  et  bonne  conduite  du  faict  de  nostre  dict  domaine*.  » 

Charles  VII  poussa  la  prévision  et  Tordre  jusqu'à  prescrire 
aux  trésoriers  et  comptables  une  forme  déterminée  pour  la  tenue 
des  livres.  Non  content  de  fixer  les  époques  auxquelles  les 
comptes  seraient  présentés ,  il  arrêta  un  modèle  de  la  présenta- 
tion des  comptes.  Pour  plus  de  régularité  encore,  les  trésoriers 
durent,  au  commencement  de  Tannée,  présenter  un  compte  par 
aperçu  et,  à  la  fin  de  Texercice,  dresser  un  compte  définitif, 
d'après  les  opérations  réellement  faites  ou,  en  d'autres  termes, 
un  état  au  vrai. 

Aîf  8.  L'ordonnance  de  1445  ayant  donné  lieu  à  quelques  dif- 
ficultés d'application,  Louis  XII  rendit  en  1508  une  ordonnance 
qui  confirmait  la  première  et  l'interprétait  sur  quelques  points. 
En  même  temps,  l'ordonnance  de  1508  portait  à  quatre  le  nom- 
bre des  trésoriers  généraux  qui,  sous  le  règne  de  Charles  VII, 
n'était  que  de  trois'. 

Sous  le  règne  de  François  P'  ces  sages  réformes  furent  annu- 
lées par  l'introduction  de  pratiques  vicieuses. 

^99.  Deux  mesures  caractérisent  ce  règne  au  point  de  vue 
financier  ;  la  vénalité  des  offices  de  comptable  et  la  création  des 
états  de  comptant.  Les  offices  de  comptable  furent,  comme  toutes 
les  charges,  soumises  au  régime  de  la  cession  à  prix  d'argent; 
il  en  résulta  un  notable  affaiblissement  dans  le  contrôle,  parce 
que  tout  ce  que  les  comptables  gagnèrent  en  indépendance  fut 
enlevé  à  l'efficacité  de  la  surveillance. 

'  Fontanon,  t.  II,  Desckoses  fiscales,  tit.  II,  p.  48  et  suiv. 

*  L'ordonnance  de  1445  avait  nommé  trésoriers  généraux  Jean  Bureau, 
Jean  Bardouin  et  Jean  le  Picard.  L'ordonnance  de  i  508  nomma  Florimond 
Robertet,  Loys  Lepoucher,  Pierre  Legendre  et  Jean  Cotlereau. 


496  DROIT   PUBLIC   ET  ADMINISTRATIF. 

D'uQ  autre  côté,  la  création  des  états  de  comptant  donna  me 
grande  latitude  à  la  Cour  pour  Tordonnancement  des  dépenses. 
Il  est  une  catégorie  de  dépenses  qui  demande  un  emploi  mysté- 
rieux, bien  qu'elles  soient  faites  dans  un  intérêt  public.  Dm 
autre  côté ,  les  besoins  auxquels  elles  sont  affectées  sont  telle- 
ment divers  et  imprévus  qu'il  est  impossible  d'en  régler  d'avanœ 
la  mesure  exacte  et  de  Gxer  les  pièces  à  produire  pour  en  josL- 
fier.  Le  service  des  affaires  étrangères  est  dans  ce  cas  au  moki 
pour  une  partie  des  dépenses,  et  depuis  longtemps ,  il  a  été  re- 
connu qu'il  est  impossible  de  soumettre  aux  règles  ordinaires 
de  la  comptabilité  toutes  les  dépenses  de  ce  département  sans 
exception.  La  meilleure  manière  de  concilier  la  garantie  du  col- 
trôle  avec  les  besoins  du  service ,  consiste  à  fixer  d'avance  dec 
somme  assez  largement  évaluée  pour  que  1er  ministre  puisse  s  y 
mouvoir  à  l'aise  ou,  en  d'autres  termes,  à  s'en  rapporter  à  Ici. 
en  ayant  soin  de  circonscrire  son  pouvoir. 

Sous  le  règne  de  François  I",  les  dépenses  des  affaires  étrat- 
gères  étaient  acquittées  sur  des  bons  signés  par  le  roi  et  payables 
sur  l'acquit  du  porteur,  sans  pièces  justificatives.  L'acquit  de 
porteur  cessa  même  plus  tard  d'être  nécessaire.  Les  bons  du  ra 
étaient  ensuite  classés  par  le  premier  commis  aux  comptes  dE 
Trésor,  qui  en  formait  ïétat  de  comptant.  Cet  état  était  certifii 
par  le  conseil  des  ministres  et  adressé  à  la  Chambre  des  compte^ 
avec  injonction  de  le  passer  dans  les  comptes,  sans  exiger  iix 
plus  ample  justification. 

Limitée  aux  dépenses  des  affaires  étrangères,  cette  instilutia- 
n'était  pas  sans  danger,  mais  on  pouvait  l'expliquer  et  la  justi- 
fier. Malheureusement  on  l'étendit  à  d'autres  services  et  les  abiif 
passèrent  par  cette  porte.  La  limite  qui  d'abord  avait  circonscn: 
les  états  de  comptant  fut  supprimée,  et  les  prodigalités  delà 
Cour  passèrent  sous  le  couvert  de  cet  usage  abusif. 

480.  Quelques  mesures  utiles  atténuèrent  cependant  le  mao- 
vais  effet  de  ces  deux  innovations.  Le  maniement  des  deoi^ 
royaux  avait  jusqu'alors  été  confié  à  un  seul  officier  ayant  lenoc 
de  changeur  du  Trésor,  Cet  officier  n'était  qu'un  simple  payea:. 
recevant  et  livrant  les  fonds  sur  les  ordonnances  que  délivraiesi 
les  trésoriers  des  divers  services;  car  chaque  service  avait  k 
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sien,  et  la  compétenGe  en  matière  d'ordoonaacement  était  ex- 
trêmement divisée.  Au  changeur  du  Trésor  François  I"  subs- 
titua quatre  trésoriers  de  V épargne  chargés  de  la  dépense,  non- 
seulement  au  point  de  vue  de  la  numération  des  espèces ,  mais 
encore  sous  le  rapport  de  l'ordonnancement.  D'une  autre  part , 
les  nombreux  baillis  et  sénéchaux  qui  étaient  chargés  des  re- 
cettes furent  remplacés  par  seize  receveurs  généraux  aux  gages 
fixes  de  1,200  livres  tournois.  Ces  receveurs,  après  avoir  payé 
les  dépenses  assignées  sur  leurs  caisses ,  étaient  tenus  de  faire 
parvenir  à  l'épargne  Texcédant  de  leurs  recettes  sur  leurs 
dépenses.  Les  recettes  des  baillis ,  sénéchaux  et  autres  officiers 
devaient  être  voiturées  *  à  la  caisse  du  receveur  général  dans  la 
circonscription  duquel  s'opérait  le  recouvrement,  pour  y  être 
mises  à  la  disposition  des  trésoriers  de  l'épargne  qui  ordonnan- 
çaient en  assignant  sur  une  caisse  déterminée.  Les  trésoriers 
furent  d'ailleurs  chargés  de  surveiller  la  gestion  des  comptables 
et  de  vérifier  leurs  opérations.  Des  dispositions  expresses  fixè- 
rent minutieusement  la  dépense  personnelle  des  comptables, 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  commis.  Afin  de  reconnaître  si  les 
comptables  s'étaient  enrichis  au  détriment  du  Trésor,  la  valeur 
de  leur  patrimoine  dut  être  fixée  au  commencement  de  leur 
gestion,  et  la  peine  du  bannissement  fut  prononcée  contre  ceux 
qui  seraient  convaincus  «  d'avoir  joué  aux  cartes  ou  aux  dés 
avec  les  deniers  du  roi.  »  Le  péculat  fut  puni  de  mort. 

491..  A  voir  un  système  si  bien  lié,  qui  ne  croirait  que 
le  plus  grand  ordre  dût  régner  dans  des  finances  protégées  a 
la  fois  par  la  surveillance  des  inspecteurs  et  par  la  sévérité 
des  peines  contre  la  concussion?  On  put  se  convaincre  par  un 
nouvel  exemple  que  les  institutions  les  meilleures  sont  inef- 
ficaces si  les  hommes  auxquels  elles  sont  confiées  en  usent 
contrairement  au  but  de  leur  institution.  Ces  contrôleurs  ne 
contrôlant  pas  (ils  n'avaient  été  créés  que  pour  avoir  l'argent 
de  leur  charge)  les  abus  se  développèrent  avec  d'autant  plus 
de  force  qu'ils  étaient  dissimulés  par  une  apparence  d'inspec- 
tion. 

1  Êdit  de  Cognac,  du  7  décembre  1542. 

B.  -  VII.  32 
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JL8/9.  Sous  le  règne  d'Henri  II,  la  déplorable  invention  de: 
charges  alternatives  vint  s'ajouter  à  la  vénalité  des  offices  e; 
aux  états  de  comptant.  Sous  prétexte  que  les  opérations  de 
l'année  courante  retardaient  les  comptes  de  l'année  précédente, 
on  décida  que  les  charges  de  comptables  seraient  remplies  par 
deux  titulaires,  dont  chacun  exercerait  pendant  une  années 
rendrait  ses  comptes  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  peo* 
dant  laquelle  la  gestion  serait  conBée  à  l'autre  titulaire.  Ains 
tous  les  abus  trouvent  quelque  raison  plausible  pour  se  faire 
accepter.  La  vénalité  des  offices  s'appuyait  sur  la  nécessité  de 
donner  aux  justiciables  des  garanties  fondées  sur  la  moralité, 
la  consistance  et  l'indépendance  des  officiers  de  judicatare;  les 
états  de  comptant  s'expliquaient  et  se  justifiaient,  dès  le  prin- 
cipe, par  le  secret  des  affaires  diplomatiques;  enfin  les  char^ 
alternatives  semblaient  n'être  créées  que  pour  hâter  la  reddi- 
tion des  comptes.  La  vérité  était,  pour  la  vénalité  et  le  rtle 
alternatif  des  titulaires,  que  le  gouvernement  de  François I" et 
celui  d'Henri  II  cherchaient  avant  tout  à  faire  un  emprunt  en 
prenant  pour  prétexte  les  garanties  du  public.  Quant  aux  états 
de  comptant,  ils  avaient  été  imaginés  surtout  pour  soustraire 
au  contrôle  les  dépenses  de  la  Cour. 

JL83.  Le  règne  d'Henri  II  compensa  cependant  cet  aba? 
nouveau  par  quelques  améliorations  dignes  d'être  remarquées. 

A  côté  de  toute  recette  générale  fut  placé  un  trésorier  gé- 
néral (Ord.  de  1551).  Chaque  trésorier  général  devait  remetti^ 
annuellement  trois  états  sur  la  valeur  de  la  recette.  L'un  df 
ces  états  était  destiné  aux  gens  du  conseil  privé  ou  autres 
«  genz  à  ce  déléguez;  l'autre  au  trésorier  de  répargne,  elfe 
troisième  au  receveur  général  «  étant  soubz  sa  charge,  »  ^^ 
disposition  expresse  portait  que  cette  évaluation  serait  faitf 
intégralement,  et  que  le  trésorier  ne  serait  autorisé  à  défalquer 
que  «  les  gages  des  officiers,  fiefs  et  aumônes,  réparations  et 
«  charges  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pen^f 
«  dons  ou  bienfaits,  qui  y  soient  assignez.  » 

Pour  mettre  les  trésoriers  au  courant  des  faits  qui  se  pas- 
saient dans  la  recette,  les  clercs  des  receveurs  généraux  devaieai 
remettre  au  trésorier  «  un  bordereau  des  espèces  en  lesçue^ 


BU  CONTRÔLE  DANS  LES  FINANCES  AYANT  1789.    499 

on  leur  avait  fait  des  paiements.  »  Procès-verbal  en  était  dressé 
par  le  trésorier  général*.  L'article  5  ajoutait  :  «  Sitôt  qu'il  y 
«  aura  somme  notable,  le  dit  thrésorier  général  procurera  que 
«  la  dite  somme  soit  en  mêmes  espèces  qu'elle  aura  été  reçue , 
«  envoyée  à  nostre  épargne  ou  bien  distribuez  suivant  les  man- 
«  déments  portans  quittances  et  levez  par  le  thrésorier  de  nostre 
«  épargne ,  sans  laisser  aucuns  fonds  ès-mains  de  nos  dits  re- 
«c  ceveurs*.  » 

L'année  suivante,  Henri  II  étant  à  Villers-Cotterets  rendit,  au 
mois  de  décembre  (1552),  une  ordonnance  qui  modiBait,  sur 
certains  points,  l'ordonnance  de  1551.  Le  caractère  général  des 
nouvelles  dispositions  consistait  en  ee  que  les  pouvoirs  des  tré- 
soriers généraux  étaient  augmentés  et  les  obligations  des  rece- 
veurs rendues  plus  étroites. 

Jusqu'alors  le  trésorier  de  l'épargne  avait  envoyé  des  clercs 
aux  receveurs  généraux  pour  toucher  les  fonds  qui  devaient  être 
versés  au  Trésor.  L'oi;donnance  de  1563  chargea,  au  contraire, 
les  receveurs  généraux  de  faire  parvenir  les  deniers  «  à  leurs 
périls  et  risques,  »  Il  était  seulement  alloué  une  indemnité  pour 
frais  de  transport.  Pour  que  le  trésorier  pût  suivre  plus  exacte- 
ment le  mouvement  de  la  recette  générale,  Tarticle  4  de  l'ordon- 
nance prescrivit  aux  receveurs  de  remettre  au  trésorier  des 
bordereaux  trimestriels  sur  l'état  de  la  recette  générale,  le 
même  article  ajoutait  :  «  Et  advertyra  nostre  dict  thrésorier  gé- 
«  néral  des  mandemens  portans  quittances  levez  sur  lui  par  le 
«  thrésorier  de  nostre  épargne  ou  autres  mandemens;  acquits 
<c  ou  rescriptions  dudict  thrésorier  de  nostre  épargne  ;  et  à  la 
a  fin  dudit  estât,  fera  déclaration  séparément  en  un  chapitre 
«  distinct  des  restes  qui  lui  sont  deues  et  par  qui,  afm  que  nostre 
«  dict  thrésorier  général  y  puisse  pour  voir.  » 

^  Art.  3  et  4  de  Tordonnance  de  1554. 

^  Les  art.  18  et  23  s'occupaient  des  émoluments  des  receveurs  généraux. 
Le  premier  révoquait  les  traités  faits  avec  eux  pour  le  transport  des  deniers 
et  le  dernier  portait  que  les  gages,  pensions  et  bienfaits  seraient  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  réduits  à  2,500  livres  tournois.  L'art.  24  élevait  à  la 
même  somme  les  gages  du  receveur  d'Agen  qui  ne  recevait  auparavant  que 
1,500  liv.,  et  ceux  du  receveur  de  Dijon  qui  n'en  recevait  que  1,600. 
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Indépendamment  des  bordereaux  trimestriels,  les  recevears 
généraux  devaient ,  à  la  fin  de  l'année ,  remettre  aux  trésoriers 
généraux  un  état  général  des  recettes  de  Tannée  «  et  iceluy 
«  estât  veu  et  examiné  sommairement ,  nos  dicts  thrésoriers  et 
tt  receveur  général  seront  tenus  en  envoyer  un  signé  d'enx, 
«  deux  à  la  Chambre  des  comptes ,  et  un  aultre  semblable  aiii 
«  genz  de  nostre  Conseil  privé  et  en  iceuz  seront  déclarez  les 
«  non-valeurs,  si  aucunes  y  en  a,  les  causes  pourquoi  sont 
«  advenues  et  quelles  diligences  ont  été  faites  pour  les  recou- 
(i  vrer  »  (Art.  2  de  l'ordonnance  de  1552). 

Enfin  Tarticle  25  portait  qu'à  l'avenir,  les  trésoriers  généraux 
s'appelleraient  thrésoriers  de  France  et  généraux  des  finances^ 

4L8JL.  C'est  sous  le  règne  d'Henri  II  qu'une  ordonnance, 
en  date  du  mois  d'octobre  1554,  créa  la  charge  de  contrôleur 
général  des  finances  et  en  détermina  les  importantes  attribu- 
tions *. 

Les  contrôleurs  généraux  ont  joué  un  rôle  si  considérable 
dans  notre  histoire  financière,  et  ce  titre  a  été  porté  par  des 
hommes  si  justement  célèbres  ou  fameux,  que  nous  devons  in- 
sister sur  l'origine  de  cette  grande  charge'. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  d'octobre  1554  nous  apprend 
que  la  charge  de  thrésorier  de  Fespargne  n'avait  pas  été  rendue 
alternative  pendant  qu'on  dédoublait  les  autres  fonctions  finan- 
cières. Cette  exception  avait  été  faite  pour  des  motifs  personnels 
au  roi.  Le  roi  ne  voulant  pas  se  priver,  même  par  intervalles, 
des  services  du  sieur  Blondet  de  Roquemont  alors  trésorier  de 
l'épargne,  avait  décidé,  pour  s'assurer  de  la  permanence  de 
ses  services,  que  sa  charge  ne  serait  pas  soumise  à  l'alternance. 

^  L'art.  6  de  Tordonnance  de  1552  donnait  rang  de  préséance  aux  tréso> 
fiers  sur  les  «  maistres  d'hôtel,  échaosons,  paueiiers,  valets  tranchants,  ^ 
«  maistres  des  comptes  dans  les  assemblées.  »  C'est  à  cause  de  ces  dispo- 
sitions que  l'ordonnance  présentée  à  la  Chambre  des  comptes ,  pour  être  en- 
registrée, ne  fut  reçue  que  sous  certaines  réserves  «  de  faire  des  remsÊr 
trances  au  Roy,  » 
.  *  M.  Montcloux  attribue  à  Louis  XIII  la  première  création  du  cootrélnr 
général  des  finances  (p.  4i ,  op.  cit.). 

*  L'ordonnance  qui  organise  le  contrôleur  général  est  rapportée  par  Foi»- 
tanon,t.  II,  p.  70. 
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Plus  tard,  Blondet  de  Roquemont  ayant  demandé  à  être  relevé 
du  fardeau  de  ses  fonctions ,  la  charge  de  trésorier  de  Tépargne 
fut  rendue  alternative,  aux  appointements  de  20,000  livres, 
pour  celui  qui  serait  en  fonctions  et  de  10,000  livres  pour  celui 
qui  rendrait  ses  comptes.  Mais  afin  de  s'assurer  encore  le  con- 
cours et  l'expérience  de  Blondet,  le  roi  lui  conféra  le  contrôle 
de  l'épargne  en  y  ajoutant  le  greffe  des  parties  casuelles  et  la 
garde  des  rôles.  C'est  la  charge  nouvelle  composée  de  cette  triple 
fonction  qui  reçut  le  titre  de  «  contrôle  général  des  finances.  » 

«  Art.  !•'.  Le  contrôleur  général  doit  contrôler  au  dos  toutes 
les  quittances  ou  les  mandemens  portans  quittance  levez  et  expé- 
diez par  les  thrésoriers  de  nostre  espargne ,  tant  à  nos  comp- 
tables qu'autres  officiers.  Faute  de  ce  contrôle,  les  pièces  ne 
seront  pas  admises  par  notre  Chambre  des  comptes. 

«  Art.  3.  Les  rescriptions  et  promesses  sur  les  receveurs  gé- 
néraux par  les  thrésoriers  de  l'espargne  et  des  parties  casuelles 
doivent  également  estre  contreroUées.  » 

Quant  aux  sommes  payées  directement  par  les  trésoriers  de 
l'épargne,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  les  présenter  au  roi,  sans 
les  présenter  au  contrôleur  général  qui  devait  parapher  chaque 
feuillet  (art.  4). 

L'article  5  soumettait  au  contrôle  toutes  les  pièces  émanées 
du  roi  {rolles,  cayers,  validations,  provisions  et  acquits),  et  pro- 
duites pour  servir  à  la  reddition  des  comptes.  Sans  la  formalité 
du  contrôle,  lesdites  pièces  devaient  être  rejetées  par  la  Chambre 
des  comptes. 

L'article  7  disposait  que  six  mois  après  l'expiration  de  l'année 
le  contrôleur  général  serait  tenu  d'envoyer  a  la  Chambre  des 
comptes  <c  son  registre  deuement  signé  du  contrerolle  par  luy 
«  faict  des  quittances,  mandements  portans  quittances,  rolles, 
«  cayers ,  validations  et  acquits,  qui  auront  été  levés  en  forme 
a  deue,  servant  tant  en  recepte  qu'en  dépense  des  comptes  de 
«  nos  dicts  thrésoriers.  »  —  Le  contrôle  des  pièces  devait  être 
demandé,  au  plus  tard ,  dans  les  six  mois  après  l'expiration  de 
Tannée,  passé  lequel  délai  le  contrôleur  général  ne  pouvait  plus 
y  mettre  son  visa  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi  (art.  8). 

Les  articles  9  et  10  contenaient  des  dispositions  impo^^ntes 
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sur  les  obligations  des  receveurs  généraux  et  autres  comptables. 
Le  premier  portait  qu'au  commencement  de  chaque  année,  les 
receveurs  généraux  enverraient  au  contrôleur  général  un  état 
estimatif  de  la  recette  et,  à  la  fin  de  Tannée,  un  «  esicU  au 
vray  »  des  sommes  reçues  et  dépensées  réellement.  L'article  9 
ajoutait  que  les  receveurs  généraux  seraient  tenus  d'envoyer 
en  outre  au  contrôleur  <c  tous  autres  estats  de  plus- valeurs, 
«  ventes  de  bois,  aliénations  de  domaines,  aydes,  gabelles,  ou 
«  autres  noz  revenus,  restes  ou  autres  parties  dont  on  pourra 
«  faire  recette  ;  lesquels  estats  nous  mandons  aux  dits  thrésoriers 
«  généraux  de  France  estre  faicts  et  bailliez  les  plus  clairs  et 
«  certains  qu'il  sera  possible  et  par  iceux  prescrire  et  limiter  le 
«  temps  et  terme  qu'ils  seront  payables.  » 

D'après  l'article  10,  tous  les  officiers  comptables  devaient, 
comme  les  receveurs  généraux,  présenter,  trois  mois  après  l'ex- 
piration de  l'année,  «  des  estats  signés  de  leur  main  conteoaDt 
((  au  vrai  la  recepte  et  dépense  qu'ils  auront  faite  par  le  faict  de 
«  leur  charge  et  administration ,  lesquels  estats  seront  bailliez 
«  au  contreroUeur  général  qui  en  fera  la  vérification.  » 

Le  contrôleur  général  était  tenu  de  résider  près  de  la  personne 
du  roi  et  près  du  conseil  privé.  En  cas  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement, il  pouvait  se  faire  remplacer  par  le  secrétaire  d'un 
autre  département  ministériel,  à  son  choix*. 

4I8&.  Avant  le  règne  d'Henri  II,  les  fonctions  des  trésoriers 
et  celles  des  généraux  des  finances  étaient  distinctes  ;  les  pre- 
miers s'occupaient  des  dépenses,  des  mouvements  des  fonds,  de 
l'inspection;  les  seconds  avaient  plus  particulièrement  dans  leurs 

*  Art.  20  de  l'ordonnance  de  1552.  —  Voici  les  attributions  qui  apparte- 
naient au  contrôleur  général  comme  garde  des  rôles  et  greffier  des  parties 
casuelles.  Les  personnes  qui  voulaient  impétrer  des  offices  vacants  devaient 
s'adresser  à  lui.  Le  contrôleur  prenut  des  informations  sur  TAge  et  les 
qualités  des  demandeurs ,  et  puis  il  portait  Taffaire  au  conseil  pour  faire 
taxer  l'office.  Au-dessous  de  soixante  écus,  les  titres  étaient  conférés  diiK- 
tement.  Au-dessus  de  cette  somme ,  on  les  mettait  aux  enchères  avec  h- 
culte  de  surenchère  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  rôles  étaient  ensuite 
expédiés  au  trésorier  des  parties  casuelles  qui  touchait  la  finance  et  adressés 
au  garde  des  sceaux  qui  délivrait  les  lettres  de  provision.  Les  gagas  du 
contrôla  général  étaient  fixés  à  10,000  liv.  tournois  par  an. 
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attributions  Yassietie  et  le  répartement  des  tailles.  Ces  deux  qua- 
lités fureat  réunies  par  l'ordonnance  de  1551  aux  mains  des 
titulaires  qui  portèrent  le  nom  de  trésoriers  généraux  des  finances. 
Une  ordonnance  d'Henri  III  dédoubla  de  nouveau  les  deux 
charges  et  mit  les  dépenses  dans  les  attributions  du  trésorier, 
tandis  que  l'assiette  regardait  plus  spécialement  les  généraux. 
Une  fois  dédoublées,  ces  charges  furent  rendues  alternatives, 
ce  qui  porta  à  quatre  le  nombre  des  officiers  placés  près  de 
chaque  recette  générale.  Une  ordonnance  du  mois  de  juillet 
1578,  signée  à  Poitiers  par  Henri  III,  ajouta  une  cinquième  per- 
sonne, et  ces  cinq  titulaires  composèrent,  dans  le  ressort  de 
chaque  recette  générale ,  le  bureau  des  trésoriers  dont  les  réu- 
nions devaient  se  tenir  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mardi 
et  mercredi,  de  huit  à  dix  heures  du  matin.  A  ces  détails  minu- 
tieux ,  on  peut  voir  que  la  réglementation  n'est  pas  chez  nous 
chose  nouvelle,  et  que  nos  règlements  d'administration  publique 
laissent  aujourd'hui  à  l'initiative  individuelle  plus  de  latitude  que 
les  anciens  édits. 

Les  cinq  trésoriers  devaient  faire  des  chevauchées  dans  le 
ressort  de  la  recette  générale,  à  Tefifet  d'inspecter  tout  ce  qui 
concerne  le  domaine  et  la  comptabilité  des  receveurs  généraux. 
«  Les  dits  thrésoriers  vérifieront  de  quartier  en  quartier  et  à  la 
((  fin  de  chacun  d'iceux,  leurs  estats  de  recepte  et  dépense  sur 
«  leurs  registres,  acquits  et  contreroUe,  en  sorte  qu'il  ne  puisse 
«  rester  aucuns  deniers  en  leurs  mains  de  leur  maniement.  »  La 
circonscription  de  la  recette  était  divisée  en  cinq  parties  et  par- 
tagée entre  les  trésoriers.  Chaque  année,  les  trésoriers  chan- 
geaient de  quartier.  Ils  dressaient  deux  procès-verbaux  de  leur 
chevauchée;  l'un  était  adressé  à  la  Chambre  des  comptes,  et 
l'autre  au  greffier  du  bureau  des  thrésoriers  qui  en  tenait  note 
sur  ses  registres. 

4SO.  Les  contrôleurs  généraux ,  ayant  après  la  suppression 
de  la  surintendance ,  hérité  d'une  partie  des  attributions  qui  en 
dépendaient,  on  a  souvent  confondu  ces  deux  charges.  A  l'ori- 
gine cependant ,  le  contrôle  général  et  la  surintendance  consti- 
tuaient deux  fonctions  dont  la  compétence  était  séparée.  Quand 
le  contrôle  a  succédé  à  la  surintendance ,  en  recevant  quelque 


504  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

extension  par  rapport  à  ses  attributions  primitives ,  cependant 
la  différence  est  demeurée  fort  grande. 

Nous  avons,  en  énumérantles  attributions  du  contrôleur  géné- 
ral, montré  que  le  caractère  principal  de  sa  charge  était  un  rôle 
de  surveillance  sur  la  comptabilité.  Mettre  le  visa  sur  les  pièces 
à  produire  dans  la  reddition  des  comptes;  surveiller  les  rece- 
veurs généraux  et  autres  comptables,  exiger  d'eux  des  étafe 
de  prévision  et  puis  des  états  au  vrai  des  sommes  perçues  ^ 
dépensées ,  telles  étaient  les  attributions  principales  du  contrô- 
leur général.  Quant  au  surintendant,  sa  compétence  était plos 
étendue  et  consistait  plutôt  dans  Taction  et  Tinitiave  que  dans  la 
surveillance  et  l'inspection.  Il  était  chargé  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt, de  sa  répartition,  de  son  recouvrement;  c'est  de  la  surin- 
tendance que  partaient  les  ordres  et  instructions  relatifs  à  oes 
opérations.  Quelque  importantes  que  fussent  ces  attributions, 
elles  n'étaient  cependant  que  la  partie  secondaire  de  sa  tâche. 
Son  pouvoir  principal  était  relatif  à  Y  ordonnancement  des  dé- 
penses. Le  surintendant  était  l'ordonnateur  suprême,  et  ce  nest 
que  sur  son  ordre  qu'on  ouvrait  les  caisses  de  l'épargne.  Le? 
autres  secrétaires  d'État  étaient  tenus  de  s'adresser  à  lui  ponf 
obtenir  les  fonds  attribués  à  leur  département. 

Le  surintendant  était  un  premier  ministre  tandis  que  le  con- 
trôleur général  n'était  qu'un  ministre.  Nous  verrons  plus  bâs 
que  Louis  XIV  supprima  la  surintendance  quand ,  résolu  à  goo- 
verner  par  lui-même,  il  ne  voulut  plus  de  premier  ministre. 

489.  Â  ne  considérer  que  les  cadres  de  l'administration 
financière,  on  pourrait  croire  que  le  plus  grand  ordre  régniit 
dans  la  gestion  des  deniers  publics;  mais  d'incroyables  abns 
avaient  introduit  le  désordre  dans  le  recouvrement  des  receltes 
et  le  gaspillage  dans  les  dépenses.  Henri  IV  en  avait  été  frappé' 
et  ses  propres  observations  le  préparèrent  à  partager  l'honnête 
indignation  de  Sully  contre  les  spoliateurs  de  la  fortune  publique. 
Il  commença  par  supprimer  la  charge  de  surintendant  des  finança 
qui  avait  été  impuissante  à  protéger  le  Trésor.  Partant  de  Viàét 
que  plusieurs  personnes  s'observeraient  réciproquement,  il  subs- 
titua une  commission  de  huit  membres  à  la  surintendance;  mais 
la  corruption  triompha  du  nombre ,  et  après  une  expérience  de 
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quelques  années,  le  roi  écrivit  à  Sully  :  «  Mon  ami ,  je  n'ai  fait 
que  me  donner  huit  mangeurs  au  lieu  d'un.  »  Il  rétablit  la  surin- 
tendance et  nomma  Sully  qui  conquit  dans  cette  éminente  fonc- 
tion la  réputation  d'un  grand  ministre. 

Quelle  fut  la  portée  des  réformes  de  Sully?  Il  obligea  les 
comptables  à  tenir  écriture  de  toutes  leurs  opérations  suivant 
des  modèles  ou  formules  qu'on  leur  envoya,  et  auxquels  ils 
furent  tenus  de  se  conformer.  Quant  à  ceux  qui  sortaient  de 
charge  étant  débiteurs  de  l'État,  une  disposition  expresse  mit 
au  compte  du  successeur  lé  reliquat  laissé  par  le  titulaire  sor- 
tant. Cette  mesure  a  été  souvent  critiquée  comme  arbitraire  et 
injuste ,  et  il  est  certain  qu'elle  rendait  responsable  un  comp- 
table encore  innocent.  S'il  est  difficile  de  la  justifier  entière- 
ment, on  peut  au  moins  en  atténuer  le  défaut  par  cette  obser- 
vation que  le  nouveau  titulaire  avait  été  libre  d'accepter  ou  de 
refuser  la  charge  et  qu'il  connaissait  les  conditions  auxquelles  il 
avait  contracté.  Le  successeur  n'était,  du  reste,  tenu  qu'envers 
l'État,  et  conservait  son  recours  contre  le  comptable  sortant, 
dont  il  n'était  que  la  caution;  c'était  au  successeur  à  juger  si  le 
titulaire  qu'il  voulait  remplacer  méritait  qu'on  garantît  ses  en- 
gagements. 

Sully  fit  défense  aux  comptables  de  retarder  les  paiements 
sous  aucun  prétexte. 

Sully  supprima  l'intermédiaire  des  traitants  pour  les  fourni- 
tures des  différents  services,  et  fit  acheter  directement  les  ap- 
provisionnements, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger.  Mesure 
excellente,  car  il  était  difficile  d'améliorer  les  mœurs  des 
traitants  et  pour  détruire  l'abus ,  il  n'y  avait  de  moyen  efficace 
que  de  renoncer  à  leur  concours.  La  pratique  des  adjudications, 
avec  concurrence  et  publicité ,  garantissant  la  bonne  exécution 
des  marchés  par  un  cahier  des  clauses  et  conditions ,  a  démontré 
depuis  que  les  vices  de  l'entreprise  des  traitants  tenaient  sur- 
tout à  la  corruption  des  personnes. 

L'impôt  fut  affermé  comme  par  le  passé,  et  Sully  conserva  les 
publicains pour  les  recettes,  après  les  avoir  condamnés  pour  les 
fournitures.  Cependant ,  c'est  surtout  en  matière  d'impositions 
que  la  régie  directe  est  préférable  au  bail  à  ferme.  Le  mauvais 
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effet  de  lancieD  système  fut  seulement  diminué  par  la  mise  aux 
enchères  de  la  ferme.  <(  On  vit,  dit  M.  Montcloux,  une  seok 
imposition  sur  le  Languedoc,  qui  n'avait  jamais  été  affermée 
9,000  écus,  s'adjuger  pour  S0,000.  Il  en  fut  de  même  partout 
On  vit  alors  que  les  ressources  de  l'État,  dont  les  fermlOT 
généraux  donnaient  à  peine  30  millions ,  en  produisaient  an- 
nuellement ISO,  sans  compter  les  énormes  contributions  illé- 
gales que  les  gouverneurs  de  provinces ,  les  officiers  de  justice 
et  ceux  des  finances  s'arrogeaient  le  droit  de  lever  à  lenr 
profit.  » 

Sully  prit  enfin  deux  mesures  d'ordre  d'une  grande  impor- 
tance. L'ordonnancement  des  dépenses  fut  exclusivement  attri- 
bué au  surintendant  des  finances ,  et  l'usage  de  faire  à  l'ayaDce 
des  états  de  prévision  fut  non-seulement  rétabli,  mais  généralisé. 
Â  la  place  des  états  de  prévision  que  préparaient  auparavant 
les  comptables  pour  leur  service  spécial,  le  roi,  séant  en  m 
conseil,  dressa  un  état  général,  un  budget  de  prévisions.  Ec 
1601,  Sully  remit  au  roi  un  compte  où  se  trouvaient  :  l*fe 
montant  brut  des  ressources  de  l'État;  2''  les  frais  deperc^ 
tion;  3"*  le  produit  net  de  l'impôt;  i""  les  frais  des  sommes  à 
percevoir;  5*  l'emploi  que  les  comptables  auraient  à  en  faire 
par  service*. 

488.  On  pourra  juger  de  l'effet  de  ces  réformes  par  le  ta- 
bleau suivant,  où  sont  comparées  les  ressources  ordinaires  et 
les  dépenses  du  Trésor  royal  pendant  les  années  1600-1610. 

Années.  Recettes  ordinaires.  Dépenses  de  b  Gonnnt 

1600 16,202,823  liv 13,675,155  liv. 

1601 15,115,467       12,348,117 

1602 15,994,526      12,283,154 

1603 17,474,821       11,896,818 

1604 16,676,473       10,149,455 

A  reporter.  .    81,464,110      60,347,639 

^  Comptes  rendus  de  VadministraHon  des  finances  sous  Henri  IV,  Iw 
XIII  et  Louis  XIV,  par  Mallet,  premier  coinmi3  des  (finances  sous  le  eontr^ 
leur  général  Desmaretz ,  p.  184  et  suiv. 
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Annéei.  Reosttei  onttnairef .  Dépeiues  de  la  Goaromie. 


Report.  .  .  .  81,464,110  liv 

1605 18,986,425 

1606 15,790,671 

1607 19,185,587 

1608 20,721,631 

1609 19,376,574 

1610 17,824,328 

Totaux 197,355,326  liv. 


60,347,639  liv. 

13,259,329 

14,372,775 

14,394,995 

14,489,416 

14,176,453 

20,759,530 

151,800,126  liv. 


Ainsi,  UQ  roi  qui  avait  commencé  par  la  détresse  finissait 
m  règne  par  une  grande  prospérité  financière.  Que  d'ordre , 
économie  et  de  fermeté  ne  suppose  pas  une  si  énorme  dis- 
nce  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée?  Cepen- 
int  Sully  et  Henri  IV  furent  plus  d'une  fois  obligés  de  fermer 
s  yeux  sur  les  abus.  Une  chambre  de  justice,  qui  avait  été 
éée  pour  punir  les  malversations  et  le  péculat  en  particu- 
3r  ne  frappa  que  les  comptables  qui  ne  «  surent  pas  acheter 
UT  innocence'.  »  Sur  la  représentation  de  la  noblesse,  qu'en 
missant  les  comptables ,  on  compromettait  les  familles  nobles 
li  s'étaient  alliées  avec  eux,  le  roi  supprima  la  chambre  de 
stice  et,  par  cette  mesure,  accorda  une  véritable  amnistie  pour 
passé  en  assurant  l'impunité  des  coupables.  Tout  n'était  pas 
jrdu  cependant;  si  la  répression  était  affaiblie,  il  restait  l'im- 
ilsion  d'un  ministre  honnête,  l'imitation  de  la  probité  qui  se 
mmunique  de  haut  en  bas,  et  les  garanties  administratives  qui 
ndaient  la  répression  moins  nécessaire. 
4:99.  Après  la  mort  d'Henri  IV,  le  premier  acte  de  la  re- 
nte Marie  de  Médicis  fut  le  renvoi  de  Sully  et  son  remplace- 
mt  par  un  Conseil  des  finances  composé  de  Chateauneuf ,  de 
lar  et  Jeannin  ;  ce  dernier  était  contrôleur  général.  On  ne  larda 
s  à  revenir  au  système  de  la  surintendance.  Mais  pendant 
it  ce  long  règne,  l'administration  des  finances  fut  dominée 
r  la  puissance  des  favoris.  Sous  Henri  IV,  le  surintendant 

Comptes  rendus ,  par  Mallet,  p.  194. 
-  Moatcloiix,p.  39. 
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avait  joint  la  qualité  d'ami  et  de  favori  du  prince  aux  pouvoir 
considérables  qu'il  tirait  de  sa  charge.  Sous  Louis  XIII,  BarbL 
Maupou,  Schomberg,  Lavieuville,  Champigny  etMarilhac,dîI- 
fiat,  Bouthillier  et  BuUion,  Bailleul  et  d'Avaux*,  qui  occupè- 
rent successivement  la  surintendance  ou  la  direction  de  l'adiBi- 
nistration  des  finances ,  durent  se  plier  aux  caprices  de  Codûe 
et  de  Luynes  et  plus  tard  à  la  hautaine  volonté  de  Richelieu. 

Trois  années  suffirent  pour  dépenser  les  économies  faites  \^ 
Henri  IV.  En  1626,  le  marquis  d'Effiat  avouait  à  l'assemblée  de- 
notables  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  des  renseignementâ  préé 
et  concordants  des  trésoriers,  receveurs  généraux,  fermiers  ei 
traitants ,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  se  reconnaître  dansh 
confusion  générale  de  la  comptabilité  financière. 

490.  Le  cardinal  Richelieu  commanda  en  roi  absolu  m 
le  titre  de  premier  ministre;  il  exerça  une  sorte  de  souv^ 
raineté  directe.  Le  Trésor,  qui  ne  s'ouvrait  auparavant  qn 
sur  l'ordre  écrit  du  surintendant  ou  du  roi ,  acquitta  des  m 
mes  importantes  sur  Yordre  verbal  du  premier  miiiistre.lt 
contrôle  du  parlement  sur  la  création  des  impôts  doq7^ 
fut  anéanti;  un  lit  de  justice  tenu  en  février  1641  ordonna iin 
magistrats  d'enregistrer  à  l'avenir  les  édits  bursaux,  smff' 
prendre  connaissance.  La  voix  des  parlements  se  tut,  et  h 
impôts  s'accrurent  sans  que  personne  défendît  les  cootribuablfe 
54  millions  ajoutés  aux  contributions  et  un  déficit  égal  à  trc-' 
années  du  revenu  de  l'État,  tels  furent  les  résultats  de  ce s^- 
nistère*.  Si  l'on  ne  regardait  qu'aux  finances,  Richelieu  oc- 
cuperait dans  l'histoire  une  place  obscure  parmi  les  favon^: 

^  Champigny  et  Mariihac  occupôrent  simultanément  la  direction  des  fiea 
ces.  Bouthillier  et  BuUion  furent  faits  surintendants  ooDJointeiQâé 
Comptes  rendus,  par  Mallet,  p.  86. 

>  Voici,  d'après  Mallet  {Comptes  rendus,  p.  93),  Taugmentationd^t» 
trihutioDs  : 

En  1610, -les  tailles  ne  produisaient  que 11,400,000  li'- 

En  1640,  elles  étaient  montées  à 43,098|1^ 

£n  1610,  les  gabelles  donnaient 2,991,644 

En  1640 18,882,550 

En  1610,  les  aides  rapportaient 1,060,547 

En  1640 4,000,000 
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lais  la  postérité  a  justement  admiré  les  grands  résultats  ob- 
mus  par  la  virile  politique  du  cardinal  et  donné  un  rang  élevé 

cette  imposante  figure  ;  oubliant  les  dépenses  et  le  désordre 
es  Bnances  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  monarchie  consti- 
lée,  de  la  graifde  féodalité  vaincue  et  de  Tunité  nationale  con- 
ommée. 

C'est  sous  Louis  XIII  que  s'introduisit  Tusage ,  constamment 
(livi  jusqu'à  la  Révolution ,  de  confier  aux  secrétaires  d'État 
ordonnancement  des  dépenses  relatives  à  leur  département. 
es  ordonnances  des  ministres  n'étaient,  du  reste,  payables 
ue  si  elles  étaient  revêtues  de  la  signature  du  roi.  Les  secré- 
lires  d'État  envoyaient  leurs  ordonnances  au  trésorier  de  Té- 
argne;  celui-ci  en  dressait  un  rôle  et  le  soumettait  au  roi  à 
i  fin  de  chaque  semaine/  Le  roi ,  en  son  conseil ,  approuvait 
a  rejetait  la  dépense ,  arrêtait  le  rôle  et  le  remettait  au  tréso- 
er  qui  ne  payait  que  les  ordonnances  revêtues  de  la  sanction 
)yale.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  dépenses  urgentes 
e  voyage  qui  pouvaient  être  payées  sur  la  certification  du 
JDistre  ordonnateur  {Règlement  du  5  février  1611).  Le  même 
iglement  portait  que  le  conseil  des  finances  limiterait ,  à 
ivance ,  les  sommes  que  chaque  ministre  pourrait  ordonnan- 
)r.  Mais  ces  mesures  d'ordre  prises  au  commencement  du 
)Qveau  règne,  furent  oubliées  à  la  fin,  et  nous  venons  de 
)ir  comment  s'ouvraient  les  coffres  du  Trésor  sous  le  mi- 
stère  Richelieu.  Cependant  il  est  à  remarquer  que  ces  règles 
étaient  enfreintes  que  par  la  volonté  du  premier  ministre  et 
l'elles  conservaient  leur  puissance  à  l'égard  des  secrétaires 
État. 

49j|.  Mazarin  s'affranchit,  comme  son  prédécesseur,  des  rè- 
es  de  la  comptabilité.  Les  acquits  au  comptant  furent  employés 
^uemment  par  le  cardinal ,  qui  tira  ainsi  jusqu'à  20  millions 
r  an  du  Trésor  public.  Un  jour  il  se  fit  rembourser  par  le 
rintendant  des  finances  de  prétendues  dettes  de  l'État ,  dont 
avait,  disait-il,  fait  l'avance;  mais  «  dont  il  avait  oublié  de 
faire  remettre  les  titres  *.  » 

Moatclouz,  ComptabilUéfmbUque^  p.  10. 
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499.  Le  désordre  ne  flnit  qu'à  la  mort  de  Hazarin  (i661). 
Cet  événement  coïncida  avec  les  premières  années  de  la  majo-  1 
rite  du  roi ,  et  c'est  ici  que  commence  une  période  d'ordre  et 
de  régularité.  Mazarin  avait  eu  raison  de  dire  en  mourant  : 
«  Quelque  grandes  que  soient  les  faveurs  que  j'ai  reçues  do 
roi ,  je  m'acquitte  envers  lui  en  lui  léguant  un  ministre  tel  qoe 
Colbert,  » 

La  situation  des  finances  était  très  obérée*  D'après  les  éUl- 
que  dressa  Golbert  pour  se  rendre  compte  de  ce  qa'il  avait  à 
faire,  on  avait  consommé  d'avance  2é,367,512  Uv.  sur  les  re- 
venus de  1662;  le  roi  devait  en  outre  i  divers  trésoriers  de 
l'épargne  ou  receveurs  généraux  24,l66,i62  liv.  Les  aliénatioc? 
des  revenus  de  l'État ,  faites  depuis  l'avènement  du  roi  au  trtoe. 
étaient  de  16,038,339  liv.  Enfin  les  états  de  certifîcatioD  de 
comptant  et  les  ordonnances  qui  avaient  été  délivrées  pour  ie^ 
prêts  faux  et  simulés  des  années  1655,  1656,  1657,  1658  e( 
1659,  montaient  à  la  somme  de  384,782,000  liv.  La  situation  ?? 
résumait  donc  par  un  découvert  de  451,354,033  liv.  *. 

Golbert  montra  unef  ermeté  à  la  hauteur  des  circonstance. 
Un  édit  du  15  septembre  1662  établit  un  conseil  particulier  son' 
le  titre  de  Conseil  des  finances.  Les  trésoriers  de  Téparg» 
furent  supprimés  et  remplacés  par  un  garde  unique  du  Trésor, 
aux  mains  duquel  furent  centralisées  les  recettes.  «  Cette  sup- 
pression, dit  M.  Montcloux',  entraîna  celle  d'une  multitod? 
d'intendants,  de  directeurs,  de  contrôleurs  qui,  dans  cfaaqo? 
branche  de  l'impôt,  se  mouvaient  en  sens  différent,  et  dont  les 
prétentions  à  la  suprématie  et  à  l'indépendance  ôtaient  £& 
service  toute  unité  et  toute  action*. 

Voici  i  Taide  de  quelles  mesures  simples  et  efficaces  Colkrt 
rétablit  Tordre  dans  le  recouvrement  des  recettes  et  l'ordonnas- 
cernent  des  dépenses. 

Recettes.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  cou- 

■  Ctmiptes  rendus ,  par  Mallet,  p.  97. 
^  CamptabilUé  publique ,  p.  48. 

^  Voir  la  notice  historique  sur  Golbert,  par  le  marquis  d'ÂiidilIrBt»  Sr 
tème  financier,  t.  II,  p.  408. 
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trdieur  général  envoyait  au  garde  du  Trésor  en  exercice  un  état 
par  colonnes  de  ce  que  chaque  receveur  général,  fermier  ou 
autre  comptable,  devait  payer  par  mois  ou  quartier,  en  exécution 
des  baux  signés  par  eux.  Chaque  receveur  ou  fermier  était 
obligé  de  payer  comptant  à  l'échéance  au  Trésor  royal,  à 
l'exception  des  sommes  que  le  contrôleur  général  faisait  tirer  en 
assignation  sur  quelques-uns  et  qui  étaient  payées  avec  la  même 
régularité,  «  car,  ajoute  Mallet,  les  abus  et  malversations  qui 
«  se  sont  introduits  sur  les  assignations  pendant  les  vingt-cinq 
«  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  n'avaient  point  lieu 
«  sous  le  ministère  de  M.  de  Colbert.  » 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  le  garde  du  Trésor  royal  portait  au 
contrôleur  général  un  bordereau  des  sommes  recouvrées  sur  les 
comptables,  avec  indication  des  parties  qui  figuraient  dans  l'état 
par  colonnes  remis  par  le  contrôleur  général  au  garde  du  Trésor. 
Colbert  avait  en  outre  auprès  de  lui  un  intendant  devant  lequel 
les  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres  manutenteurs  de 
deniers  publics  venaient,  tous  les  mois,  présenter  leurs  comptes 
appuyés  des  récépissés  du  garde  du  Trésor  royal. 

Ce  double  contrôle  montrait  quels  étaient  les  comptables  en 
retard.  L'intendant  qui  était  aux  pensées  et  aux  desseins  de  Col- 
bert, envoyait  un  huissier  du  conseil  pour  avertir  les  comptables 
en  retard  de  payer  dans  la  huitaine;  ce  délai  passé  sans  paie- 
ment, le  retardataire  était  assigné  et  poursuivi.  «  Lorsque  dans 
le  courant  de  Tannée,  dit  Mallet,  un  receveur  général  avait  été 
e:xposé  i  quelque  poursuite  une,  deux  ou  trois  fois,  il  était  re- 
g^ardé  par  le  ministre  comme  un  mauvais  sujet  et  avait  ordre  de 
se  défaire  de  sa  charge  ^  » 

Dépenses.  —  L'ordonnancement  des  dépenses  fut  entière- 
ment réservé  au  roi.  Les  secrétaires  d'État  faisaient  connaître  les 
fonds  dont  ils  prévoyaient  qu'ils  auraient  besoin  pour  leur 
service.  Leurs  demandes  étaient  examinées,  comparées  avec  les 
ressources,  et  c'est  le  roi  en  conseil  qui  réglait  et  arrêtait  les 
sommes  attribuées  à  chaque  département.  Il  fallait  encore  dé- 

*  Comptes  rendus,  p.  102. 
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terminer,  tous  les  mois ,  l'argent  qui  serait  mis  à  la  dispositlc: 
de  chaque  ministre  de  manière  à  échelonner  les  versements 
suivant  la  situation  des  rentrées  et  l'urgence  des  services.  C'est 
encore  le  roi  en  conseil  qui  faisait  cette  répartition  mensuelle 
comme  il  faisait  la  répartition  annuelle. 

Dans  la  mesure  des  crédits  affectés  à  son  département, 
chaque  secrétaire  d'État  pouvait  délivrer  des  ordonnances  de 
paiement;  mais  ces  ordonnances  n'ouvraient  pas  la  caisse è 
Trésor.  Elles  étaient  examinées  et  vérifiées  par  le  contrôleir 
général ,  qui  faisait  ses  propositions  et  les  présentait  à  ia  si- 
gnature du  roi.  On  appelait  acquits  les  ordres  de  payer  (l^ 
livrés  par  le  souverain;  ces  titres  n'ouvraient  même  le  Trésor 
public  qu'à  la  condition  d'être  visés  par  le  contrôleur  générsl. 
Les  acquits  patents  énonçaient  le  nom  du  créancier  et  rori- 
gine  de  la  créance.  Les  acquits  au  comptant  n'indiquaieDl  l 
la  créance  ni  le  créancier,  et  les  comptables  devaient  payer 
sans  exiger  les  pièces  justificatives  qu'ils  avaient  le  droit  et  le 
devoir  de  réclamer  lorsqu'il  s'agissait  de  payer  des  acquits  fi- 
tents.  Les  acquits  au  comptant  furent,  pendant  l'administratici 
de  Colbert ,  sévèrement  limités  aux  dépenses  diplomatique* 
secrètes. 

498.  Colbert  mourut  en  1688.  S*il  faut  juger  son  ministère 
par  ses  résultats  comme  nous  l'avons  fait  pour  celui  de  Sallj. 
nous  laisserons  à  l'éloquence  des  chiffres  le  soin  de  louer  sa 
mémoire.  Mallet  a  exprimé  en  ces  termes  le  jugement  que  b 
postérité  doit  porter  de  Colbert  :  a  II  travailla  pendant  vingt- 
deux  ans  à  augmenter  de  temps  en  temps  les  fermes  et  reyeasa. 
à  diminuer  annuellement  les  charges  et  à  fortifier  la  partie  di 
Trésor  royal;  il  y  réussit  de  manière  que  les  revenus,  qui» 

montaient  en  1661  qu'à 84,222,096  Iit. 

étaient  en  1683  à 116,053,37* 

«  Que  les  charges  dans  la  même  année  n'é- 
taient que  de 23,375,27i 

quoiqu'il  les  eût  trouvées  en  1661  à 52,377,18i 

et  que  la  partie  du  Trésor  qui  ne  montait  dans 

la  même  année  qu'à 31,845,Mi 

fut  portée  par  ses  soins  en  1683  à 92,678,100 
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Colbert  fut  remplacé  au  contrôle  général  par  Le  Pelletier, 
ministre  inconnu  dont  la  postérité  ne  parlerait  pas  s'il  ne  s'était 
pas  honoré  en  quittant  le  ministère,  parce  qu'il  préféra  se 
démettre  volontairement  plutôt  que  de  rien  changer  aux  dis- 
positions de  son  prédécesseur. 

JLOJ:.  Immédiatement  après  la  retraite  de  Le  Pelletier,  la 
guerre  commença,  et  Ponchartrain  qui  avait  pris  le  contrôle 
suspendit  les  mesures  prises  par  Colbert  ;  il  eut  recours ,  pour 
se  procurer  de  Targent,  aux  expédients  que  son  prédécesseur 
avait  condamnés.  Le  désordre  continua  sous  Chamillart;  et 
Desmaretz ,  qui  vint  après ,  ne  put  malgré  ses  lumières  et  celles 
de  so  n  premier  commis  Mallet ,  dominer  des  abus  que  la  ri- 
gueur des  temps  rendait  inévitables.  Dans  les  comptes  rendus 
sur  Tadministration  des  finances,  Mallet  nous  a  laissé  le  portrait 
suivant  de  ce  contrôleur  général.  «  M.  Desmaretz,  dit-il,  joi- 
gnit à  une  grande  capacité  toute  la  bonne  volonté  nécessaire 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  le  soulagement  des  peuples  ; 
mais  n'ayant  été  chargé  des  finances  que  dans  des  temps  où 
les  besoins  augmentaient  toujours  d'une  année  à  l'autre,  il  n'a 
pu  faire  usage  des  arrangements  qu'il  avait  prévus  et  médités*. 

-ftf^ft.  Comme  celui  de  Louis  XIV,  le  règne  de  Louis  XV 
commença  par  de  bonnes  intentions  et  finit  par  le  désordre. 
De  Noailles,  président  du  conseil  des  finances,  inspira  au  Ré- 
gent d'utiles  mesures  qui  rétablirent,  en  1716,  les  anciens  rè- 
glements Sur  la  comptabilité,  en  y  apportant  quelques  change- 
ments remarquables  pour  l'époque.  Ainsi  la  tenue  des  écritures 
en  parties  doubles  fut  approuvée  par  le  conseil  des  finances. 
Les  contrôleurs  locaux,  qui  avaient  pactisé  avec  les  comptables 
pour  tolérer  leurs  malversations ,  furent  remplacés  par  des  ins~ 
pecteurs  des  finances,  dont  la  compétence  était  fixée  par  cir- 
conscription de  généralité.  L'établissement  d'une  chambre  de 
justice  pour  la  recherche  des  crimes  de  concussion  et  de  péculat 
compléta  ces  mesures. 

4IOS.  Les  mœurs  de  la  Régence  ne  pouvaient  pas  s'accom- 
moder de  l'esprit  sévère  du  conseil  des  finances;  on  le  supprima 

*  Comptes  rendues,  par  Mallet,  p.  456. 
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bieDtôt,  et  c'est  parce  que  les  utiles  innovatioDs  qu'il  avait 
tenté  d'introduire  ne  furent  que  peu  ou  point  exécutées  qu'on  a 
plus  tard  considéré  comme  des  découvertes  de  simples  réminis- 
cences*. 

Le  gaspillage  se  donna  libre  carrière  sous  les  ministères  de 
Law,  de  Dubois  et  de  Fleury.  Le  premier,  lancé  dans  les  plus 
aventureuses  opérations,  était  aussi  éloigné  que  possible  de 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Dubois  aimait  le  désordre  qui  TeQ- 
richissait.  Quant  au  cardinal  Fleury,  la  probité  qu'il  porta  dans 
le  maniement  des  affaires  publiques  n'a  pu  faire  oublier  son  in- 
suffisance politique. 

499.  11  faut  arriver  aux  ministères  de  Turgot  et  de  Necker 
pour  trouver  une  réaction  consolante  contre  tant  de  corniptioD 
ou  de  faiblesse. 

Au  moment  où  Turgot  parvint  au  contrôle  général,  rautorité 
du  contrôleur  général  sur  Tordonnancement  des  dépenses  était 
presque  entièrement  détruite.  Les  ordonnateurs  s'étaient  attribué 
le  droit  d'indiquer  les  pièces  justificatives  à  produire,  et  le  plos 
souvent  ils  n'en  indiquaient  aucune.  Ainsi  la  surveillance  dn 
contrôleur  général  était  considérablement  amoindrie.  Ce  qui 
avait  consommé  l'affaiblissement  de  cette  salutaire  autorité,  c*est 
la  création  près  de  chaque  ministère  d'une  charge  de  trésorier 
général  comptable.  Le  trésorier  général  touchait  au  Trésor  k 
somme  entière  qui  était  allouée  pour  son  département  ministé- 
riel ;  il  en  faisait  la  répartition  entre  les  différents  articles  du 
service  et,  en  fin  d'année  c'était  lui  qui  rendait  compte  des  dé- 
penses du  ministère. 

Le  secrétaire  d'État  était  affranchi  de  cette  obligation. 

Chaque  ministre  tendait  à  augmenter  ses  ressources  pour  | 
accroître  sa  puissance.  Par  l'effet  de  cet  esprit  d'envahissement, 
le  besoin  d'argent  devenait  chaque  jour  plus  urgent;  pour  j 
faire  face,  les  comptables  étaient  engagés  à  verser  par  avance 
les  recettes  à  venir,  et  c'est  par  ce  système  à' anticipations  que 
rÉtat  s'obérait  et  que  le  présent  léguait  à  la  postérité  une  mau- 
vaise situation.  De  1759  à  1765,  le  montant  des  anticipation? 

1  Montcloux,  Comptabilité  publique ,  p.  56. 
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s'était  élevé  à  45,181,319  livres.  Comme  il  fallait  payer  rintérét 
des  avances  et  que  le  Trésor  le  servait  à  raison  de  10  p.  100  ,  il 
en  résultait  une  perte  de  4,518,131  livres  par  an. 

L'abus  des  anticipations  pour  les  recettes  coïncidait  avec  celui 
des  acquits  de  comptant  pour  les  dépenses.  Chaque  année  don- 
nait aux  uns  et  aux  autres  quelque  nouveau  développement. 
En  1756,  les  acquits  de  comptant  étaient  de  36,229,044  livres; 
en  1757,  ils  montèrent  à  78,500,579  livres,  et  en  1758,  à 
91,873,347  livres. 

-1:119.  Dans  la  lettre  célèbre  que  Turgot,  à  peine  sorti  de 
l'audience  royale  où  il  avait  appris  sa  nomination  au  contrôle, 
écrivit  pour  tracer  le  programme  de  son  administration ,  nous 
trouvons  la  collBamnation  des  abus  qui  avaient  faussé  la  comp- 
tabilité, et  le  retour  aux  principes  antérieurs.  «  Il  est  d'absolue 
nécessité,  disait-il,  que  les  ordonnateurs  de  toutes  les  parties 
s'entendent  avec  le  ministre  des  finances.  Il  est  indispensable 
qu'il  puisse  discuter  avec  eux,  en  présence  de  Votre  Majesté, 
le  degré  de  nécessité  des  dépenses  proposées.  Il  est  surtout  né- 
cessaire que  lorsque  vous  aurez.  Sire,  arrêté  l'état  des  fonds  de 
chaque  département ,  vous  défendiez  à  celui  qui  est  chargé 
d'ordonner  de  faire  aucune  dépense,  sans  avoir  auparavant  con- 
certé avec  les  finances  les  moyens  d'y  pourvoir  *.  » 

Sous  le  ministère  de  Turgot,  les  anticipadons  cessèrent  et  une 
partie  de  celles  qui  avaient  déjà  été  faites  fut  remboursée;  les 
ordonnateurs  furent  maintenus  dans  les  limites  de  leurs  crédits, 
et  les  acquits  de  comptant  demeurèrent  exclusivement  affectés 
aux  dépenses  secrètes  de  la  diplomatie.  Lorsqu'il  tomba  victime 
d'une  coalition  générale  formée  par  tous  les  intérêts  menacés, 
Turgot  avait  relevé  le  crédit  public  au  point  de  pouvoir  négocier 
en  Hollande  un  emprunt  à  4  p.  100. 

499.  Necker  porta  au  pouvoir  les  habitudes  d'un  banquier 
habitué  à  Tordre  et  à  l'économie.  S'il  n'avait  pas  la  hauteur  de 
vues  qui  conduit  à  l'amélioration  des  détails  par  les  principes ,  il 
avait  du  moins  les  qualités  qui  sont  indispensables  pour  réformer 
la  comptabilité.  Familiarisé  avec  la  tenue  des  livres  usitée  dans 

<  LeUre  du  24  août  1774,  Œuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  Itîj. 
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le  commerce ,  il  en  Qt  rapplication  au  bureau  général  de  k 
comptabilité,  c'est-à-dire  à  celui  qui  était  chargé  de  décrire  le 
mouvement  en  masse  des  diffërentes  caisses.  L'idée  n'était  pas 
nouvelle ,  puisque  nous  avons  vu  qu'elle  faisait  partie  des  règle- 
ments arrêtés  en  1716  par  le  conseil  des  finances,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Noailles.  Ce  qui  était  nouveau,  c'est  l'applicafoi 
sérieuse  d'une  innovation  que  n'avait  pas  pu  faire  triompher  k 
conseil  des  finances. 

Le  contrôle  le  plus  efficace  qui  ait  été  établi  par  Necker  es: 
assurément  celui  du  public  auquel  il  fit  appel  dans  son  célèbr? 
compte  rendu.  Jusqu'alors  les  secrétaires  d'État  ne  se  rec- 
daient  pas  bien  compte  des  dépenses  qui  se  faisaient  dans  lecr 
ministère.  Les  gardes  du  Trésor  ne  connaissaient  pas  l'ensembie 
des  finances  parce  que   certains   comptables   attachés  à  des 
services  spéciaux  avaient  une  gestion  indépendante  qui  échap- 
pait à  l'inspection.  Necker  commença  par  obliger  les  comp- 
tables spéciaux  à  se  procurer  des  récépissés  émanés  des  ^te 
du  Trésor  et  à  les  produire  dans  leur  compte  de  gestion.  Ap.'** 
avoir  supprimé  le  mystère  dans  l'administration,  il  voulut  ?- 
confier  à  l'opinion  publique ,  supprimer  toute  barrière  ec^ 
le  roi  et  son  peuple  et  faire  naître  la  confiance  envers  kfi- 
vernement  par  une  preuve  de  confiance  dans  le  bon  sens  ]• 
la  nation.  En  1781,  il  publia  le  compte  rendu  des  recettes  e: 
des  dépenses.  Nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui  apprécier- 
hardiesse  de  cette  mesure  parce  que  depuis  plus  de  soixafl- 
ans  nous  sommes  habitués  à  la  garantie  qui  résulte  de  la  pul  * 
cité;  mais  à  l'époque  où  elle  fut  faite,  l'innovation  était  si  coc* 
traire  aux  habitudes  reçues  que  les  praticiens  appelèrent  crv^ 
d'État  un  acte  qui  touchait  aux  vieux  usages. 

&00.  Le  ministère  de  Brienne  qui  fut  signalé  par  tant  :^ 
mauvaises  mesures  financières ,  se  recommande  par  un  1<- 
règlement  en  matière  de  comptabilité  dont  le  mérite  a  été,  p^'' 
erreur,  attribué  au  second  ministère  de  Necker.  Les  offices  ^ 
garde  du  Trésor,  de  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine, t^  ^ 
maison  du  roi ,  des  ponts  et  chaussées  et  des  dépenses  diverse 
furent  supprimés;  la  centralisation  des  recettes  et  l'unifies- - 
du  Trésor  furent  réellement  consommées  ;  il  n'y  eut  plusqu^- 
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caisse  centrale  avec  cinq  caisses  auxiliaires  relevant  de  la  pre- 
mière et  seulement  établies  pour  la  facilité  du  service.  Le  Tré- 
sor fut  divisé  en  cinq  départements  :  1*  la  caisse  générale;  2*  le 
paiement  des  pensions;  3**  le  service  de  la  guerre;  4^  le  ser- 
vice de  la  marine;  5*  le  service  des  dépenses  diverses.  A  la  tête 
de  chaque  département  on  mit  un  administrateur  chargé  d'or- 
donnancer les  dépenses  qui  en  dépendaient;  les  mandats  étaient 
payables  sur  la  caisse  auxiliaire  correspondant  à  ce  départe- 
ment. «  On  plaça  les  payeurs  provinciaux,  dit  M.  Montcloux*, 
sous  la  direction  immédiate  des  administrateurs ,  ce  qui  rendit 
le  ministre  maître  du  mouvement  des  fonds  et  lui  permit  de 
les  agglomérer  ou  de  les  disperser  à  propos.  »  Ce  règlement 
est  du  30  mars  1788  et,  par  conséquent,  antérieur  de  quatre 
mois  environ  au  second  ministère  de  Necker  qui  ne  rentra  aux 
affaires  qu'au  mois  d'août  de  la  même  année.  Necker  adopta 
les  mesures  arrêtées  sous  son  prédécesseur  et  les  compléta  par 
quelques  dispositions  de  détail. 

Ici  se  termine  l'histoire  du  contrôle  administratif  en  ma- 
tière financière  sous  l'ancien  régime.  Nous  allons  revenir  sur 
nos  pas  pour  dire  en  quoi  consistait  le  contrôle  judiciaire;  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  préférable,  pour  la  clarté  de  l'exposi- 
tion ,  de  mettre  dans  un  seul  paragraphe  tout  ce  qui  concernait 
la  Chambre  des  comptes. 

&01.  Chambre  des  comptes.  —  La  Chambre  des  comp- 
tes, en  France  comme  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  eut 
primitivement  pour  mission  de  recevoir  les  comptes  des  baillis 
et  autres  préposés  à  l'administration  des  domaines.  Plus  tard, 
en  vertu  du  lien  qui  unit  les  intérêts  du  roi  avec  ceux  de  la 
nation,  la  Chambre  devenant  une  institution  générale,  contrôla 
tous  les  détenteurs  de  deniers  publics. 

D  serait  difficile  de  dire  exactement  à  quelle  époque  remonte 
l'établissement  de  la  Chambre  des  comptes.  Nous  le  trouvons 
mentionné  dans  un  édit  de  saint  Louis  de  1256 ,  relatif  à  ]a  no- 
mination des  mayeurs  ou  prud'hommes.  «  Nous  ordonnons, 

*  Comptabilité  publique ,  p.  68. 
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y  est-il  dit,  que  tuit  li  mayeur  de  France,  soient  faicts  le  leih 
demain  de  la  feste  Sainct-Simon  et  Sainct-Jude.  DerrechieL 
Nous  ordonnons  que  li  noviaux  mayeurs  et  li  viez  et  qimtre 
des  prud'hommes  de  la  ville,  desquiex  quatre,  li  uns  ou  les 
deux  qui  auront  receu  et  despendeu  celle  année  les  biens  de  h 
ville ,  viegnent  à  Paris  à  nos  gens  aux  octaves  de  la  Saind- 
Martin  pour  rendre  compte  de  leur  recepte  et  de  leur  des- 
pens'.  »  Mais  il  est  évident,  par  les  termes  mêmes  deTordoo- 
nance ,  que  Tinstitution  existait  auparavant. 

Gomment  la  Chambre  des  comptes  fonctionnait-elle  i  cette 
époque  et  quelle  garantie  son  contrôle  donnait-il  à  TÉtat  et  aoi 
paroisses?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  dire.  Saint  Loois 
avait  exigé  des  comptables  un  serment  dont  la  solennité  im- 
plique la  défiance  de  la  surveillance  autant  qu'elle  manifeste 
le  caractère  religieux  du  saint  roi.  L'ordonnance  de  1256,  après 
avoir  prescrit  aux  officiaux  mayeurs  ou  meneurs  de  prêter 
serment,  ajoute  :  «  Et  pour  que  cil  serrement  soient  plus  fer- 
ce  mement  gardé  nous  voulons  que  il  soient  pris  en  pleine  place 
«  devant  touz  clercs  et  lays  ya  soit  que  il  ayent  juré  devant 
«  nous ,  a  ce  que  il  redoutent  encourre  le  vice  de  parjure  doo 
«  pas  tant  seulement  pour  la  paour  de  Dieu  et  de  nous,  mais 
«  pour  la  honte  de  pueple*.  » 

D'après  une  opinion  qui  est  au  moins  très  probable,  la  Cham- 
bre des  comptes  fut  d'abord  composée  de  membres  du  Pari^ 
ment,  et  forma  une  chambre  distincte  de  la  grand'chambre  à 
cause  de  la  spécialité  des  matières  dont  elle  avait  à  s'occuper. 
Elles  furent  séparées  plus  tard,  mais  la  Chambre  des  compte» 
conserva  le  caractère  judiciaire  qu'elle  tirait  de  son  origine. 

&OS.  La  Chambre  des  comptes  devint  sédentaire  i  peo 
près  à  la  même  époque  que  le  Conseil  d'État,  en  1319,  soosle 
règne  de  Philippe  le  Long;  c'était  le  temps  où  le  Parlement (ie 
Paris  a  prenait  de  fait  le  caractère  sédentaire  qu'il  avait  de  droit 
depuis  1302*.  »  Elle  se  divisait  en  trois  chambres,  celle  da 

^  Gosset,  Chambre  des  comptes,  t.  I,  p.  7. 
'  Gosset,  Chambre  des  comptes,  t.  I,  p.  3. 

*  Laferrière,  Droit  public,  t.  I,  p.  183  (^«  édition),  et  Histoire  in  M. 
2*édit.,  t.  IV,  p.  167(1863). 
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trésor,  celle  des  comptes  et  celle  des  monnaies.  La  dernière  se 
détacha  vers  le  millieu  du  xit""  siècle  (1358)  et  forma  la  Cour 
des  monnaies, 

&08.  L'ordonnance  de  janvier  1319  organisa  le  personnel 
de  la  manière  suivante  :  1*  quatre  maîtres  clercs. 

a  Et  avons  ordené,  ajoutait  Tédit ,  que  desdits  quatre  maîtres 
a  clercs  les  deux  seront  toujours  continuellement  en  la  chambre 
a  pour  oir  les  comptes ,  et  les  deux  autres  seront  continuelle- 
«  ment  en  bas  pour  corrigier  les  comptes,  dont  li  un  sera  chargié 
«  de  corrigier  les  comptes  anciens  jusqu'au  temps  nostre  chier 
«  frère  le  roy  Loys  *.  » 

2"*  Deux  clercs  n'ayant  pas  la  qualité  de  maîtres,  «  pour  tenir 
«  les  comptes  dans  la  chambre  où  ils  dévoient  estre  ois.  » 

3*  Un  troisième  clerc ,  «  pour  tenir  un  livre  que  on  apelera 
a  journal ,  lequel  nous  voulons  dès  maintenant  estre  en  la  dite 
((  chainbre  pour  enregistrer  toutes  choses  qui  seront  faites  en 
«  ladite  Chambre.  » 

4"*  Huit  autres  clercs  «  qui  entendront  continuellement  à 
u  mastin  et  après-dinée  aux  jours  à  ce  ordonnez ,  aux  escripts 
((  corrigier  deux  et  deux  ensemble.  »  En  somme  la  Chambre 
des  comptes  se  composait  donc  de  quatre  maîtres  et  de  onze 
clercs. 

Dans  un  édit  du  13  juillet  1381 ,  nous  voyons  que  le  nombre 
des  maîtres  avait  été  porté  à  neuf,  savoir  quatre  maîtres  clercs 
et  cinq  maîtres  laïques ,  les  simples  clercs  ou  clercs  d'en  bas 
demeurant  au  nombre  primitivement  ûxé. 

En  1388 ,  le  personnel  de  la  Chambre  des  comptes  était  fixé 
de  la  manière  suivante  par  une  ordonnance  de  Charles  VI  :  un 
président  (messire  Jean  Pastourle);  quatre  maîtres  clercs;  quatre 
maîtres  laïques  ;  cinq  clercs  d'en  haut  et  sept  clercs  d'en  bas 
avec  deux  notaires  grefQers  de  ladite  chambre. 

A  la  suite  d'augmentations  successives  qui  furent  faites  soit 
pour  expédier  les  affaires  en  retard ,  soit  pour  créer  des  ofQces , 
le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  comptes  en  1789 
était  représenté  par  les  chiffres  suivants  :  un  premier  président; 

1  Gos96t,  Chambre  des  comptes,  t.  I,  p.  6. 
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douze  présidents;  soixante-dix-huit  conseillers  maîtres;  trente- 
huit  conseillers  correcteurs;  quatre-vingt-un  conseillers  audi- 
teurs ;  un  procureur  général  ;  un  avocat  général  ;  un  substitut 
Les  auditeurs  avaient  reçu  le  titre  de  conseillers  par  édit  h 
mois  de  juin  1552;  une  disposition  du  même  édit  leur  donnait 
voix  délibérative  pour  les  affaires  dont  le  rapport  leur  était 
confié. 

«  Il  nous  a  semblé  et  nous  semble  décent  et  convenable,  di- 
sait le  préambule  de  l'ordonnance,  qu'ils  opinent"et  aient voii 
délibérative  aux  jugements ,  décisions  et  arrêts  d'iccux  comptes 
rapporter  par  eux  au  bureau,  attendu  que,  comme  il  est  vray- 
semblable,  ils  doivent  avoir  plus  claire  connaissance  et  certtm 
science  que  nul  autre  des  matières  qu*ils  ont  distinctement  rt 
par  le  même  prévu,  visité  et  entendu^.  » 

&04.  On  sait  que  les  pays  d'États  votaient  annuellement  nne 
contribution  au  Trésor  public,  et  que  cette  somme  était  acquittée 
avec  les  fonds  de  la  province.  Le  roi  n'avait  donc  pas  le  dro:i 
d'imposer  directement  les  contribuables  de  ces  pays.  La  levée 
des  impôts  était  faite  sous  l'autorité  des  États  provinciaux,  e* 
ces  États  délibéraient  sur  la  somme  que  le  roi  faisait  demander 
par  ses  commissaires.  Ordinairement  les  contingents  defflandés 
par  le  roi  étaient  accordés. 

Ainsi  l'administration  financière  dans  ces  pays  était  en  dehors 
de  l'administration  générale.  Les  comptables,  en  particulier, 
n'étaient  pas  justiciables  de  la  chambre  de  Paris ,  et  il  y  avait 
des  chambres  locales  qui  participaient  à  l'autonomie  des  pro- 
vinces. Ces  chambres  locales  étaient  tantôt  exclusivement  con- 
pétentes  pour  l'apurement  et  la  vérification  des  comptes;  tantôt 
réunies  à  la  Cour  des  aides.  Il  y  en  avait  dix  dans  toute  h 
France  (onze  avec  la  chambre  de  Paris)  : 

1*  Chambre  ducale  de  Nevers  ; 

2*  Chambre  des  comptes,  Cour  des  aides  et  finances  de 
Rouen ; 

3*  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  ; 

4""  Chambre  des  comptes  de  Nantes; 

1  Gosset,  Chambre  des  comptes,  t.  HT,  p.  256  (Henri  II). 
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5*  Chambre  des  comptes  de  Nancy  et  Cour  des  aides  de  Lor- 
raine; 

7"*  Chambre  du  conseil  et  des  comptes  du  duché  de  Bar; 

S**  Chambre  des  comptes  de  Bordeaux; 

9""  Chambre  des  comptes  de  Clermont-Ferrand  ; 

10*  Chambre  des  comptes  de  Montauban*. 

Aucun  lien  hiérarchique  n'existait  entre  les  chambres  locales 
et  la  chambre  des  comptes  de'  Paris  ;  seulement  une  ordonnance 
avait  prescrit  que  «  copies  entières  des  comptes  qui  se  rendent 
a  es  autres  chambres  des  comptes  seraient  envoyées  en  celle  de 
«  Paris.  »  (Ord.  du  18  octobre  1563.) 

<MI&.  La  Chambre  des  comptes  avait  des  attributions  poli- 
tiques, des  attributions  administratives,  des  attributions  judi- 
ciaire^. 

An  point  de  vue  politique,  elle  vérifiait  et  enregistrait  les 
édits  ou  ordonnances  concernant  les  finances  et  le  domaine  du 
roi.  M.  F.  Laferrière*  y  fait  également  rentrer  «  Voctroi  des  let- 
tres de  noblesse,  d'immunités  et  privilèges^.  » 

Les  attributions  administratives  de  la  Chambre  des  comptes 
étaient  nombreuses.  Son  origine,  purement  domaniale,  explique 
pourquoi  elle  était  chargée  de  garder  le  dépôt  des  titres  de  la 
couronne.  Elle  recevait  le  serment  des  grands  comptables, 
baillis,  sénéchaux,  trésoriers  et  traitants,  et  donnait  des  ins- 
tructions aux  commissaires  envoyés  en  province  par  ordre  du 
roi.  Directement  ou  indirectement,  par  ses  arrêts  ou  par  les 
instructions  aux  commissaires  royaux,  elle  veillait  à  la  conser- 
vation et  à  la  bonne  administration  du  domaine.  En  consé- 
quence, elle  vérifiait  et  recevait  les  hommages  des  fiefs  relevant 
de  la  couronne,  ainsi  que  les  aveux  et  dénombrements.  Si  le 
vassal  négligeait  de  rendre  hommage  aux  cas  où  il  était  dû,  la 

^  Les  chambres  de  Lille ,  Dôle ,  Blois  et  Pau  avaient  été  supprimées  ou 
plutôt  réunies  aux  parlements.  Conférences  sur  la  Cour  des  comptes,  par  M. 
Th.  Ducrocq,  p.  4. 

^  Laferrière,  Droit  public  et  administratif,  t.  I,  p.  184. 

'  Gosset,  t.  III,  p.  27.  M.  Ducrocq,  p.  7,  dit  :  «  A  ce  titre  elle  enregistrait 
«  les  traités  de  paix,  les  contrats  de  mariage  des  rois,  le  serment  des  pré- 
«  lats,  les  lettres  d'anoblissement,  etc.,  etc.  » 
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Chambre  des  comptes  provoquait  la  mainmise  sur  le  fief  du 
retardataire.  Une  déclaration  du  18  juillet  1702  avait  réglé  c  la 
«  réception  des  foi  et  hommages  j  des  aveux  et  dénombrements 
a  des  vassaux  de  Sa  Majesté  ^  » 

Les  attributions  administratives  et  politiques  de  la  Chambre 
des  comptes  n'ont  pas  été  conservées  par  la  législation  moderne. 
Le  jugement  des  comptables  a  seulement  survécu  à  la  chute  de 
Tancien  régime.  C'est  donc  sur  ce  point  qu*il  importe  le  plus  de 
connaître  la  législation  antérieure  à  1789. 

La  Chambre  des  comptes  jugeait  les  comptes  des  opérations 
du  Trésor  et  la  gestion  de  toutes  les  caisses  du  roi.  Les  comptes 
relatifs  aux  revenus  et  privilèges  des  villes  situées  dans  son 
ressort  étaient  aussi  soumis  à  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
comptes.  Elle  connaissait  enfin  des  comptes  concernant  les  dé- 
penses du  roi  et  de  la  reine,  et  de  ceux  des  receveurs  des  dépôts 
et  consignations  attachés  aux  cours  du  royaume.  Comme  les 
comptables  se  montraient  généralement  fort  négligents ,  des  or- 
donnances avaient  d'abord  fixé  des  délais  dans  lesquels  ils 
seraient  tenus  de  présenter  leurs  comptes  ;  mais  ces  prescrip- 
tions étant  dépourvues  de  sanction ,  elles  ne  furent  pas  exécu- 
tées. L'ordonnance  du  18  janvier  1454  donna  le  droit  à  li 
Chambre  des  comptes  de  les  y  contraindre  par  suspension  d'of- 
fice :  «  Pour  ce  que  tous  les  officiers  comptables  sont  négligents 
et  délayent  de  venir  compter  et  mesmement  dedans  le  temps  i 
eux  ordonné  par  lesdictes  ordonnances  du  roy,  faictes  à  Saumor 
et  à  Nancy,  au  grand  préjudice  dudit  seigneur,  et  du  faict  de 
ses  finances,  a  été  advisé  qu'ils  seront  contraints  à  venir  compter 
durant  le  temps  des  dictes  ordonnances.  Et  ceux  qui  y  deffau- 
dront,  ils  seront  contraints  par  suspension  <f  office  ou  autre- 
ment comme  ils  verront  estre  à  faire^.  » 

Ces  moyens  de  contrainte  ne  purent  pas  triompher  des  retards 
des  comptables.  Pour  simplifier  la  vérification ,  la  responsabilité 
à  l'égard  du  fisc  avait  été  concentrée  sur  les  principaux  chefs 

^  Gosset,  t.  III,  p.  699.  V.  aussi  ordonnance  du  20  novembre  1725,  t.  III 
p.  894. 
'  Fontanon,  t.  II,  p.  40. 
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de  service  :  les  agents  secondaires  rendaient  leurs  comptes  à 
ces  derniers.  Le  comptable  principal  ne  pouvant  rendre  le  sien 
qu'après  avoir  réuni  tous  les  éléments  que  devaient  lui  fournir 
ses  subordonnés,  a  négligence  de  ceux-ci  servait  d'excuse  au 
sapérieur. 

Une  fois  parvenus  à  la  Chambre ,  les  comptes  n'étaient  pas 
immédiatement  examinés.  Un  arriéré  considérable  empêchait 
le  jugement  immédiat,  et  il  fallait  que  l'affaire  attendît  son 
tour.  Ce  n'était  ordinairement  qu'après  plusieurs  années  que 
la  chambr  eprocédait  à  la  vérification.  Quelquefois  les  parties 
étaient  mortes ,  et  s'il  se  présentait  des  difficultés,  s'il  y  avait 
des  explications  à  demander,  les  héritiers  n'étaient  pas  en  me- 
sure d'éclaircir  des  faits  anciens  auxquels  ils  n'avaient  pris  au- 
cune part ,  d'autant  qu'ils  pouvaient  couvrir  le  refus  par  leur 
ignorance  des  détails  techniques  de  la  comptabilité. 

En  ce  qui  concerne  les  détenteurs  de  deniers ,  la  Cour  avait 
une  compétence  efficace;  elle  pouvait  les  atteindre  par  ses  ar- 
rêts et  si,  en  fait,  elle  ne  les  frappait  pas  toutes  les  fois  qu'ils 
l'auraient  mérité,  en  droit  elle  était  armée  contre  les  comp- 
tables reliquataires.  Mais  la  Cour  n'était  compétente  que  pour 
vérifier  la  ligne  des  comptes  et  n'avait  pas  à  juger  la  validité 
des  paiements.  Les  comptes  des  ministres  devaient  lui  être 
présentés  à  la  vérité;  seulement  Vétat  au  vrai  qui  lui  était 
transmis  lui  parvenait  accompagné  d'un  ordre  royal  qui  pres- 
crivait à  la  Chambre  des  comptes  d'en  constater  l'apurement 
sans  autre  vérification.  Les  rois  n'avaient  pas  voulu  soumettre 
les  actes  des  ministres ,  c'est-à-dire  de  leur  propre  gouverne- 
ment, à  des  cours  indépendantes.  Cette  idée  est,  comme  nous 
le  verrons  ultérieurement ,  restée  dans  la  législation  moderne , 
dt  c'est  conformément  à  une  vieille  tradition  que  la  compétence 
de  notre  Cour  des  comptes  a  été  limitée  aux  comptables  ayant 
naniement  de  deniers ,  tandis  que  d'autres  législations  étendent 
'e  contrôle  aux  ordonnateurs. 

Pour  combattre  les  inconvénients  provenant  du  retard  dans 
'examen  des  comptes ,  on  avait  augmenté  le  nombre  des  offi- 
ders  de  la  Chambre;  des  ordonnances  avaient  minutieusement 
ixé  les  obligations  des  conseillers,  déterminé  leurs  vacations 
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et  arrêté  les  heures  où  ils  devaient  tenir  séance.  Dans  un  édh 
de  1511  on  trouve  des  dispositions  dont  la  rubrique  est  aies 
conçue  :  De  ne  partir  de  la  chambre  devant  l'heure.  »  D'autre? 
leur  prescrivaient  »  d'entrer  à  la  chambre  la  veiile  des  fesUs,  * 
Un  troisième  passage  limitait  les  excuses  qui  seraient  recen- 
bles.  Vaines  précautions,  l'arriéré  s'était  accumulé  et  TefficîMie 
du  contrôle  avait  été  paralysée  par  un  concours  de  causes  in- 
vincible. 

Cette  impuissance  du  contrôle  ne  permettait  pas  de  oonnaîtR 
la  situation  entière  des  ûnances  ni,  par  conséquent,  rétenct- 
du  déficit.  En  1789  le  découvert  était  en  réalité  considérable, 
et  les  écrivains  qui  le  qualifient  de  déficit  sans  importance  ce 
s'aperçoivent  pas  qu'habitués  aux  chiflTres  des  budgets  mo(^e^ 
nés,  ils  jugent  les  finances  d'un  autre  temps  avec  les  idées  de 
notre  époque.  Mais  il  est  vrai  aussi  de  dire  que  le  chiffre  du  dé- 
ficit était  grossi  par  l'inconnu ,  et  que  ce  mot  faisait  sur  la  îoé 
une  impression  d'autant  plus  profonde  qu'il  était  plus  mpè- 
rieux.  M.  le  marquis  d'Âudiffret  a  donc  eu  raison  de  dire  :  «  l 
serait  inutile  de  rechercher  les  éléments  d'une  situation  fioia- 
cière  au  milieu  de  la  confusion  qui  régnait  alors  dans  toos  le 
services,  et  il  suffira  de  se  rappeler  que  l'effroi  d'un  déSi 
dont  on  n'a  jamais  pu  vérifier  l'importance  a  été  Fun  d« 
principaux  mobiles  de  la  révolution  de  1789*. 

La  Chambre  des  comptes  avait  en  matière  criminelle  œ^ 
compétence  dont  nous  dirons  quelques  mots  pour  complétef 
l'histoire  de  l'ancienne  législation.  D'abord  elle  connaissait  des 
injures  faites  à  ses  membres  ou  officiers  ;  comme  c'était  oc^ 
cour  souveraine,  les  ordonnances  royales  lui  avaient  attribué  vu 
juridiction  qui  dispensait  ses  officiers  de  demander  à  une  cocr 
rivale  ou  inférieure  la  réparation  des  injures  faites  à  ses  mem- 
bres. L'ordonnance  d'Henri  II  du  31  décembre  1531  eo  dom» 
les  motifs  en  ces  termes  :  «  Considéré  qu'il  n'est  raisonnable  fi'j 
«  décent  qu'autres  en  aient  la  connoissance  et  jurisdiction, 
«  joint  que  si  telles  matières  estoient  distraictes  et  traicicfr 
«  ailleurs,  pourroient  estre  cause  de  distraction  du  service o^ 

'  Système  financier,  t.  ï,  p.  284. 
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«  dinaire  que  nous  doivent  nosdicts  officiers  es  nos  dites  cours 
«  souveraines  comme  es  nostre  dite  Chambre  des  comptes  ^ 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  des  comptes  avait  le  droit  de 
juridiction  criminelle,  en  matière  de  compte,  et  même  celui 
d^ exécution  des  coupables  dans  V enclos  du  palais.  L'impuis- 
sance d'empêcher  les  malversations  par  l'efficacité  du  contrôle 
avait  rendu  le  législateur  violent;  de  là  des  peines  atroces  contre 
les  coupables  de  péculat;  ceux  qui  étaient  découverts  payaient 
de  leur  vie  les  crimes  des  autres  ;  car  dans  le  but  d'infliger  un 
châtiment  exempldre,  le  législateur  avait  édicté  des  peines 
hors  de  proportion  avec  le  délit.  Une  ordonnance  de  François  P' 
du  4  avril  1530,  sur  le  crime  de  péculat,  semble  avoir  été  écrite 
par  un  législateur  barbare  :  «  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons par  loy,  édict  et  ordonnance,  que  tous  ceux  qui  se  trou- 
veront avoir  commis  en  nos  finances  crime  de  péculat,  larre- 
cins ,  pilleries  et  malversations,  attendu  le  gros  mal  et  incon- 
vénient qui  est  advenu  en  nostre  royaume  parleur  faute,  sans 
aucun  port  ni  dissimulation  soient  pendus  et  étranglés*.  » 

La  Chambre  des  comptes  étant  cour  souveraine ,  on  en  avait 
conclu  que  ses  arrêts  ne  pouvaient  pas  être  frappés  d'appel. 
Cette  proposition  avait  cependant  fait  quelque  doute.  Un  édit  de 
Louis  XI  du  23  novembre  1461  avait  décidé  formellement  que 
Ton  ne  pourrait  pas  appeler  des  arrêts  de  la  Chambre,  et  cette 
décision  expresse  implique  l'existence  d'une  controverse  anté- 
rieure'. Cette  difficulté  renaissant,  un  nouvel  édit  du  26  février 
1464*  disposa  qu'il  n'y  aurait  pas  appel.  La  question  se  repré- 
senta sous  François  P'  à  l'occasion  d'un  appel  en  parlement 
interjeté  paroles  habitants  de  la  Rochelle;  mais  elle  fut  définiti- 
vement tranchée  dans  le  sens  qui  avait  prévalu  en  1464.  Cepen- 
dant si  l'appel  était  interdit,  les  ordonnances  admettaient  la 
demande  en  révision  devant  le  conseil  du  roi.  C'est  là  l'origine 

*  Gosset,  t.  III,  p.  257. 

*  Gosset,  t.  III,  p.  187. 
-^  Gosset,  t.  II,  p.  144. 

*  Gosset,  t.  II,  p.  146.  V.  Ducrocq,  Conférences  sur  la  Gourdes  comptes, 
p.  5  et  p.  6,  note. 
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historique  du  pourvoi  en  cassation  qu'aujourd'hui  encore  oe 
porte  devant  le  Conseil  d'Ktat  contre  les  arrêts  de  la  Coorde^ 
comptes. 
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537.  Surveillaoce  par  les  trésorien-payears  généraux. 

538.  Feuillea  de  signalement. 

539.  Caisses  inférieures  et  caisses  de  Centralisation. 

540.  Des  payeurs  et  trésoriers-payeurs  généraux. 

541.  Suite. 

542.  Ordonnancement  des  dépenses. 

543.  Conflit  entre  Tordonnateur  et  le  payeur. 

544.  Livres  des  ministres  ordonnateurs. 
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568.  Suite. 

569.  Suite. 

570.  Comptes.  —  Matières. 

&08.  Contrôle  législatif.  —  Le  droit  public  de  la  révo- 
lution française  réalisa  le  vœu  qu'avaient  émis  les  États  généraux, 
toutes  les  fois  qu'ils  s'étaient  réunis  à  l'appel  de  la  royauté  aux 
abois.  Il  posa  en  principe  que  les  dépenses  et  les  recettes  pu- 
bliques seraient  votées  par  les  mandataires  du  pays ,  et  que 
toute  contribution  ou  tout  paiement  seraient  illégaux  s'ils  n'é- 
taient pas  consentis  par  les  représentants  de  la  nation.  Jusqu'à 
l'Empire,  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  pendant  la  Répu- 
blique, ont  consacré  cette  proposition.  La  constitution  du  3 
septembre  1791  (chap.  III,  sect.  1",  art.  1",  tit..  II)  donnait  à 
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rAssemblée  législative  le  droit  de  voter  les  dépenses  publiques, 
d'établir  les  contributions  publiques ,  d'en  déterminer  la  nature, 
la  durée,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  ;  de  faire  la  réjar- 
tition  de  la  contribution  directe  entre  les  départements,  de 
surveiller  remploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s'en  faire 
rendre  compte.  L'article  !•'  du  titre  V  disposait  que  les  contri- 
butions publiques  seraient  délibérées  et  fixées  chaque  année  par 
le  Corps  législatif,  et  que  celles  dont  le  renouvellement  n'aurai: 
pas  été  ordonné  cesseraient  d'êtres  exigibles.  L'article  20  de  1^ 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  sert  de  préambule  à  \i 
constitution  du  24  juin  1793 ,  portait  que  :  «  nulle  contributiD!: 
«  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  générale.  Tous  le: 
«  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  a  l'établissement  des  ccc- 
«  tributions  publiques  et  d'en  surveiller  l'emploi.  »  La  constiti- 
tion  directoriale  (5  fructidor  an  III)  consacrait  la  même  proposi- 
tion dans  l'article  16  de  sa  Déclaration  des  droits.  Quant  acx 
dépenses,  l'article  318  resserrait  les  payeurs  et  les  ordonnateurs 
dans  d'étroites  limites.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
pouvaient  rien  faire  payer  qu'en  vertu  :  1"*  d'un  décret  du  Corps 
législatif  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur 
chaque  objet;  2**  d'une  décision  du  Directoire;  3**  de  la sig^natort 
du  ministre  qui  ordonne  la  dépense.  Ces  trois  conditions  étaient 
exigées  cumulativement.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  étaient 
élus  par  le  Corps  législatif,  et  l'article  322  les  chargeait  de 
présenter  le  compte  général  des  finances  de  la  République  à  b 
Chambre  qui  les  nommait.  Ces  dispositions  passèrent  dans  k 
constitution  consulaire,  dont  l'article  36  reproduit  à  peu  prè; 
textuellement  l'article  318  de  la  constitution  directoriale.  Le 
ministre  du  Trésor,  qui  avait  remplacé  les  commissaires  de  la 
Trésorerie,  ne  pouvait  faire  payer  aucune  somme  qu'en  verte 
de  :  1*  un  décret  du  Corps  législatif;  2°  un  ordre  du  gouverne- 
ment; 3*"  la  signature  du  ministre  compétent. 

&OV.  La  constitution  impériale  n'anéantit  pas  le  contrôle 
législatif,  mais  lui  enleva  presque  toute  son  efficacité.  Le  Corps 
législatif  fut  appelé  à  voter  le  budget  «  en  bloc  et  sHencievse- 
menu  »  Privé  du  droit  d'amendement  et  de  discussion ,  il  éUit 
placé  dans  l'alternative  de  tout  accepter  ou  de  tout  répudier, 
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alternative  contraire  à  la  liberté  des  délibérations  ^  L'examen  et 
le  vote  détaillé  du  budget  auraient  été  inconciliables  avec  les 
nécessités  de  la  guerre  et,  pour  conduire  ses  armées,  l'Empereur 
avait  besoin  d'être  le  maître  des  finances.  Le  contrôle  fut  heureu- 
sement suppléé  par  la  surveillance  de  l'Empereur  et  par  la  pro- 
bité des  ministres.  Mais  cet  heureux  accident  fait  plus  d'honneur 
aux  hommes  qu'à  la  loi,  et  il  n'en  faudrait  pas  tirer  argument 
contre  l'utilité  du  contrôle,  en  temps  normal. 

&08.  La  charte  de  1814,  l'acte  additionnel  de  1815,  la  charte 
de  1830,  la  constitution  du  4  novembre  1848  et  celle  du  14 
janvier  1882  ont  toutes  reconnu  le  principe  que  les  contributions 
publiques  ne  peuvent  être  levées  qu'en  vertu  d'une  loi,  et 
chaque  année,  le  dernier  article  de  la  loi  de  finances  déclare 
concussionnaire  tout  receveur  ou  percepteur  qui  lèverait  des 
taxes  non  établies  par  la  loi ,  en  donnant  aux  contribuables  le 
droit  de  poursuivre  les  contrevenants  directement  devant  les 
tribunaux.  La  constitution  du  24  février  187S  ne  consacre  pas 
expressément  le  principe ,  mais  elle  le  suppose  (art.  8  de  la  loi 
du  24  février  1875  sur  le  Sénat). 

MMI.  Pour  les  dépenses,  la  législation  a  beaucoup  varié 
depuis  la  chute  du  premier  Empire.  —  Après  1815,  la  Chambre 
des  députés,  au  moyen  de  la  spécialité  des  crédits,  s'empara 
du  budget  et  entra  dans  les  plus  menus  détails  (loi  du  28  avril 
1816).  L'administration  était  sur  le  point  d'être  absorbée  par  le 
pouvoir  législatif,  lorsque  le  Gouvernement,  pour  défendre  sa 
prérogative  menacée ,  prit  le  parti  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  (ord.  du  5  septembre  1816). 

La  loi  du  25  mars  1817  essaya  de  concilier  les  droits  de  la 
Couronne  et  ceux  delà  Chaqibre;  l'examen  du  parlement  conti- 
nua de  porter  sur  les  chapitres,  mais  le  vote ,  au  lieu  d'être  spé- 
cial, n'eut  plus  pour  objet  que  l'ensemble  du  crédit  par  mi- 
nistère. Si  une  dépense  paraissait  inutile,  la  Chambre  pouvait 
réduire  d'autant  la  somme  totale  ;  le  ministre  avait  ensuite  la 
liberté  de  se  mouvoir  dans  le  crédit  entier. 

*  Le  rapport  de  M.  Troplong  sur  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(D.  P.  1862,  IV,  2  et  3). 

B.  —  VII.  34 
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Cette  transaction  ne  satisfît  pas  l'Opposition ,  et  de  1820  à 
1827  la  spécialité  des  crédits  fut  demandée,  à  plusieurs  reprises, 
par  Manuel,  Foy,  LafBte,  Benjamin  Constant  et  Royer-Collard. 
La  prérogative  royale  fut  défendue  par  de  Villèle ,  Roy,  Pas- 
quieretde  Courvoisier.  En  1822,  Royard-Collard  avait  concln 
en  ces  termes  sévères  :  «  Le  temps  de  la  loi  de  1817  est  passé; 
le  temps  de  la  spécialité  est  venu.  En  vain  elle  sera  repoussée; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante  et  elle  triompben. 
peut-être  durement,  de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la  ré 
pugnance  des  ministres.  »  M.  de  Villèle  sentant  que  sur  ce 
point  rOpposition  triomphait  devant  l'opinion  publique,  iecta 
de  lui  enlever  une  partie  de  sa  force  par  une  concession.  Uce 
ordonnance  du  1"  septembre  1827  créa  une  spécialité  par 
grandes  sections,  et  la  Chambre,  au  lieu  de  voter  par  départ^ 
ment  ministériel ,  fut  appelée  à  diviser  le  crédit  entre  les  princi- 
paux services.  Chaque  section  étant  propriétaire  du  crédit  (pi 
lui  était  alloué,  il  n'appartenait  pas  au  ^ministre  de  faire  passer 
les  crédits  d'une  section  à  l'autre.  S*il  voulait  faire  un  viremetL 
le  ministre  était  tenu  de  rester  dans  les  limites  du  crédit  affecté 
&  chaque  grande  division.  La  concession  n'était  pas  sans  impor- 
tance; car  le  secrétaire  d'État  avait  moins  de  facilité  pour  mé- 
connaître le  rejet  d'une  dépense  par  la  Chambre.  Avec  la  loi  t 
25  mars  1817,  le  virement  pouvait  s'opérer  sur  tous  les  fooè 
du  ministère,  et  l'ordonnateur  qui  voulait  faire  prévaloir 9 
pensée  contre  celle  de  la  Chambre,  trouvait  facilement  à  faire 
des  économies  sur  les  nombreux  chapitres  de  son  budget,  por 
remplacer  la  somme  retranchée.  Limité  désormais  dans  te 
quelques  chapitres  d'une  section,  il  était  tenu  à  plus  de  respec: 
envers  les  décisions  des  chambres. 

L'Opposition  libérale  ne  se  contenta  pas  de  la  concession,  et 
bientôt  après,  comme  l'avait  annoncé  Royer-Collard,  la  spécii- 
lité  triompha  durement  de  la  mollesse  des  majorités  et  ded 
résistarice  des  ministres. 

&10.  Depuis  1830  jusqu'au  sénatus-consulte  du  25  décembr? 
1852,  les  dépenses  ont  été  votées  par  chapitres,  et  la  spécialité 
a  été  le  moyen  d'action  du  gouvernement  parlementaire.  Cest 
par  ce  principe  que  les  Chambres  ont  surtout  agi  sur  Tadminis- 
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tration ,  et  il  faut  convenir  que  les  excès  de  cette  immixtion  ont 
donné  lieu  à  des  reproches  fondés ,  car  la  gêne  qui  en  résulte 
pour  l'action  administrative  cause  un  déplacement  de  compé- 
tence qui  a  de  grands  inconvénients. 

SU.  La  réaction  contre  ce  système  fut  excessive.  Le  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852,  art.  12,  en  disposant  que 
le  vote  des  dépens.es  aurait  lieu  par  ministère  et  la  répartition 
entre  les  chapitres  par  décret,  diminua  presque  jusqu'à  l'an- 
nuler le  contrôle  du  Corps  législatif.  Après  neuf  années ,  un  sé- 
natus-consulte  des  31  décembre  1861-3  janvier  1862  tempéra  la 
législation  de  1852  en  substituant  le  vote  par  sections  au  vote 
par  ministère. 

ftlIB.  Dans  son  rapport  sur  le  sénatus-consulte ,  de  1861, 
M.  Troplong  compara  le  régime  de  1832  à  celui  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  le  régime  de  1861  à  celui  qu'établit  l'ordon- 
nance du  1"  septembre  1827.  «  Ce  système,  dit-il  en  parlant 
de  la  loi  de  1817,  semblait  dicté  par  l'esprit  de  conciliation  ;  le 
roi  rentrait  dans  sa  sphère  d'action  et  la  Chambre  gardait  la 
sienne;  rien  d'absolu  ne  présidait  à  leurs  rapports.  La  politique 
qui  transige  au  lieu  de  heurter  et  de  combattre  avait  pris  le  des- 
sus. Disons,  en  passant,  que  c'est  cette  politique  qui  a  été  la 
pensée  fondamentale  de  votre  sénatus-consulte  de  1832,  et 
qu'appliquée  au  régime  financier  de  la  France,  elle  lui  donna 
un  ordre  parfait,  des  économies  raisonnées  et  de  puissantes  et 
fécondes  directions  pour  le  crédit.  »  Et  plus  bas,  appréciant 
l'ordonnance  de  1827,  M.  Troplong  ajoutait  :  «  M.,  de  Villèle 
créait  une  spécialité  par  sections  ou  grandes  divisions  de  cha- 
que ministère.  C'est  à  peu  près  le  système  qui  vous  est  proposé 
aujourd'hui.  » 

A  ne  consulter  que  les  apparences ,  on  pourrait  croire  que  la 
ressemblance  signalée  par  M.  Troplong  est  réelle;  au  fond  ce- 
pendant il  y  a  une  profonde  difiérence  entre  les  termes  compa- 
rés. En  1817,  la  Chambre  avait  le  pouvoir  de  réduire  le  crédit 
total  du  département  ministériel,  et  en  1827  celui  de  la  section. 
Eq  d'autres  termes,  elle  avait  le  droit  d'amendement.  Sans 
doute  le  GouveÉnuement  pouvait  ensuite,  par  des  virements, 
rétablir  la  dépense  rejetée;  mais  le  vote  du  parlement  avait  eu 
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le  résultat  important  de  forcer  le  ministre  à  faire  des  économies 
sur  les  autres  chapitres  ;  s'il  ne  le  pouvait  pas,  force  était  d'obâr 
au  vœu  des  mandataires  du  pays.  Dans  la  législation  de  1852  et 
de  1861  au  contraire,  le  droit  d'amendement  était  subordonné 
au  Conseil  d'État  et  pour  les  lois  de  finances  cçmme  pour  toutes 
les  autres ,  les  amendements  n'étaient  pas  mis  en  discussion  s'ils 
n'étaient  approuvés.  Ainsi,  en  1817  et  1827  le  contrôle  de  la 
Chambre  était  effectif  parce  qu'il  se  combinait  avec  le  droit  dV 
mendement;  au  contraire,  la  division  en  sections  prescrite  par 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ne  modifia  pas  beau- 
coup le  régime  de  1852,  car  le  rejet  d'une  section  entière  est 
une  mesure  extrême  devant  laquelle  doit  s'arrêter  le  rote  du 
député.  Nous  avons  dit  plus  haut^  que  la  spécialité  par  chapitre 
avait  été  rétablie  après  la  révolution  de  1870.  Comme  la  section 
l'était  en  1827  et  1861,  le  chapitre  est  aujourd'hui  propriétaire 
du  crédit  qui  lui  est  affecté;  mais  dans  les  limites  de  ce  crédit 
le  ministre  peut  faire  des  virements  d'un  article  à  un  autre. 

518.  Gomme  il  est  impossible  de  tout  prévoir  lors  du  vote 
du  budget  et  que  des  besoins  nouveaux  peuvent  se  produire 
postérieurement  aux  délibérations  des  Chambres,  le  Gouver- 
nement a  toujours  eu,  même  sous  le  régime  parlementaire,  le 
droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  pour  mettre  les 
sommes  votées  au  niveau  de  la  dépense,  ou  des  crédits  ex- 
traordinaires pour  couvrir  des  dépenses  nouvelles  qui  n'a- 
vaient pas  pu  être  prévues.  Les  ministres  ouvraient  ces  crédits 
sous  leur  responsabilité,  à  la  condition  seulement  d'obtenir  une 
ordonnance  ou  un  décret  du  chef  de  l'État.  Ils  les  Soumettaient 
ensuite  à  l'approbation  de  la  Chambre  dans  sa  plus  prochaine 
session.  L'obligation  de  les  présenter  aux  députés  était  une 
garantie  très  efficace ,  moins  par  le  droit  de  mettre  la  dépense 
à  la  charge  du  ministre  que  par  la  réserve  que  l'idée  de  ce: 
examen  ultérieur  devait  lui  inspirer.  On  abusa  cependant  des 
crédits  supplémentaires  et  le  Gouvernement,  justement  efifrayé 
du  développement  que  prenaient  les  dépenses,  voulut  s'imposer 
un  frein  à  lui-même. 

*  V.  t.  II ,  chapitre  :  VoU  de  Vimpôt  et  des  dépenses  publiques. 
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514.  Le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  supprima 
riustrument  dont  on  avait  fait  ud  usage  excessif,  et  désormais 
il  fut  interdit  au  Gouvernement  d'ouvrir  des  dépenses  sans  l'ap- 
probation du  Corps  législatif.  «  Ce  mécanisme,  disait  M.  Tro- 
plong,  inventé  par  le  régime  antérieur  à  1848  et  pratiqué  par  lui 
avec  une  liberté  qui  a  eu  ses  censeurs  n'est,  pour  le  régime  im- 
périal, qu'un  emprunt  dont  il  reconnaît  les  périls.  C'est  pourquoi 
il  y  renonce  solennellement  aujourd'hui,  et  il  vient  vous  dire  que 
ce  moyen  né  du  régime  parlementaire  doit  mourir  avec  lui.  » 

Mais  s'il  est  facile  de  supprimer  les  dispositions  d'une  loi,  la 
force  des  choses  est  plus  puissante  que  le  législateur  et ,  quoi 
qu'on  fasse,  il  faut  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le 
Gouvernement  puisse  faire  face  aux  besoins  imprévus.  Aussi  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  furent  remplacés  par 
les  virements. 

Les  crédits  votés  par  le  Corps  législatif  étaient  répartis  par 
décret  entre  les  différents  chapitres  de  la  section ,  et  le  ministre 
devait  se  conformer  au  décret  de  sous-répartition  ;  ainsi  la  spé- 
cialité administrative  succédait  à  l'ancienne  spécialité  législa- 
tive. Surpris  par  une  dépense  inattendue,  le  ministre  avait  à 
chercher  s'il  ne  pourrait  pas,  au  moins  provisoirement,  prendre 
des  fonds  sur  d'autres  sections. 

Le  virement  par  économies  est  une  ressource  fort  restreinte. 
En  général  les  services  ne  sont  dotés  que  du  nécessaire,  et 
les  réductions  ne  donnent  que  des  sommes  peu  importantes. 
Or,  il  peut  se  produire  des  circonstances  qui  exigent  une  forte 
dépense.  C'est,  par  exemple,  une  inondation  qui  fait  périr 
d'immenses  valeurs  et  cause  des  maux  irréparables ,  auxquels 
le  Gouvernement,  interprète  de  la  pitié  publique,  veut  accorder 
un  soulagement,  c'est  une  épidémie  qui  exige  des  soins  et  des 
précautions  si  l'on  veut  en  arrêter  les  progrès. 

Les  ministres  recouraient  alors  à  un  virement  qui  finissait  par 
aboutir  à  une  demande  de  crédit  au  Corps  législatif.  Un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État  autorisait  le  ministre  compétent  à  dé- 
garnir un  service  pour  payer  la  dépense  imprévue;  mais  un 
service  ne  pouvant  pas  demeurer  longtemps  dépouillé ,  le  Gou- 
vernement,  si  le  Corps  législatif  n'était  pas  réuni ,  devait  le  con- 
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voquer  aussitôt  que  possible,  pour  faire  remplacer  le  crédit 
détourné  de  sa  destination. 

En  astreignant  le  ministre  à  prendre  sur  un  service  on  l'oblige» 
disait-on,  à  la  plus  grande  réserve;  on  s'assure  qu'il  n'abusera 
pas  d'un  moyen -difficile.  D'un  autre  côté,  la  nécessité  de  pour- 
voir au  service  dégarni  oblige  à  convoquer  promptemenl  le  Corp 
législatif;  de  cette  manière  le  contrôle  s'exerce  efficacement  el 
à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  des  faits.  Avec  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires,  on  pouvait  attendre  la  réo- 
nion  des  Chambres,  et  les  faits  étaient  déjà  éloignés  lorsque  k 
contrôle  s'exerçait.  Ainsi,  ajoutait-on,  le  ministre  aura  moins  de 
liberté  pour  se  mouvoir  dans  le  système  des  virements  que  daiii 
celui  des  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires,  l^parcequî 
est  obligé  de  dégarnir  un  service  ;  2*  parce  que  la  aécessité  de 
rétablir  la  dotation  du  service  provisoirement  dépouillé  emporta 
une  convocation  prochaine  des  Chambres  et  que,  par  suite,  U 
dépense  extraordinaire  est  presque  immédiatement  soumise  à 
l'examen  des  députés.  «  Il  est  bien  entendu,  dit  M.  Troplong, 
que  les  virements  qui,  par  leur  importance,  tendent  a  des  cré- 
dits nouveaux,  ne  seront  admissibles  que  lorsque  la  dépense 
sera  imprévue,  urgente  et  commandée  par  la  force  majeure, 
par  la  plus  extrême  nécessité.  D'abord,  si  elle  n'avait  pascc 
caractère,  le  ministre  serait  peu  disposé  à  faire  dans  son  minis- 
tère cette  sorte  de  révolution  qui  emprunte  à  un  service  sa  do- 
tation ,  qui  le  dégarnit  de  ses  subsides  et  l'expose  à  être  para- 
lysé. —  Mais  quelle  serait  la  position  de  ce  ministre  si  (par 
impossible)  après  avoir  forcé  la  main  au  Conseil  d'État,  il  laissai* 
les  orateurs  du  Gouvernement  arriver  devant  le  Corps  législati: 
sans  la  justification  de  ces  mesures  extraordinaires,  sans  k 
preuves  de  cette  contrainte  salutaire  qu'imposent  la  responsa- 
bilité d'une  grande  crise ,  la  raison  d'État  et  le  salut  du  pays? 
Responsable  envers  l'Empereur,  le  ministre  perdrait  la  confiante 
du  souverain  *.  » 

&t&.  Une  loi  du  27  juillet  1870,  limita  les  virements  . 
1**  elle  interdit  de  prendre,  pour  en  faire,  sur  les  fonds  des- 

^  Rapport  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861. 
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tinés  à  la  dette  publique;  2""  elle  interdit  de  faire  des  vire- 
ments pour  augmenter  les  fonds  secrets  ou  les  traitements  du 
personnel  ;  S""  pour  payer  des  dépenses  ordinaires  avec  des  res- 
sources extraordinaires.  Enfin  la  loi  du  17  septembre  1871  a  ré- 
tabli l'ancien  système  des  crédits  par  décrets  pendant  les  inter- 
sessions et  sauf  ratification  par  les  assemblées.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  les  crédits  supplémentaires,  ils  ne  peuvent  être  ouverts 
par  décret,  en  Tabsence  des  Chambres,  que  pour  certains  cha- 
pitres qui  sont  déterminés  par  la  loi  pour  chaque  ministère.  En 
dehors  de  ces  chapitres,  le  crédit  supplémentaire  ne  peut  être 
demandé  qu'au  pouvoir  législatif.  La  même  restriction  ne  s'ap- 
plique pas  aux  crédits  extraordinaires  qui,  par  leur  variété,  ren- 
dent toute  classification  impossible. 

AlO.  Le  contrôle  législatif  ne  serait  pas  complet  s'il  précédait 
seulement  le  vote  du  budget;  la  loi  veut  qu'il  suive  l'exécution. 

Le  ministre  est  ordonnateur  des  dépenses  de  son  ministère; 
les  comptables  ne  doivent  payer  que  dans  la  mesure  des  crédits 
votés.  Si  le  ministre  dépasse  ces  limites ,  le  payeur  refuse  de 
payer;  mais  si  le  ministre  insiste,  le  payeur  doit  céder  et  la 
loi  ne  lui  accorde  que  le  droit  d'exiger  un  ordre  écrit  pour  se 
couvrir  par  la  responsabilité  du  ministre.  Celui-ci,  bien  qu'il 
n'ait  pas  de  fonds  à  manier,  est  cependant  responsable  de  ses 
ordonnances  de  paiement,  et  c'est  à  ce  point  qu'il  est  tenu  de 
rendre  compte*  Ce  compte  d administration  est  soumis  aux  as- 
semblées législatives  qui  statuent  par  une  loi  l'admission  ou  le 
rejet  du  compte. 

Alt.  Contrôle  administratif  depuis  1789.  —  Le 

contrôle  général  ayant  été  emporté  par  les  premiers  mouve- 
ments de  la  Révolution,  le  Trésor  fut  confié  à  un  intendant 
secondé  par  cinq  administrateurs  avec  lesquels  il  était  chargé 
de  diriger  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  des  ministères. 
lie  paiement  s'effectuait  en  vertu  de  leurs  mandats  sur  les  tré- 
soriers locaux  qui  passèrent,  relativement  à  leur  gestion,  sous 
la  direction  de  l'administration  centrale.  Cette  organisation 
avait  été  établie  par  Necker  en  1788;  elle  se  conserva,  après 
sa  chute,  jusqu'au  mois  de  juillet  1791.  Plusieurs  fois,  sous 
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rancien  régime,  on  avait  tenté  de  créer  cette  unité;  mais  les 
résistances  locales  avaient  été  plus  fortes  que  la  volonté  royale, 
et  la  réforme  ne  put  être  consommée  qu'au  moment  où  tons 
les  éléments  de  la  vieille  société  entrèrent  en  fusion. 

519.  La  loi  des  16  août-13  novembre  1791  supprima  les 
cinq  administrateurs ,  régla  le  remboursement  de  leurs  finances 
ainsi  que  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  organisa  la  TVéw- 
rerie  nationale,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante*. La  Trésorerie  était  partagée  en  six  branches  :  4*la 
recette  journalière  ;  2""  les  dépenses  du  culte ,  des  afifaires  étran- 
gères, des  ponts  et  chaussées  et  les  dépenses  diverses;  3* le 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des  pensions;  4* les 
dépenses  de  la  guerre;  S""  les  dépenses  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 6*  la  comptabilité. 

A  chacune  de  ces  sections  correspondait  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  la  diriger.  Les  commissaires  réunis  for- 
maient un  comité  délibérant  à  la  majorité  des  voix  et  sous  la 
présidence  de  Tun  de  ses  membres ,  avec  renouvellement  du 
président,  tous  les  mois  et  à  tour  de  rôle.  La  nomination  des 
employés  était  faite  par  la  majorité  ou,  en  cas  de  partage,  par 
la  voix  prépondérante  du  rapporteur.  Les  deux  tiers  des  voii, 
4  sur  6,  étaient  nécessaires  pour  la  révocation.  <c  Tous  les  jours, 
à  l'ouverture  des  bureaux,  portait  Tarticle  10  du  titre  II,  le 
président  du  mois  se  fera  remettre  la  situation  du  Trésor  public 
qui  aura  été  arrêtée  la  veille,  afin  de  pouvoir  l'adresser,  à  la 
première  demande,  soit  à  l'Assemblée  nationale  soit  aux  commis- 
saires nommés  par  elle.  Le  second  double  sera  conservé  dans 
les  archives  du  secrétariat  du  comité.  »  Le  compte  général  de 
la  dépense  et  de  la  recette  devait  être  envoyé ,  tous  les  qnin» 
jours,  à  l'Assemblée  législative. 

Le  comité  de  la  Trésorerie  nationale  correspondait  directe- 
ment avec  les  corps  administratifs  pour  tout  ce  qui  concernait 
le  service  des  finances;  quant  aux  receveurs,  les  commissaire? 
pouvaient  aussi  leur  adresser  des  ordres  et  des  instructions.  Les 
receveurs  de  district  ne  devaient  pas,  sans  Tordre  du  comité} 

^  Décrets  des  i  S  et  20  mars  1791  et  proclamation  du  roi  du  8  mai  1791- 
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faire  de  paiement  sur  les  foods  destinés  à  être  versés  à  la  Tré- 
sorerie nationale  (art.  15). 

Chaque  commissaire  dirigeait  son  service  au  point  de  vue  de 
la  rentrée  des  fonds  et  de  leur  mouvement;  mais  Tordonnance- 
ment  des  dépenses  ne  lui  appartenait  pas.  L'article  18  ne  met- 
tait dans  leurs  attributions  que  l'ordonnancement  des  dépenses 
relatives  à  l'achat  du  numéraire.  «  Dans  tous  les  autres  cas, 
ajoutait-il,  l'ordonnance  de  dépense  ou  l'état  ordonnancé  sera 
présenté  à  la  signature  du  roi,  par  le  ministre  du  département 
que  cette  dépense  concernera.  » 

L'ordonnance  de  paiement,  même  revêtue  de  la  signature 
royale,  ne  se  convertissait  pas  immédiatement  en  argent.  Elle 
était  présentée  à  un  des  qxiBlre  payeurs  principaux,  qui  devait 
s'assurer  si  le  paiement  était  régulièrement  ordonné  et  confor- 
mément à  Yétat  de  distribution.  Voici  en  quoi  consistait  l'état 
de  distribution.  Après  le  vote  du  budget,  les  ministres  faisaient 
connaître  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  comment  ils  enten- 
daient diviser  les  fonds  mis  à  leur  disposition,  et  à  quelles  épo- 
[{nes  ils  voulaient  en  faire  emploi.  Ce  projet  était  examiné  par 
le  comité  et,  en  cas  de  dissentiment,  le  conflit  était  vidé  par 
!e  Corps  législatif.  Une  fois  arrêtée,  la  distribution  était  portée 
irticle  par  article  sur  le  livre  de  prospectus  de  la  dépense,  à 
a  section  de  la  comptabilité.  Les  payeurs  principaux  devaient 
UTÔter  toute  ordonnance  de  paiement  qui  n'était  point  conforme 
L  cette  distribution,  dont  le  commissaire  attaché  à  la  section  de 
a  comptabilité  était  chargé  de  leur  envoyer  des  extraits. 

S1.9.  Ces  payeurs  n'étaient  du  reste  pas  des  comptables 
yant  maniement  de  deniers.  Ils  vérifiaient  les  ordonnances  de 
salement  et  délivraient  eux-mêmes  des  mandats  payables  aux 
ctisses  de  distribution. 

Ces  caisses,  qui  étaient  primitivement  au  nombre  de  quatre, 
iront  réduites  à  deux  par  la  loi  des  16  août-13  novembre 
791.  L'une  était  chargée  de  tous  les  paiements  qui  ne  concer- 
aient  pas  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  les  dépenses 
e  ces  deux  ministères  étaient  centralisées  à  la  deuxième  caisse. 
es  quatre  payeurs  principaux  ne  faisaient  donc,  pour  ainsi 
Lre,  que  mettre  un  visa  sur  les  ordonnances  de  paiement. 
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«  Chacun  de  ces  mandats,  ajoutait  Tarticle  4  du  titre  II  ,be 
la  dépensé),  sera  accompagné  d'un  bordereau  ou  décomp^x 
détaillé,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de  la  partie  et  de 
Tannée  sur  laquelle  la  dépense  devra  être  faite.  » 

&IBO.  La  partie  du  décret  qui  était  relative  à  la  comptabLi.: 
distinguait  :  l""  La  comptabilité  purement  intérieure  des  caisse: 
du  Trésor  qui  «  présentait  leur  situation  par  jour,  par  quinzabe, 
par  mois  et  par  année,  avec  distinction  de  ce  qui  €4>parteiiii: 
aux  exercices  antérieurs.  »  2""  La  comptabilité  des  caisses  ce 
receveurs  de  districts  et  des  payeurs  particuliers.  Elle  devai: 
présenter  «  ce  qu'ils  avaient  reçu  et  dépensé  par  mois  et  \^ 
année  avec  distinction  d'exercices.  »  S""  La  cooiptabilité  i^ 
payeurs  principaux.  Â  cette  comptabilité  demeureront  annexée: 
les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  et  néanmoins  le  payeu* 
principal,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoya 
par  les  payeurs  particuliers ,  en  fera  la  vérification  ;  il  les  rap- 
prochera des  articles  de  dépenses  dans  les  bordereaux  et  k? 
classera  dans  Tordre  des  chapitres  du  compte.  »  Le  titre  I. 
appliquait  au  bureau  central  le  système  de  la  tenue  des  lîrres 
en  parties  doubles,  et  déterminait  les  livres  principaux  et  aiDL- 
liaires  qui  seraient  tenus. 

Les  percepteurs  et  receveurs  versaient  les  fonds  aux  mab 
des  receveurs  de  district,  qui  leur  en  délivraient  des  récépissés. 
Chaque  mois,  les  parties  versantes  envoyaient  aux  comuÀ- 
saires  de  la  Trésorerie  des  bordereaux  indiquant  les  somiLS 
versées,  suivant  les  formes  qui  leur  étaient  fixées  par  le  co- 
mité. Par  ce  moyen,  le  comité  pouvait  vérifier  l'exactitude  ite 
bordereaux  mensuels  que  devaient  lui  adresser  les  i^cevea;^ 
de  district. 

Le  contrôle  central  n'était  pas  le  seul  qui  tînt  les  receveci^ 
du  district  en  surveillance.  —  Chaque  bordereau  meosuel  é:a:t, 
avant  son  envoi  a  Paris,  visé  par  deux  membres  au  moixisc. 
directoire  du  district ,  et  tous  les  six  mois  les  directoires  àr 
valent  vérifier,  à  l'aide  des  quittances  délivrées  aux  percefr 
teurs  et  receveurs,  si  les  receveurs  de  district  avaient  exacte- 
ment enregistré  tous  les  paiements  qu'ils  avaient  reçus.  Les  i- 
rectoires  de  département  étaient  chargés  de  tenir  la  main  â  et 
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U6  ces  vérifications  fussent  exactement  faites  au  district,  et 
'était  par  leur  intermédiaire  que  les  procès-verbaux  étaient  en- 
oyés  aux  commissaires  de  la  Trésorerie. 

A  SI.  Cette  organisation  donnait  à  la  fortune  publique  des 
;araDties  suffisantes ,  garanties  qui  auraient  assuré  Tordre  dans 
9s  finances  si  les  événements  avaient  permis  de  le  conserver, 
lais  bientôt  le  Gouvernement  se  trouva  placé  dans  la  situation 
a  plus  difficile  par  la  déclaration  de  guerre  et  les  circonstances 
brent  adopter  une  nouvelle  organisation. 

La  constitution  directoriale  sépara  du  ministère  des  finances 
6  service  de  la  Trésorerie.  Le  ministre  des  finances  n'eut  plus 
i  surveiller  que  Tassiette  et  la  répartition  de  l'impôt.  La  Tréso- 
rerie futconGée  à  la  direction  de  cinq  commissaires,  élus  parle 
^nseil  des  Anciens  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  conseil 
les  Cinq-Cents  ;  annuellement  un  membre  était  soumis  à  réélec- 
tion, de  sorte  que,  dans  chaque  période  de  cinq  ans,  tout  le 
comité  passait  au  scrutin  ;  mais  les  membres  sortants  étaient  réé- 
ligibles  indéfiniment.  L'article  317  énumérait  en  ces  termes  les 
attributions  des  commissaires  de  la  Trésorerie  :  a  Les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  sont  chargés  de  surveiller  la  recette  de 
tous  les  deniers  de  la  République,  d'ordonner  les  mouvements 
de  fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  con- 
senties par  le  Corps  législatif;  —  De  tenir  un  compte  ouvert  de 
recette  et  de  dépense  avec  le  receveur  de  chaque  département, 
eivec  les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les  payeurs  qui 
seraient  établis  dans  les  départements;  —  D'entretenir  avec  les- 
lits  receveurs  et  payeurs,  avec  les  régies  et  admiuistrations,.la 
correspondance  nécessaire  pour  assurer  l'exacte  rentrée  des 
fonds.  » 

La  constitution  d'une  Trésorerie  indépendante  des  ministres 
ordonnateurs  était  une  heureuse  idée  qui,  dans  un  autre  temps, 
aurait  produit  les  meilleurs  résultats.  L'Assemblée  constituante 
ivait  adopté  cette  institution  que,  dans  une  certaine  mesure, 
l'ancien  régime  avait  connue,  et  depuis  1791 ,  tous  les  gouver- 
aements  l'avaient  reproduite;  mais  à  une  époque  tourmentée 
où  le  pouvoir  vivait  au  jour  le  jour,  où  les  caisses  du  Trésor 
étaient  vides,  où  les  ordonnancements  ministériels  tombaient 
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sur  des  recettes  insufBsaDtes  ou  nulles,  la  pression  des  éyéne- 
ments  était  plus  forte  que  le  contrôle.  La  question  de  saint  pu- 
blic et  la  raison  d'État  dominaient  tout,  et  la  force  des  choses 
triomphait  des  règles  de  comptabilité. 

ftSS.  Sous  le  Consulat  la  séparation  du  Trésor  et  da  minis- 
tère des  finances  ne  fat  pas  conservée.  Un  arrêté  du  1*'  pluviôse 
an  VIII,  supprimant  la  Trésorerie,  rendit  au  ministre  des  S- 
nances  le  recouvrement  et  le  mouvement  des  fonds.  Sous  les 
ordres  du  ministre,  un  conseiller  d'État  fut  chargé  de  dir^ 
les  opérations  du  Trésor  avec  deux  administrateurs  subordonnés 
ayant  pour  mission  de  surveiller  l'un  la  recette ,  l'autre  la  dé- 
pense. Les  dépenses  furent  partagées  entre  quatre  payeurs  sui- 
vant la  division  suivante  : 

l""  Dépenses  de  la  guerre; 

2**      —        de  la  marine  ; 

3^      —        de  la  dette  publique;  * 

4*  —  diverses. 
Leurs  attributions  consistaient  à  vérifier  les  pièces  de  dépense, 
à  les  rapprocher  des  crédits  ouverts,  à  retirer  les  acquits  des 
parties  prenantes  et  à  leur  délivrer  des  mandats  sur  la  cmssf  ^ 
service.  On  appelait  ainsi  la  caisse  chargée  de  faire  les  paie- 
ments journaliers ,  par  opposition  à  deux  autres  caisses  dost 
Tune  recevait  les  fonds  à  leur  arrivée,  et  dont  Tautre  les  rete- 
nait en  dépôt,  jusqu'au  moment  où  la  caisse  des  paiemeûtsiqoo- 
tidiens  en  avait  besoin.  Les  comptabilités  de  ces  trois  caisses  se 
contrôlaient  réciproquement,  et  les  écritures  que  tenaien^Ife' 
caissiers  assuraient  la  régularité  dans  les  opérations,  une  fois 
que  les  fonds  étaient  arrivés  au  centre.  Ce  n'est  pas  tout;  auprès 
de  chaque  payeur,  on  avait  placé  un  contrôleur  qui  était  chargé 
de  comparer  les  paiements  de  la  caisse  avec  la  somme^des 
mandats. 

Les  articles  12  et  13  de  l'arrêté  du  !•'  pluviôse  an  VIII  pres- 
crivaient certaines  mesures  d'ordre,  dont  le  but  était  de  tenir 
l'administration  au  courant  de  la  situation  du  Trésor.  Chaqnf 
jour  le  caissier  général  devait  présenter  au  directeur  général 
du  Trésor  deux  états  :  l'un  des  sommes  reçues  dans  le  jour  et 
l'autre  des  sommes  payées.  A  la  fin  de  chaque  décade,  une  ré- 
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capitulation  des  états  quotidiens  était  remise  au  ministre  des 
finances.  En8n,  chaque  année  et  avant  le  l""  nivôse,  le  caissier 
^néral  du  Trésor  public  présentait  à  la  commission  de  compta- 
bilité Tétat  général  des  recettes  et  des  dépenses  pendant  Tannée 
3xpirée. 

&S8.  Le  mécanisme  du  recouvrement  des  recettes  fut  éga- 
ement  modifié.  Au-dessus  des  receveurs  de  district  le  Premier 
]!onsul  institua  des  receveurs  généraux  de  département.  Ceux-ci 
lurent  souscrire  des  billets  pour  des  sommes  égales  au  montant 
les  contributions  qu'ils  étaient  chargés  de  recouvrer;  au  moyen 
le  ces  billets  paycJ)les  par  mois  et  à  jours  fixes ,  le  Gouverne- 
nent  avait  des  ressources  régulières  et  savait  sur  quoi  compter. 
L  leur  tour,  les  receveurs  de  district  souscrivaient  des  billets 
.ux  receveurs  généraux  et,  comme  ces  billets  étaient  payables 
i  des  époques  déterminées,  ils  avaient  intérêt  à  presser  les 
percepteurs.  Ainsi  par  Tintérèt  des  préposés  aux  contributions 
[irectes,  la  régularité  du  recouvrement  était  assurée. 

Cette  amélioration  n'était  cependant  pas  irréprochable,  et  le 
éfaut  ne  tarda  pas  à  se  montrer.  Il  aurait  été  injuste  de  faire 
duscrire  par  les  receveurs  des  billets  payables  à  des  époques 
evançant  le  moment  probable  de  la  rentrée  des  fonds.  On 
mr  avait  donc  accordé  de  la  latitude  et ,  sous  l'aiguillon  de 
iatérêt  personnel,  les  receveurs  étaient  arrivés  à  faire  ren- 
ier les  contributions  bien  avant  les  échéances  de  leurs  billets, 
uant  à  Texcédant  demeuré  disponible  entre  leurs  mains,  ils 
DQvaient  rappliquer  &  leurs  propres  afifaîres  en  attendant 
exigibilité.  On  était  donc  dans  cette  situation  que  les  créan- 
ers  de  l'État  étaient  obligés  d'attendre  pendant  que  les  comp- 
.blés  se  servaient  des  fonds  du  Trésor.  C'est  le  vice  qui  apparut 

M.  MoUien,  dès  qu'il  fut  appelé  à  la  direction  générale  du 
résor.  Il  y  substitua  une  combinaison  pratique ,  au  moyen  de 
quelle,  après  un  certain  délai,  les  receveurs  généraux  étaient 
(asés  avoir  perçu  les  contributions  publiques.  S'ils  tardaient 
L  delà  de  cette  époque  de  faire  leurs  versements,  ils  devaient 
I  Trésor  les  intérêts  des  sommes  en  retard.  Si,  au  contraire, 
;  la  devançaient,  le  Trésor  leur  bonifiait  les  intérêts  des  som- 
es  en  avance,  a  Ainsi ,  dit  M.  Mollien,  l'intérêt  des  comptables 
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qui  avaient  le  dépôt  de  toutes  les  ressources  publiques,  fatdV 
cord  avec  celui  du  service  public,  au  lieu  d'être  en  opposiîix 
avec  lui;  ils  eurent  autant  de  motifs  pour  livrer  prompteme:^ 
au  Trésor  tous  les  recouvrements  qu'ils  en  avaient  dansfe 
conditions  précédentes  pour  les  garder  et  les  retenir*,  ^ 

ftlB^I.  M.  Mollien,  devenu  ministre  du  Trésor,  fit  beascoi: 
pour  le  contrôle  des  finances  en  réformant  la  comptabilité  et  e: 
y  introduisant  la  clarté,  sans  laquelle  la  surveillance  admiii- 
trative  est  illusoire.  Au  centre  la  comptabilité  était  Yideos. 
parce  qu'à  côté  des  valeurs  réelles,  les  caissiers  portaient fe 
valeurs  douteuses  ou  irrecouvrables  et  qui  pouvaient  être  cp> 
sidérées  comme  les  restes  de  tous  les  expédients  financer 
employés  pendant  la  Révolution.  Valeurs  de  compensatm.n- 
leurs  de  régularisation,  valeurs  d'ordre,  valeurs  mortes,  valei? 
en  suspens,  tous  ces  articles  encombraient  les  livres  d'abord  a 
les  comptes  ensuite  ;  les  valeurs  efifectives  en  étaient  pour  aiK 
dire  enveloppées,  et  les  nuages  que  cet  encombrement  répasii: 
autour  des  faits,  empêchaient  de  voir  la  vérité  et  dissimolaie:: 
souvent  des  débets  importants  *. 

Ces  valeurs  ou  articles  étaient  considérables,  et  il  y  availd^ 
recettes  générales  où  elles  atteignaient  le  chiffre  de  100,000 1 
Cette  partie  des  livres  pouvait  servir  à  dissimuler  un  débet  ?. 
plus  d'une  fois ,  on  vit  des  comptables  prendre  la  fuite  avi: 
qu'on  eût  pu  vérifier  si  les  articles  portés  à  la  classe  neoti? 
Pavaient  été  justement. 

&IB&.  M,  MoUien  avait  observé  que  parmi  les  comptable 
des  départements,  plusieurs  se  faisaient  remarquer  parler 
exactitude  et  leur  régularité.  Des  informations  lui  apprirent  çs 
ces  comptables  tenaient  des  livres  suivant  la  méthode  onlii».- 
rement  suivie  dans  les  maisons  de  commerce.  Il  fut  conEriDê. 
par  ce  renseignement,  dans  l'idée  qu'il  avait  depuis  longteinp 
d'appliquer  les  usages  des  marchands  à  la  comptabilité  dal^ 
sor.  Ce  projet  avait  longtemps  été  traité  avec  dédain  ;pa.* 
les  financiers,  on  ne  trouvait  que  gens  répétant  dédaigneo^ 

*  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  t.  II,  p.  64. 
»  .Vémofw,  t.  n,p.  U4. 
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ment  que  Colbert,  Necker  et  Turgot  avaient  roDoncé  à  Tidée  d'in- 
troduire dans  la  comptabilité  publique  la  pratique  mercantile. 

M.  MoUien  marcha  résolument  à  son  but  et  avec  la  pensée 
bien  arrêtée  de  recourir  à  la  contrainte ,  si  on  le  forçait  à  rem- 
ployer; mais  il  réussit  à  réaliser  son  projet  par  la  persuasion  et 
rînfluence  de  l'exemple- 

Sous  l'ancien  système  d'écritures,  on  avait  pu  laisser  subsister 
pendant  assez  longtemps  un  débet  de  141  millions  sans  que  le 
caissier  en  eût  connaissance.  D'un  autre  côté ,  il  s'écoulait  quel- 
quefois jusqu'à  dix  années  avant  que  le  compte  d'un  comptable 
pût  être  rendu  et  apuré  dans  toutes  ses  conséquences.  Avec  un 
système  d'écritures  «  qui  définissait  chaque  fait  et  le  classait 
dans  son  ordre  au  moment  où  il  avait  lieu,  et  qui  maintenait 
tous  les  comptes  à  jour  par  un  mécanisme  en  quelque  sorte  in- 
dépendant du  comptable*,  »  ces  abus  étaient  difficiles.  Les  dé- 
bets ne  pouvaient  plus  être  dissimulés ,  et  plusieurs  exemples 
prouvèrent  que  le  jugement  d'un  compte  pouvait  être  obtenu 
par  un  comptable  exact  dans  l'année  qui  suit  chaque  exercice. 

&90.  Napoléon  présidait  tous  les  mois  (le  15  de  chaque  mois), 
un  conseil  des  finances  dans  lequel  il  examinait,  d'après  les 
états  fournis  par  la  Trésorerie  :  1*  les  recouvrements  opérés  au 
l**"  du  même  mois  sur  les  divers  impôts;  2* les  dépenses  soldées 
pour  chaque  service  ministériel;  3*  les  crédits  nécessaires  à 
chaque  ministère  pour  le  mois  suivant.  Tous  les  ministres  assis- 
taient à  ce  conseil.  —  Chaque  année,  la  Trésorerie  publiait  un 
compte  général  et,  dans  les  premières  années,  le  Gouvernement 
eut  la  bonne  pensée  de  le  faire  dresser  suivant  l'ancienne  mé- 
thode. M.  Mollien  donne  une  raison  excellente  de  cet  usage.  Le 
public  étant  habitué  aux  anciennes  nomenclatures,  de  nouvelles 
formes  l'auraient  égaré,  et  la  défiance  aurait  probablement  ac- 
cueilli des  formes  nouvelles.  «Pour  qu'un  compte  public,  dit 
M.  Mollien,  trouve  des  juges  favorables,  il  faut  qu'il  ne  coûte 
aucun  effort*.  » 

M.  Mollien  aurait  voulu  que  des  crédits  affectés  à  chaque  mi- 

»  Mémoires  d'un  nUnisire  du  Trésor,  t.  II,  p.  159. 
»  Mémoires,  t.  II,  p.  183. 
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nistère  eussent  été  déterminés  et  arrêtés  au  commencemeût  de 
Tannée  pour  toute  la  durée  de  Texercice  ;  mais  rEmpereur  ré- 
sista à  une  idée  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  gêner  son  action 
et  de  renfermer  dans  les  limites  trop  étroites  de  préyisions  ar- 
rêtées longtemps  d'avance  :  «  La  France  est  faite  pour  la  mo- 
narchie, disait  rEmpereur  au  ministre  du  Trésor,  mais  elle  a 
surtout  besoin  de  sentir  la  main  du  monarque  ^  »  M.  MollieDne 
fut  pas  plus  heureux  lorsqu'il  proposa  de  décider  que  chaqiie 
exercice  serait  clos  après  le  vingt-quatrième  mois  à  partirde 
son  ouverture,  et  que  les  restes  à  recouvrer  ou  à  payer  seraieat 
reportés  sur  Texercice  suivant. 

Il  obtint  une  innovation  importante  au  point  de  vue  da  cod- 
trôle;  c'était  une  mesure  qui  complétait  le  compte  rendu  qu'on 
publiait,  chaque  année,  d'après  les  anciennes  méthodes.  ToqI 
en  laissant  subsister  ce  compte  rendu  où  le  public  savait  lire, 
M.  Mollien  fit  décider  que,  tous  les  trois  mois,  on  publierait na 
bilan  de  la  Trésorerie  en  suivant  les  procédés  et  docomentsde 
la  nouvelle  comptabilité.  Cette  combinaison  devait  avoir  pour 
effet  d'habituer  les  contribuables  aux  nouvelles  méthodes  et  de 
leur  «  apprendre  à  Ure  dans  des  livres  mieux  faits  et  plus  if^ 
tructifs*.  » 

ftS  Y.  La  comptabilité  des  receveurs  municipaux  était  aban- 
donnée au  bon  plaisir  des  comptables;  chacun  la  tenait  sniTaot 
le  système  qu'il  lui  avait  plu  d'adopter.  La  mauvaise  foi  anil 
trouvé  un  asile  sûr  dans  cette  diversité  qui  rendait  le  coatrôk 
impossible  ou  au  moins  très  difficile.  On  était  dans  l'usage  k 
soumettre  au  Conseil  d'État  la  discussion  des  budgets  detoaiô 
les  villes 'dont  le  revenu  dépassait  10,000  francs.  Ce  coatrèie 

^  Mémoires,  t.  Il,  p.  255. 

*  Mémoires,  t.  II,  p.  257.  M.  Mollien  explique  en  ces  termes  les  âéciests 
de  ce  bilan  :  «  Ce  bilan  analysait  chaque  exercice  encore  ouvert  dans  ^ 
dettes  et  dans  ses  revenus,  dans  les  versements  et  dans  les  paiements  ^ 
pour  son  compte.  Quelques  chiffres  peu  compliqués ,  quelques  états  <f Q^ 
intelligence  facile  résumaient  ainsi  un  compte  de  plusieurs  milliar<lsi  ^ 
notes  explicatives  y  étaient  jointes  sur  le  déficit  de  quelques  recouvranafiis, 
sur  les  motifs  étrangers  au  Trésor  qui  suspendaient  quelques  paieoia&t»i 
sur  les  suppléments  de  crédit  dont  les  ministres  auraient  eu  besoin p«^' 
effacer  de  leurs  comptes  le  désastreux  mot  d'arriéré.  » 


DU  CONTRÔLE  DANS  LES  FINANCES  DEPUIS   1789.         S45 

encombrait  le  Conseil  sans  donner  de  garanties  aux  communes  ; 
car  la  fraude  résultait  surtout  de  la  comptabilité  qui  n'était 
soumise  à  aucune  règle.  Un  décret  de  1810  conféra  au  Trésor 
l'inspection  de  toutes  ces  comptabilités  qui  furent  bientôt  ral- 
liées à  un  mode  d'écritures  uniforme*. 

&S8.  Sous  l'Empire,  les  ministres  cessèrent  de  rendre  des 
comptes  d'administration  aux  Chambres.  Responsables  seule- 
ment envers  le  chef  de  l'État,  ils  n'avaient  pas  à  subir  le 
contrôle  du  Corps  législatif.  Le  regard  de  l'Empereur  fut  plus 
sévère  que  celui  d'une  assemblée,  et  cette  surveillance  suffit 
pour  maintenir  l'ordre  dans  l'administration  du  Trésor. 

&9B.  Après  le  passage  de  M.  Mollien  aux  affaires,  la 
comptabilité  publique  se  perfectionna  peu  à  peu.  Le  14  sep- 
tembre 1822,  M.  de  Villèle  avait  fait  une  ordonnance  sur  la 
comptabilité  publique;  depuis  lors,  des  changements  nombreux 
ayant  rendu  une  nouvelle  codification  indispensable,  l'ordon- 
nance de  1838  réunit  tous  les  éléments  anciens  et  nouveaux. 
En  1859,  le  ministre  des  finances  (M.  Magne)  fit  préparer 
une  instruction  qui  fut  approuvée  le  20  juin  1859  pour  recevoir 
son  exécution  à  partir  du  1^'  juillet  suivant^  Plus  tard  a  paru 
le  décret  du  31  mai  1862  qui  a  mis  le  recueil  ou  la  codification 
de  1838  au  courant  de  la  législation. 

&80.  En  général  les  livres  des  comptables  sont  tenus  en 
parties  doubles ^  ce  qui  veut  dire  que  pour  chaque  opération, 
on  emploie  deux  agents  dont  l'un  est  crédité  et  l'autre  débité. 
Par  l'emploi  de  cette  méthode,  les  livres  des  comptables  se 
contrôlent  réciproquement,  et  la  fraude  est  arrêtée  par  l'idée 
qu'elle  peut  être  découverte  au  moyen  de  l'inspection  des 
autres  livres.  Lorsque  les  opérations  se  passent  entre  comp- 
tables dont  l'un  verse  à  la  caisse  de  l'autre,  rien  n'est  plus 
simple  que  l'emploi  des  liv!res  en  parties  doubles.  Mais  comment 
l'appliquer  aux  faits  primitifs  de  recouvrement  qui  s'accomplis- 
sent entre  les  contribuables  et  les  percepteurs  et  les  receveurs? 
Les  percepteurs,  les  receveurs  des  communes,  des  hospices 

1  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  t.  III,  p.  260. 
^      *  Instruction  générale  sur  le  service  et  la  comptabilité. 

B.  —  Vn.  35 
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et  établissements  de  bienfaisance,  les  secrétaires  agents  comp- 
tables des  établissements  d'enseignement  sapérieor  tienneot 
plusieurs  livres  qui  se  contrôlent  Tun  par  l'autre,  de  sorte 
qu'une  fraude  ne  peut  être  dissimulée  qu'autant  qu'elle  sen 
reproduite  plusieurs  fois.  Les  percepteurs,  par  exemple,  tieD- 
nent  :  l""  xm  journal  à  souche  d'où  se  détachent  les  quittances 
délivrées  aux  contribuables;  les  talons  demeurent  entre  les 
mains  des  comptables;  2^  un  livre  récapitulatif.  Les  reœta 
des  contributions  directes  sont  portées ,  au  moment  où  elles  sont 
faites,  sur  le  journal  à  souche,  et  à  la  fin  de  la  journée,  elle 
sont  portées  sur  le  livre  récapitulatif.  S"*  La  loi  veut,  en  cotre, 
que  le  percepteur  énonce  la  mention  de  la  recette  sur  le  rtk 
du  contribuable,  de  sorte  que  le  même  fait  se  trouve  enregisb^ 
trois  fois. 

ftSft .  En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  la  fnode 
est  bien  difficile,  sinon  impossible,  par  une  autre  cause  qw 
la  régularité  des  écritures.  Les  sommes  à  recouvrer  étant  déter- 
minées d'avance,  le  percepteur  doit  au  Trésor  le  montant  de^ 
rôles,  sauf  sa  décharge  pour  les  cotes  irrecouvrables.  Il  ne  ped 
donc  pas  causer  de  préjudice  au  Trésor  qui  est  son  créanckr 
des  sommes  à  recouvrer,  et  s'il  voulait  malverser,  le  perccpten: 
ne  pourrait  que  frauder  les  contribuables.  Or  ceux-ci  stieol 
par  les  rôles  ce  qu'ils  ont  à  payer  et  sont  en  mesure  de  recfl^ 
naître  la  fraude. 

ftSS.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  absolument  empêcher,  c'esi 
qu'un  percepteur,  comme  tout  autre  comptable,  ne  prenne b 
fuite  avec  les  fonds  du  Trésor,  ou  que  dans  l'intervalle  des  ^^ 
sements,  il  n'applique  les  deniers  publics  à  ses  propres  afiûre^ 
Ce  péril  est  bien  diminué  par  le  cautionnement  combiné  avK 
l'obligation  de  faire  les  versements  i  des  époques  rapproché» 
La  fréquence  du  versement  fait  que  les  percepteurs  n'ont  en» 
les  mains  que  des  sommes  de  peu  d'importance ,  dont  le  esi- 
tionnement  suffit  à  répondre.  Les  receveurs  particuliers  sost 
d'ailleurs  responsables  des  percepteurs,  et,  à  l'égard  dalff' 
sor,  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  responsables  ûff 
receveurs  particuliers.  L'intérêt  personnel  étant  le  plus  vig^*^ 
des  inspecteurs,  les  receveurs  particuliers  sont  incessamoes: 
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surveillés  par  le  trésorier-payeup  général  et,  à  leur  tour,  les 
receveurs  particuliers  ont  les  yeux  constamment  ouverts  sur  les 
percepteurs  de  leur  arrondissement. 

588.  Chaque  mois,  les  receveurs  particuliers  se  font  remet- 
tre par  les  percepteurs  des  bordereaux  de  situation  sommaire, 
et  tous  les  trois  mois  des  bordereaux  de  situation  détaillée.  Le 
bordereau  sommaire  indique  la  situation  du  percepteur  à  la  fin 
de  chaque  mois ,  et  permet  au  receveur  particulier  de  juger  si 
le  recouvrement  est  tenu  au  courant.  Lorsque  le  percepteur  est 
coupable  de  négligence,  ou  de  retard,  ou  d'irrégularité,  le  re- 
ceveur a  le  droit  dé  placer  auprès  du  percepteur  un  agent  spé- 
cial a  chargé  de  le  diriger,  soit  dans  l'emploi  des  moyens  propres 
<c  à  accélérer  les  rentrées,  soit  dans  la  régularisation  des  écri- 
«  tures.  »  Cet  agent  reçoit  une  part  des  émoluments,  plus  ou 
moins  forte,  suivant  les  cas,  c'est-à-dire  suivant  la  durée  de  sa 
mission  et  la  manière  dont  il  Ta  remplie.  Cette  proportion  est 
fixée  par  le  ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  du  receveur 
de  l'arrondissement  ^ 

ft84.  Les  receveurs  peuvent,  à  volonté,  faire  des  tournées 
dans  l'arrondissement,  et  visiter  chez  chaque  percepteur  les 
livres  et  caisses.  Les  règlements  veulent  que  cette  vérification 
à  domicile  soit  faite  au  moins  une  fois  par  an.  Si  les  rentrées 
sont  en  retard  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  contribuables , 
le  receveur  doit  se  constituer  le  directeur  de§  poursuites.  Les 
trésoriers-payeurs  généraux  étant  responsables  des  receveurs 
particuliers ,  ils  ont  aussi  le  droit  de  faire  vérifier  directement 
les  perceptions  par  un  employé  pourvu  d'une  délégation  ex- 
presse. Cette  délégation  doit  être  revêtue  de  l'approbation  du 
préfet. 

&3ft.  La  surveillance  des  recouvrements  est  une  partie 
très  importante  du  service;  les  règlements  veulent  que  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  générale  soit  mise  au  courant  des  pour^ 
snites  dirigées  contre  les  contribuables.  Le  8  de  chaque  mois, 

«  Instruction  générale  du  '20  juin  i859,  art.  1298.  Quant  aux  mentions  que 
doivent  contenir  les  bordereaux  mensuels  ou  trimestriels,  V.  art.  1514  et 
1517. 
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les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  tenus  d'envoyer  an  miiùâ- 
tère  des  finances  un  relevé  sommaire  des  recouvrements  et  des 
poursuites  dans  chaque  arrondissement.  Tous  les  semestres  le 
trésorier-payeur  général  envoie  au  ministère  un  rapport  ac- 
compagné d'états  présentant  avec  détail,  la  situation  de  ces  dem 
services  dans  chaque  perception  *. 

ftlMI.  Gomment  les  trésoriers -payeurs  généraux  sont-iis 
avertis  de  la  situation  des  services  dans  chaque  arrondisse- 
ment? Au  moyen  des  bordereaux  mensuels  et  trimestriels  que 
les  percepteurs  doivent  leur  remettre ,  les  receveurs  particuliers 
dressent,  tous  les  trimestres,  un  résumé  qu'ils  transmettent  &j 
trésorier-payeur  général  dans  les  quinze  jours  du  mois  suivant. 
Ces  états  sont  transmis  au  ministre  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral, qui  joint  à  l'envoi  :  1*  l'état  qu'il  fait  dresser  pour  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu;  2"*  un  rapport  général  sur  renseaib.e 
du  service  dans  le  département  (art.  1351  de  l'instractioQ). 

ftSy.  Enfin,  chaque  année,  les  receveurs  particuliers foa^ 
nissent  des  feuilles  de  signalement  sur  la  gestion  des  percep- 
teurs. Ces  feuilles,  où  se  trouve  consignée  «  V impression etdifft 
des  chefs  sur  leurs  subordonnés,  »  sont  envoyées ,  dans  Ifc 
premiers  jours  de  janvier,  au  trésorier-payeur  général,  ip- 
les  transmet  au  ministère  des  finances  {division  dupersomd. 

ftSS.  Nous  avons  insisté  sur  les  percepteurs  afin  de  doimer  | 
un  exemple  des  précautions  prises  pour  l'efficacité  du  cootrik  [ 
administratif;  mais  nous  n'aborderons  pas  les  détails  spéciau 
à  chaque  nature  de  recette.  Nous  allons  seulement  tracer  le" 
règles  générales  en  matière  de  comptabilité,  c'est-à-dire  le» 
règles  qui  sont  communes  à  tous  les  recouvrements. 

ftSO.  On  distingue  les  caisses  inférieures  et  les  couses  ^ 
centralisation.  Les  agents  qui  sont  préposés  aux  caisses  de  k 
seconde  espèce  ont,  sur  ceux  qui  tiennent  les  premières,  :i:^ 
droit  de  contrôle  et  d'inspection  qu'ils  peuvent  exercer  aa» 
souvent  qu'ils  le  veulent,  mais  que  les  règlements  les  obligea 
à  remplir  une  fois  au  moins  par  année.  Le  dixième ,  le  vifiè"* 
tième  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  chaque  caissier* 

>  Art.  i300  de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859. 
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Tordre  inférieur  envoie  au  caissier  de  l'ordre  supérieur  un  du- 
plicata de  son  livre-joumal  et  un  rapport  contenant  toutes  les 
recettes  d'après  les  natures  de  service.  Le  20  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent  si  on  l'exige,  la  caisse  inférieure  envoie  à  la 
caisse  de  centralisation  le  compte  de  clôture  ou  bilan  de  son 
grand-livre.  Le  dixième,  le  vingtième  et  le  dernier  jour  de  cha- 
que mois ,  le  trésorier-payeur  général  fait  parvenir  au  ministre 
des  finances  le  duplicata  de  son  journal.  Il  adresse  aussi  au 
ministère  :  l^^le  i"  de  chaque  mois,  un  aperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  et  de  l'encaisse  définitif;  2''  le  5  de  chaque 
mois,  le  compte  rendu  de  sa  gestion;  3"^  avant  le  10  du  mois,  le 
bilan  de  son  grand-livre ,  avec  les  pièces  à  l'appui  des  recettes 
et  des  dépenses. 

&40.  Avant  le  décret  qui  a  supprimé  les  payeurs,  pour 
joindre  leurs  attributions  à  celles  des  receveurs  généraux,  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  recevait,  en  même  temps , 
des  documents  des  payeurs  et  des  ministres  ordonnateurs  (Décr. 
du  21  novembre  1865)*. 

&J:ft.  Les  payeurs  étaient  institués  principalement  pour 
examiner  si  les  paiements  étaient  demandés  par  des  personnes 
ayant  qualité,  et  si  le  Trésor  pouvait  valablement  s'acquitter 
aux  mains  du  réclamant.  Le  paiement  matériel  n'était  pas  une 
attribution  essentielle  aux  payeurs  ;  souvent  le  créancier  rece- 
vait délégation  sur  un  percepteur  qui  était  chargé  de  la  numé- 
ration des  espèces.  Mais  le  caissier  délégué  ne  payait  que  sur 
un  mandat  visé  par  le  payeur  du  département,  et  moyennant 
ce,  le  percepteur  n'était  pas  responsable  de  la  validité  du  paie- 
ment. On  avait  souvent  contesté  la  nécessité  ou  l'utilité  des 
payeurs;  ils  «  n'étaient,  disait-on,  qu'un  rouage  inutile,  les 
«  receveurs  généraux  pouvant,  sans  inconvénient  aucun,  être 
M  chargés  de  payer  comme  ils  sont  chargés  de  recevoir.  »  Nous 
étious  de  ceux  qui  pensaient  que  les  payeurs  n'étaient  pas  des 
agents  indispensables  :  les  receveurs  généraux,  à  notre  avis, 
pouvaient  être  chargés  de  faire  examiner  la  validité  des  paie- 
ments. La  preuve,  c'est  que,  pour  la  comptabilité  communale, 

'  D.  P.  1866,  IV,  21. 
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les  receveurs  municipaux  sont  à  la  fois  payeurs  et  perceptews. 
Si  Ton  oblige  des  percepteurs  et  receveurs  municipaux  à  s'as- 
surer de  la  validité  des  paiements,  semblable  obligation  poa?iil 
être  imposée  aux  receveurs  généraux  d'autant  que,  dans  leurs 
bureaux,  ils  ont  toujours  un  employé,  spécialement  chargé d3 
contentieux  qui  est  apte  à  résoudre  les  questions  de  cette  espèce. 
M.  de  Montcloux  a  signalé  cependant  un  danger  que  cette  sup- 
pression pourrait  offrir  sous  un  autre  rapport.  Les  persooEes 
qui  ont  les  deniers  sont  intéressées  à  les  garder  aussi  longtemps 
que  possible,  lorsqu'elles  peuvent  en  faire  usage,  comme  te 
receveurs  généraux,  qui  sont  de  véritables  banquiers  estampillés 
par  le  gouvernement.  N'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  les  re- 
ceveurs généraux  n'élevassent  difficulté  sur  difficulté  pour  re- 
tarder la  tradition  de  fonds  dont  ils  trouvent  un  emploi  si  facile) 
La  séparation  des  payeurs  et  des  receveurs  généraux  renl 
impossible  tout  retard  provenant  du  mauvais  vouloir,  le  payer 
n'ayant  pas  d'intérêt  personnel  à  différer  la  libération  du  Trésor. 

ft^S.  L'ordonnancement  des  dépenses  est  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  qui  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité ^  de 
se  conformer  aux  votes  législatifs  et  aux  décrets  sur  la  réparti- 
tion des  crédits.  Le  droit  d'ordonnancer  peut  être  délégué  à  des 
ordonnateurs  secondaires;  ainsi  les  préfets  ont,  pour  certaines 
dépenses,  reçu  la  délégation  des  divers  ministères  et  les  soas- 
intendants  sont  chargés  d'ordonnancer  les  dépenses  spéciales 
des  corps  auxquels  ils  sont  attachés,  tandis  que  le  ministre  de  li 
guerre  ordonnance  les  dépenses  générales  de  l'armée.  Quelques 
autres  délégations  moins  importantes  ont  été  données  à  d'antre^ 
chefs  de  service*. 

ft43.  Entre  les  ordonnateurs  et  les  payeurs  un  conflit  pen- 
se produire  au  sujet  de  la  validité  d'une  dépense.  Le  payeur, 
obligé  de  s'assurer  que  les  paiements  sont  réguliers,  sontieti 
qu'un  mandat  n'est  pas  conforme  au  vote  et  à  la  répartition  des 
crédits,  ou  qu'il  a  été  délivré  à  un  autre  qu'à  l'ayant  droit;  1? 

*  D'après  un  décret  du  1"  mai  1867  (D.  P.  1867,  IV,  74)  tous  les  mandu^ 
délivrés  par  les  ordonnateurs  délégués  doivent  être  communiqués  au  tl^ 
sorier-payeur  général. 


DU  CONTRÔLE  DANS  LES  FINANCES  DEPUIS   1789.  551 

paiement  est  suspendu ,  mais  si  Tordonnateur  insiste,  le  payeur 
doit  céder  devant  une  réquisition  écrite.  Sa  responsabilité  est 
dégagée  et  couverte  par  celle  de  Tordonnateur,  et  la  fortune 
publique  trouvera  sa  garantie  dans  le  compte  d'administration 
que  doit  rendre  chaque  ministre  sur  les  dépenses  de  Texercice. 

ft44.  Les  ministres  ordonnateurs  ou  les  chefs  de  service 
délégués  doivent  inscrire  sur  im/ourno/les  ordres  de  paiement 
délivrés  par  eux,  et  transcrire  ensuite  sur  un  grand-livre  les 
énonciations  du  livre-journal.  Dans  chaque  ministère,  une  divi- 
sion de  la  comptabilité  centralise  dans  sa  tenue  de  livres  les 
ordonnances  délivrées  par  le  ministre  ou  ses  délégués.  Tous  ces 
documents  sont  ensuite  communiqués  au  ministère  des  finances 
a  des  époques  et  suivant  certaines  formes  déterminées  par  Tins- 
truction  générale  {direction  générale  de  la  comptabilité^).  Pour 
que  la  division  de  la  comptabilité  générale  puisse  déterminer  la 
situation  de  tout  le  service,  les  ordonnateurs  délégaés  envoient 
le  10  de  chaque  mois,  au  ministère  duquel  ils  relèvent,  des 
comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels  (art.  256  de  Tordonnance 
du  31  mai  1838). 

ftAft.  Ainsi  les  renseignements  fournis  à  la  direction  générale 
de  la  comptabilité  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
ordonnateurs  permettent  de  comparer  la  situation  des  recettes 
et  celle  des  dépenses.  La  direction  possède  trois  espèces  de 
documents  qui  se  complètent  et  s'éclairent  :  1^  les  aperçus  des 
sommes  accordées,  liquidées,  ordonnancées  et  désignées  comme 
payées  par  les  caisses  de  dépenses,  par  les  ministres  et  par  les 
chefs  de  service  leurs  subordonnés;  2''  des  aperçus  semblables 
des  divisions  du  ministère  des  finances  et  de  ses  chefs  de  service 
résidant  à  l'extérieur;  3"*  les  journaux  de  recettes  et  de  dépen- 
ses, et  pièces  à  l'appui  envoyées  par  les  comptables. 

La  direction  générale  vérifie  ces  pièces  et  les  compare  ;  à 

^  Art.  250-258  de  TordoiiDance  du  31  mai  i838  (art.  correspondants  du 
décret  du  31  mai  1862).  Les  livres  de  comptabilité  de  chaque  ministère  sont 
tenus  en  parties  doubles.  Les  opérations  de  liquidation  et  d'ordonnancement 
portées  sur  le  journal  général  à  mesure  qu*elles  ont  lieu  sont  transcrites  sur 
le  grand-livre  et  puis  de  nouveau  décrites  avec  détail  dans  des  livres  auxi- 
liaires, * 
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chaque  iDstant ,  elle  est  en  mesure  de  donner  la  situation  de 
chaque  comptable  par  doit  et  avoir.  Le  25  du  mois,  elle  envoie 
au  ministre  des  finances  un  état  détaillé  et  complet  des  opéra- 
tions faites  pendant  le  mois  précédent. 

B4M.  Article  164  de  Tord,  du  31  mai  1838  reproduit  par  k 
décret  du  31  mai  1862.  <x  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre 
des  finances  propose  au  chef  de  l'État  la  nomination  d'noe 
commission  composée  de  neuf  membres  choisis  dans  le  sein  de 
la  Cour  des  comptes ,  du  Conseil  d'État  et  des  deux  Chambres, 
laquelle  est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand  livre  de Is 
comptabilité  générale  des  finances  au  31  décembre  et  de  cocs- 
tater  la  concordance  des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats 
des  écritures  centrales.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration, et  la  remise  du  procès-verbal  est  faite  au  ministre  qx 
en  donne  communication  aux  Chambres.  » 

ft^y.  Chaque  branche  des  revenus  publics  a  son  contrdk 
particulier;  des  vérificateurs  et  des  inspecteurs  assurent  sor 
tous  les  points  l'exécution  des  lois  et  règlements ,  et  y  ramènect 
les  receveurs  qui ,  par  négligence ,  ignorance  ou  toute  autre 
cause,  s'en  seraient  écartés.  Il  y  a,  en  outre,  une  inspectioc 
générale  qui  s'applique  à  tous  les  services  financiers  et  dont  le? 
agents  parcourent  la  France  pour  surveiller  toutes  les  adIni^i^ 
trations  financières  ^ 

ft48.  Responsabilité  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers,  et  par  suite  droit  de  contrôle  et  d'msp«> 
tion  envers  leurs  subordonnés;  tenue  d'écritures  en  parties  dou- 
bles pour  les  opérations  de  comptable  à  comptable  et  ponr  te 
ordonnancements  des  dépenses;  communication  régulière  des 
faits  de  recette  et  de  dépense  par  les  agents  subordonnés  m 
supérieurs  hiérarchiques;  centralisation  de  tous  ces  renseigne- 
ment à  la  division  de  la  comptabilité  de  chaque  ministère;  cen- 
tralisation à  la  direction  générale  du  lâinistère  des  finances  de» 
documents  envoyés  par  les  ordonnateurs,  les  payeurs  et  les  re- 
ceveurs ;  inspection  spéciale  par  service  et  inspection  générale 

*  Ordonnances  des  28  mars  1842  et  2i  décembre  1844  sur  Tinspectiofl  g^ 
nérale  des  fintmces. 
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je  tous  les  services  :  tels  sont  les  traits  principaux  en  lesquels 
^e  résume  notre  contrôle  administratif  des  finances. 

ft^O.  Contrôle  Judiciaire.  —  Cour  des  comptes.  — 

La  suppression  des  anciennes  Chambres  des  comptes,  arrêtée 
par  la  loi  des  6-7  septembre  1790,  décrétée  de  nouveau  le  4 
juillet  1791,  ne  fut  consommée  que  par  la  loi  des  17-29  septem- 
3re  1791  qui  organisa  le  bureau  de  comptabilité  générale. 

Ce  bureau  était  composé  de  quinze  membres  nommés  par  le 
*oi  et  divisés  en  cinq  sections  :  ils  devaient  fournir  une  sûreté 
réelle  de  60,000  francs  en  immeubles.  Les  receveurs  de  district 
3t  les  payeurs  ne  rendaient  pas  leurs  comptes  à  ce  bureau.  Les 
articles  6  et  7  de  la  loi  du  29  septembre  1791  disposaient  que, 
pour  les  recettes  ordinaires,  ils  devaient  présenter  leurs  comptes 
lux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et,  pour  les  objets 
ie  recette  extraordinaire,  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
linaire.  En  cas  de  contestation  entre  le  comptable  et  les  oyants 
compte,  la  difficulté  devait  être  portée  devant  les  tribunaux  de 
listrict.  Le  bureau  de  comptabilité  recevait  les  comptes  des 
^oxnptables  énumérés  dans  l'article  8  :  «  Le  caissier  général,  les 
payeurs  principaux  de  la  Trésorerie  nationale,  le  trésorier  de 
'extraordinaire,  les  administrateurs  des  domaines,  ceux  des 
louanes,  ceux  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de 
imbre,  ainsi  que  tous  les  préposés  généraux  à  la  recette  des 
Iroits  pergus  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront 
es  comptes  des  recettes  qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire ,  et  de 
'emploi  qu'ils  en  auront  fait  au  bureau  de  la  comptabilité.  » 

ftftO.  Le  bureau  n'avait  aucun  pouvoir  de  décision  propre; 
[  examinait  les  comptes  et  présentait  ses  propositions  à  TAssem- 
lée  nationale  qui  était  chargée  de  l'apurement  définitif.  Du 
este,  au  milieu  des  préoccupations  politiques  de  l'Assemblée, 
3s  propositions  du  bureau  étaient  presque  toujours  adoptées. 
In  cas  de  contestation  sur  un  article,  V agent  du  Trésor  public 
oarsuivait  devant  les  tribunaux  de  district  la  solution  du  procès. 

Le  bureau  de  comptabilité  était  placé  sous  la  surveillance 
DQmédiate  du  comité  des  finances  de  l'Assemblée;  il  vérifiait  et 
réparait  l'apurement  des  comptes,  mais  ne  prononçait  pas  d'ar- 
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rèt.  La  décharge  définitive  ne  pouvait  être  accordée  ijoe  par  un 
décret  de  rAssemblée.  IndépeadammeDt  de  l'apurement  des 
comptes,  le  bureau  avait  mission  «  de  dénoncer  les  abus,  de 
proposer  les  mesures  propres  à  la  conservation  des  intârèts  de 
la  République,  et  de  les  soumettre  au  comité  des  finances  pou 
avoir  son  avis.  » 

La  loi  du  18  frimaire  an  IV  substitua  au  bureau  de  compter 
bilité  cinq  commissaires  élus  par  le  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  321  de  la  Constitution  du  5  fructidor  au  IIL  L» 
nouveaux  commissaires  reçurent  une  compétence  plus  étendue 
que  celle  de  Tanden  bureau;  ils  prononcèrent  définitivem^t 
sur  les  comptes.  Les  arrêtés  de  comptes ,  disait  l'article  4  de  1& 
loi  du  18  frimaire  an  IV,  les  décisions  des  commissaires  et  leurs 
certificats  signés  de  trois  certificateurs ,  seront  exéeuioires.  Ils 
opéreront,  sous  la  responsabilité  des  commissaires,  la  dédiarge 
définitive  des  comptables,  la  main  levée  de  séquestre  ou  d'op- 
position, et  leur  serviront  de  titres  pour  le  remboursement  de 
leurs  avances  et  le  paiement  des  intérêts  ou  pensions  qui  peo- 
vent  leur  être  dus  par  la  République.  »  L'agent  du  Trésor 
public  étant  supprimé ,  les  poursuites  étaient  exercées  par  les 
commissaires  étfid)lis  près  les  administrations  départementales. 
Tous  les  trois  mois,  le  bureau  adressait  au  Corps  législatif  is 
état  des  comptes  arrêtés,  et  cet  état  était  imprimé  à  la  suite  de 
Bulletin  des  lois. 

ft&â.  Le  défaut  des  lois  de  1791  et  de  1792  venait  surioal 
de  ce  qu'elles  n'avaient  pas  donné  le  caractère  exécutoire  au 
arrêtés  de  comptes  préparés  par  le  bureau  de  comptabilité.  Laki 
de  l'an  III  avait  fait  disparaître  ce  vice,  mais  le  personnel  qu'elle 
avait  chargé  d'apurer  les  comptes  était  insuffisant.  En  combi- 
nant ces  législations,  en  prenant  à  l'une  la  force  exécutoire  des 
décisions ,  i  l'autre  le  nombre  des  commissaires  et  Tagent  de  k 
comptabilité,  en  donnant  aux  premiers  le  nom  de  conseillers  et 
au  second  celui  de  procureur  général  pour  les  environna  da 
prestige  des  anciens  titres,  on  était  conduit  i  Tinstitotion  de 
la  Cour  des  comptes  ^ 

^  Thiers,  Hùioire  du  ContuUu  et  de  l'Empire,  t.  VIII,  p.  il  i.  «  H  resSMà 
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Napoléon  voulait  que  radministratioQ  consenrât  une  indépen* 
lance  complète  à  l'égard  de  Tautorité  judiciaire;  c'était  d'ail- 
enrs  un  principe  du  nouveau  droit  public  et,  à  plusieurs 
^éprises  y  il  avait  été  consacré  depuis  1789,  sous  le  nom  de 
réparation  des  pouvoirs.  Quoique  la  Cour  des  comptes  fût  une 
jaridiction  de  Tordre  administratif,  l'inamovibilité  de  ses  mem- 
bres aurait  pu  entraver  la  marche  de  l'administration  si  on 
a'avait  pas  séparé  l'action  administrative  de  la  compétence  spé- 
ciale de  ce  tribunal.  C'est  pour  cela  que  les  ordonnateurs  furent 
soustraits  à  cette  juridiction  dont  les  attributions  ne  s'étendirent 
que  sur  les  comptables.  La  loi  de  1807  est  encore  aujourd'hui 
[a  loi  fondamentale  de  cette  institution  ;  les  modifications  que 
les  lois  postérieures  ont  introduites  n'ont  pas  altéré  le  principe 
et  les  comptables  sont  toujours  les  seules  personnes  qui  relè- 
vent de  la  Cour  des  comptes. 

Le  ministre  comme  ordonnateur,  est  responsable  devant  le 
pouvoir  législatif.  Lorsqu'il  rendra  son  compte  d'administration 
la  Chambre  lui  accordera  ou  refusera  un  bill  d'indemnité,  suivant 
que  les  circonstances  expliqueront  ou  non  cet  ordonnancement 
irrégulier*. 

ftftS.  D'après  la  loi  organique  de  1807,  la  compétence  de  la 
Cour  des  comptes  ne  s'appliquait  qu'aux  comptables  de  deniers 
et  laissait  en  dehors  les  comptables  de  matières.  Pendant  qua- 
rante années,  d'incessantes  réclamations  ont  signalé  cette  lacune 
qui  mettait  à  la  disposition  de  l'administration  des  valeurs  con- 
sidérables sans  que  leur  emploi  fût  soumis  au  contrôle  judi- 
ciaire. Les  magasins  de  la  guerre  et  de  la  marine  étaient 
cependant  autrement  importants  que  la  caisse  d'un  receveur 
général,  et  ils  pouvaient  fournir  à  la  malversation  des  occa- 

à  créer  une  juridiction  élevée,  une  magistrature  apurant  tous  les  comptes, 
déchargeant  Talablement  les  comptables,  dégageant  leurs  personnes  et  leurs 
biens  hypothéqués  à  l'État,  affirmant  après  un  examen  fait  en  dehors  des 
bureaux  des  finances,  l'exactitude  des  comptes  présentés,  et  donnant  à  leur 
règlement  annuel  la  forme  et  la  solennité  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  Il 
fallait  enfin  créer  une  Cour  des  comptes.  Napoléon  y  avait  souvent  pensé,  et 
îl  réalisa,  au  retour  de  Tilsit,  cette  grande  pensée.  » 
«  Décret  du  31  mai  1S02,  art.  426,  et  loi  du  i6  septembre  i807,  art.  18. 
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sions  plus  favorables.  L'article  14  de  la  loi  du  6  juin  1843  p»; 
le  principe  des  comptes  de  matières,  et  une  ordonnance  dn  JS 
août  1844  détermina  les  formes  et  les  conséquences  de  cefe 
espèce  de  comptes  ;  ces  dispositions  ne  furent  déclarées  app> 
cables  qu'à  partir  du  1*' janvier  1845. 

ftftS.  Entre  les  comptes  de  matières  et  les  comptes  de  ie- 
niers,  il  existe  une  profonde  dififérence;  ceux-ci  aboutissent  î 
des  arrêts  exécutoires  qui  déclarent  le  comptable  en  iSidr. 
lui  donnent  décharge.  S'il  obtient  son  quitus,  le  cautionneiDÊ: 
lui  est  remboursé  et  ses  biens  sont  affranchis  d'hypothèque  c 
de  privilège.  S'il  est  déclaré  reliquataire,  l'arrêt  de  la  Cour  es 
comptes  est  exécutoire  sur  ses  biens  et  sur  sa  persoûne.  Por 
les  comptes  de  matières,  l'arrêt  est  simplement  déclaratif  [^^ 
10  de  l'ordonnance  du  26  août  1844). 

«  La  Gourdes  comptes  procédera  dans  les  formes  détermine* 
aux  articles  359,  360,  361,  362,  363,  364,  365,  366  et367i 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838  à  la  vérification  des  compter 
individuels  et  statuera  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  êià- 
ration. 

«  Une  expédition  de  chaque  déclaration  sera  adressée  ao  é- 
nistre  ordonnateur  qui  en  donnera  communication  au  comptab^. 

<f  Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  des  obsf^ 
vations  du  comptable ,  arrêtera  définitivement  le  compte.  )* 

ftftA.  Pourquoi  l'examen  de  la  Cour  ne  conduit-il  qui  ^ 
arrêt  déclaratif  pour  les  comptes  de  matières ,  tandis  que  pci* 
les  comptes  de  deniers  il  aboutit  à  un  arrêt  exécutoire?  L'empk 
des  matières  de  consommation  est  tellement  soudain  qne  le  coi^ 
table  n'a  pas  toujours  le  temps  de  se  procurer  une  réquisitic: 
écrite  ni  même  un  ordonnancement  régulier.  Il  faut  donc  que  ' 
comptable  déclaré  reliquataire  soit  admis  à  expliquer  les  l^ 
devant  son  ministre,  et  celui-ci,  qui  connaît  les  besoins  du is?- 
vice  qu'il  dirige,  sera,  mieux  que  personne,  capable  de  jiç^- 
les  observations  du  comptable. 

Le  contrôle  extérieur  de  la  Cour  des  comptes  est-il  doucfr 
soire  et  n'ajoute-t-il  rien  au  contrôle  intérieur  du  ministre? l 
est  utile  a  deux  points  de  vue.  Il  pourrait  se  faire  que  rirrép- 
larité  du  compte  matière  fût  passée  inaperçue  dans  les  bnreaai 
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lu  ministère.  D'un  autre  côté,  le  simple  examen,  même  sans 
>ouvoir  propre  de  décision,  est  une  garantie  efficace  parce  que 
a  crainte  d'être  vu  suffit  pour  empêcher  les  mauvaises  actions 
)a  pour  rendre  difficile  l'indulgence  d'un  ministre  qui  voudrait 
>auver  im  comptable  infidèle. 

ftftft.  Si  les  ordonnateurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction 
le  la  Gourdes  comptes,  leurs  actes  n'échappent  cependant  pas 
sntièrement  à  son  examen.  —  L'arlicle  12  de  l'ordonnance  du 
26  août  1844  contient  une  disposition  importante  :  «  La  Cour 
[consignera  dans  son  rapport  annuel  les  observations  auxquelles 
iurait  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrôle  tant  sur  les  comptes 
ndividuels  que  sur  les  comptes  généraux  ainsi  que  ses  vues 
d'amélioration  sur  la  compt£d)ilité  en  matière.  » 

Cette  disposition  n'est  que  l'application,  aux  comptes  des  ma- 
dères, de  l'article  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Chaque 
innée,  une  commission  présidée  par  le  premier  président  discute 
es  observations  faites  par  les  conseillers  référendaires  et  arrête 
celles  qui  seront  signalées  dans  le  rapport  annuel. 

La  Cour  ayant  à  l'égard  des  comptables  de  deniers  le  pouvoir 
Je  procéder  par  voie  d'injonctions,  le  droit  de  faire  des  obser- 
irations  consacré  par  les  deux  dispositions  précitées  ne  s'applique 
pas  aux  faits  de  gestion.  Si  la  Cour,  au  lieu  de  juger  le  comptable 
ît  de  le  déclarer  en  débet,  se  bornait  à  présenter  de  simples  ob- 
servations, elle  abdiquerait  sa  compétence.  Puisqu'elle  peut 
condamner,  il  ne  conviendrait  pas  qu'elle  se  bornât  à  des  criti- 
pies.  Les  observations  qu'elle  est  invitée  à  présenter  ne  peuvent 
lonc  être  relatives  qu'à  l'ordonnancement  et  aux  irrégularités 
ju'elle  viendrait  à  découvrir. 

Ce  droit  d'examen  n'empêche  pas  l'action  administrative; 
;omme  il  n'aboutit  pas  à  un  arrêt  exécutoire,  aucun  obstacle 
:*éel  n'en  peut  résulter.  Cependant  il  a  son  utilité  parce  que  les 
>bservations  d'un  corps  considérable  ont  une  grande  autorité, 
ît  que  la  crainte  de  les  encourir  est  de  nature  à  prévenir  les 
ibus. 

&ft4l.  La  Cour  des  comptes  juge  le  plus  souvent  en  premier 
»t  dernier  ressort,  et  quelquefois  en  appel.  Les  comptes  des 
receveurs  municipaux  sont  examinés  par  le  conseil  de  préfecture 
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lorsque  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  sont  an-desoosc: 
30,000  fr.  Le  comptable  peut  se  pourvoir  par  appel  devadk 
Cour  des  comptes.  Au-dessus  de  30,000  fr.,  les  comptes  scrj 
portés  directement  à  la  Cour,  qui  les  juge  en  premier  et  den 
ressort  comme  ceux  des  comptables  de  TÉtat.  Void  rénunén- 
tion  des  préposés  qui  relèvent  directement  de  la  Gomè 
comptes  : 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  le  receveur  centnlà 
Trésor;  —  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaiDe«l 
les  conservateurs  des  hypothèques;  —  les  receveurs  priDapn 
des  douanes;  —  les  receveurs  principaux  des  contribatioosixi- 
rectes;  —  les  directeurs  des  postes;  — les  receveurs  des difc- 
rents  droits  à  Alger;  —  les  directeurs  des  monnaies; -Set 
économes  des  établissements  d'instruction  publique;— k cas- 
sier  payeur  central  et  les  trésoriers  à  Alger  ;  —  les  trésoiiff 
des  colonies  ;  le  trésorier  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mari»: 
—  le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement;  — le  caissier  de.^ 
caisse  des  dépôts  et  consignations^  ;  —  le  caissier  de  Yisnf^ 
merie  nationale;  —  le  caissier  de  la  Légion  d'honneur;-!^ 
agents  de  la  dette  publique  au  ministère  des  finances;  -l^ 
agents  pour  le  service  de  la  dette  inscrite  dans  les  dépariefDe:>^ 
(trésoriers-payeurs  généraux). 

ftfty.  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  les  camptcAks»- 
cultes  des  deniers  publics  et  spécialement  des  commao»^' 
établissements  publics*. 

*  V.  décret  du  22  décembre  18S6  (D.  P.  i867,  IV,  17)  sur  la  comptolic' 
de  la  caisse  d'amortissement. 

*  Nous  transcrivons  ici  un  passage  d'une  conférence  de  M.  Docrooq  C 
cette  matière. 

«  La  jurisprudence  offre  des  décisions  pleines  d'enseignements  et  qô  ^^ 
crieraient  bien  haut ,  si  je  n'étais  trop  pressé  par  le  temps  pour  vous  les  b 
que  nul  ne  peut  impunément  ignorer  ou  méconnaître  les  lois  protedntt^^ 
la  comptabilité  publique. 

«  Entre  autres  exemples,  vous  verriez  ici  un  père  de  famille  ùka»^^ 
noces  de  sa  fille  une  quête  pour  les  pauvres  de  la  commune,  la l0ff<^ 
buant  lui-môme,  au  lieu  de  la  verser  dans  la  caisse  du  bureao  de  i^' 
sance,  obligé  de  rendre  compte  (arrêté  du  conseil  de  préfeeton  de  fli^ 
du  9  mars  i  866];  vous  verriez  ici  un  adjoint  et  un  desserrant  nc**-^' 
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Le  receveur  a  seul  qualité  pour  faire  les  recettes  et  payer  les 
dépenses  de  rétablissement  public  et  toute  autre  personne,  en 
s'immisçant  dans  le  maniement  de  ces  deniers,  fait  acte  de  comp* 
tabilité  occulte  et ,  pour  ce  fait,  est  justiciable,  soit  du  conseil 
de  préfecture,  soit  de  la  Cour  des  comptes;  de  la  Cour  des 
comptes  directement  si  rétablissement  est  de  ceux  dont  le 
compte  excède  trente  mille  francs  de  revenus  ordinaires  ;  du 
conseil  de  préfecture ,  sauf  appel  à  la  Cour,  si  l'établissement 
avait  un  revenu  ordinaire  moindre*.  Le  comptable  occulte 
n'est  pas  celui  qui  matériellement  reçoit  ou  livre  les  fonds  ; 
mais  celui  qui  prend  la  responsabilité  de  cette  gestion  irrégu- 

des  souscriptions  pour  achever  la  constniction  d'une  église  paroissiale,  édi- 
fice communal  au  premier  chef,  et  forcés  de  rendre  compte,  alors  que  le 
desserrant  a  employé  de  son  chef  à  des  travaux  d'embellissement,  un  pré- 
tendu excédant  qui ,  par  suite  de  circonstances  imprévues ,  s'est  trouvé  né- 
cessaire aux  travaux  de  construction ,  et  dont  le  déficit  donne  lieu ,  à  la 
charge  de  la  commune ,  à  de  nouvelles  dispositions  (arr.  du  Cens.  d'Ét.  du 
12  août  1848,  AnUmy  et  Dumas  contre  la  commune  d*ArveyTes)\  —  vous 
rorriez  ailleurs  un  desservant  déclaré  comptable  de  deniers  communaux  k 
raison  de  souscriptions  par  lui  recueillies  pour  la  reconstruction  de  l'église 
paroissiale  de  la  commune,  nonobstant  l'intervention  des  souscripteurs  sou- 
tenant devant  le  Conseil  d'État  qu'en  souscrivant  à  la  souscription  ouverte 
)ar  le  succursaliste  ils  ont  entendu  le  laisser  libre  de  disposer  à  son  gré  des 
:onds  qu'ils  lui  remettaient  sans  qu'il  eût  à  en  rendre  compte  (arr.  du  Gons. 
rÉt.  du  i5  avril  1857,  Chervauxet  Clermont-Tonnerre  c.  la  commune  de  Yi- 
*eaux) . 

«  Veuillez  remarquer.  Messieurs ,  qu'au  cas  de  gestion  occulte,  le  comp- 
able  de  fait  ne  s'expose  pas  seulement  à  l'obligation,  souvent  bien  difficile 
fn  pareils  cas,  de  rendre  compte;  il  encourt  aussi  des  poursuites  pour  im- 
nixtion  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques  aux  termes  de  l'art.  258  du 
jode  pénal,  et  l'hypothèque  légale  sur  ses  biens  aux  termes  de  l'art.  2121 
lu  Code  civil  et  de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

c(  Cette  règle  vous  paraît-elle  sévère?  Songez,  Messieurs,  que  si,  dans  les 
tspèces  citées,  la  fidélité  de  ces  comptables  de  fait  ne  paraît  pas  avoir  été 
Dcriniinée,  parfois  aussi  le  vol  et  la  fraude  pourraient  se  glisser  sous  le 
lanteau  des  intentions  les  plus  respectables  l  Songez  aussi  que  la  loi  est 
>rotectrice  de  l'intérêt  général  sans  être  draconienne,  car  elle  permet  au  juge 
à  défaut  de  justifications  suffisantes  et  lorsqu'aucune  infidélité  ne  sera  re- 
levée à  la  charge  du  comptable  de  fait,  de  suppléer,  par  des  considérations 
d'équité,  &  l'insuffisance  des  justifications  produites.  » 
^  Cour  des  comptes,  2*  chambre,  il  janvier  1881,  commune  d^Aniches. 
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lière ,  qui  en  donne  Tordre ,  sans  la  volonté  de  qui  elle  n'asa 
pas  eu  lieu.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  des  compte?: 
regard  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  qoi  mi 
autorisé  la  vente  de  denrées  pharmaceutiques*.  Il  faudrait  > 
pendant  mettre  simultanément  en  cause  dans  la  redditioD  1- 
compte  et  celui  qui  a  fait  matériellement  les  recettes  ou  leôr 
penses  et  ceux  qui  ont  favorisé  ces  opérations  illégale,  ï'i 
résultait  des  circonstances  qu'il  y  a  eu  entre  eux  enieiita,c>::- 
cert,  en  quelque  sorte  complicité.  La  Cour  des  comptes  l'a  j^^ 
avec  raison  dans  une  espèce  où  le  secrétaire  de  la  mairie  arc: 
soustrait  les  deniers  d'une  commune  à  la  comptabilité  régolk:: 
avec  l'encouragement  du  maire  et  des  adjoints  *• 

La  bonne  foi  ne  dispense  pas  de  rendre  compte  et  eje  ^ 
peut  que  servir  devant  l'autorité  administrative  compéts::: 
pour  obtenir  décharge;  mais  elle  ne  peut  pas  être  BjpfTtot 
par  le  juge  du  compte  de  gestion.  Toutes  les  recettes,  qo'ei 
qu'en  soit  la  provenance,  sont  considérées  comme  deniers  pabit 
par  cela  seul  qu'ils  appartiennent  à  l'établissement'.  CependiE^ 
il  a  été  admis  qu'il  n'y  avait  pas  comptabilité  occulte  daos  le  i-^ 
d'un  maire  qui,  au  moment  de  la  célébration  d'un  mariage,  pe> 
çoit  une  taxe  de  bienfaisance  dont  il  distribue  lui-même  le  pr- 
duit,  au  lieu  d'en  faire  le  versement  à  la  caisse  du  bureau  i- 
bienfaisance.  La  Cour  des  comptes  a  jugé  que  la  taxe  a  ex 
pas  obligatoire,  n'ayant  été  ni  votée  par  le  conseil  municipal,  : 
approuvée  par  le  préfet,  et  qu'elle  était  uniquement  «  m  àzf 
volontaire  remis  entre  les  mains  du  maire  pour  être  employé» 
des  œuvres  de  bienfaisance  laissées  à  son  choix^.  »  La  Cour  Si 

1  Ck>ur  des  comptes,  16  juillet  1878,  hospice  de  B.  (Lebon,  1878,  ii'^ 

*  Cour  des  comptes,  11  janvier  1881 ,  commune  d'Aniches,  et  17  ju^ 
1881,  commune  d'Anor  (Lebon,  1881,  1062  et  1064). 

'  Ck)ur  des  comptes,  3«  chambre,  13  juin  1881,  bureau  de  bienfaia^*' 
Pau  (Lebon,  1881,  p.  1071).  —  Il  s^agissait  dans  cette  affaire  de  taxes  ?^ 
Ques  pour  la  location  de  chaises  sur  les  promenades  publiques.  V.  3  i^ 
1880, 2«  ch.  (Lebon,  1106).  En  ce  qui  concerne  la  bonne  foi,  V.  28  tTiil  1^ 
3e  chambre,  commune  de  B.  {Pas'd&^Calais)  (Lebon,  1878,  p.  1136)- 

^  Cour  des  comptes,  l'*  chambre,  18  février  1878,  Jounet  (Lebon, l>') 
p.  1173). 
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pas  VU  non  plus  un  fait  de  comptabilité  occulte  dans  l'organisa- 
tion d'une  fête  de  charité  par  un  maire  qui  prend  à  sa  charge 
tous  les  risques  de  déficit  et  abandonne  aux  pauvres  le  bénéfice 
éventuel^  La  Cour  a  considéré  que  «  cette  opération  se  résume 
en  des  avances  faites  au  moyen  de  deniers  privés,  couvertes  par 
le  recouvrement  postérieur  des  produits  de  la  soirée  lesquels 
demeuraient  des  deniers  privés  tant  qu'il  n'en  était  pas  disposé 
au  proQt  des  pauvres  et  que  l'excédant  desdits  produits  sur  le&- 
dites  avances  ayant  été  versé  au  bureau  de  bienfaisance  consti- 
tuait seul  des  deniers  publics ,  à  partir  du  moment  où  il  a  été 
versé  et  par  le  fait  de  ce  versement.  » 

La  comptabilité  occulte  n'a  pour  objet  que  les  deniers  pu- 
blics et  par  suite,  si  le  comptable  a  dépensé  plus  qu'il  n'a  reçu, 
l'excédant  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  du  compte  de 
gestion.  C'est  le  caractère  de  deniers  publics  qui  permet  d'exiger 
un  compte  régulier;  mais  au-dessus  de  la  recette,  le  comptable 
occalte  a  fait  des  avances  sur  ses  fonds  privés  et  les  avances  vo- 
lontairement faites  ne  sont  pas  des  deniers  publics. 

On  voit,  par  l'énumération  ci-dessus  que,  ni  les  receveurs  par- 
ticuliers, ni  les  percepteurs,  ne  relèvent  directement  de  la  Cour 
des  comptes;  ils  rendent  leurs  comptes  a  leurs  supérieurs.  Les 
percepteurs  comptent  au  receveur  particulier  et  celui-ci  au  tré- 
sorier-payeur général.  Cependant,  dans  les  petites  communes 
où  le  percepteur  est,  en  môme  temps,  receveur  municipal,  il 
doit,  à  ce  dernier  titre,  présenter  un  compte  de  gestion  au  con- 
seil de  préfecture  qui  le  juge  en  premier  ressort,  sauf  appel  a  la 
Cour  des  comptes. 

ftftS.  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  comprend  celui 
des  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  et  nous  avons  vu  que 
la  loi  le  déclare  responsable  des  agents  qui  lui  sont  subordonnés 
médiatement  ou  immédiatement.  La  responsabilité  est-elle  en- 
courue, non-seulement  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence,  mais 
aussi  eu  cas  de  force  majeure?  Le  ministre  des  finances  peut 
libérer  le  trésorier-payeur  général  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances que  la  perte  a  été  produite  par  une  force  majeure.  Cette 

1  Cour  des  comptes,  3«  chambre,  27  avril  iSSi ,  Tranchet  (Lebon,  1881, 
p.  1067). 

B.  —  VII.  3G 
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décharge  est  prononcée  après  avoir  pris  Tavis  du  Ck)Dseil  d'Etal 
(section  des  iinances).  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  des  comptes 
de  juger  si  le  receveur  doit  ou  non  être  déchargé  de  la  respon- 
sabilité; c'est  une  question  d'appréciation  sur  laquelle  le  mi- 
nistre des  finances  a  seul  le  droit  de  statuer. 

ft59.  La  Cour  des  comptes  est  associée  au  contrôle  législatif 
par  les  déclarations  de  conformité.  Pour  bien  faire  comprendre 
cette  importante  attribution  ^  nous  développerons  préalablement 
quelques  notions  auxiliaires  sans  lesquelles  la  matière  serait 
obscure. 

L'année  financière  est  comptée  du  1"' janvier  au  31  décembre 
et  chaque  année  a  son  budget  :  «  Le  budget  est  l'acte  par  lequel 
sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles 
de  l'État  ou  des  autres  services  que  les  lois  assujettissent  aux 
mêmes  règles  »  (art.  5  du  décret  du  31  mai  1862).  On  entend 
par  exercice  la  période  d'exécution  des  services  d'un  budget 
(art.  4  du  même  décret).  Sont  seuls  considérés  comme  appa^ 
tenant  à  un  exercice  les  services  faits  ou  les  droits  acquis  du 
1*'  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom 
(art.  6).  Toutes  les  dépenses  ou  rentrées  ne  sont  pas  toujoors 
faites  dans  ce  délai ,  et  le  législateur  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  d'exiger  que  les  faits  financiers  fussent,  sans  exception, 
consommés  exactement  dans  cette  période.  Jusqu'au  31  juiQel 
de  l'année  qui  suit  l'expiration  de  l'exercice,  les  dépenses  peu- 
vent encore  être  liquidées  et  ordonnancées  ;  aucune  ordonnance 
nouvelle  n'est  délivrée  après  cette  époque,  mais  les  paiement^ 
peuvent  encore  être  effectués,  en  vertu  des  mandats  antéri^- 
rement  délivrés,  jusqu'au  31  août.  Au  31  août,  l'exercice  eâ 
clos,  et  les  ordonnances  de  paiements  qui  auraient  été  délivrées 
sont  annulées.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  p3^ 
été  employés  par  des  paiements  effectifs,  sont  annulés  dans  b 
comptabilité  des  ministères.  Ces  crédits  peuvent  être  reportés 
aux  exercices  suivants  et  le  réordonnancement  être  fait  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'article  9  de  la  loi  de 
29  janvier  1831.  Après  l'expiration  de  cette  période,  on  dit  qof 
V exercice  est  périmé*. 

>  Décret  du  18  décembre  1867  qui  modifie  rarticle  479  du  décret  de  31 
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Les  comptes  d'administration  que  les  ministres  sont  tenus  de 
présenter  comprennent  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis 
l'ouverture  de  l'exercice  jusqu'à  sa  clôture.  Ils  se  composent  : 
i*"  d'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre  législatif,  les 
résultats  de  la  situation  de  l'exercice  expiré  ;  2*  de  développe- 
ments destinés  à  expliquer,  avec  les  détails  propres  à  chaque 
nature  de  service,  les  dépenses  constatées,  les  paiements  effec- 
tués et  les  créances  restant  à  solder  à  la  clôture  de  l'exercice; 
3*  d'un  état  comparatif  par  chapitre  des  dépenses  de  l'exercice 
expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent ,  expliquant 
les  causes  des  différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison  ; 
4"*  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  arrêté  au  31 
décembre  de  la  première  année;  S"*  du  compte  d'apurement 
pour  les  exercices  clos,  législativement  arrêtés;  6"*  des  comptes 
en  matières  à  publier  pour  les  divers  services  ;  7*"  de  quelques 
documents  spéciaux  à  chaque  ministère ,  et  dont  l'énumération 
est  faite  dans  les  articles  137  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838. 

Le  ministre  des  finances  dresse  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances.  Ce  compte  général  comprend  toutes 
les  opérations  de  recette  et  de  dépense  au  commencement  et  à 
la  fin  de  l'année;  il  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  développe- 
ment suivants  :  1*"  le  compte  des  contributions  publiques  qui 
fait  connaître  par  année,  par  exercice,  par  branches  de  revenus 
et  par  nature  de  perception,  les  droits  constatés  à  la  charge 
des  redevables  de  l'État;  les  recouvrements  déjà  faits  et  les  re- 
couvrements à  faire  ;  2*^  le  compte  des  dépenses  publiques  qui 
récapitule  les  résultats  développés  dans  les  comptes  des  minis- 
tres et  fait  connaître  les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers, 
les  paiements  déjà  faits  et  ceux  qui  restent  à  faire;  3"  le  compte 
de  trésorerie  qui  présente  :  les  mouvements  de  fonds  opérés 
entre  les  comptables  des  finances;  l'émission  et  le  retrait  des 
engagements  à  terme  du  Trésor  et  enfin  l'excédant  de  recou- 

mai  1862.  Pour  les  dépenses  des  départements ,  il  fixe  la  clôture  de  Texercice 
au  31  mars  de  la  deuxième  année  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  Tor- 
donnancement  et  au  30  avril  pour  les  paiements. 
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vrements  oa  de  paiements  provenant  des  revenus  et  des  dé- 
penses publiques;  4""  le  compte  des  budgets  qui  se  compose  de 
la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré  et  de  la  situation  pro- 
visoire de  Texercice  courant;  6"  les  comptes  des  divers  servicG 
publics  qui  se  rattachent  directement  ou  indirectement  à  Texé- 
cution  de  la  loi  des  finances.  Le  compte  spécial  de  la  dette  ios- 
crite  et  des  cautionnements  est  présenté  distinctement  en  capita! 
et  intérêts. 

Les  comptes  des  ministres  et  le  compte  général  des  finances 
se  composent  des  mêmes  éléments  que  ceux  des  comptables, 
et  de  la  comparaison  des  premiers  avec  les  seconds  poomi: 
résulter  un  précieux  contrôle. 

Une  commission  composée  de  neuf  membres,  nommés as- 
nuellement  par  le  chef  de  TÉtat,  compare  les  comptes  des  mioB- 
tres  avec  les  écritures  de  la  comptabilité  générale.  Le  procès- 
verbal  où  sont  constatés  les  résultats  de  cette  coaiparaison  est 
remis  au  ministre  des  finances  qui  en  donne  communication  aux 
Chambres.  On  met  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableas 
présentant^  pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  définitif  est 
proposé  aux  Chambres,  la  comparaison  des  comptes  publiés  pr 
les  ministres  avec  les  résultats  des  jugements  prononcés  par  h 
Cour  des  comptes.  La  commission  vérifie  ce  tableau  qui  esl 
communiqué  aux  Chambres  avec  son  rapports 

La  comparaison  entre  les  comptes  ministériels  et  les  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  est  confiée  à  la  Cour. 

Art.  38S  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  :  «  La  Cour  d^ 
comptes  consacre  et  certifie  d'après  le  relevé  des  comptes  ic- 
dividuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui  produire  iee 
comptables ,  l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  k 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 

«  Art.  388.  La  Cour  des  comptes  constate  par  des  déclanÉtm 
de  conformité,  la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  §sr 
les  comptes  individuels  des  comptables  avec  ceux  de  chaqtie 
résumé  général,  et  confirme  aussi  l'accord  de  ces  mêmes  arrêts 

>  Art.  164  et  165  de  Tordoonance  du  31  mai  1838, 194  et  19S  da  deoH 
du  31  mai  1862. 
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avec  les  opérations  correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le 
compte  général  de  l'administration  des  fiDances^  i> 

Un  décret  du  12  août  1854  prescrit  à  la  Cour  de  rendre  sa 
déclaration  de  conformité  sur  les  comptes  de  Texercice  clos, 
avant  le  1°'  mai  de  Tannée  qui  suit  la  clôture,  et  sa  déclaration 
générale  sur  les  comptes  de  Tannée  avant  la  fin  de  Tannée  sui- 
vante. Les  déclarations  sont  prononcées  en  audience  solennelle 
par  le  premier  président,  imprimées  et  distribuées  au  Corps 
législatif. 

ftttO.  Telles  sont  les  attributions  principales  de  la  Cour  des 
comptes.  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  les  résumer  qu'en  repro- 
duisant un  passage  du  discours  que  prononça  M.  le  premier 
président  Barlhe  lorsque  la  Cour  fut,  en  1842,  installée  à Thôtel 
du  quai  d'Orsay  :  «  Dans  Tadministration  des  États,  disait-il, 
il  existe  des  principes  qui  répondent  à  des  nécessités  perma- 
nentes. Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  proclame  que  s'il  est 
bon,  utile  que  Tadministration  se  surveille  elle-même,  ce  con- 
trôle ne  peut  exister  seul  :  il  faut  un  contrôle  extérieur,  désin- 
téressé, indépendant;  c'est  celui  qu'exerçaient  les  anciennes 
Chambres  des  comptes ,  c'est  celui  qui  vous  appartient.  La  loi 
de  notre  institution ,  en  nous  donnant  juridiction  sur  les  comp- 
tables, devait  nous  refuser  tout  pouvoir  sur  les  ordonnateurs. 
Nous  avons  soin  de  nous  renfermer  dans  ces  limites  hors  des- 
quelles tout  ne  serait  que  confusion.  Nous  sommes  pénétrés, 
autant  que  qui  que  ce  soit,  de  cette  vérité  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'administration  le  jour  où  un  tribunal  pourrait  traduire  Tadmi- 
nistration à  sa  barre  dans  la  personne  ou  les  arrêtés  de  ses 
agents.  Mais  si  c^est  au  comptable  seul ,  détenteur  de  deniers 
publics,  que  nous  pouvons,  par  voie  de  juridiction,  demander 
l'exécution  rigoureuse  des  lois  et  règlements,  l'administration 
est  responsable  devant  le  prince  et  devant  les  Chambres,  et  il 
nous  appartient  d'éclairer  le  prince  et  les  Chambres  sur  les 
abus  qui  proviendraient  dos  ordonnateurs  et  non  des  comp- 
tables'.  » 

•  Art.  436  à  445  du  décret  du  31  mai  i862. 
>  M<mUewr  du  19  avril  1842. 
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ftSl..  Après  avoir  indiqué  quelle  est  la  compétence  de  la 
Cour  des  comptes ,  nous  avons  à  dire  quelle  est  son  organisation 
et  sa  procédure. 

L^organisation  de  la  Cour  des  comptes  n'a  pas  été  sensibl^ 
ment  modifiée  depuis  sa  création  en  1807.  Sauf  quelques  addi- 
tions au  personnel,  elle  est  à  très  peu  de  chose  près  cequ'eDe 
était  à  Torigine.  —  Elle  est  aujourd'hui  composée  de  :  V  ua 
premier  président;  2*  trois  présidents  de  chambre;  3*  dix-hnil 
conseillers-maîtres  ;  3*  quatre-vingt-six  conseillers  référendaire; 
dont  vingt-six  de  première  classe  et  soixante  de  deuxième*;  4* de 
vingt-cinq  auditeurs  dont  quinze  de  première  classe;  5*  d'un 
procureur  général,  auprès  duquel  deux  conseillers  référendaire: 
de  première  classe  remplissent  les  fonctions  d'avocat  général 
et  de  substitut';  6*"  d'un  greffier.  —  Les  présidents,  conseillers- 
maîtres  et  conseillers  référendaires  sont  inamovibles.  Les  audi- 
teurs peuvent  être  révoqués'.  L'avocat  général  et  le  sobslito 
sont  inamovibles  comme  conseillers  référendaires  mais  leur  dé- 
légation au  parquet  comme  avocat  général  ou  substitut  peut  lenr 
être  retirée. 

Les  présidents  et  conseillers-maîtres  sont  tous  nommés  ac 
choix;  l'ancienneté  n'a  pas  de  tour  de  droit.  Quant  aux  consefl- 
1ers  référendaires  de  première  classe  ils  sont  nommés  moitié  an 
choix  moitié  à  l'ancienneté,  parmi  les  référendaires  de  deuxième 
classe.  La  moitié  des  vacances  parmi  les  référendaires  de  deo- 
xième  classe  est  réservée  aux  auditeurs.  Les  auditeurs  profilent 
de  cette  partie  moitié  au  choix  moitié  à  l'ancienneté. 

ftttlt.  La  Cour  des  comptes  est  divisée  en  trois  chambrer 
dont  chacune  se  compose  d'un  président  et  de  six  conseillère- 
maîtres.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  membre 
au  moins.  —  Chaque  année ,  deux  membres  de  chaque  chas- 

<  Décret  du  17  juillet  1880  qui  porte  les  conseillers  référendaires  de  i* 
à  86. 

>  Décrets  des  17  juillet  1880  et  14  août  1880. 

3  DécreU  des  14  décembre  1859, 12  décembre  1860  et  25  décembre  i8f9 
D'après  l'article  4  du  décret  du  23  octobre  1856,  les  auditeurs  peuveot  <ut 
révoqués  par  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  sur  hri 
du  premier  président  et  du  procureur  général. 
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bre  sont  répartis  entre  les  deux  autres  ou  placés  dans  une  seule 
si  le  service  l'exige.  —  Les  conseillers  référendaires  et  les  audi- 
teurs ne  sont  pas  divisés  entre  les  chambres  ;  ils  font  les  fonc- 
tions de  rapporteur  dans  toutes  et  c'est  pour  cela  probablement 
que  le  rapporteur  n'a  que  voix  consultative,  bien  qu'il  connaisse 
mieux  que  personne  l'affaire  dont  il  a  préparé  le  rapport. 
Comme  c'est  un  élément  mobile,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  la  majorité  pût  à  tout  instant  être  déplacée.  Dans  les  ques- 
tions où  la  chambre  serait  divisée  d'opinion  et  à  peu  près  par- 
t6igée  par  moitié,  la  majorité  changerait  suivant  l'opinion  du 
rapporteur  et  il  en  résulterait  une  grande  variation  de  juris- 
prudence. La  voix  délibérative  ne  pourrait  être  accordée  aux 
rapporteurs  qu'à  la  condition  de  les  répartir  entre  les  chambres 
comme  les  conseillers-maîtres. 

La  répartition  des  affaires  entre  les  chambres  est  faite  par 
arrêté  du  premier  président ,  d'après  le  décret  du  27  janvier 
1877,  dont  voici  les  bases.  Il  est  des  comptabilités  qui  sont 
communes  aux  trois  chambres  et  chacune  d'elle  reçoit  les  comp- 
tes des  départements  qui  lui  sont  attribués  d'après  l'ordre 
alphabétique.  La  première  chambre  juge  les  comptes  des  dé- 
partements Ain  à  Gironde;  la  deuxième  chambre  les  comptes 
des  départements  Hérault  à  Nord  et  la  troisième  des  départe- 
ments Oise  à  Yonne.  Quels  sont  les  comptes  qui  forment  cette 
partie  générale  de  la  compétence?  Ce  sont  les  comptes  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  des  économes  des  lycées,  les 
directeurs  d'écoles  normales  primaires ,  des  receveurs  des  com- 
munes, établissements  de  bienfaisance  et  associations  syndicales. 

Mais  à  côté  de  cette  partie  générale,  il  y  a  des  comptabilités 
qui  sont  spécialement  attribuées  à  chaque  chambre.  La  première 
juge  les  comptes  des  préposés  comptables  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  des  receveurs  principaux  des  pos- 
tes, des  agents  comptables  du  grand-livre,  des  pensions,  des 
transferts  et  mutations ,  des  reconversions  et  renouvellements 
de  rentes  au  porteur,  du  trésorier-général  des  invalides  de  la 
marine.  La  deuxième  chambre  juge  le  compte  du  caissier-cen- 
tral du  Trésor,  du  payeur  central  de  la  dette  publique,  des 
receveurs  principaux  des  douanes,  de  l'agent  comptable  des 
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traites  de  la  marine,  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  etcot- 
signalions,  des  agents  comptables  des  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires,  de  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
de  l'école  forestière  de  Nancy.  Enfin  la  troisième  chambre  jup 
les  comptes  du  receveur  central  de  la  Seine,  des  receveon 
principaux  et  entreposeurs  des  contributions  indirectes,  ds 
préposés  comptables  de  la  direction  des  manufactures  de  FÉUl 
de  Tagent  comptable  de  l'imprimerie  nationale,  des  écononfê 
de  l'école  normale  supérieure  et  de  l'école  normale  d'enseigne 
ment  secondaire  spécial.  —  La  comptabilité  de  l'Algérie  est  at- 
tribuée à  la  première  chambre;  celle  des  colonies  à  la  deuxième. 
Quant  aux  comptes -matières,  la  première  juge  ceux  de  la 
guerre:  la  deuxième  ceux  de  la  marine  et  la  troisième  ceux  des 
travaux  publics. 

ftttS.  Les  comptes  doivent  être  présentés  dans  les  délais  fîxé^ 
par  les  règlements*.  En  cas  de  retard  le  comptable  peut  êUe 
condamné  à  une  amende  de  10  à  100  fr.  par  jour  de  retari 
pour  les  comptables  qui  doivent  présenter  leurs  comples  m 
conseils  de  préfecture  et  de  80  à  800  pour  ceux  qui  sont  direc- 
tement justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Le  produit  de  IV 
monde  est  attribué  aux  communes  et  établissements  que  c& 
comptes  concernent*. 

Le  compte  présente  d'abord  une  ligne  de  compte  qui  penne' 
de  suivre  facilement  la  recette  ou  les  paiements,  de  les  comparer 
et  d'établir  le  reliquat  ou  l'excédant  (art.  540  Proc.  civ.).  A  dé- 
faut de  ligne,  la  Cour  ordonnerait  la  production  d'un  nouveai: 
travail  conforme  à  cette  règle  et  ne  statuerait  pas  tant  qu'elleBe 
serait  pas  observée  '.  Le  compte  doit  être  accompagné  des  pièce 
justificatives  afin  que  la  Cour  puisse  juger  si  le  comptable  dlii 
rentrer  toutes  les  recettes  qu'il  avait  mission  de  recevoir,  ets 
les  paiements  qu'il  a  faits  ont  été  valablement  réalisés. 

Les  comples  présentent  :  1*"  la  situation  des  comptables» 

*  Loi  du  iS  juillet  1837,  art.  68.  ~  Pour  les  comptes  communaux,  i^ 
délais  sont  fixés  par  Tart.  3  du  décret  du  27  janvier  1866. 

*  V.  aussi  art.  68  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  arrêts  de  la  Goarde 
comptes,  19  déc.  1878  (Lebon,  1878),  1172,  et  26  fév.  1878  [id,,  ik.^  ^1^ 

'  Cour  des  comptes,  S*"  chambre,  48  mars  1880  (Lebon,  1880, 1105). 
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moment  de  la  gestion;  2""  les  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature  effectuées  dans  le  cours  de  Tannée;  3"*  la  situation 
des  comptables  à  la  fin  de  gestion,  avec  Tindication  des  va- 
leurs en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat.  — 
Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  person- 
nelle ,  de  sorte  que  le  compte  de  Tannée  doit  être  divisé  pro- 
portionnellement au  temps  qu*a  duré  la  fonction  des  deux  titu- 
laires en  cas  de  mutation.  Cependant  s'il  y  avait  eu  une  gestion 
intérimaire,  les  opérations  pourraient,  d'après  l'article  1330  de 
Tinstruction  générale  du  20  juin  1859,  être  réunies  en  un  compte 
unique.  Mais  cette  réunion  n'est  permise  que  pour  l'intérimaire 
et  ne  saurait  être  étendue  à  la  mutation  par  changement  de 
titulaire*. 

ftlM:.  Si  la  Cour  des  comptes  est  saisie  comme  juge  d'appel, 
il  faut  que  les  parties  intéressées  dans  le  jugement  du  compte 
soient  mises  en  cause  par  notification  de  la  demande.  Ainsi  l'an- 
cien maire  d'une  commune  poursuivi  comme  comptable  occulte,  . 
s'il  appelle  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  doit  mettre  la 
commune  en  cause',  puisque  le  jugement  peut  avoir,  à  son 
égards  l'autorité  de  la  chose  jugée,  «c  Ce  principe,  dit  Tarrêt  de 
la  Cour,  est  absolu  et  ne  souffre  aucune  exception,  encore  que 
les  représentants  légaux  de  la  commune  s'abstiennent  de  toute 
intervention  personnelle  et  s'en  rapportent  à  l'initiative  du  juge 
en  possession  de  statuer  d'office  dans  l'intérêt  public.  » 

Nul  ne  peut  compter  pour  autrui  si  ce  n'est  a  titre  d'héritier 
ou  d'ayant-cause ,  de  mandataire  ou  de  commis  d'office  nommé 
par  Tadministration. 

On  s'est  demandé  qui  a  qualité  pour  faire  appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  conseil  de  préfecture  en  matière  de  compte?  — 
Celui  qui  est  condamné  nominativement  par  Tarrêté  du  con- 
seil de  préfecture ,  bien  que  sans  motif,  peut  se  pourvoir  devant 
la  Cour  pour  faire  tomber  la  condamnation  prononcée  indûment 
contre  lui.  Par  exemple,  un  receveur  particulier,  s'il  est  frappé 

^  Cour  des  comptes,  13  nov.  1877,  commune  d'Aix-les-Bains  (Lebon, 
1878,  p.  1170). 

*  Cour  des  comptes,  3«  chambre,  arrêt  du  12  novembre  1872,  commune  de 
Montoussé  (Lebon,  1878,  p.  1159). 
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par  l'arrêté*.  Mais  s'il  n'était  pas  condamné,  rintérêtévenliie. 
que  lui  donne  sa  responsabilité  ne  sufQrait  pas  pour  le  rendri 
rece vable  à  relever  appel  * . 

Le  compte  est  toujours,  même  quand  il  est  fait  par  un  repré- 
sentant régulier^  rendu  au  nom  du  titulaire  de  remploi.  — H  est 
affirmé  sincère  et  véritable  sous  les  peines  de  droit.  Aussi  ne 
peut-il  pas  y  être  fait  de  changement  après  sa  présentation  ^ 

ft05.  Le  premier  examen  du  compte  est  confié  à  un  réle- 
rendaire  ;  il  peut  aussi  être  confié  à  un  auditeur  pris  panx 
ceux  qui  ont  le  droit  de  présenter  des  rapports  directement  ac 
chambres  et  de  les  signer  comme  le  ferait  un  référendaire.  Sur 
les  25  auditeurs,  quinze  peuvent  recevoir  le  droit  de  rappor. 
direct.  Les  dix  autres  servent  d'auxiliaires  aux  conseillers  réfé- 
rendaires qui  signent  les  rapports  préparés  par  les  auditeon 
Le  rapporteur  peut  entendre  le  comptable,  s'il  le  juge  utile;  î 
doit  examiner  le  compte  par  lui-même,  vérifier  la  ligne  de  compk 
et  examiner  si  les  paiements  ont  été  régulièrement  et  valak^ 
ment  faits. 

La  seconde  vérification  est  faite  par  un  conseiller-maître  qn 
doit  examiner  le  compte  et  le  rapport.  Le  maître  est  tenn  è 
vérifier  :  1*  si  le  référendaire  a  lui-môme  fait  le  travail,  elsife 
difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées;  ^  d'énumére: 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres  du 
compte  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigoeosemes: 
vérifié  toutes  les  parties.  —  Ni  le  même  référendaire  ni  le  mto 
maître  des  comptes  ne  peuvent  être,  deux  années  de  soite^cbL" 
gés  de  vérifier  le  compte  du  même  comptable*.  — Lemaîb 
des  comptes  présente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sorb 
ligne  et  sur  les  difficultés  que  soulève  le  rapport.  Le  votealiei 
en  commençant  par  le  maître  chargé  du  rapport,  pois  en  sa- 
vant d'après  Tordre  de  nomination  des  conseillers-maîtres.  " 

^  Cour  des  comptes,  i^  chambre,  10  août  iS80,  Desmùusseaux{lAm. 
1880,  p.  Mil). 

'  Cour  des  comptes,  7  août  i879  et  9  jany.  1880,  Desmousseaiucil^^ 
1880,  p.  1164}. 

3  Art.  18  à  28  du  décret  du  31  mai  1862. 

^  Décret  du  6  septembre  1876. 
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M  minute  de  Tarrêt  rédigée  par  le  coDseilIer  référendaire 
upportenr  est  signée  par  lui  et  par  le  président  de  la  chambre. 
je  greffier  en  chef  la  présente  à  la  signature  du  premier  pré- 
lident,  ensuite  en  fait  et  signe  les  expéditions.  Le  compte  et  les 
)ièces  sont  remis  par  le  référendaire  au  greffier  qui  mentionne 
'arrêt  sur  la  minute  du  compte  et  dépose  le  tout  aux  archives 
Décret  du  31  mai  1862,  sur  la,  comptabilùé  publique,  art.  405 
i  418). 

&lltt.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  souverains  en 
re  sens  que  l'appel  n'est  pas  ouvert  devant  une  juridiction  su- 
)érieure.  Mais  ils  sont  soumis  à  cassation  pour  violation  de  la 
loi,  et  c'est  le  Conseil  d'État  qui ,  a  l'égard  de  la  Cour  des 
comptes ,  joue  le  rôle  de  Cour  de  cassation.  Cette  compétence 
avait  été  attribuée  au  Tribunal  des  conflits  par  la  loi  du  3  mars 
1 849.  La  loi  du  24  mai  1872  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  de 
sorte  que  c'est  le  Conseil  d'État  qui  continue  à  être  Cour  de  cas- 
sation. Si  un  arrêt  est  cassé,  il  est  impossible  de  renvoyer  le  fond 
de  l'affaire  devant  une  juridiction  de  même  ordre,  la  Cour  des 
comptes  étant  unique  de  son  ordre.  Aussi  l'examen  au  fond  de 
l'affaire  est-il  renvoyé  devant  la  Cour  elle-même,  pour  être 
examinée  par  une  chambre  autre  que  celle  dont  l'arrêt  a  été 

ZSLSSé. 

ftOy.  Un  autre  recours  peut  être  formé  devant  la  Cour  elle- 
nême  pour  en  obtenir  la  révision.  La  loi  a  déterminé  les 
causes  pour  lesquelles  la  révision  peut  être  demandée;  il  y  a 
ieu  à  révision  a  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  em- 
plois reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes.  »  C'est  l'ap- 
3lication  de  la  règle  posée  par  l'article  341  du  Code  de  procé- 
dure et  de  la  règle  :  erreur  n'est  pas  compte.  Mais  il  faut,  qu'il 
j'agisse  d'erreurs  matérielles  et  non  d'une  erreur  d'appréciation 
ii  la  Cour  avait,  au  moment  où  l'arrêt  a  été  rendu,  tous  les  élé- 
nents  nécessaires  pour  former  son  opinion*.  Même  l'erreur 
aatérielle  ne  suffirait  pas  pour  motiver  une  révision,  si  elle  était 

^  V.  art.  14  de  la  loi  du  16  septembre  1S07.  —  Cour  des  comptes ,  3«  ch., 
J4  novembre  1874,  Duthu  (Lebon,  1878,  p.  1161).  —  1"  chambre,  10  août 
877,  Janvier  de  la  MoUe  (Lebon,  1878,  p.  1169). 
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démoatrée  par  des  documents  qui  n'existaient  pas  au  moKi 
de  l'arrêt  et  qui  n'ont  été  faits  que  postérieurement 

ftttS.  Que  faudrait-il  décider  si  Terreur  résultait  de  piè» 
créées  postérieurement  à  l'arrêt,  mais  admises  dans  la  vérl> 
tion  d'un  autre  compte  et  servant  de  base  à  l'arrêt  rendo  sorti 
dernier?  Il  y  aurait  en  ce  cas  une  sorte  de  contrariété  d'ams 
et  nous  admettrions  la  révision,  bien  que  Terreur  soitdémDctM 
par  des  pièces  postérieures,  parce  qu'elle  est  en  quelque scr^ 
démontrée  par  l'opposition  des  arrêts. 

ftSO.  Les  demandes  en  révision  doivent  être  commaDiqucci 
au  procureur  général.  Elles  forment,  avec  les  radiations d'hjp^ 
thèque  et  les  renvois  après  cassation ,  la  catégorie  des  cnef 
communicables.  Les  conclusions  du  ministère  public  soDt,pcr 
celles-là,  nécessaires.  Mais  dans  toutes  les  affaires,  le  procaree 
général  peut,  de  sa  personne  ou  en  y  envoyant  l'avocat  géoénl 
ou  le  substitut,  prendre  la  parole  devant  les  chambres. 

ftVO.  Comptes-matières.  —  Nous  avons  dit  que  pour  kr 
matières  ou  matériaux  de  consommation  ou  de  transformali» 
que  contiennent  les  magasins  publics,  la  Cour  des  comples 
après  avoir  examiné  le  compte,  ne  rend  qu'un  arrêt  déclanti! 
et  que  son  arrêt  n'est  point  exécutoire  contre  le  comptable.  Seu- 
lement, le  ministre  averti  agira,  suivant  les  circonstances. e^ 
provoquera  contre  le  comptable  dont  le  déGcit  a  été  dédire, 
soit  Taction  publique,  soit  l'action  civile,  soit  Temploi  de  me- 
sures disciplinaires  jusqu'à  la  destitution.  Nous  avons  dit  qai 
la  différence  de  l'ancienne  Chambre  des  comptes ,  notre  Coor 
n'a  aucun  pouvoir  sur  le  comptable.  Cela  est  vrai,  même  potf 
les  comptes  de  deniers;  mais  à  plus  forte  raison  pour  les  oompt» 
matières,  puisqu'en  ce  dernier  cas,  le  comptable  ne  peut  pi' 
être  constitué  en  débet  par  un  arrêt  exécutoire. 

Il  est  cependant  des  matières  pour  lesquelles,  exceptionnelle- 
ment, la  Cour  des  comptes  ne  procède  pas  par  simple  décIaratioB; 
pour  lesquelles  son  pouvoir  est  de  rendre  des  arrêta  exécatoir^ 
comme  s'il  s'agissait  d'un  compte  de  deniers.  Quelles  sont  ces 
matières  dont  le  compte  est  assimilé  à  celui  des  deniers?  L*a^ 
tide  879  du  décret  du  31  mai  1862,  après  avoir  posé  le  più- 
cipe,  renvoie  aux  règlements  spéciaux.  Ce  sont  certaines  matièfe^ 
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dépendant  dn  ministère  des  finances,  pour  les  administrations 
du  timbre,  des  contributions  indirectes,  des  manufactures  de 
rÉtat,  de  la  Monnaie'  ;  du  ministère  des  postes  et  télégraphes, 
pour  la  fabrication  des  timbres-poste*;  du  ministère  de  Tinstruo- 
tien  publique,  pour  les  comptes-matières  des  lycées*;  du  mi- 
nistère de  la  justice^,  pour  Timprimerie  nationale;  du  ministère 
de  l'agriculture,  pour  l'école  forestière*. 
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Sommaire. 

571.  Droit  comparé.  —  Relgiqae. 

572.  —  Angleterre. 

573.  —  AUemagoe.  —  Ravière. 

574.  —  Allemagne.  —  Praaae. 

575.  —  Espagne. 

576.  —  ItaUe. 

A Vft; Belgique.  —  Dans  l'administration  de  ce  pays,  on 
Irouye  souvent  la  trace  de  Toccupation  française  et  cependant 
la  Belgique  ne  nous  a  pas  copiés  servilement,  car  elle  s*est  écar- 
tée de  notre  exemple  toutes  les  fois  qu'elle  a  pu  faire  quelque 
innovation  appropriée  au  caractère  national  et  à  l'esprit  de  ses 
institutions.  Le  peuple  belge  semble  être  partagé  entre  les  habi- 
tudes de  notre  centralisation  et  la  tendance  au  self-gmemment 
des  Anglais  et  des  Allemands.  A  Tun  et  à  Tautre  de  ces  sys- 
tèmes, elle  a  fait  des  emprunts  avec  mesure,  et  c'est  à  cette 
Enodération  éclairée  qu'il  doit,  plus  qu'à  la  petite  étendue  de  son 
territoire,  Favantage  d'avoir  concilié  deux  éléments  si  souvent 
hostiles  chez  les  autres  peuples  :  Vordre  et  la  inerte. 

<  Arrêté  da  25  juin  1871. 
*  Anété  du  25  juin  1871,  art.  5. 
'^  Règlement  du  16  octobre  1867. 
^  Règlement  du  28  décembre  1855. 
^  Règlement  du  3  juin  1858. 
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Le  contrôle  législatif  en  matière  de  finances  ressemble  à  cep 
existe  chez  nous.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  que  pariy 
loi  (art.  10  de  la  constitution  du  7  février  1831)  ;  les  impôts  Tc.i> 
ne  sont  exigibles  que  pour  une  année,  et  leur  exigibilité  cessée 
plein  droit  s'ils  ne  sont  pas  renouvelés  par  la  loi  de  finances  Jb 
l'année  suivante  (art.  111).  La  loi  du  budget  eo  prévision  &^ 
votée  dix  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice;  sa  discussicor 
d'abord  portée  à  la  Chambre  des  représentants,  et  le  Sénat d& 
appelé  à  délibérer  qu'après  les  représentants,  tandis  que  k  H- 
bération  sur  les  autres  projets  de  loi  peut  commencer  par  Te 
ou  l'autre  des  deux  Chambres  (art.  27).  Toutes  les  recettes  et!- 
dépenses  doivent  être  portées  au  budget  et  dans  les  compte  fe 
ministres;  le  budget  et  les  comptes  sont  arrêtés  par  une  loi  ,:r. 
115).  Les  ministres  rendent  leurs  comptes  aux  Chambres  ç> 
statuent  par  une  loi.  Le  budget  des  dépenses  est  voté  par  et 
pitre,  et  les  ministres  ne  doivent  pas  dépasser  les  crédits.  It 
représentants  et  les  sénateurs  ayant  le  droit  d^nitiative  parr 
mentaire,  les  amendements  votés  sur  la  proposition  des  meffllf■^ 
du  Parlement  peuvent  modifier  les  projets  du  goaverDeac 
(art.  27  de  la  constitution).  Un  arrêté  royal  du  19  février  188 
art.  111,  porte  qu'il  n'y  aura  qu'une  série  de  numéros  pcr 
tous  les  budgets ,  «  mais  que  tous  lès  articles  seront  totalisa  f 
chapitre.  » 

Il  y  a  des  crédits  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d*ane  fijuttc. 
rigoureuse,  sont  portés  au  budget  sans  aucune  limite.  Lesèr 
penses  faites  en  sus  de  l'allocation  sont  admises  en  liquidatix 
sauf  régularisation  par  des  crédits  supplémentaires  dans  lai- 
des comptes  (art.  8  de  l'arrêté  royal  du  19  février  18W 

Pour  bien  comprendre  le  contrôle  administratif,  il  est  idr 
pensable  de  donner  quelques  explications  sur  les  priodp^ 
agents  qui  composent,  en  Belgique,  la  hiérarchie  finaocièfe. 

Les  revenus  du  Trésor  sont  confiés  i  quatre  admiDi5lra&'' 
principales  :  1*  les  contributions  directes,  douanes ,  accises,^ 
taxes  pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent;  2*  reoR- 
gistrement  et  les  domaines;  3"  les  postes;  4*  rexploîtalion * 
chemins  de  fer  de  l'État.  A  l'expiration  de  chaqae  mois,  ^ 
receveurs  ou  entreposeurs  de  ces  quatre  administrations  foitfi: 
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des  états  suivant  des  modèles  qai  diffèrent  pour  chacune  d'elles, 
et  qui  ont  été  annexés  au  règlement  général  sur  la  comptabilité 
du  15  novembre  1849. 

Les  receveurs  des  contributions  envoient  leurs  états  mensuels 
aux  inspecteurs  d'arrondissement,  avec  les  quittances  des  ver- 
sements et  les  pièces  justificatives  des  paiements  effectués.  Les 
inspecteurs  vériGent  et  renvoient  une  des  deux  expéditions 
pour  servir  de  décharge  au  receveur.  A  son  tour,  l'inspecteur 
d'arrondissement  dresse  un  état  mensuel  des  recettes  et  paie- 
ments pour  l'arrondissement  entier  et  l'envoie,  en  triple  expé- 
dition, au  directeur  de  la  province.  Une  des  expéditions  est 
destinée  à  l'administration  centrale,  l'autre  au  directeur  de  la 
provincç ,  et  la  troisième  à  l'inspecteur  lui-même.  Le  directeur 
vériQe  les  états  mensuels  de  l'arrondissement,  et  renvoie  la 
troisième  copie  à  l'inspecteur  pour  lui  servir  de  décharge.  Pour 
l'enregistrement,  les  postes,  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  les  états  sont  envoyés  directement  aux  directeurs  de  chacun 
de  ces  services. 

Au  moyen  des  états  mensuels  qui  leur  sont  envoyés  soit  di- 
rectement par  les  receveurs,  soit  par  l'intermédiaire  des  ins- 
pecteurs, les  directeurs  dressent  des  états  mensuels  par  pro- 
vince, et  les  remettent  au  directeur  du  Trésor  de  la  province 
qui  les  vériGe ,  y  met  son  accusé  de  réception  et  les  renvoie  aux 
directeurs  des  contributions ,  de  l'enregistrement  et  des  postes. 
Les  directeurs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  correspon- 
dent directement  avec  l'administration  centrale. 

Après  vériûcation  des  états,  le  département  des  finances 
accuse  réception  des  pièces  au  bas  de  l'une  des  expéditions,  qui 
est  renvoyée  aux  directeurs,  pour  leur  servir  de  décharge.  Il 
fait  ensuite  dresser  un  état  général  mensuel  des  recettes  et  dé- 
penses effectuées  par  les  comptables  de  l'administration  des 
contributions  et  celle  de  l'enregistrement.  Pour  les  postes,  l'état 
général  est  dressé  par  l'administration  centrale  du  département 
des  travaux  publics  dans  la  compétence  duquel  ce  service  est 
placé. 

Quant  à  la  garantie  résultant  de  la  tenue  des  livres,  elle 
varie  suivant  les  administrations.  Le  règlement  du  15  novembre 
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1849  n'a  fait  que  poser  les  principes  dans  son  article  23.  «Le 
«  comptables  tiennent  suivant  la  forme  d  prescrire  par  les  d 
«  ministrations  compétentes  ;  1*  des  journaux  et  registre  d& 
«  tinés  à  présenter,  par  branche  de  produits,  les  développa 
«  ments  propres  à  chaque  nature  de  recette  et  de  service;  ?!i! 
(c  livre  de  caisse  où  sont  constatés  les  entrées ,  les  sorties  k 
«  espèces  et  valeurs,  et  le  solde  de  chaque  journée.  » 

Les  inspecteurs  et  directeurs  dont  nous  avons  parlé  ne  m 
chargés  que  de  Tassiette  des  contributions  et  de  la  sarveite 
des  services  ;  mais  ils  demeurent  étrangers  aux  recoavremeiu 
et  mouvements  de  fonds.  La  centralisation  des  recettes  s'opère 
par  le  caissier  de  VÉtat  et  ses  agents  dans  les  provinces,  ù 
caissier  et  ces  agents  sont  aujourd'hui  la  Banque  natioDale  ^ 
ses  correspondants.  Une  loi  du  10  mai  1850  a  remplacé  les 
préposés  spéciaux  par  la  Banque ,  qui  s'est  chargée  du  moaT^ 
ment  des  fonds  pour  une  indemnité  annuelle  de  200,000  fr. 
L'article  6  de  cette  loi  soumet  les  livres  et  le  caissier  de  rÉb. 
&  rinspeclion  du  département  des  finances.  <(  Les  journani  e 
autres  registres  relatifs  au  service  du  Trésor  sont  tenus  diapré: 
un  mode  à  arrêter  par  le  gouvernement.  Les  journaux  so:î 
cotés  et  parafés  par  un  membre  de  la  Cour  des  comptes.  I/- 
agents  de  la  Banque  soumettront  les  caisses ,  les  registres  et  !& 
journaux  à  l'inspection  des  fonctionnaires  délégués  i  cet  efà 
par  le  ministre  des  finances,  i»  La  fin  de  cet  article  se  réfère  i 
Tarticle  67  de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1849,  sur  Torganisato: 
centrale  du  ministère  des  finances.  <(  Les  inspecteurs  généraoï. 
y  est-il  dit,  reçoivent  directement  du  ministre,  soit  par  initii- 
tive,  soit  sur  la  proposition  des  directeurs  généraux,  les  ordrs 
de  tournée  et  les  instructions  y  relatives.  » 

Le  contrôle  judiciaire  est  confié  i  une  Cour  des  comptes  co» 
posée  d'un  président,  de  six  conseillers  et  d'un  grefSer  nomoâ» 
par  la  Chambre  des  représentants.  Tous  les  six  ans,  les  mm- 
bres  de  la  Cour  sont  soumis  à  la  réélection ,  mais  la  loi  pen^ 
de  les  réélire.  La  qualité  de  membre  de  la  Cour  des  com;^ 
est  incompatible  avec  celle  de  représentant  ou  de  sénateur  e. 
avec  toute  autre  fonction  rétribuée  sur  les  fonds  du  Trésor. 
Dans  l'intervalle  qui  sépare  deux  élections,  la  Chambre  ii^ 


DU   CONTRÔLE   FINANCIER  DANS   LES  PAYS  ÉTRANGERS.      577 

représentants  peut,  à  la  majorité,  révoquer  les  membres  de  la 
Cour  des  comptes.  Il  n'y  a  pas  de  procureur  général ,  et  c'est 
le  plus  jeune  des  conseillers  qui  remplit  les  fonctions  de  minis- 
tère public,  lorsque  la  Cour  prononce  des  amendes  contre  un 
comptable  en  retard  de  produire  son  compte  (art.  8  et  9  de  la 
loi  organique  de  la  Cour  des  comptes ,  en  date  du  20  octobre 
1846). 

La  Cour  des  comptes  belge  a  pour  l'examen  des  comptes  in- 
dividuels des  attributions  analogues  à  celles  de  notre  Cour.  Ses 
arrêts  sont  exécutoires;  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la 
notification ,  elle  peut  prononcer  elle-même  la  révision  de  son 
arrêt;  si  elle  a  violé  les  lois  et  règlements,  la  partie  a  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation.  Chez  nous,  c'est  le  Conseil  d'État 
(section  du  contentieux)  qui  remplit,  à  l'égard  de  la  Cour  des 
comptes,  le  rôle  de  Cour  de  cassation;  mais  cette  combinaison 
n'était  pas  applicable  en  Belgique,  où  il  n'y  a  pas  de  Conseil 
d'État  pour  juger  les  questions  contentieuses,  et  où  la  plus 
grande  partie  des  procès  administratifs  sont  portés  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Indépendamment  de  sa  compétence  judiciaire ,  la  Cour  des 
comptes  belge  a  une  importante  attribution  qui  l'associe  d'une 
manière  directe  au  contrôle  administratif,  et  place  les  ordon- 
nateurs sous  sa  surveillance.  D'après  l'article  14  de  la  loi  orga- 
nique, aucune  ordonnance  de  paiement  n'est  acquittée  par  le 
Trésor  qu'après  avoir  été  munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  doit  le  refuser  si  Tordre  de  payer  n'est  pas  dans  la  mesure 
des  crédits  ouverts.  Est-ce  à  dire  que  l'administration  n'ait  au- 
cun moyen  de  vaincre  l'opposition  des  magistrats;  que  dans 
les  circonstances  imprévues ,  elle  soit  obligée  d'assister  impas- 
sible aux  plus  graves  périls ,  et  que  les  circonstances  les  plus 
pressantes  ne  puissent  pas  triompher  d'une  étroite  légalité?  La 
loi  belge,  comme  la  nôtre,  a  créé  un  moyen  de  vaincre  ces 
résistances.  Chez  nous,  c'est  l'ordonnateur  qui  peut,  sous  sa 
responsabilité ,  requérir  le  comptable  de  payer,  et  ses  actes  sont 
jugés  par  l'autorité  à  laquelle  il  rend  son  compte  d'administra- 
tion. En  Belgique,  la  loi  à  fait  intervenir  la  garantie  plus  haute 
du  Conseil  des  ministres ,  soit  que  pour  vaincre  l'opposition  de 

B.  —  VII.  37 
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la  Cour  des  comptes  on  ait  jugé  plus  convenable  d'appeler  k 
pouvoir  le  plus  élevé,  soil  que  cette  mesure  ait  para  n'avoir 
pas  d'inconvénients  à  cause  de  la  petite  étendue  du  pays.  «  Lon- 
gue la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  les  motifs  de 
son  refus  sont  examinés  en  Conseil  des  ministres.  Si  les  mi- 
nistres jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au  paiement  sous  leor 
responsabilité,  la  Cour  vise  avec  réserve.  Elle  rend  compte  de 
ses  motifs  dans  ses  observations  générales  aux  Chambres  i 
(Art.  14  de  la  loi  organique). 

La  Cour  des  comptes  peut,  pour  certaines  dépenses,  accorder 
son  visa  en  dehors  des  prévisions,  sauf  justification  ultérieure. 
Deux  de  ces  cas  sont  prévus  par  la  loi  organique  :  1*  lorsqœ 
la  nature  du  service  exige  l'ouverture  de  crédits  pour  une  dé- 
pense à  faire;  2*  lorsque  l'exploitation  d'un  service  adminis- 
tratif régi  par  économie  nécessite  des  avances  à  l'agent  comp- 
table de  ce  service.  Ces  avances  ne  peuvent  pas  excéder  20,000 
francs ,  et  il  doit  être  justifié  de  leur  emploi  dans  les  quatre  mois. 
En  dehors  de  ces  exceptions ,  la  Cour  ne  doit  accorder  son  fisi 
que  pour  des  dépenses  justifiées.  <c  Toute  autre  exceptioc» 
ajoute  Tarticle  15,  doit  être  établie  par  la  loi  qui  autorise  la 
dépense.  » 

Un  double  du  grand-livre  de  la  dette  publique  est  déposé  à 
la  Cour  des  comptes.  Elle  veille  à  ce  que  les  transferts  et  te 
remboursements,  ainsi  que  les  nouveaux  emprunts,  y  soied 
exactement  inscrits  ;  elle  veille  également  à  ce  que  tout  comp- 
table fournisse  le  cautionnement  affecté  à  la  garantie  de  si 
gestion.  Elle  tient  un  livre  des  prêts  remboursables  faits  e 
vertu  des  allocations  budgétaires ,  au  commerce ,  à  l'industrie, 
à  Tagriculture  ou  à  toute  autre  partie  prenante ,  et  veille  à  ce 
que  ces  prêts  soient  consignés  tant  dans  les  comptes  individuels 
que  dans  le  compte  général  de  l'État  (art.  16).  La  Cour  lienî 
aussi  le  double  des  pensions  à  la  charge  de  l'État  et  vise  te 
brevets  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  organique,  à 
compétence  s'étend  non-seulement  aux  comptables  de  TÉUî. 
mais  encore  à  ceux  des  provinces  (art.  10  et  17). 

Il  résulte  des  développements  qui  précèdent  que  la  Belgiqu' 
est,  en  matière  de  contrôle  financier  comme  sous  tous  les  an- 
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très  points  de  radministratioa,  une  sorte  de  juste  milieu  entre 
les  institutions  de  l'Angleterre  et  celles  de  la  France.  A  notre 
Cour  des  comptes  la  Belgique  a  emprunté  ses  arrêts  exécutoires, 
sa  procédure,  ses  moyens  de  pourvoi.  A  l'Angleterre,  elle  a 
emprunté  le  visa  préalable  au  paiement  des  ordres  délivrés  par 
les  ordonnateurs.  Telle  qu'elle  a  été  organisée  parla  loi  de  1846, 
la  Cour  des  comptes  belge  tient  de  la  Cour  des  comptes  fran- 
çaise et  du  comptroller  général  que  nous  allons  trouver  dans 
les  institutions  d'outre-Manche. 

ftjfjt.  Angleterre.  —  Sous  les  rois  normands,  l'Échiquier 
était  une  Cour  de  justice  en  matière  financière;  elle  se  compo- 
sait d'un  certain  nombre  de  membres  choisis  parmi  les  plus 
hauts  barons  féodaux  {barons  of  the  Exchequer);  cette  assem- 
blée tenait  des  séances  périodiques  et  solennelles  où  étaient 
décidées  toutes  les  questions  qui  s'élevaient  sur  le  fait  des  fi- 
nances ;  c'est  dans  ces  réunions  que  les  shérifs  rendaient  leurs 
comptes;  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  des  finances  étaient 
noûimés;  que  leur  rév9cation  était  prononcée,  s'il  y  avait  lieu, 
et  que  leur  serment  était  reçu.  L'égalité  devant  l'impôt  ayant 
été  pratiquée  de  bonne  heure  en  Angleterre  et  tous  les  services 
étant  d'ailleurs  liés  avec  l'administration  des  finances,  les  fonc- 
tions de  lord  trésorier  {Tretisurer)  furent,  dès  le  principe,  placées 
à  un  rang  élevé  ou  même  prépondérant.  Quelque  temps  avant 
l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  la  Trésorerie  était  admi- 
nistrée par  le  lord  haut  trésorier  {lord  High  Treasurer)  qui ,  en 
cette  qualité ,  était  président  de  la  Cour  de  l'Échiquier.  A  partir 
de  l'avènement  au  trône  de  la  maison  de  Hanovre ,  les  attribu- 
tions du  lord  haut  trésorier  furent  confiées  à  une  commission  de 
la  Trésorerie  (commissionners  of  the  Treasury)  et  l'administra- 
tion des  finances,  au  lieu  d'être  conduite  par  un  directeur  uni- 
que, fut  confiée  à  un  corps  collectif;  c'était  d'ailleurs  le  système 
qui  prévalut  pour  les  diverses  parties  de  l'administration  an- 
glaise. 

La  commission  de  la  Trésorerie  se  compose  de  plusieurs 
membres  appelés  hrds  de  la  Trésorerie.  A  leur  tête  se  trouve 
le  premier  lord  de  la  Trésorerie  {first  lord  of  the  Treasury).  Le 
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premier  lord  est  en  réalité  le  chef  du  cabinet,  et  il  n'a  avec  le 
ministère  des  finances  que  les  relations  générales  qu'il  a  av» 
les  autres  départements.  Comme  la  direction  de  la  politique  h: 
appartient,  les  grandes  questions  financières  relèvent  de  k 
comme  les  grandes  affaires  de  politique  étrangère;  mais  les  dé- 
tails de  l'administration  financière  lui  sont  étrangers  tout  anss 
bien  que  ceux  des  autres  services  publics.  Il  est  ministre  di- 
rigeant, et  à  ce  titre,  c'est  lui  qui  compose  le  ministère, 
distribue  les  portefeuilles  et  une  soixantaine  de  places  dont  les 
titulaires  changent  avec  le  cabinet.  C'est  aussi  sur  sa  prop«> 
sition  que  la  Couronne  nomme  aux  archevêchés,  aux  évêcbés 
et  à  un  certain  nombre  de  décanats  ou  bénéfices  ecclésiastique 
s'élevant  en  somme  au  nombre  de  950.  Les  nominations  de? 
nouveaux  pairs,  les  collations  des  dignités  de  certains  ordref 
et  l'octroi  des  grâces  royales  sont  aussi  accordés  sur  la  prope- 
sitioti  du  premier  lord.  On  voit  par  là  qu'en  dehors  de  la  di- 
rection générale  du  cabinet,  les  attributions  d'affaires  qui  k^ 
appartiennent  sont  étrangères  à  l'administration  des  finances. 

Immédiatement  au-dessous  du  premier  lord  est  placé  le  chan- 
celier de  l'Échiquier  {the  ckancellor  of  the  Exchequer),  qui  ni 
qu'une  partie  des  attributions  de  notre  ministre  des  Qnances.  Le 
chancelier  présente  à  la  Chambre  le  projet  de  budget  {estimat^i 
expenses),  en  expose  les  éléments  et  soutient  la  discussion,  l 
est  toujours  choisi  dans  la  Chambre  des  communes.  On  peci 
dire  de  lui  qu'il  est  un  ministre  des  finances  paxlementaire  et. 
pour  ainsi  dire,  sans  fonctions  administratives.  Quoiqu^il  soi: 
membre  de  la  Trésorerie,  deuxième  lord  et  sous -trésorier 
{under  Treasurer)^  il  ne  siège  que  très  raretnent  dans  la  com- 
mission, et  ne  s'occupe  généralement  pas  des  affaires  de  détail. 
Les  fonctions  de  premier  lord  et  de  chancelier  doivent,  ea 
principe,  être  distinctes  et  séparées;  cependant  elles  ont  êlt 
quelquefois  réunies  sur  la  même  tête,  et  c'est  ce  qui  a  eo 
lieu  notamment  en  1844,  lorsque  Robert  Peel  était  premier 
ministre. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont  les  \to\s  junior  lords . 
dont  l'un  est  Irlandais,  l'autre  Écossais  et  le  troisième  Anglais, 
organisation  qui  s'explique  par  suite  de  la  réunion  successive 
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des  finances  des  trois  parties  du  Royàume-Uni.  En  1707,  la 
Trésorerie  de  l'Ecosse  fut  réunie  à  celle  d'Angleterre  et,  en 
1816,  une  mesure  analogue  réunit  celle  de  l'Irlande.  Ces  lords 
et  deux  sous-secrétaires  d'État  {Joint  Secretaries)  qui  leur  sont 
adjoints,  sont  des  personnages  politiques  dont  la  destinée  est 
liée  à  celle  du  cabinet.  Cette  mobilité  est  difficilement  conci- 
liable  avec  une  bonne  administration,  dont  la  direction  a  besoin 
de  traditions  et  de  principes  un  peu  stables.  En  1805,  ces  in- 
convénients firent  créer  un  troisième  secrétaire,  qui  reçut  le 
titre  de  law  Clerk  ou  assistant  Secretary^  et  dont  la  position , 
indépendante  des  changements  ministériels,  maintint  dans  la 
direction  des  affaires  une  unité  que  ne  pourraient  pas  conser- 
ver des  sous-secrétaires  d'État  entièrement  nouveaux.  Le  pre- 
mier lord  et  le  chancelier  demeurant  étrangers  aux  travaux  de 
la  commission,  les  junior  lords  occupant  une  position  presque 
exclusivement  honorifique,  la  décision  et  l'expédition  des  af- 
faires appartiennent  réellement  aux  sous-secrétaires  d'État  {joint 
Secretary  and  assistant  Secretary),  qui  se  partagent  les  travaux 
et  s'attachent  chacun  à  une  branche  spéciale  ;  ainsi  le  système 
des  commisions  collectives  revient,  &  peu  de  chose  près,  au 
système  de  l'unité  de  direction  que  nous  pratiquons  en  France. 

Les  affaires  de  la  Trésorerie  sont  divisées  en  trois  parties  : 
1**  les  revenus  publics;  2^  les  dépenses  ;  S**  le  personnel. 

La  division  des  revenus  publics  se  compose  de  cinq  direc- 
tions, qui  sont  :  la  direction  des  douanes,  la  direction  de  l'en- 
registrement et  du  timbre,  la  direction  des  taxes  intérieures, 
la  direction  des  postes  et  la  direction  des  domaines.  Toutes  ces 
administrations  sont  placées  sous  la  surveillance  de  la  Tréso- 
rerie, qui  connaît  en  appel  des  réclamations  élevées  contre  les 
décisions  des  autorités  subordonnées. 

La  division  des  dépenses  exerce  un  contrôle  très  étendu  sur 
l'administration  des  finances  et,  par  suite,  sur  tous  les  services 
administratifs.  Aucun  paiement,  pour  les  services  civils  ou 
militaires,  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  la 
Trésorerie  {Treasury  warrant).  Ce  mandat  n'a  même  pas  la 
vertu  d'ouvrir  les  caisses  de  l'État,  et  la  loi  exige  encore  qu'il 
soit  revêtu  du  visa  du  contrôleur  général  {Comptroller  gênerai). 
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Actuellement,  la  division  des  dépenses  est  placée  sous  les  ordres 
de  V assistant  Secretary. 

La  division  du  personnel  tire  son  importance  du  nonibre  éi>D- 
sidérable  d'employés  qui  sont  attachés  à  Tadministration  da 
finances.  La  Trésorerie  nomme  elle-même  les  hauts  fonctioc- 
nc^ires,  et  en  particalier,  les  commissaires  de  la  direction  gé- 
nérale des  taxes.  Quant  aux  employés  subordonnés,  ils  sool 
nommés  par  les  directeurs  de  chaque  administration ,  confo^ 
mément  aux  lois  et  règlements  sur  Tavancement  au  choix  ou  à 
l'ancienneté.  Le  deuxième  sous-secrétaire  d'Etat  {joint  Secre- 
tary) parlementaire  est  chargé  de  la  direction  du  personnel. 

Le  contrôleur  général  {Camptroller  gênerai ofthe  receiptoM 
issue)  est  nommé  à  vie,  sous  le  grand  sceau;  ses  foDctions  so&t 
incompatibles  avec  toute  autre  et,  en  particulier,  avec  un  siège 
au  Parlement.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  inamovible,  il  jouit  d'aae 
grande  indépendance  ;  sa  révocation  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  la  proposition  de  deux  membres  du  Parlement,  auxquels  '} 
doit  remettre  chaque  année  un  compte  des  recouvrements  et  des 
assignations  sur  le  Trésor ^ 

Le  contrôleur  général  refuse  son  visa  à  tout  mandat  qui  ne 
serait  pas  conforme  aux  crédits  votés  par  le  Parlement  et  doct 
le  paiement  n'aurait  pas  été  ordonné  par  un  ordre  du  caUnet, 
contre-signe  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie.  Telle  est  ec 
effet,  la  série  d'opérations  qui  sont  indispensables  poar  ouviir 
les  caisses  publiques  :  l""  le  vote  du  crédit  par  le  Parlement; 
2**  l'ordre  du  cabinet;  3'  le  contre-seing  des  commissaires  de  la 
Trésorerie;  4"  le  visa  du  contrôleur  général. 

Si  celui-ci  arrête  une  dépense,  comment  vaincra-t-on  sa  ré- 
sistance? Si  sa  résistance  est  mal  fondée,  comment  la  questioc 
sera-t-elle  décidée?  L'administration  porte  l'affaire  devant  \i 
Cour  du  banc  du  roi  où  elle  est  décidée  judiciairement. 

Toutes  les  dépenses  ne  donnent  cependant  pas  lieu  au  dé- 
ploiement de  tant  de  précautions.  Il  en  est,  comme  les  foads 
consolidés  et  celles  qui  sont  faites  en  vertu  de  titres  reconans 
par  le  Parlement,  qui  portent  un  tel  caractère  d'évidence  qo& 

<  Bailly,  Administration  financière  de  l'Angleterre,  1. 1,  p.  26. 
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Tordre  da  cabinet  et  le  contre-seing  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  ont  été  jugés  superflus.  En  conséquence,  le  paiement 
de  ces  dépenses  s'effectue  sur  un  simple  rescrit  ministériel  où 
est  indiqué  l'acte  du  Parlement  auquel  Tordre  se  réfère;  on  exige 
aussi  le  visa  du  contrôleur  général  qui  doit  s'assurer  si  le  rescrit 
est  conforme  à  Tacte  du  Parlement. 

Le  contrôleur  général  dirige  le  service  des  bons  de  l'échiquier 
{Exchequer  bills)  conformément  au  système  établi  par  Tacte  57, 
George  III,  cap.  48.  Lorsque  les  rentrées  du  Trésor  ne  suffisent 
pas  pour  faire  face  aux  besoins  du  service,  on  anticipe  sur  les 
recouvrements  ultérieurs  au  moyen  de  bons  du  Trésor  qui  sont 
émis  avec  Tautorisation  du  Parlement,  sur  un  ordre  de  la  Tré- 
sorerie (Treasury-warrani).  Ces  bons  sont  visés  par  le  contrô- 
leur général. 

Enfin,  le  contrôleur  général  est  gardien  des  types  légaux  des 
poids  et  mesures  et,  concurremment  avec  les  commissaires  de  la 
Trésorerie,  conservateur  des  étalons  pour  les  monnaies  d'or  et 
d'argent.  Ces  étalons  sont  déposés  à  la  chapelle  de  Tabbaye  de 
Westminster,  d'où  on  les  retire  toutes  les  fois  que  cela  est  jugé 
nécessaire  pour  les  épreuves  de  la  monnaie. 

Il  y  avait  autrefois  un  caissier  général  de  TÉtat;  mais  en  1834 
des  arrangements  pris  avec  la  Banque  d'Angleterre  ont  amené 
la  suppression  de  la  caisse  générale.  Depuis  lors,  l'administration 
financière  de  l'Angleterre  ressemble  à  celle  d'une  grande  maison 
de  commerce.  Les  fonds  de  TÉtat  sont  déposés  à  la  Banque ,  et 
celle-ci  se  charge  de  faire  les  paiements  des  assignations  régu- 
lières tirées  sur  sa  caisse.  Chaque  jour,  la  Banque  envoie  au 
contrôleur  général  un  aperçu  des  paiements  faits  pour  le  compte 
de  TÉtat,  et  la  Trésorerie  publie,  toutes  les  semaines,  un  état 
des  sommes  payées  par  la  Banque  aux  créanciers  de  l'État. 

Le  contrôle  judiciaire  appartient  à  une  chambre  des  comptes 
{Audit  office)  composée  actuellement  d'un  président  et  de  trois 
commissaires  ou  auditeurs,  assistés  de  113  employés,  nombre  à 
peu  près  égal^  à  celui  des  membres  de  notre  Cour  des  comptes. 

^  Nous  empruntons  ce  passage  à  Touvrage  de  M.  de  Casabianca  sur  les 
Finances  françaises,  p.  153.  Il  est  extrait  d'un  discours  de  rentrée  prononcé 
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Le  président  et  les  commissaires  sont  seuls  inamovibles.  Nommés 
à  vie  par  lettres  du  souverain,  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
sur  une  demande  formelle  adressée  simultanément  à  la  Cou- 
ronne par  les  deux  chambres  du  Parlement.  Pour  mieux  assurer 
l'indépendance  de  ces  magistrats,  leur  traitement  comme  cela, 
des  juges  ordinaires  est  payé  sur  le  fonds  consolidé,  qui  n  esl 
point  assujetti  au  vote  annuel  de  la  législature  et  qui  comprend 
les  intérêts  de  la  dette  publique  ainsi  que  plusieurs  autres  dé- 
penses permanentes  et  non  susceptibles  de  réduction.  Les  of- 
ficiers inférieurs  attachés  à  la  Cour  sont,  au  contraire,  révo- 
cables. La  Chambre  des  communes  vote,  chaque  année,  1^ 
crédit  destiné  à  payer  leurs  appointements. 

Les  commissaires  de  l'Audit  office  ont  les  pouvoirs  lesplos 
étendus  ;  ils  peuvent  mander  les  coupables  et  s'ils  résistent  ks 
condamner  à  la  prison.  Quant  aux  jugements,  ceux  qui  pronon- 
cent le  quitus  sont  en  réalité  définitifs  et  c'est  pour  la  foriDe 
seulement  qu'ils  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  Cour  de  Tré- 
sorerie. Si  le  jugement  rejette  des  articles  et  constitue  le  comp- 
table en  débet,  celui-ci  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
de  la  Trésorerie,  qui  peut  réformer  la  décision  intervenue  et 
première  instance  et  dont  l'arrêt  termine  le  litige. 

La  compétence  de  P Audit  office  est  déterminée  par  la  Tréso- 
rerie elle-même  qui  peut  ou  retenir  l'examen  du  compte  ou  le 
déléguer  à  l'Audit  office  pour  toutes  les  aflaires  qu'une  loi  n'a 
pas  expressément  attribuées  à  cette  Cour.  La  Trésorerie  a  de  pins 
le  droit  exorbitant  qu'on  ne  lui  a  jamais  contesté,  bien  qu'il  ré- 
sulte seulement  de  l'usage,  de  dispenser  de  toute  vérificalîM 
ceux  des  comptables  qu'une  loi  n'a  pas  formellement  placé? 
sous  l'autorité  de  l'Audit  office^. 

En  1785,  un  acte  de  George  III  (a.  25,  c.  52.  comp.  avec  li 
George  I,  c.  32)  supprima  la  charge  des  audùors  of  the  «i- 
prests ,   qui   revisaient  certains  comptes  et ,  par  les   épiccs 

à  la  Cour  des  comptes,  comme  procureur  général.  La  marine  a  été  plac^ 
sous  Tautorité  de  Vaudit  office  (acte  du  !•'  juin  1832).  Puis  la  compélencet 
été  étendue  à  la  guerre  (acte  du  6  août  1846),  aux  douanes,  aux  postes,  ad 
revenus  intérieurs  (acte  du  6  août  1861). 
^  De  Casabianca ,  ibid,,  p.  159. 
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]u'ils  touchaient,  arrivaient  jusqu'au  chiffre  d'appointements 
le  16,000  liv.  st.  même  au  delà.  U Audit  office,  qui  a  rem- 
placé rinstitution  supprimée  en  1785,  a  peu  à  peu  été  inves- 
tie, par  des  lois  successives,  d'une  compétence  qui  js'étend  aux 
comptables  du  service  général  et  même ,  depuis  quelques  an- 
nées, à  la  comptabilité  de  Tartillerie,  de  l'armée ,  de  la  marine, 
les  domaines  et  de  l'administration  de  l'Irlande.  La  Chambre  des 
:;omptes  examine  les  comptes  des  préposés  civils  et  militaires 
3ur  le  vu  des  pièces  écrites;  sans  pièces  écrites,  l'approbation 
l'est  donnée  à  aucun  compte.  La  balance  de  chaque  compte  est 
l'objet  d'un  rapport  adressé  aux  lords  de  la  Trésorerie  ;  l'état 
îst  signé  par  le  chancelier  de  l'Échiquier  et  deux  junior  lords. 
Le  compte  est  renvoyé  à  la  Chambre  des  comptes  et  le  rendant 
îompte  reçoit  un  quitits  définitif,  pour  clôture  de  tous  comptes , 
lorsqu'il  sort  de  charge  ou  une  déclaration  de  balance ,  si  les 
comptes  se  continuent;  notification  de  la  décision  est  faite  au 
comptable*.  S'il  y  avait  débet,  des  poursuites  judiciaires  se- 
raient dirigées  contre  le  reliquataire. 

Quoique  la  Chambre  des  comptes  dépende  de  la  Trésorerie 
3t  que  ses  propositions  puissent  être  modifiées  par  les  lords- 
commissaires  ,  en  fait  cependant  il  est  rare  que  ces  derniers  y 
'assent  aucun  changement.  Absorbés  par  la  politique,  leur 
contrôle  n'est  pas  plus  effectif  que  celui  de  nos  anciennes  as- 
jemblées  sur  les  commissaires  de  la  comptabilité*. 

Le  contrôle  législatif  s'exerce  tantôt  par  les  Chambres  sur 
a  proposition  d'un  membre ,  tantôt  par  des  comités  d'enquête 
lommés  à  l'effet  d'examiner  une  partie  de  l'administration  dont 
es  abus  auraient  été  signalés. 

*  V.  Rudolf  Gneist,  Dos  Englische  Verfassungs-und-Werwaltungs-Recht, 
.  I,  p.  333  à  364;  Éduard  Fischel,  Die  Verfassung  Englands^Tp.  147151, 
t  Bowyer,  CommerUaries  on  the  constitutional  Law  of  England,  210. 

'  M.  Bailly,  qui  a  écrit  sur  V Administration  financière  de  l'Angleterre, 
emarquait  (t.  I,  p.  187)  que  le  nombre  des  comptables  qui  produisaient  à 
Audit  office  ne  dépassait  pas  cent  quarante-deux  pour  le  Royaume-Uni  et 
uarante  pour  les  établissements  coloniaux.  Mais  Touvrage  de  M.  Bailly  est 
e  4837  et  depuis  lors,  plusieurs  lois  ont  fait  rentrer  un  grand  nombre  de 
réposés  et,  en  particulier,  ceux  de  Tarmée ,  dans  la  compétence  de  V Audit 
ffice.  V.  Rudolf  Gneist,  op.  cit.,  1. 1,  p.  345. 
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Le  compte  général  distribué  aux  Cliambres  ne  pr&eQte[u 
un  exposé  complet  de  la  situation;  comme  il  ne  porte  que  s 
les  recouvrements  encaissés  par  la  Banque  et  les  mandats  parr 
par  elle ,  c'est  plutôt  un  «  compte  de  caisse  »  appuyé  dedért- 
loppements  quant  i  Torigine  et  à  l'importance  des  receti 
réalisées  dans  l'année ,  mais  ne  contenant  que  des  docaoei: 
fort  incomplets  sur  les  dépenses  que  la  législation  met  \  x 
charge  de  TÉtat. 

ftVS.  Allemagne.  —  Bavière.  —  L'administralic&i: 
Trésor  a  dans  ses  attributions  le  recouvrement  des  reyeDUiâ 
les  dépenses.  Une  caisse  centrale  reçoit  ce  que  les  caisses  iîi 
receveurs  locaux  ont  d'excédant  après  déduction  des  ^m^ 
assignés  sur  elles  ;  ces  caisses  sont  soumises  à  la  surveillas^ 
du  contrôle  financier. 

Tous  les  préposés  aux  recouvrements  ou  aux  dépenses  cu- 
vent tenir  des  livres  où  ils  décrivent  et  expriment  en  diifri 
les  opérations  qu'ils  ont  faites  et,  pour  chaque  année,  lefii*^ 
des  comptes  [Rechnungs-Stellung),  Au  moyen  des  coai[ts 
individuels,  la  Cour  suprême  des  comptes  [Ober-Rechmiir 
Kammer)  dresse  annuellement  le  compte  général  des  fioâs^fr 
Nous  allons  dire  comment  et  par  quelles  institutions  les  Icbc: 
règlements  ont  réalisé  en  Bavière  ces  idées  fondamentales. 

Les  contributions  publiques  sont  recouvrées  par  des  recev?»3 
préposés  aux  diverses  espèces  de  recouvrements.  Huit  jof^ 
après  le  moment  de  l'échéance,  le  redevable  est  invité  à  payer. 
par  un  avis  qui  fixe  un  délai  de  14  jours;  passé  ce  délai.  1^ 
receveur  envoie  une  nouvelle  sommation  qui  donne  lieuàqae: 
ques  frais.  Le  receveur  poursuivant  a  ensuite  la  faculté  d'éti:  * 
garnisaire  chez  le  contribuable.  Si  la  mesure  demeure  iirf- 
cace ,  le  mobilier  est  saisi  et  vendu  ;  la  vente  des  immed- 
n'a  lieu  qu'autant  que  le  prix  des  meubles  ne  sufBrait  pas  px^" 
couvrir  le  Trésor.  Les  caisses  publiques  ne  reçoivent  qœ  !* 
monnaies  du  royaume  ou  celles  des  États  avec  lesquels  la  Ba- 
vière a  fait  une  convention  monétaire.  Les  billets  de  làBsn^ 
hypothécaire  et  de  change  sont  également  admis,  maisséo.^ 
ment  pour  des  sommes  égales  au  montant  de  la  dette  et  saos<;^ 
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le  receveur  puisse  être  forcé  à  rendre  des  espèces  sur  des  bil- 
lets de  sommes  plus  fortes. 

Les  sommes  recouvrées  sont  mises  en  lieu  sûr  et  bien  clos, 
le  caissier  conserve  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  aux  besoins 
du  service  et  fait  parvenir  le  surplus  à  la  caisse  principale 
par  les  voies  de  transmission  légales.  Tout  paiement  donne  lieu 
i  la  délivrance  d'une  quittance  signée  par  le  caissier  et  par  un 
contrôleur,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  contrôleurs.  Aucun  paie- 
ment n*est  fait  qu'en  vertu  d'un  ordre  émané  du  ministère  des 
înances  et  délivré  conformément  aux  afifectations  spéciales  dé- 
:erminées  dans  la  loi  du  budget. 

Dans  les  provinces  un  directeur  du  trésor  réside  au  chef- 
ieu  de  chaque  cercle  {Kreis)  et  comme  délégué  du  ministre  des 
inances,  y  peut  délivrer  des  ordres  de  payer  sur  les  caisses 
ocales.  Les  directeurs  du  Trésor  n'ont  cependant  pas  le  droit 
l'ordonnancer  toute  espèce  de  dépenses.  Il  faut  qu'elles  aient 
»our  base  soit  une  disposition  générale,  soit  une  faveur  indi- 
îduelle  autorisée  par  les  lois  ou  le  règlement  sur  les  pensions, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  spéciale  à  un  individu ,  les  cais- 
Bs  publiques  ne  s'ouvrent  que  si  le  directeur  du  Trésor  produit 
}  rescrit  royal  en  original  ou  ou  moins  une  copie  certifiée. 

Pour  arriver  à  une  pleine  intelligence  du  droit  d'ordonnan- 
sment,  il  faut  connaître  les  distinctions  faites  par  la  loi  en 
latière  de  dépenses.  La  première  catégorie  est  celle  des  dé- 
enses permanentes  et  comprend  les  traitements,  les  pensions, 
(S  subventions  aux  établissements  publics  et  l'entretien  des 
Dcnaines  royaux.  Ces  paiements  sont  faits  par  les  cai^es  pu- 
iques,  en  vertu  d'un  ordre  ministériel  une  fois  donné,  et 
.as  qu'il  soit  besoin  de  renouveler  chaque  mois  l'ordre  de 
lyer.  Le  service  de  ces  dépenses  continue  jusqu'à  ce  que  les 
issiers  reçoivent  l'ordre  d'en  suspendre  ou  diminuer  le  paie- 
ent.  Aussi  les  directeurs  de  province  peuvent-ils  en  ordonner 
paiement.  Les  dépenses  non  permanentes,  au  contraire,  telles 
Le  récompenses  pour  services  extraordinaires,  constructions, 
us  de  déplacement  et  autres  semblables,  ne  peuvent  être 
quittées  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial,  et  cet  ordre  doit  être 
nouvelé  toutes  les  fois  qu*il  y  a  lieu  de  faire  un  paiement. 
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On  se  rend  facilement  compte  de  la  différence  qui  sépare  es 
deux  espèces  de  dépenses  ;  les  premières  ont  un  caractère  k 
qui  ne  donne  lieu  à  aucun  doute,  tandis  que  les  secondes  Dr- 
cessitent  une  évaluation  qui  en  fixe  le  chiffre  précis. 

Les  frais  de  régie  constituent  une  troisième  espèce  de  t 
penses.  La  loi  de  finances  fixe  une  somme  maximum  josf . 
laquelle  le  paiement  est  autorisé  par  le  roi  lorsqu'il  sanclke 
la  loi  de  finances.  Comment  pourra-t-on  établir  que  lessomt? 
ont  été  réellement  dépensées  et  que  les  receveurs  n'en  ont  m 
détourné?  La  seule  garantie  qui  prévienne  les  fraudes  est  cfi'' 
qui  résulte  de  la  tenue  des  livres  et  de  la  description  drco- 
tanciée  que  les  comptables  sont  tenus  de  faire  pour  toutes  leu? 
opérations. 

A  la  caisse  centrale  ou  principale  et  aux  caisses  provinciak^ 
sont  attachés  des  contrôleurs  ou  vérificateurs  spéciaux  qui  s:- 
vent  le  mouvement  de  fonds  et  surveillant  la  tenue  dfé  • 
vres.  Les  pièces ,  quittances ,  comptes  et  rapports  sont  certit:î 
par  leur  visa.  Toutes  les  opérations  des  caisses  sont  décifâ 
dans  les  livres  suivants  :  1*  un  livre  journal  {Tagebuch  :t 
les  faits  sont  inscrits  avec  détail  au  fur  et  à  mesure  qc  j^ 
se  produisent;  2*  un  grand-livre  (Manuale);  il  est  dim? 
en  rubriques ,  et  les  faits  y  sont  groupés  par  nature  d'oi^ 
rations.  On  indique  sur  le  livre  journal,  à  côté  de  cbç 
article,  la  page  du  grand-livre  où  l'article  a  été  transporté. '.^ 
récapitule  par  sous-divisions ,  par  divisions  principales  et  à  * 
fin  du  livre.  Il  doit  y  avoir  identité  entre  les  totaux  dulïTn 
journal  et  ceux  du  grand-livre.  Le  livre  journal  est  tenu  sarc 
registre  coté  et  paraphé  au  commencement  de  l'année. 

Les  préposés  des  finances  qui  sont  chargés  de  ploâei^ 
services  à  la  fois  tiennent,  pour  chacun  d'eux,  un  journal  et  s 
grand-livre. 

L'administration  du  Trésor  s'assure  que  les  livres  sont  ci^> 
formes  à  l'état  réel  de  la  caisse  au  moyen  d'inspections  de  dac 
sortes.  Les  unes  sont  faites  à  des  époques  déterminée  et  p 
vues  ;  les  autres  viennent  surprendre  les  caissiers  à  l'improvislt 
Chaque  année,  tout  préposé  est  inspecté ,  au  moins  trois  te' 
soit  par  un  commissaire  des  comptes,  soit  par  un  dél^s''- 
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ministère  des  finaaces  portant  le  titre  de  conseiller  {FmantZ" 
Raih), 

Les  comptables  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  le 
compte  de  l'exercice  écoulé ,  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour 
suprême  des  comptes  [Ober-Rechnungs-Kammer).  Ceux  qui 
seraient  en  retard  peuvent  être  contraints  par  des  amendes  ou 
même  paf  suspension  d'emploi.  Pour  la  rédaction  des  comptes 
il  faut  se  conformer  aux  modèles  arrêtés  par  Tadministration. 
Une  première  page  en  tête  du  compte  en  indique  le  contenu; 
les  articles  sont  divisés  en  titres  et  chapitres;  toutes  les  énon- 
ciations  doivent  être  claires  et  écrites  sans  rature  ni  surcharge; 
il  doit  faire  connaître  qu'il  émane  de  la  personne  obligée  à 
rendre  compte,  ou  au  moins  indiquer  la  cause  pour  laquelle  le 
compte  est  présenté  par  ses  ayants  droit.  Pour  les  recettes, 
le  rendant  compte  prouve  que  les  recouvrements  n'ont  pas  dé- 
passé les  sommes  portées  au  compte  ou ,  s'il  y  avait  quelque 
différence,  il  explique  d'où  elle  provient.  Quant  aux  dépenses, 
le  compte  met  en  regard  les  prévisions  du  budget  et  les  sommes 
effectivement  dépensées.  Tous  les  articles  doivent  être  appuyés 
des  pièces  justificatives. 

Les  comptes  sont  envoyés  à  la  direction  de  la  comptabilité  où 
une  première  vérification  est  faite  par  les  commissaires  de  la 
direction.  Le  commissaire  chargé  de  l'examen  fait  ses  observa- 
tions qui  sont  revues  par  le  président  ou  directeur  général  et 
par  le  rapporteur.  Les  observations  sont  communiquées  au  ren- 
iant avec  la  mention  signée  pour  révision.  La  partie  peut  faire 
;es  réponses  et  proposer  spontanément  des  rectifications  aux 
)arties  de  son  compte  qu'il  aurait  reconnues  lui-même  défec- 
aeuses.  En  faisant  ses  réponses,  le  rendant  dépose  un  duplicata 
lu  compte  ;  cette  copie  est  comparée  à  l'original ,  certifiée  con- 
orme  et  remise  au  comptable  qui  la  garde  dans  ses  archives. 
jB  compte  et  les  observations  sont  examinés  une  seconde  fois 
lar  les  commissaires  et  ratifiés,  s'il  y  a  lieu.  A  cette  révision 
accède  l'examen  par  la  Cour  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  de  Bavière  se  compose  d'un  président, 
e  huit  conseillers,  d'un  secrétaire  et  d'un  icommissaire  des 
omptes  ou  ministère  public.  Les  conseillers  sont  chargés  de 
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statuer  sur  les  pouryois  formés  parle  ministère  public  on  fi* 
la  partie  contre  les  décisions  rendues  par  la  direction  de  s 
comptabilité. 

Les  conseillers  de  la  Cour  ne  sont  pas  constamment  sé>.- 
taires.  Ils  sont  envoyés  dans  les  provinces,  au  siège  desèMr« 
de  révision  pour  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la  coi:^ 
bilité.  Dans  les  lieux  où  ils  font  leur  inspection,  la  Ici  ; 
charge  de  faire  observer  les  règlements,  et  en  cas  d'inexécot:: 
de  prendre  des  mesures  coactives.  On  ne  doit  pas,  deoifr 
nées  de  suite,  envoyer  un  conseiller  dans  le  même  ressort. 

Les  arrêts  rendus  par  la .  C!our  des  comptes  sur  les  poorr.: 
en  révision,  ont  la  force  exécutoire.  S'il  y  a  balance  comr'c: 
le  comptable  est  déchargé.  Sinon,  le  reliquat  est  constaté  et  ^ 
poursuites  judiciaires  commencent. 

Les  arrêts  sur  les  comptes  individuels  servent  d'éléments  pi- 
la rédaction  du  compte  général  des  finances.  Ce  compte,  p* 
néral,  est  dressé  par  la  Cour  et  envoyé,  avec  un  rapport  :^ 
constancié,  au  ministre  des  finances*. 

ft VA.  Prusse.  —  C'est  par  l'ordonnance  du  18  ikeét. 
1824  que  la  Cour  des  comptes  de  Prusse  {Kônigliche  Oh 
Rechnungs-Kammer)  a  d'abord  été  régie. 

La  Cour  des  comptes  se  compose  d'un  président  [Chef-f^ 
sident)^  de  deux  directeurs  et  d'un  nombre  de  conseillers  p 
portionné  aux  besoins  du  service  {Ober-Rechnungs-Kianr' 
Ràthe).  Au-dessous  des  magistrats  se  trouvent  des  fonctioncu^ 
d'un  ordre  inférieur  qui  examinent  les  comptes ,  et  en  vériâc 
l'exactitude  arithmétique. 

Ainsi  les  fonctions  qui ,  chez  nous ,  sont  occupées  par  ^ 
référendaires  c'est-à-dire  par  des  magistrats,  sont,  en  Pn^ 
confiées  à  des  employés  {Revisoren,  Registratoren,  /w"»** 
listen,  Kcdkulatoren ,  und  Kanzlei-Beamten).  La  nominaîi 
aux  places  de  conseiller  est  faite  par  le  roi  sur  la  propositiosfc 
présidents  de  province,  qui  doivent  présenter  les  fonctionD*:^ 

^  V.  l'ouvrage  de  M.  Pôzl,  professeur  à  TUniversilé  de  Munich,  sur  Uir 
administratif  bavarois  {Bayerisches  Verwaltungs-Recht,  p.  484-500). 


DU   CONTRÔLE  FINANCIER   DANS   LES   PATS  ETRANOERS.      591 

3Dt  ils  auraient  remarqué  rintelligence  et  distingué  les  sér- 
iées. La  nomination  des  réviseurs  et  autres  fonctionnaires  infé- 
eurs  appartient  au  président  de  la  Cour,  qui  est  seulement  tenu 
3  suivre  certains  règlements  sur  l'avancement  du  personnel. 
Pour  comprendre  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes ,  il 
(t  indispensable  de  dire  auparavant  ce  qu'on  entend  par 
mirâle  supérieur.  Les  autorités  administratives  doivent,  au 
tmmencement  de  chaque  année,  dresser  un  état  où  elles  in- 
quent  la  distribution  qu'il  leur  paraît  le  plus  convenable  de 
ire  des  fonds  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  dans  Tintérét 
I  la  bonne  exécution  des  services.  Cette  distribution  est  sou- 
ise  au  contrôle  général  et  approuvée  ou  modifiée.  Une  fois 
l'elle  a  été  arrêtée,  il  n'appartient  pas  aux  chefs  de  service  de 
odifier  les  articles  même  par  des  virements  d'un  chapitre  à 
i  autre  :  «  Tout  excédant  de  dépense  sur  un  titre  de  l'État , 
qu'il  puisse  ou  non  être  couvert  au  moyen  d'une  économie 
sur  un  autre  chapitre,  est  considéra  comme  déficit  et  laissé  à 
la  charge  du  comptable  ou  des  autorités  qui  ont  ordonné  ce 
surplus  de  dépense.  »  (Art.  26  de  l'ordonnance  du  18  dé- 
mbre  1824).  Ces  virements  peuvent  cependant,  dans  une 
rtaine  mesure,  être  autorisés  par  le  contrôle  général.  Il  ré- 
Ite  de  là  que  la  spécialité  législative  n'est  pas  rigoureuse- 
sot  admise  par  le  droit  public  de  Prusse. 
L'article  2  de  l'ordonnance  désigne  en  ces  termes  les  person- 
s  qui  sont  soumises  à  la  compétence  de  la  Cour  :  «  La  com- 
pétence de  la  Cour  s'étend  généralement  :  1*  aux  comptes  des 
caisses,  fonds  spéciaux,  magasins  et  dépôts  de  matériaux 
donts  les  états  sont  soumis  à  la  révision  du  contrôle  général; 
2"*  aux  comptes  des  établissements  qui  sont  placés  sous  la 
garantie  de  l'État,  alors  même  que  leurs  états  ne  seraient  pas 
soumis  à  la  révision  du  contrôle  général  et  qu'ils  ne  seraient 
pas  tenus  à  une  reddition  de  compte  en  forme.  Dans  ce 
dernier  cas ,  l'examen  est  fait  par  la  Chambre  d'après  l'ins- 
pection des  livres.  Le  compte  des  fonds  spéciaux,  même 
quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  des  états  annuels  ,  est  néan- 
moins soumis  à  la  révision  de  la  Cour  des  comptes ,  si  les 
fonds  proviennent  de  l'État.  »  Il  est  des  comptes  d'une  fort 


592  DROIT   PUBLIC   ET  ADMINISTRATIF. 

petite  importance  dont  la  révision  est  faite  parlesantontài- 
ministratives  et  pour  lesquels  le  contrôle  judiciaire  aétéj.. 
inutile.  L'article  2  de  l'ordonnance  a  posé  le  principe  el  i 
règlements  postérieurs  ont  déterminé  quels  seraient  les  ce.* 
tables  qui  ne  compteraient  pas  devant  la  Cour. 

La  Chambre  suprême  des  comptes  a  pour  mission  de  s  asi 
que  les  recouvrements  et  les  dépenses  se  font  conformément  :. 
lois  et  aux  affectations  prévues,  et  que  radministrationdelL 
est  conduite  suivant  les  règles  et  l'esprit  des  ordonnances.  l'r 
près  les  résultats  des  comptes,  la  Chambre  propose  tocsin 
changements  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ou  seulemeDtcii 
à  une  bonne  administration  ou,  pour  employer  Texpressioci 
lemande ,  à  la  réalisation  du  but  de  l'État  [zur  Befôrderu^  i 
Staats-Zwecks). 

La  Cour  des  comptes  a  été  réorganisée  par  une  loi  g:.' 
mars  1872.  L'institution  présente  de  nombreuses  analc^esr 
notre  Cour,  si  bien  qu'il  sera  plus  court  de  signaler  les  c: 
rences. 

1"*  La  Cour  des  comptes  de  Prusse  n'a  pas  de  minislère; 
blic; 

2**  La  Cour  des  comptes  de  Prusse  n'est  pas  uni(ioe£ 
chargée  de  juger  les  comptes;  la  loi  lui  attribue  la  vérifia: 
des  caisses,  que  chez  nous  appartientàriuspection  des  fina- 
les inventaires  des  magasins  réservés  aux  inspections  ada:-' 
tratives  spéciales  ;  la  confection  de  certains  règlements; 

3"  La  Cour  ordonne  des  enquêtes  contradictoires,  des::- 
centes  sur  les  lieux  ; 

i"*  Elle  contrôle  l'administration  du  domaine  de  l'État'. 

&f  ft.  Espagne.  —  a  La  comptabilité,  dit  M.  Colc:^' 

est  législative,  administrative  ou  judiciaire.  La  première  : 
les  rapports  de  l'administration  avec  le  pouvoir  législatif  e;  - 
termine  les  devoirs  des  autorités  chargées ,  par  la  loi  ou  f :^ 
Gouvernement,  d'utiliser  les  revenus  publics  dans  rinlérel  : 
entendu  des  populations.  —  La  seconde  comprend  tous  !e? 

*  Annuaire  1873  (2«  année),  p.  204.  —  Article  de  M.  Marques  «t  B*. 
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relatifs  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  fonds  du  Trésor  et  toutes 
les  opérations  de  l'administration  concernant  les  recouvrements 
et  les  dépenses.  Cette  multiplicité  d'actes  administratifs  aboutit 
à  des  principes  et  à  des  méthodes  qui  les  coordonnent  et,  au 
moyen  de  la  centralisation  des  résultats  partiels  et  généraux, 
introduisent  l'exactitude  et  la  régularité  dans  un  système  si 
compliqué.  —  Enfin,  la  comptabilité  judiciaire  comprend  l'or- 
ganisation du  Tribunal  des  comptes  et  sa  compétence  qui  s'étend 
sur  les  actes  des  receveurs  et  des  payeurs.  C'est  une  juridiction 
à  laquelle  sont  soumises  toutes  les  autorités  qui  ont  un  manie- 
ment de  fonds  publics. 

«  4"  Comptabilité  législative.  Le  budget  peut  être  considéré 
comme  le  bilan  général  de  l'État,  puisqu'il  contient  le  résumé 
de  toutes  les  prévisions  individuelles  ou  spéciales ,  divisées  en 
chapitres  et  articles,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dé- 
penses  

«  Chaque  ministre  dresse ,  pour  son  département ,  un  budget 
en  prévision  et  l'envoie  au  ministre  des  finances  [ministerio  de 
la  Hacienda),  qui  rédige  le  budget  total  {presupuesto  gênerai), 
et  le  soumet  à  l'approbation  des  Certes  ;  en  même  temps ,  le 
ministre  des  finances  présente  le  budget  des  recettes  ou  l'en- 
semble des  moyens  qui  serviront  à  couvrir  les  dépenses  des  di- 
vers départements.  Il  est  de  principe  que  toute  proposition 
de  dépense  doit  être  accompagnée  de  l'indication  des  voies  et 
moyens. 

«  Le  budget  de  chaque  ministère  comprend  les  dépenses  re- 
latives à  ce  département,  divisées  suivant  leur  nature,  et  subdi- 
visées ensuite  en  un  certain  nombre  d'articles  où  les  détails  sont 
indiqués. 

a  Le  budget  n'est  valable  que  pour  l'année  à  laquelle  il  cor- 
respond, et  l'on  doit  annuler  les  crédits  qui  n'auraient  pas  été 
employés,  à  l'exception  de  ceux  qui,  d'après  la  loi,  ont  un  ca- 
ractère permanent.  Cependant,  pour  terminer  les  opérations  de 
liquidation,  de  paiement  et  de  recouvrement,  l'exercice  demeure 
ouvert  jusqu'au  mois  de  juin  de  l'année  qui  suit  immédiatement. 

B.  -  VII.  38 
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Les  recettes  non  recouvrées  et  les  dépenses  non  payées  aTui 
cette  époque  sont  portées  au  budget  de  Tannée  courante  pir 
des  articles  additionnels. 

ce  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  une  dépense  urgente  e: 
d'une  absolue  nécessité,  mais  qui  n'a  pas  été  prévue  lors  de  k 
discussion  du  budget,  un  décret  royal  autorise  le  niinistre  coib- 
pétentà  faire  la  dépense,  au  moyen  d'un  crédit  suppiémenim, 
s'il  s'agit  de  services  portés  au  budget  pour  des  sommes  insoS- 
santes,  ou  d'un  crédit  extraordinaire,  s'il  s'agit  de  dépenâe 
nouvelles  non  prévues  au  budget  pour  une  somme  quelconqœ. 
En  tout  cas,  ces  crédits  ne  sont  accordés  que  provisoirement  et 
sauf  approbation  par  les  Chambres.  A  la  plus  prochaine  sessioi, 
le  Gouvernement  doit  demander  la  régularisation  de  Fouvertore 
de  ces  crédits.  Les  décrets  royaux  qui  ouvrent  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires  sont  soumis  à  rapprobatkfl 
dii  conseil  des  ministres;  faute  de  cette  approbation ,  les  ordres 
du  roi  ne  doivent  pas  être  exécutés  par  le  ministre  de 
finances  ^ 

«c  Chaque  année,  le  Gouvernement  présente  aux  Certes  k 
budget  général  des  dépenses  pour  l'année  suivante,  et  Texpose 
des  voies  et  moyens;  il  le  soumet  d'abord  à  la  délibération  de 
congrès  des  députés  auquel  appartient  l'initiative  en  mali^ 
de  contributions*. 

«c  2"*  Comptabilité  administrative.  —  Chaque  ministre  eo- 
ploie  les  crédits  pour  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affec- 
tés; il  ne  peut  pas  appliquer  les  excédants  d'un  chapitre  anx 
dépenses  d'un  autre  chapitre;  mais,  dans  les  limites  du  mécr 
chapitre,  il  est  autorisé  à  virer  d'un  article  à  un  autre. 

«  Tous  les  mois,  le  conseil  des  ministres  arrête  la  distnbih 
tion  des  fonds,  conformément  aux  chapitres  du  budget  des 
divers  départements.  Pour  retirer  du  Trésor  la  somme  qui  est 
mise  à  sa  disposition  pour  le  mois ,  le  ministre  (chacun  soivut 
sa  compétence)  est  obligé  de  présenter  le  chapitre  ou  les  cha- 


«  Loi  du  20  février  1850,  art.  20  à  28. 

>  Constitulion  de  1845,  art.  36  et  75.  Disposition  reproduite  dans  la  Oss- 
titution  de  1876. 
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pitres  auxquels  ces  fonds  sont  appliqués.  Sinon,  les  deniers 
ne  lui  sont  pas  livrés. 

«  Les  comptes  individuels  de  recette  des  chefs  et  employés 
sont  classiQés  et  mis  en  ordre  de  manière  que  leur  réunion 
produise  le  compte  général.  Quel  que  soit  le  ministère  duquel 
ils  relèvent,  ils  rendent  des  comptes  mensuels  et  un  compte 
annuel  à  la  direction  de  la  comptabilité  générale.  Après  examen 
fait  par  la  direction  en  la  forme  administrative,  ces  comptes 
sont  envoyés  au  Tribunal  des  comptes  {Tribunal  de  cuentas). 
'  «  Les  comptes  de  distribution  et  de  paiement  pour  chaque 
ministère,  sont  réunis  à  la  division  de  comptabilité  du  dépar- 
tement ministériel  qui ,  après  les  avoir  examinés  et  approuvés , 
les  envoie  au  Tribunal  des  comptes.  Des  copies  certifiées  sont 
aussi,  par  mois  et  par  an,  adressées  à  la  comptabilité  générale. 

«  3"  Comptabilité  judiciaire.  —  Tous  les  agents  du  Gou- 
vernement qui  administrent  des  fonds  publics  sont  astreints  à 
rendre  compte  des  sommes  par  eux  recouvrées  ou  dépensées. 
Quiconque  manie  des  deniers  publics,  que  ce  soit  en  vertu 
d*une  attribution  permanente  ou  d'une  qualité  accidentelle ,  est 
par  le  fait  seul  du  maniement  obligé  de  rendre  compte,  sui- 
vant les  règles  de  justification  établies  pour  chaque  cas.  — 
Cette  obligation  est  tellement  inhérente  à  l'administration  des 
deniers  publics,  que  la  loi  prohibe  expressément  d'introduire 
dans  les  contrats  faits,  au  nom  de  l'État,  avec  des  fournisseurs 
du  matériel,  toute  clause  qui  aurait  pour  but  de  dispenser  les 
personnes  responsables  des  justifications  nécessaires  pour  ob- 
tenir décharge. 

«  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  institué  le  Tribunal  des  comptes; 
ce  corps  est  le  plus  ancien  de  ceux  qui  constituent  l'adminis- 
tration des  finances,  et  dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  il  a  eu 
la  mission  de  surveiller  l'administration  et  la  perception  des 
revenus  publics. 

«  Quoiqu'il  ait  plusieurs  points  de  ressemblance  avec  les 
juridictions  ordinaires,  le  Tribunal  des  comptes  appartient  à 
l'ordre  administratif.  La  ressemblance  avec  les  institutions  de 
l'ordre  judiciaire  est  au  reste  purement  apparente,  et  cela  ne 


596  DROIT  PUBLIC  ET   ADMINISTRATIF. 

peut  pas  être  autrement  ;  car  on  ne  pourrait  pas ,  sans  briser 
Tunité  de  Tadministration,  attribuer  une  compétence  ordinaire 
au  Tribunal  des  comptes. 

((  La  loi,  cependant,  pour  des  motifs  spéciaux  devrait  co> 
férer  l'inamovibilité  aux  membres  qui  composent  le  Tribuoi 
des  comptes*.  Ils  ont  à  exercer  un  droit  de  censure,  nn  droit 
d'inspection  rigoureuse  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exécitiï 
qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics;  missio: 
délicate,  dont  le  fidèle  accomplissement  est  si  pénible  qa*il  serait 
difficile  d'espérer  l'indépendance  de  ses  décisions ,  si  elle  n'était 
pas  soutenue  par  le  principe  de  l'inamovibilité .  L'inamovibilité 
serait  une  mesure  meilleure  que  la  nomination  des  magistrats 
par  les  Certes,  ainsi  qu'on  Ta  proposé  quelquefois.  Cette  attri- 
bution est  peu  appropriée  à  la  nature  des  Certes,  et  son  exer- 
cice pourrait  donner  lieu  à  de  graves  erreurs. 

((  L'organisation  du  tribunal  actuel  des  comptes  n'est  pas 
conforme  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer,  et  00115 
espérons  que  le  moment  de  sa  réforme  n'est  pas  éloigné. 

«  Il  se  compose  d'un  président,  de  cinq  conseillers  (ministnK 
et  d'un  ministère  public  (fiscal).  Une  direction  ou  division  de 
la  comptabilité  avec  un  nombre  suffisant  de  calculateurs,  et 
autres  employés,  est  attaché  au  Tribunal*.  » 

ftYG.  Italie.  —  La  Cour  des  comptes  qui  siège  à  Rome, 
a,  depuis  le  14  août  1862,  remplacé  les  cours  de  Turin,  de 
Florence,  de  Naples  et  de  Palerme.  Ses  attributions  sont  biec 
plus  étendues  que  celles  de  notre  Cour  des  comptes.  Comme 
celle  de  Belgique ,  elle  est  chargée  de  mettre  le  visa  sur  les 
arrêtés  de  dépense;  comme  celle  de  Prusse,  elle  est  chargée 
d'un  service  d'inspection  sur  la  caisse  des  dépôts  et  prêts ,  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'État,  sur  la  dette  publique.  Mais  soh 
attribution  la  plus  importante  lui  vient  de  l'article  13  de  la  lo: 
du  14  août  1862  :  «  Tous  les  décrets  royaux,  quel  que  soit  le 

^  M.  Golmeiro  a  reproduit  le  môme  vœu  dans  l'édition  de  1876,  t.  II. 
p.  321. 

>  Derecho  administraUvo  espaflol,  par  Manuel  Golmeiro,  t.  II,  p.  196  i 
206  et  numéros  1659  &  1698  et  nouvelle  édition,  n<>*  1743  et  suiv. 
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ministre  de  qui  ils  émanent  et  quel  qu'en  soit  Tobjet,  sont 
présentés  à  la  Cour  des  comptes  pour  qu'elle  y  appose  son  visa 
et  en  fasse  l'enregistrement.  » 

Si  elle  estime  qu'un  décret  est  contraire  à  la  loi  et  qu'il  y  a  lieu 
de  refuser  le  visa,  le  conseil  des  ministres  est  appelé  à  en  déli- 
bérer. Lorsque  le  conseil  des  ministres  approuve  le  décret  pro- 
posé ,  l'affaire  est  renvoyée  devant  la  Cour  des  comptes  toutes 
sections  réunies,  et  si  elle  maintient  son  avis  elle  ordonne  l'en- 
registrement de  l'acte,  mais  en  y  apposant  son  visa  avec 
réserve.  —  Tous  les  quinze  jours,  la  Cour  transmet  aux  prési- 
dents du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  l'état  des  enregis- 
trements avec  réserve  * . 


QUATRIEME  PARTIE. 

PROJETS    DE    RÉFORME. 

Sommaire. 

571.  Examen  des  critiqaeB  proposées  par  M.  de  Montclouz.  •—  Durée  des  exercices 
financiers. 

578.  Des  ordonnateurs  secondaires. 

579.  Suppression  des  payeurs. 

580.  Garantie  contre  les  ordonnateurs. 

581.  Suppression  de  Tinamovibilité. 

582.  Absorption  des  comptabilités  départementale  et  communale. 

583.  Percepteurs  généraux  avec  des  préposés  spéciaux. 

584.  Appréciation  de  ces  projets  de  réforme. 

ftW.  En  1840,  M.  de  Montclonx  a  proposé  des  réformes 
nombreuses  dont  quelques-unes  ont  été  adoptées  et  consacrées 
par  des  lois  postérieures;  la  loi  de  1842,  sur  les  comptes-ma- 
tières notamment,  n'a  fait  que  mettre  heureusement  à  exécution 
une  idée  depuis  longtemps  émise  et  que  M.  de  Montcloux  avait 
énergiquement  soutenue.  Plusieurs  autres  propositions  de  cet 
écrivain  ne  sont  pas  passées  dans  la  pratique. 

*  Discours  de  rentrée  prononcé  &  la  Cour  des  comptes,  le  3  novembre  1882, 
par  M.  Tayocat  général  Biollay,  p.  5  et  6. 
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M.  de  Montcloux  propose,  en  premier  lieu,  de  circonscrire 
exactement  Texercice  dans  les  limites  de  Tannée  et  de  ne  point 
continuer  Tordonnancement  et  la  liquidation  sur  les  fonds  de 
l'exercice  expiré. 

Il  suffirait  pour  cela  de  diviser  le  budget  de  Tannée  courante 
en  trois  colonnes  ;  une  pour  la  dépense  ;  la  seconde  pour  la 
recette;  la  troisième  pour  le  service  des  exercices  expirés. 
Les  crédits  dont  les  ordonnateurs  n'auraient  pas  disposé  dans 
Tannée  seraient,  dans  ce  système,  reportés  de  plein  droit  an 
budget  de  Tannée  suivante,  à  la  colonne  des  exercices  antérieurs 
et  les  fonds  seraient  tenus  à  la  disposition  des  ministres  jusqu'à 
l'expiration  des  cinq  années  après  lesquelles  les  créanciers  de 
TÉtat  sont  déchus  de  leur  droit.  Si  l'ordonnancement  avait  été 
fait,  le  mandat  ne  serait  pas  annulé  et  le  paiement  en  pourrait 
être  demandé  pendant  cinq  ans.  On  éviterait  ainsi  l'enchevê- 
trement de  deux  années  et  les  réordonnancements,  ce  qui  amè- 
nerait une  simpliOcation  des  écritures. 

ftl8.  M.  de  Montcloux  demande  aussi  que  les  ministres 
soient  déchargés  d'une  partie  de  l'ordonnancement  par  la  créa- 
tion d'ordonnateurs  secondaires  dans  les  départements.  A  la 
place  des  ordonnateurs  délégués  du  ministre  et  agissant  sous  sa 
responsabilité,  il  voudrait  que  les  ordonnateurs  secondaires 
fussent  institués  par  la  loi,  investis  d'attributions  propres  et 
agissant  sous  leur  propre  et  unique  responsabilité.  Le  ministre 
ne  serait  responsable  que  des  ordres  de  paiement  signés  par  lui. 
&99.  M.  de  Montcloux  ne  demandait  pas  qu'on  sopprimàl 
les  payeurs ,  mais  seulement  leur  caisse.  Le  rôle  prindpal  et 
vraiment  utile  du  payeur  ne  consiste  pas  dans  la  numératioD 
des  espèces  ;  l'examen  de  la  régularité  des  paiements  et  la  véri- 
fication des  pièces  constituent  sa  principale  fonction.  Le  paie- 
ment matériel,  disait  M.  de  Montcloux,  pourrait  donc  être  fait 
aux  caisses  des  receveurs  ou  percepteurs ,  et  spécialement  par 
un  employé  que  le  receveur  général  enverrait  avec  des  fonds 
dans  les  bureaux  du  payeur.  On  éviterait  ainsi  de  réunir  sur 
la  personne  du  payeur  le  contrôle  et  le  maniement  des  deniers. 
Bien  loin  de  proposer  la  suppression  des  payeurs,  M.  de 
Montcloux  voulait  leur  donner  une  importance  nouvelle  et  ea 
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faire  des  contrôleurs  généraux  des  finances  dans  le  départe- 
ment. Non-seulement  ils  viseraient  les  mandats  de  paiement 
et  s'assureraient  de  la  qualité  des  parties  prenantes;  ils  au- 
raient aussi  droit  d'inspection  sur  les  caisses  et  les  livres  des 
receveurs  généraux  et  particuliers.  Ce  seraient  des  auxiliaires 
permanents  de  l'inspection  des  finances.  Quant  à  l'inspection  gé- 
nérale des  finances ,  M.  de  Montcloux  serait  d'avis  de  la  loca- 
liser et  de  créer  des  circonscriptions  entre  lesquelles  seraient 
répartis  les  inspecteurs  généraux.  Cette  permanence  permet- 
trait aux  inspecteurs  de  mieux  connaître  les  préposés  soumis  à 
leur  contrôle  et  de  bien  porportionner  la  surveillance  aux  be- 
soins du  service. 

680.  Les  ordonnateurs  étant  responsables  des  ordres  qui 
ouvrent  les  caisses  du  trésor,  TÉtat  devrait  avoir  une  garantie 
réelle  à  leur  égard  tout  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  comptables 
de  deniers.  Ceux-ci  peuvent  malverser  sans  doute,  mais  les 
autres  ont  des  moyens  légaux  de  mal  dépenser  et  le  danger 
que  court  l'État  est  au  moins  égal  dans  les  deux  cas.  En  con- 
séquence, M.  de  Montcloux  propose  d'exiger  des  ordonna- 
teurs un  cautionnement  et  de  soumettre  leurs  biens  au  pri- 
vilège du  Trésor.  Les  attributions  de  la  Cour  des  comptes  sont 
trop  restreintes,  dit-il;  au  lieu  de  la  borner  aux  comptes  de 
deniers,  il  faudrait  la  charger  «  de  juger  la  gestion  des  ordon- 
nateurs, tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  moral, 
ainsi  que  de  prononcer  sur  la  gestion  des  payeurs,  en  ce  qui 
concerne  la  validité  des  quittances  et  l'observation  des  règles 
de  comptabilité  *.  » 

681.  L'organisation  de  la  Cour  des  comptes  paraît  aussi  à 
M.  de  Montcloux  être  défectueuse.  Il  demande  qu'on  supprime 
l'inamovibilité  des  conseillers  référendaires,  qu'on  augmente  le 
nombre  des  classes  et  que  l'avancement  ait  toujours  lieu  au  choix. 

&8S.  La  plus  grave  des  mesures  que  propose  M.  de  Mont- 
cloux est  celle  qui  consisterait  à  supprimer  la  comptabilité  com- 
munale et  départementale  pour  raJ)sorber  dans  la  comptabilité 
générale  de  l'État.  Bien  loin  d'augmenter  les  ressources  de  ces 

*  De  Montcloux,  p.  328. 
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personnes  morales  et  de  leur  permettre  d^en  disposer  como: 
d'un  trésor  à  elles  propre,  il  faudrait,  à  son  avis,  verser  le. 
les  fonds  communaux  et  départementaux  à  la  caisse  du  recerei:^ 
de  rÉtat  et  faire  ordonnancer  les  dépenses  par  les  ordonDateu'j 
du  Trésor. 

&S8.  M.  de  Montcloux  propose  aussi  une  réforme  radia^ 
pour  la  perception  de  Timpôt.  Au  lieu  de  receveurs  diversE:- 
suivant  la  nature  des  revenus,  il  chargerait  les  percepteurs  i- 
recouvrer  tous  les  revenus  ou  au  moins  la  plus  grande  partit 
Lorsque  les  besoins  d'un  service  l'exigeraient,  ils  poorraie-. 
se  faire  représenter  par  des  agents  ou  préposés  ayant  ià 
connaissances  spéciales.  Afin  d'éviter  les  encaisses  considérd- 
bles ,  chaque  percepteur  ferait  des  versements  fréquents. 

ftSJ:.  Telles  sont,  en  substance,  les  propositions  qui  consL- 
tuent  le  système  de  M.  de  Montcloux  et  que  nous  allons  re- 
prendre une  à  une. 

A  ne  considérer  que  le  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  de  L 
garantie  du  Trésor,  il  y  aurait  tout  autant  de  raisons  pour  de- 
mander un  cautionnement  aux  ordonnateurs  que  pour  TcÉgf^ 
des  comptables  de  deniers.  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  le  sea 
qu'il  y  ait  à  envisager.  Les  ordonnateurs  sont  des  agents  pA- 
tiques  pour  lesquels  il  faut  laisser  la  plus  grande  latitude  a: 
choix  de  l'administration.  Exiger  un  cautionnement  d'un  miniî- 
tre?  Cette  obligation  restreindrait  considérablement  le  nomhP: 
des  personnes  que  le  Gouvernement  pourrait  appeler  à  la  c - 
rection  des  affaires  publiques  ;  car  le  cautionnement  à  eiig-' 
serait  naturellement  fort  élevé  et ,  par  conséquent ,  constitaen: 
une  condition  difficile  à  remplir.  Même  observation  en  ce  qi 
concerne  les  préfets. 

Il  y  aurait  moins  d'inconvénients  a  grever  d'hypothèque,  ^ 
profit  du  Trésor,  les  biens  des  ordonnateurs.  S'il  est  quelquefe 
difficile  de  se  procurer  un  cautionnement,  il  en  est  autreoiea: 
de  l'hypothèque.  Comme  elle  grèverait,  de  droit,  les  biens  ces 
ordonnateurs  et  que  d'ailleurs  ceux  qui  n'en  auraient  pas  cf 
seraient  pas  obligés  de  s'en  procurer,  la  garantie  du  Trésor  ae 
serait  pas  gênante  et  n'aurait  pas  pour  résultat  de  restreindre!'^ 
choix  politiques  du  Gouvernement. 
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La  réforme  demandée  par  M.  de  Montcloux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  payeurs,  a  été  dépassée.  On  ne  s'est  pas  borné  à  sup- 
primer leur  caisse;  la  fonction  elle-même  a  été  réunie  à  la  re- 
cette générale. 

Pourquoi  localiserait-on  les  inspecteurs  généraux?  La  loi  a 
précisément  voulu  éviter  les  relations  qui  finiraient  par  s'établir 
entre  les  inspecteurs  et  les  inspectés ,  à  la  suite  d'une  résidence 
prolongée  dans  les  mêmes  lieux.  L'efficacité  de  l'inspection  sera 
mieux  assurée  si  les  inspecteurs  ne  connaissent  pas  les  ins- 
pectés, et  c'est  avec  raison,  au  contraire,  que  chaque  année 
on  envoie  des  inspecteurs  visiter  des  lieux  différents.  Cette  pra- 
tique est  confirmée  par  l'exemple  de  l'étranger.  En  Bavière, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  les  conseillers 
à  la  chambre  des  comptes,  qui  sont  en  même  temps  inspec- 
teurs des  finances ,  changent  chaque  année  de  circonscription. 

Nous  avons,  dans  le  courant  de  ce  travail,  indiqué  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  donner  à  la  Cour  des  comptes  le  droit 
de  juger  les  ordonnateurs  ;  le  pouvoir  qu'elle  a  de  faire  des 
observations  sur  les  abus  de  l'ordonnancement  est  une  garantie 
suffisante.  Ces  observations  sont  publiées  dans  le  Rapport,  et 
il  est  probable  que  le  droit  de  rendre  des  arrêts  exécutoires 
n'ajouterait  que  peu  de  chose  au  contrôle  de  la  Cour  des  comp- 
tes sur  les  ordonnateurs. 

La  perception  de  tous  les  revenus  par  des  préposés  uniques, 
offrirait  l'avantage  d'une  grande  économie  et  on  pourrait,  à 
l'appui  de  cette  modification ,  invoquer  l'exemple  de  la  Belgi- 
que. Mais  il  est  probable,  sinon  certain,  que  la  perception 
serait  moins  bien  faite  et  que  l'État  perdrait,  par  la  diminution 
des  recouvrements,  ce  qu'il  aurait  gagné  par  la  réduction  des 
frais.  L'administration  de  chaque  branche  de  revenu  est  une 
véritable  science,  et,  dans  tous  les  services,  on  a  de  la  peine 
à  trouver  des  employés  possédant  d'une  manière  satisfaisante 
les  connaissances  spéciales  qui  lui  sont  nécessaires.  La  propo- 
sition de  M.  de  Montcloux  augmenterait  cette  difficulté. 

Nous  aurions  sans  hésitation  rejeté  l'absorption  que  propose 
le  même  auteur  des  ressources  communales  et  départementales 
dans  le  budget  de  l'État,  si  cette  opinion  n'avait  pas  été  adop- 
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tée  par  M.  le  marquis  d'Audiffret;  mais  cette  autorité  nouM 
ramené  à  Texamen  de  la  question. 

Depuis  que  MM.  d'Audiffret  et  de  Montcloux  ont  écrit,  !i 
question  de  décentralisation  a  fait  quelques  progrès.  Male^ 
l'obstacle  que  nos  mœurs  publiques  opposent  au  développeme: 
des  institutions  de  self-govemment  ^  on  ne  peut  méconnaît]^ 
qu'il  s'est,  depuis  une  trentaine  d'années,  produit  une  tes- 
dance  favorable  à  la  décentralisation,  et  le  moment  serait ii 
choisi  pour  confondre  la  comptabilité  communale  avec  celle  :i 
l'État.  Alors  même  que  cette  absorption  aurait  pour  GOL^^ 
quence  de  simplifier  les  écritures,  ce  serait,  pour  un  fab: 
avantage,  affaiblir  de  ces  personnes  morales. 

Nous  n'approuvons  pas,  enfin,  la  proposition  que  fait  S.  i 
Montcloux  de  supprimer  l'inamovibilité  des  conseillers  référer 
daires  à  la  Cour  des  comptes.  L'exemple  des  pays  étrange-^ 
semble  donner  raison  à  l'honorable  écrivain,  et  dernièreiK. 
encore,  une  loi  du  Parlement  italien  a  institué  des  employa: 
pour  faire  le  travail  de  vérification  qui,  chez  nous,  est  confié  isi 
conseillers  référendaires. 

L'inamovibilité  des  référendaires  n'a  produit  aucun  inconît- 
nient  et,  même  au  point  de  vue  de  l'expédition  des  affaires,  e!: 
s'est  conciliée  avec  la  rapidité  qu'on  pouvait  désirer.  En  tis^ 
cas,  les  retards  qui  ont  quelquefois  éprouvé  la  patience c^ 
comptables  s'expliquent  plutôt  par  l'insuffisance  du  personne. 
que  par  le  principe  de  l'inamovibilité.  La  solidité  de  la  poati'  • 
ne  peut  que  donner  de  l'autorité  aux  décisions  d'une  Courdcc: 
les  arrêts  sont  non -seulement  délibérés  par  des  magistrat 
mais  préparés  par  d'autres  magistrats  secondaires  inamoTii^ 
comme  les  premiers. 
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I. 


DÉCRET  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés 
au  nom  de  PÉtat. 

(Du  18  novembre  1882.) 


Article  premier.  Les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  trans- 
ports au  compte  de  l'État  sont  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  18  ci-après. 

Art.  2.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié ,  sauf  les  cas 
d'urgence ,  au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  par  la  voie  des  afQches 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

10  Le  lieu  où  Ton  peut  prendre  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges; 

2^  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 
3*^  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

11  est  procédé  à  l'adjudication  en  séance  publique. 

Art.  3.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  foomitores, 
travaux,  transports,  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent 
être,  sans  inconvénient,  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  soal 
soumises  à  des  restrictions  permettant  de  n'admettre  que  lés  soa- 
missions  qui  émanent  de  personnes  reconnues  capables  par  l'admi- 
nistration, au  vu  des  titres  exigés  par  le  cahier  des  charges  et 
préalablement  à  l'ouverture  des  plis  renfermant  les  soumissions. 

Art.  4.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  l'importance  des  g»- 
ranties  pécuniaires  à  produire  : 

Par  les  soumissionnaires,  à  titre  de  cautionnements  provisoires, 
pour  être  admis  aux  adjudications  ; 

Par  les  adjudicataires,  à  titre  de  cautionnements  définitifs,  poor 
répondre  de  leurs  engagements. 
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Les  cahiers  des  charges  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dispenser  de  Tobli- 
gation  de  déposer  un  cautionnement  provisoire  ou  définitif.  Ils  peu- 
vent disposer  que  le  cautionnement  réalisé  avant  l'adjudication ,  à 
titre  provisoire ,  servira  de  cautionnement  définitif. 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  les  autres  garanties ,  telles 
que  cautions  personnelles  et  solidaires,  affectations  hypothécaires, 
dépôts  de  matières  dans  les  magasins  de  l'État ,  qui  peuvent  être 
demandées,  à  titre  exceptionnel,  aux  fournisseurs  et  entrepreneurs, 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  Tac- 
Lion  que  l'administration  peut  exercer  sur  ces  garanties. 

Art.  5.  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  au  choix  des 
soumissionnaires  et  adjudicataires  :  1°  en  numéraire;  2®  en  rentes 
jur  l'État  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3»  en  rentes  sur  l'État 
lominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor  transmissibles  par 
roie  d'endossement,  endossées  en  blanc,  sont  considérées  comme 
valeurs  au  porteur. 

Après  la  réalisation  du  cautionnement,  aucun  changement  ne  peut 
^tre  apporté  à  sa  composition,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9. 

Art.  6.  La  valeur  en  capital  des  rentes  à  affecter  aux  cautionne- 
nents  est  calculée  :  pour  les  cautionnements  provisoires,  au  cours 
Qoyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt;  pour  les  cautionnements 
iéfinitifs ,  au  cours  moyen  du  jour  de  l'approbation  de  l'adjudica- 
ion. 

Les  bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an  sont 
cceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts. 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont  calculées 
'après  le  dernier  cours  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  7.  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
3ÇUS  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par  ses  préposés; 
s  sont  soumis  aux  règlements  spéciaux  à  cet  établissement. 

Les  oppositions  sur  les  cautionnements  provisoires  ou  définitifs 
oivent  avoir  lieu  entre  les  mains  du  comptable  qui  a  reçu  lesdits 
iutionnements.  Toutes  autres  oppositions  sont  nulles  et  non  avo- 
ues. 
Art.  8.  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nominative, 

titulaire  de  l'inscription  de  rente  souscrit  une  déclaration  d'afTec- 
tioB  de  la  rente  et  donne  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
i  pouvoir  irrévocable  à  l'effet  de  l'aliéner,  s'il  y  a  lieu. 
L'affectation  de  la  rente  au  cautionnement  définitif  est  mentionnée 
L  ^and-livre  de  la  dette  publique. 
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Art.  9.  Lorsque  des  rentes  ou  valeurs  affectées  à  un  csa&XL- 
ment  définitif  donnent  lieu  à  un  remboursement  par  le  Trésor,  i 
somme  remboursée  est  touchée  par  la  Caisse  dés  dépôts  etconsf» 
tiens,  et  cette  somme  demeure  affectée  au  cautionnemeot  JQiq:i 
due  concurrence ,  à  moins  que  le  cautionnement  ne  soit  rmsàc 
en  valeurs  semblables. 

Art.  10.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  restitue  les  & 
tionnements  provisoires  au  vu  de  la  main-levée  donnée  par  le  k 
tionnaire  chargé  de  l'adjudication,  ou  d'office  aussitôt  apit: . 
réalisation  du  cautionnement  définitif  de  Tadjudicataire. 

Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent  être  restitués,  en  Va^ 
ou  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  main-levée  donnée  par  le miùs»:. 
le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet. 

Art.  11.  Sont  acquis  à  l'État,  d'après  le  mode  déterminé  à  > 
ticle  suivant,  les  cautionnements  provisoires  des  sonmissio^is.'^ 
qui,  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs  caotio&fiei:^' 
définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers  des  charges. 

Art.  12.  L'application  des  cautionnements  définitifs  àl'exlii^- 
des  débets  liquidés  par  les  ministres  compétents  a  lieu  aoi  F' 
suites  et  diligences  de  Tagent  judiciaire  du  Trésor  public,  en v^' 
d'une  contrainte  délivrée  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  13.  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachetées, î:^ 
remises  en  séance  publique. 

Toutefois,  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser  ou  presc: 
l'envoi  des  soumissions  par  lettre  recommandée  ou  leur  dépô:3> 
une  boîte  à  ce  destinée  ;  ils  fixent  le  délai  pour  cet  envoi  ou  ceo^*^ 

Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  >^ 
arrêté  d'avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qalli^ 
légué ,  le  montant  de  ce  maximum  ou  de  ce  minimum  est  ic^ 
dans  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  delasair 

Les  plis  renfermant  les  soumissions  sont  ouverts  en  préseas^^ 
public  ;  il  en  est  donné  lecture  à  haute  voix. 

Art.  li.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  oSirink:  •' 
même  prix  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  i^  ^ 
soumissions,  il  est  procédé  à  une  réadjudication,  soit  sur^^' 
velles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  cesscsi-' 
sionnaires  seulement. 

Si  les  soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouveltes^- 
on  si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  le  sort  e&  ^ 
derait. 
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Art.  15.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par 
un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  Topération. 

Art.  16.  11  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour 
recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si ,  pen- 
dant ce  délai ,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours ,  il  est  fait  une 
ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent,  il  est  pro- 
cédé à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur 
ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais ,  pourvu  qu'ils  aient ,  préalable- 
ment à  leurs  offres ,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 

Art.  17.  Sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  ou  résultant 
des  dispositions  particulières  à  certains  services,  les  adjudications 
et  réadjudications  sont  subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  et 
ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation.  Les  ex- 
ceptions spécialement  autorisées  doivent  être  relatées  dans  le  cahier 
des  charges. 

Art.  18.  Il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré  : 

i^  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 
totale  n'excède  pas  vingt  mille  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas 
cinq  mille  francs  ; 

2<>  Pour  toute  espèce  de  fournitures ,  de  transports  ou  de  travaux , 
lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  Gouverne- 
nent  soient  tenues  secrètes  ;  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir 
ité  autorisés  par  le  Président  delà  République,  sur  un  rapport  spé- 
;ial  du  ministre  compétent  ; 

30  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée 
i  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ; 

4®  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

5®  Pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision  dont  Texécu- 
ion  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels  éprouvés; 

6®  Pour  les  travaux,  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui 
e  sont  faits  qu'à  titre  d'essai  ou  d'étude; 

7^  Pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  sécurité  publique  em- 
êchent  de  faire  exécuter  par  voie  d'adjudication  ; 

S**  Pour  les  objets,  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 

i,ture  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  ils  sont 

îstinés,  doivent  être  achetés  et  choisis  aux  lieux  de  production; 

9**  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'ob- 

t  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a 
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été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  toutefois ,  lorsque  radmiii- 
tration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  pn 
elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ; 

10*  Pour  les  fournitures ,  transports  ou  travaux  qui ,  dans  les  ci 
d*urgence  évidente  amenée  par  des  circonstances  imprévues  ^  :: 
peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications  ; 

11®  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  que  l'adminis:-: 
tion  doit  faire  exécuter  aux  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaîlii:. 
et  à  leurs  risques  et  périls  ; 

12*  Pour  les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur  1^  chars!* 
ments  qui  s'ensuivent  ; 

13*  Pour  les  transports  conGés  aux  administrations  de  cheiJ 
de  fer; 

14*  Pour  les  achats  de  tabacs  et  de  salpêtres  indigènes,  dos:  - 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

15®  Pour  les  transports  de  fonds  du  Trésor. 

Art.  19.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  minisn 
ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont  délégués  à  cet  eCTet.  Ils  ont  jT. 

1*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  i 
charges  ; 

2*  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  proposa  - 
traiter  ; 

3®  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 

Tout  marché  de  gré  à  gré  doit  rappeler  celui  des  paragraphes 
l'article  précédent  dont  il  est  fait  application. 

Les  marchés  passés  par  les  délégués  du  Ministre  sont  suborc:: 
nés  à  son  approbation ,  si  ce  n'est  en  cas  de  force  majeure  ou  su 
les  dispositions  particulières  à  certains  services  et  les  exceptions  Sf^ 
cialement  autorisées. 

Les  cas  de  force  majeure  ou  les  autorisations  spéciales  doi^ 
être  relatés  dans  lesdits  marchés. 

Les  dispositions  des  articles  4  à  12  du  présent  décret  sont  afv 
cables  aux  garanties  stipulées  dans  les  marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  20.  A  l'égard  des  ouvrages  d'art  et  de  précision  dont  le  p 
ne  peut  être  &xé  qu'après  l'entière  exécution  du  travail,  une cli^ 
spéciale  du  marché  détermine  les  bases  d'après  lesquelles  le  î-^ 
sera  liquidé  ultérieurement. 

Art.  21 .  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  i* 
nent  lieu  les  marchés ,  soit  par  adjudication ,  soit  de  gré  à  git,  ^^ 
à  la  charge  de  ceux  qui  contractent  avec  l'État. 


ADJUDICATIONS  BT  MARCHES  PASSES  AU  NOM  DE  l'bTAT.      609 

Les  frais  de  publicité  restent  à  la  charge  de  radministration. 

Art.  2â.  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des  achats 
sur  simple  facture ,  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés  immédia- 
tement, quand  la  valeur  de  chacun  de  ces  achats  n'excède  pas  mille 
cinq  cents  francs. 

La  dispense  du  marché  s'étend  aux  travaux  ou  transports  dont  la 
valeur  présumée  n'excède  pas  mille  cinq  cents  francs  et  qui  peuvent 
être  exécutés  sur  simple  mémoire. 

Art.  23.  Les  dispositions  du  présent  décret  concernant  les  adju- 
dications publiques  et  les  marchés  de  gré  à  gré  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter 
en  régie ,  soit  à  la  journée ,  soit  à  la  tâche. 

L'exécution  en  régie  est  autorisée  par  le  Ministre  ou  par  son  délégué. 

Les  fournitures  de  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  en  régie 
sont  néanmoins  soumises ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  aux  disposi- 
tions des  articles  1  à  22. 

Art.  24.  Les  travaux  neufs  exécutés  par  voie  d'entreprise  pour  les 
bâtiments  de  l'État  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  l'approbation  des 
devis  qui  en  déterminent  la  nature  et  l'importance. 

Art.  25.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du 
15  mai  1850,  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  ni  indemnité  aux 
architectes  chargés  de  travaux  au  compte  de  l'État ,  pour  les  dépenses 
qui  excéderaient  les  devis  approuvés. 

Art.  26.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  em- 
ployés par  l'administration  sera  déterminé  par  un  décret  spécial. 

Art.  27.  Les  cahiers  des  charges,  marchés,  traités  ou  conventions 
à  passer  pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours  exprimer 
l'obligation,  pour  tout  entrepreneur  ou  fournisseur,  de  produire  les 
titres  justificatifs  de  ses  travaux,  fournitures  et  transports  dans  un 
délai  déterminé,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  articles  1  à  25  ne  sont  pas  applicables 
aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France 
et  de  l'Algérie. 

A  partir  de  l'ordre  de  mobilisation,  les  dispositions  du  présent 
décret  cessent  d'être  obligatoires  pour  les  départements  de  la  guerre 
et  delà  marine. 

Art.  29.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'ordonnance  du  4  décembre 
1836  et  les  articles  68  à  81  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

B.  —  VII.  39 
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n. 

CAHIER  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALE 

(Du  25  août  i833.) 


Article  premier.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  aux  adjndicatioiis 
s'il  n'a  les  qualités  requises  pour  entreprendre  les  trayanx  et  ee 
garantir  le  succès.  A  cet  effet,  chaque  concurrent  sera  tenu  de  fonnL* 
un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régnlier, 
ou  au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Il  ne  sera  pi:' 
exigé  de  certificat  de  capacité  pour  les  fournitures  de  maténau 
destinés  à  l'entretien  des  routes ,  ni  pour  des  travaux  de  terrasse 
ment  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  15,000  fr.  (Ait 
de  l'ordonnance  du  10  mai  1829). 

Le  certificat  devra  avoir  été  délivré  dans  les  trois  ans  qui  précé- 
deront l'adjudication.  IJ  contiendra  l'indication  des  travaux  exécnies 
ou  suivis  par  l'entrepreneur,  ainsi  que  la  justification  de  l'accoiB- 
plissement  des  engagements  qu'il  aurait  contractés. 

Art.  2.  Le  montant  du  cautionnement  n'excédera  pas  le  trenlièi^ 
de  l'estimation  des  travaux  exécutés ,  déduction  faîte  de  tontes  ^ 
sommes  portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  de  leiraiff 
et  ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté  ^ 
soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  i^ 
effets  publics  ayant  cours  sur  la  place  (Art.  SO  de  la  même  ord^i- 
nance). 

Art.  3.  Si,  en  homologuant  l'adjudication,  l'administration  or- 
donne quelques  changements  au  projet  ou  au  devis ,  Tentrepreo»- 
devra  s'y  conformer,  et  il  lui  sera  fait  état  de  la  valeur  de  ces  à^ 
gements ,  soit  en  plus ,  soit  en  moins ,  au  prorata  des  prix  de  1'»^ 
judication,  sans  qu'il  puisse,  en  cas  de  réduction,  réclamer  aucnir 
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indemnité,  à  raison  des  prétendus  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  sur 
les  fournitures  de  la  main-d'œuvre. 

Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénatureront  fortement  le 
projet,  en  opérant  sur  le  prix  total  une  différence  de  plus  d'un 
sixième  en  plus  ou  en  moins,  l'entrepreneur  sera  libre  de  retirer  sa 
soumission. 

Il  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  l'adju- 
dication ne  serait  pas  approuvée. 

Art.  4.  Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des 
spéculateurs  inconnus  ou  inhabiles ,  V entrepreneur  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  son  entreprise;  si  l'on  venait  à  découvrir  que  cette 
clause  a  été  éludée,  l'adjudication  pourrait  être  résiliée,  et,  dans  ce 
cas,  il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère 
de  Tentrepreneur. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  entière  de  l'entreprise,  l'adjudicataire 
ne  pourra  s'éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  relatives  à 
son  marché,  et  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Dans  ce  cas, 
il  choisira  et  fera  agréer  un  représentant  capable  de  le  remplacer,  et 
auquel  il  aura  donné  pouvoir  d'agir  pour  lui  et  de  faire  des  paie- 
ments aux  ouvriers,  de  manière  qu'aucune  opération  ne  puisse  être 
retardée  ou  suspendue  pour  raison  de  l'absence  de  l'entrepreneur. 

Art.  6.  A  l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepreneur  mettra 
la  main  à  l'œuvre;  il  entretiendra  constamment  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers;  il  exécutera  tous  les  ouvrages,  en  se  conformant  stricte- 
ment aux  plans,  profils,  tracés,  instructions  et  ordres  de  service 
qui  lui  seront  donnés  par  les  ingénieurs  ou  leurs  préposés. 

Il  lui  %era  préalablement  délivré,  par  le  préfet,  des  expéditions  en 
bonne  forme  du  procès-verbal  d'adjudication,  du  devis  et  du  détail 
estimatif. 

Art.  7.  Il  se  conformera,  pendant  le  cours  du  travail,  aux  change- 
ments qui  lui  seront  ordonnés  par  écrite  et  sous  la  responsabilité  de 
ringénieur,  pour  des  motifs  de  convenance,  d'utilité  ou  d'économie; 
il  lui  en  sera  fait  compte  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  ;  mais 
il  ne  pourra  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte,  apporter  le  plus 
léger  changement  au  projet  ou  au  devis. 

Art.  8.  Dans  le  cas  d'adjudication  en  continuation  d'ouvrages,  si 
l'entrepreneur  sortant  juge  à  propos  de  garder  sur  son  compte  les 
matériaux  par  lui  approvisionnés  en  vertu  d'ordres  des  ingénieurs 
et  non  soldés  par  l'administration ,  ainsi  que  ses  propres  outils  et 
équipages,  il  sera  tenu  d'évacuer,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
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le  devis  ,  tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacements  publics.  Si, 
au  contraire ,  il  a  déclaré  vouloir  céder  tout  ou  partie  des  objets 
ci-dessus  indiqués ,  Tentrepreneur  entrant  sera  tenu  d'accepter  les 
matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  et  sur  un  état  dressé 
contradictoirement  entre  les  deux  entrepreneurs ,  et  en  supposant 
toutefois  qu'on  ait  reconnu  à  ces  matériaux  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  seront  payés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. 

Art.  9.  Lorsque  le  devis  n'indiquera  pas  de  carrières  ou  de  sa- 
blières appartenant  à  l'État,  l'entrepreneur  en  ouvrira  à  ses  frais 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  devis  ;  il  sera  tenu  de  prévenir  les 
propriétaires  avant  de  commencer  les  extractions,  et  de  les  dédom- 
mager de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  conformément  aux  lois  et 
règlements  sur  la  matière;  il  devra  représenter,  toutes  les  fois  qa*'i 
en  sera  requis,  le  traité  qu'il  aura  fait  avec  eux. 

Il  paiera,  sans  recours  contre  l'administration,  tous  les  dom- 
mages que  pourront  occasionner  la  prise ,  le  transport  ou  le  dépôt 
des  matériaux. 

11  en  sera  de  même  des  dommages  pour  établissements  de  chan- 
tiers, chemins  de  service,  et  autres  indemnités  temporaires  qui  font 
partie  des  charges  et  faux  frais  de  l'entreprise. 

L'entrepreneur  ne  sera  entièrement  soldé  et  ne  pourra  recevoir  le 
montant  de  la  retenue  pour  garantie,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  35, 
qu'après  avoir  justifié,  par  des  quittemces  en  forme,  qu'il  a  payé  les 
indemnités  et  dommages  mis  à  sa  charge. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrirait  d'extraire  les  matériaux  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  devra  se  confor- 
mer, sans  recours  en  indemnité  contre  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  aux  obligations  résultant  pour  lui  de  l'art.  145  du  Code 
forestier,  ainsi  que  des  art.  172,  173  et  175  de  l'ordonnance  royale 
du  1"  août  1827,  concernant  l'exécution  de  ce  Code. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il  était  reconnu  indispensable 
de  prescrire  à  l'entrepreneur  d'extraire  des  matériaux  dans  des 
lieux  autres  que  ceux  qui  auraient  été  prévus  au  devis,  les  ingénieurs 
établiront  de  nouveaux  prix  d'extraction  et  de  transport  d'après  les 
éléments  de  l'adjudication.  Ces  changements,  après  avoir  été  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  seront  signiQés  à  l'entrepreneur,  qui,  en  cas 
de  refus,  devra  déduire  ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  i! 
sera  statué  ensuite  par  l'administration  ce  qu'il  appartiendra.  Dans 
ce  même  cas  de  refus ,  l'administration  aura  le  droit  de  considérer 
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rexiraction  et  le  transport  des  matériaux  comme  ne  faisant  pas 
partie  de  l'entreprise. 

Si  l'entrepreneur  parvenait  à  découvrir  de  nouvelles  carrières, 
plus  rapprochées  que  celles  qui  auraient  été  indiquées  au  devis ,  et 
offrant  des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale ,  il  recevra  l'au- 
torisation de  les  exploiter,  il  ne  subira  sur  les  prix  de  l'adjudication 
aucune  déduction  pour  cause  de  diminution  de  frais  d'extraction , 
de  transport  et  de  taille  des  matériaux. 

L'entrepreneur  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  livrer  au  commerce  les 
matériaux  qu'il  aura  fait  extraire  dans  une  carrière  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  attendu  que  le  droit  d'exploitation  ne  lui  a  été  conféré 
qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur  des  travaux  publics  et  pour  un  objet 
déterminé. 

Art.  10.  L'entrepreneur  sera  tenu,  indépendamment  des  indem- 
nités mentionnées  à  l'article  précédent,  de  fournir  à  ses  frais  les  ma- 
gasins, équipages,  voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf 
les  exceptions  qui  seront  stipulées  au  devis. 

Seront  également  à  sa  charge  les  frais  de  tracé  d'ouvrages,  les 
cordeaux,  piquets  et  jalons ,  et  généralement  tout  ce  qui  constitue 
les  faux  frais  et  menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n'est  pas 
admis  à  compter. 

Art.  11.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'entrepreneur 
fera  l'achat,  la  fourniture,  le  transport  à  pied  d'œuvre,  la  façon,  la 
pose  et  l'emploi  de  tous  les  matériaux. 

Il  soldera  les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  les  commis  et  autres 
agents  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  assurer  la  bonne  et  solide 
exécution  des  ouvrages. 

Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la 
composition  des  prix  de  sous-détail ,  revenir  sur  les  prix  par  lui 
consentis,  attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte 
exact,  et  qu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'ap- 
préciation. 

Mais  il  pourra  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  erreurs  de  métrés 
ou  de  dimensions  d'ouvrages. 

Art.  là.  Les  matériaux  proviendront  des  lieux  indiqués  au  devis; 
ils  seront  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  travaillés  et  mis  en 
œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art.  On  ne  pourra  les  employer 
qu'après  qu'ils  auront  été  visités  par  l'ingénieur.  En  cas  de  sur- 
prise, de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  ils  seront  rebutés  et  rem- 
placés aux  frais  de  l'entrepreneur.  Toutefois,  si  l'entrepreneur  con- 
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teste  les  faits,  Tingénieur  dressera  immédiatement  procès-veriMil  des 
circonstances  de  cette  contestation  ;  Tentrepreneur  pourra  consigner 
à  la  suite  du  procès-verbal,  qui  devra  lui  être  communiqué,  les  ob- 
servations qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter.  Il  sera  statué  ensuite 
par  Tadministration  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  Lorsque  les  ingénieurs  présumeront  qu*il  existe  dans  les 
ouvrages  des  vices  d'exécution,  ils  ordonneront,  soit  en  cours  d'exé- 
cution, soit  avant  la  réception  finale,  la  démolition  et  la  reconstruc- 
tion des  ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  seront  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  lorsque  les  vices  de  construction  auront  été  cons- 
tatés et  reconnus. 

En  cas  de  contestation  de  l'entrepreneur  sur  les  vices  d'exécution, 
il  sera  procédé  comme  il  a  été  dit  ci- dessus,  art.  12. 

Art.  1-4.  En  général,  tous  les  matériaux  auront  les  dîm^sions 
prescrites  par  le  devis. 

Si  l'entrepreneur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes,  il  n^ 
pourra  réclamer  aucune  augmentation  de  prix  ;  les  métrages  et  les 
pesées  seront  basés  sur  les  dimensions  ou  devis,  et  néanmoins  les 
pièces  qui  seraient  jugées  nuisibles  ou  difformes  seraient  enlevées 
et  remplacées  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les  prix  seront  réduits  en 
proportion,  et  néanmoins  les  pièces  dont  l'emploi  serait  reconnu  con- 
traire au  goût  et  à  la  solidité  seraient  également  enlevées  et  rem- 
placées aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Dans  tous  les  cas ,  l'entrepreneur  ne  pourra  employer  aucune 
pièce  ni  aucune  matière  qui  ne  serait  pas  des  dimensions  ou  du 
poids  prescrits  par  le  devis,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'ingénieur. 

Art.  15.  Il  pourra  être  accordé  des  à-compte  .sur  les  prix  des  ma- 
tériaux, approvisionnés  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes 
de  leur  valeur.  On  ne  regardera  comme  approvisionnés  que  les  ma- 
tériaux déposés  sur  l'atelier,  et  dès  ce  moment,  l'entrepreneur  n^ 
pourra  les  détourner  pour  un  autre  service  sans  une  autorisatioo 
par  écrit. 

Art.  16.  Si,  aux  termes  du  devis,  l'entrepreneur  est  tenu  de  dé- 
molir d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  seront  déplacés  avec  atten- 
tion, pour  pouvoir  être  réparés  et  remis  en  place ,  s'il  y  a  lieu ,  avec 
les  mêmes  précautions  que  les  matériaux  neufs.  Dans  le  cas  où  les 
démolitions  n'auraient  pas  été  prévues,  il  en  sera  tenu  compte  à 
l'entrepreneur  dans  les  formes  prescrites  ci-après  (art.  22). 
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Art.  17.  Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d'économie  ou  de  c6- 
lérité,  on  croira  devoir  employer  des  matières  neuves  ou  de  démo- 
lition appartenant  à  l'État,  l'entrepreneur  ne  sera  payé  que  des  frais 
de  main-d'œuvre  et  d'emploi ,  sans  pouvoir  répéter  de  dommages 
pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures  supprimées. 

Art.  18.  L'entrepreneur  aura  soin  de  ne  choisir  pour  commis, 
maîtres  et  chefs  d'atelier,  que  des  gens  probes  et  intelligents,  capa- 
bles de  l'aider  et  môme  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la  conduite 
et  le  métrage  des  travaux. 

Il  choisira  également  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  ex- 
périmentés, et  néanmoins  il  demeurera  responsable  en  son  propre  et 
privé  nom,  comme  en  celui  de  sa  caution ,  des  fraudes  ou  malfaçons 
que  ses  agents  pourront  commettre  sur  les  fournitures,  la  qualité  et 
l'emploi  des  matériaux,  sous  les  peines  indiquées  en  l'article  12. 

Art.  19.  L'ingénieur  aura  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le 
renvoi  des  agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur,  pour  cause  d'insu- 
bordination, d'incapacité  ou  de  défaut  de  probité. 

Art.  SO.  Le  nombre  des  ouvriers,  de  quelque  espace  qu'ils  soient, 
sera  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ouvrages  à  faire  ;  et,  pour 
mettre  l'ingénieur  à  môme  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition et  de  reconnaître  les  individus ,  il  lui  en  sera  remis  périodi- 
quement, et  aux  époques  qu'il  aura  flxéos,  une  liste  nominative. 

Art.  Si.  Lorsqu'un  ouvrage  languira  faute  de  matériaux,  ouvriers, 
etc.,  de  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques 
prescrites,  ou  que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés 
dans  l'année,  le  préfet,  dans  un  arrêté  qu'il  notifiera  à  l'entrepre- 
neur, ordonnera  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  dudit  entre- 
preneur, si,  à  une  époque  fixée,  il  n'a  pas  satisfait  aux  dispositions 
qui  lui  seront  prescrites. 

A  l'expiration  du  délai ,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  satisfait  à  ces 
dispositions,  la  régie  sera  organisée  immédiatement  et  sans  autre 
formalité.  Il  en  sera  aussitôt  rendu  compte  au  directeur  général  qui, 
selon  les  circonstances  de  l'affaire,  pourra  ordonner  la  continuation 
de  la  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur  ou  prononcer  la  résiliation  du 
marché  et  ordonner  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère. 

Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront 
prélevés  sur  les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  l'entrepreneur  sans 
préjudice  des  droits  à  exercer  contre  lui  et  sa  caution,  en  cas  d'in- 
suffisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  la  folle  enchère  amenait  au  con- 
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traire  une  diminution  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages, Teo- 
trepreneur  ou  sa  caution  ne  pourra  réclamer  aucune  part  de  ce  bé- 
néfice, qui  resterait  acquis  àTadministration. 

Art.  22.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  parties  d'ou- 
vrages non  prévues  par  le  devis ,  les  prix  en  seront  réglés  d*apns 
ceux  de  Tadjudication ,  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  aD&- 
logues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  ks 
prix  seront  réglés  sur  une  estimation  contradictoire  en  prenant  posr 
terme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays. 

Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  importance,  il  a 
sera  fait  un  avant-métré ,  que  l'entrepreneur  acceptera,  tant  poir 
les  prix  proposés  que  pour  l'indication  des  ouvrages,  par  une  m- 
mission  particulière  qui  sera  présentée  à  l'approbation  de  radminis- 
tration. 

Art.  23.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  épuisements  qui  n'auraient  pas 
été  mis  par  le  devis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les  dépenses  y 
relatives  seront  constatées  par  attachement  et  sur  des  contrôles  teniL^ 
sous  la  surveillance  de  l'ingénieur.  Elles  seront  acquittées  régulière- 
ment par  l'entrepreneur,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  aux  condition: 
portées  en  l'article  suivant. 

Art.  24.  Tous  les  paiements  pour  épuisements,  ouvrages  par  atta- 
chement, indemnités  et  autres  articles  imputés  sur  la  somme  à  n- 
loir,  seront  remboursés  à  l'entrepreneur  avec  un  quarantième  ec 
sus  pour  le  dédommager  de  ses  avances  de  fonds.  A  cet  effet,  il  sm 
tenu  de  payer  à  vue ,  en  présence  d'un  employé  désigné  par  l'ing^ 
nieur,  les  rôles  ou  états  qui  seront  dressés  par  le  compte  des  tn- 
vaux,  et  de  les  faire  quittancer  par  les  parties  prenantes,  avant  de 
pouvoir  en  demander  le  remboursement. 

Deux  quarantièmes  lui  seront  en  outre  alloués  pour  ceux  desdiu 
articles  qui  nécessiteront  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  con- 
duite des  travaux,  fournitures  et  entretien  de  machines. 

Art.  25.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  paiemeflli 
qu'on  pourrait  être  obligé  de  faire  par  l'intermédiaire  de  l'enlreprt- 
neur,  mais  qui  n'exigeraient  réellement  de  sa  part  aucune  avance  (k 
fonds,  et  pour  lesquels,  conséquemment,  il  ne  sera  alloué  aucune  ré- 
tribution. 

Art.  26.  Il  ne  sera  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnités 
raison  des  pertes,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence* 
imprévoyance ,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres.  Ne  3fd 
pas  compris  toutefois  dans  la  disposition  précédente  les  cas  de  force 
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majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après  révénement, 
auraient  été  signalés  par  l'entrepreneur;  dans  ces  cas,  néanmoins» 
il  ne  pourra  être  rien  alloué  qu'avec  Tapprobation  de  l'administra- 
tion. Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur  ne  sera  plus  admis 
à  réclamer. 

Art.  â7.  L'entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  commis, 
visitera  les  travaux  aussi  souvent  que  pourra  le  réclamer  le  bien  du 
service.  Il  justifiera  de  ses  visites  et  accompagnera  les  ingénieurs 
dans  leurs  tournées,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

Art.  S8.  Il  surveillera  dans  l'étendue  de  son  entreprise,  les  pro 
priétaires  riverains  et  les  cultivateurs  qui  se  permettraient  de  labou- 
rer et  de  planter  trop  près  des  routes ,  canaux  et  autres  propriétés 
publiques,  ou  qui  détérioreraient  les  bornes,  talus,  fossés  et  plan- 
tations. Il  avertira  sur-le-cbamp  les  ingénieurs  des  contraventions 
qu'il  apercevrait  à  cet  égard,  comme  aussi  de  celles  qui  consiste- 
raient en  des  dépôts  de  bois  et  de  fumiers,  ou  autres  encombrements 
quelconques»,  ainsi  que  des  anticipations  qui  seraient  faites  sur  le 
domaine  de  la  voie  publique. 

Art.  29.  L'ingénieur  en  chef  fera  tous  les  règlements  nécessaires 
pour  le  bon  ordre  des  travaux  ou  pour  l'exécution  des  clauses  du 
devis.  Ces  règlements  seront  visés  par  le  préfet,  lorsqu'il  aura  été 
reconnu  par  ce  magistrat  qu'ils  n'imposent  pas  de  nouvelles  charges 
ï  l'entrepreneur,  pour  lequel ,  dès  lors ,  ils  seront  obligatoires. 

Art.  30.  S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'ingénieur  ordinaire 
)t  l'entrepreneur,  au  sujet  de  l'application  des  prix  ou  des  mé- 
rages ,  il  en  sera  référé  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  appliquera  les 
•ègles  admises  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Dans  aucun 
las ,  l'entrepreneur  ne  pourra  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  cou- 
urnes  auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  le  présent  article. 

Art.  31.  Toutes  les  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix,  salaires 
t  dépenses,  seront  calculés  d'après  le  système  légal  des  poids  et 
Qesures. 

Art.  32.  Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états  cFattachementy 
3S  états  de  dépenses ,  les  états  de  situation  et  les  procès-verbaux  de 
§ception,  devront  être  communiqués  à  l'entrepreneur  et  acceptés 
ar  lui.  En  cas  de  refus,  il  déduira  par  écrit  ses  motifs  dans  les  dix 
»urs  qui  suivront  la  présentation  desdites  pièces ,  et ,  dans  ce  cas 
salement ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'acte  de  présentation  et 
3S  circonstances  qui  l'auront  accompagné.  Un  plus  long  délai  met- 
ait  souvent  dans  l'impossibilité  de  rechercher  et  constater  les 
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causes  d'erreurs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  rédisi 
lions.  En  conséquence ,  il  est  expressément  stipulé  que  l'enti^fe 
neur  ne  sera  jamais  admis  à  élever  des  réclamations  au  saje;ii 
pièces  ci-dessus  indiquées  après  le  délai  de  dix  jours,  etqaeju 
ce  délai,  lesdites  pièces  seront  censées  acceptées  par  lui,  quaoàij 
même  il  ne  les  aurait  pas  signées.  Le  procès-verbal  de  préseoLÈL: 
devra  toujours  être  joint  à  Tappui  des  pièces  qui  n'auront  p»-: 
acceptées. 

Art.  33.  Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  ^ 
cées  dans  l'article  précédent ,  l'entrepreneur  sera  autorisé  à  i- 
procui^r  des  expéditions,  qu'il  pourra  faire  transcrire,  pi'* 
propres  commis,  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  oatf 
ceux  de  la  préfecture. 

Art.  3i.  Les  paiements  d'à-compte  pour  ouvrages  faits  teà 
tueront,  en  raison  de  l'avancement  des  travaux,  en  vertu  desac 
dats  du  préfet  expédiés  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  ci 
d'après  les  états  fournis  par  l'ingénieur  ordinaire,  jusqu'à  ookc 
rence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense,  et  déduction  faites 
à-compte  qui  auront  pu  être  délivrés  sur  les  approvisionnefs- 
avant  leur  emploi. 

Les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesmcà 
ordonnances  et  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera  jamais  ailooéi^ 
demnité,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  paiemeni;^' 
dant  l'exécution  des  travaux. 

Toutefois,  si,  les  travaux  étant  définitivement  reçus, Te:^ 
preneur  ne  pouvait  pas  être  entièrement  soldé  à  l'expiratioii  « 
délai  de  garantie,  il  pourra  prétendre  à  des  intérêts  pour  csoff" 
retard  de  paiement  de  la  somme  qui  lui  restera  due  à  dater  de  ^ 
époque. 

Art.  35.  Le  dernier  dixième  ne  sera  payé  à  rentrepreDeari;!^ 
près  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages,  a^ 
les  justifications  préalables  exigées  par  le  quatrième  par&grap^'' 
l'article  9. 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux ,  il  sera  proeed^* 
la  réception  provisoire,  et  la  réception  définitive  n'aura  liecçi^ 
près  l'expiration  du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai  iT^^ 
preneur  demeurera  responsable  de  ses  ouvrages  et  serateca^-^ 
entretenir. 

Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois  après  la  réception  pour  ^ 
travaux  d'entretien ,  de  six  mois  pour  les  terrassements  et  kscii^ 
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38  d'empierrement,  d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art, 
ion  les  stipulations  du  devis. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  Tadministration  ordonnerait  la  cessation 
solue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés,  Fentrepre- 
ir  pourra  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  réception  pro- 
loire  des  ouvrages  exécutés,  et  à  la  réception  définitive  après 
cpiration  du  délai  de  garantie.  Après  la  réception  définitive ,  il 
a,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute  garantie  pour  raison 
son  entreprise. 

Kri.  37.  Si  le  dixième  des  dépenses  est  jugé  devoir  excéder  la 
tportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  l'entreprise ,  il  pourra  être 
>ulé  au  devis  que  la  retenue  cessera  de  croître  lorsqu'elle  aura 
»nt  un  maxmwn  déterminé. 

^t.  38.  Toutes  les  réceptions  d'ouvrages  seront,  faites  par  l'ingé- 
ur  en  présence  de  l'enirepreneur,  ou  lui  dûment  appelé,  par 
it  ;  en  cas  d'absence ,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
Vri.  39.  Si ,  pendant  le  cours  de  l'œtreprise,  les  prix  subissaient 
)  augmentation  notable,  le  marché  pourra  être  résilié  sur  la  de- 
ude  qui  en  sera  faite  par  l'entrepreneur;  en  cas  de  diminution 
able,  la  résiliation  du  marché  pourra  être  également  prononcée, 
loins  que  l'entrepreneur  n'accepte  les  modifications  qui  lui  se* 
int  prescrites  par  l'administration. 

:t  dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  et  sans  chau- 
les charges  et  les  prix,  il  serait  ordonné  par  l'administration 
igmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux ,  l'entrepreneur 
L  tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres,  sans  réclamation,  à  moins 
1  n'ait  été  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  de  matériaux 
demeureraient  sans  emploi,  et  pourvu  que  les  changements  en 
;  ou  moins  n'excèdent  pas  le  sixième  du  montant  de  l'^tre- 
e  ;  auquel  cas ,  il  pourra  demander  la  résiliation  de  son  marché, 
ri.  40.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36,  et  dans  celui  où,  con- 
léxnent  à  l'article  39,  et  par  suite  d'une  diminution  notable  dans 
rix  des  ouvrages,  l'administration  aura  prononcé  la  résiliation 
narché ,  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à  l'entreprise  que 
repreneur  ne  voudra  pas  garder  pour  son  compte  seront  acquis 
rÊtat,  sur  l'estimation  qui  en  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  i 
d*experts ,  d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  usten- 
,  et  déduction  faite  de  leur  degré  d'usure;  le  tout  au  taux  du 
nerce,  et  sans  augmentation  de  dixième  ou  de  toute  autre  plus- 
e ,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé. 
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Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sorlei 
vaux,  s'ils  sont  de  bonne  qualité ,  seront  également  acquis pc!] 
au  prix  de  l'adjudication. 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  trivuii 
teront  au  compte  de  l'entrepreneur;  mais,  tant  pour  œiobf.n 
pour  toutes  autres  réclamations,  il  pourra  lui  être  alloué  oDei::' 
nité  qui  sera  fixée  par  l'administration,  et  qui ,  dans  aaciuc£i 
devra  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépenses  resx 
faire  en  vertu  de  l'adjudication. 

Art.  41.  L'entrepreneur  paiera  comptant  les  finis  relitl^ti 
adjudication ,  sur  un  état  arrêté  par  le  préfet.  Ces  frais  ne  pr.'a 
être  autres  que  ceux  d'affiches  et  de  publication,  ceux  de  tisri 
d'expédition  du  devis,  du  détail  estimatif,  et  du  procès-veik:.: 
judication;  enfin,  le  droit  d'enregistrement,  fixé  à  i  fnncpirlii 
du  7  germinal  an  VIII ,  l'arrêté  du  15  brumaire  an  XII,  elle èri 
du  S5  germinal  an  XIII. 

Art.  42.  Conformément  aux  dispositions  du  second  fvtpç 
l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  VIIL  -^ 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreDec 
travaux  publics  et  l'administration ,  concernant  le  sens  ou  1  -:^ 
tion  des  clauses  de  leur  marché ,  seront  portées  devant  le  co2:'^ 
préfecture,  qui  statuera,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal 


III. 

CAHIER  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÈM^ 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  eîd'^ 
sées  arrêté  par  le  Ministre  de  f  Agriculture,  du  Co^ 
et  des  Travaux  publics ,  /e  16  novembre  1866  ^ 


Article  premier.  Dispositions  générales.  —  Tous  les  mtrtbc:" 
latifs  à  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  radministr&U  >^ 

*  Nous  avons  donné  le  texte  des  clauses  et  conditions  de  I833pv^^^ 
faut,  pour  la  solution  de  plusieurs  questions,  recourir  i  It  ooopi'^^'^ 
cahier  de  i866  avec  celui  de  i833. 
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lis  et  chaussées,  qu'ils  soient  passés  dans  la  forme  d'adjudica- 
Qs  publiques  ou  qu*iis  résultent  de  conventions  faites  de  gré  à 
) ,  sont  soumis ,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable ,  aux  disposi- 
ns  suivantes  : 


TITRE  PREMIER.  —  Adjudications. 

j^rt.  2.  Conditions  à  remplir  pour  être  admis  aux  adjudications.  — 
I  n'est  admis  à  concourir  aux  adjudications,  s*il  ne  justifie  qu'il 
3S  qualités  requises  pour  garantir  la  bonne  exécution  des  travaux. 
\.  cet  effet,  chaque  concurrent  est  tenu  de  fournir  un  certificat 
istatant  sa  capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  caution- 
nent ou  au  moins  un  engagement  en  bonne  et  due  forme  de  four- 
le  cautionnement  ;  l'engagement  doit  être  réalisé  dans  les  huit 
irs  de  l'adjudication. 

\.rt.  3.  Certificats  de  capacité.  —  Les  certificats  de  capacité  sont 
ivres  par  des  hommes  de  l'art.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  plus 
trois  ans  de  date  au  moment  de  l'adjudication.  Il  y  est  fait  men- 
Q  de  la  manière  dont  les  soumissionnaires  ont  rempli  leurs  enga- 
nents,  soit  envers  l'administration,  soit  envers  les  tiers,  soit 
rers  les  ouvriers ,  dans  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés ,  surveillés 
suivis.  Ces  travaux  doivent  avoir  été  faits  dans  les  dix  dernières 
lées. 

^es  certificats  de  capacité  sont  présentés ,  huit  jours  au  moins 
ut  l'adjudication,  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit  les  viser  à  titre 
communication. 

1  n'est  pas  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la  fourniture  des 
tériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes  en  empierrement  ni  pour 
travaux  de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus 
20,000  francs. 

LFt.  é.  Cautionnement.  —  Le  cahier  des  charges  détermine,  dans 
que  cas  particulier,  la  nature  et  le  montant  du  cautionnement 
i  l'entrepreneur  doit  fournir. 

>'il  ne  stipule  rien  à  cet  égard ,  le  cautionnement  est  fait  soit  en 
aéraire,  soit  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  et  le  montant 
isi  fixé  au  trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite 
,outes  les  sommes  portées  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  et 
rages  en  régie  ou  pour  indemnités  de  terrain. 
e  cautionnement  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  con- 
tés par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  tra- 
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vaux.  Toatefois ,  le  nûnistre  peut ,  dans  le  coon  de  l'entnpn 
autoriser  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  cautionnement. 

Art.  5.  Approbation  de  C adjudication.  —  L'adjudieation  vivs,^ 
lable  qu'après  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  L^entreprae 
ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité ,  dans  le  cas  où  Fadj&dîx: 
n'est  point  approuvée. 

Art.  6.  Pièces  à  délivrer  à  V entrepreneur.  —  Aussitét  apwi 
probation  de  l'adjudication ,  le  préfet  délivre  à  rentrepreoecr.c 
son  récépissé ,  une  expédition  vérifiée  par  l'ingénieur  a  éd 
dûment  légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix  et  à é& 
estimatif,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjin 
tion  et  un  exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses  et  mbi 
générales. 

Les  ingénieurs  lui  délivrent  en  outre,  gratuitement,  ooeei:- 
dition  certifiée  des  dessins  et  autres  pièces  nécessaires  iïam^ 
des  travaux. 

Art.  7.  Frais  d'adjudication.  —  L'entrepreneur  verse  à  it^ 
du  trésorier  payeur  général  le  montant  des  frais  du  mtrebt  u* 
frais ,  dont  l'état  est  arrêté  par  le  préfet,  ne  peuvent  être  antrg: 
ceux  d'affiches  et  de  publication,  ceux  de  timbre  et  d'expédit» 
bordereau  des  prix ,  du  détail  estimatif  et  du  procès-Teibal  ^^ 
dication,  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  de  un  franc. 

Art.  8.  Domicile  de  l'entrepreneur.  —  L'entrepreneur  est  te»'* 
lire  un  domicile  à  proximité  des  travaux  et  de  faire  corai^^- 
lien  de  ce  domicile  au  préfet.  Faute  par  lui  de  remplir  cette  ^^ 
gation  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  deTappni»-' 
de  l'adjudication,  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent i^ 
entreprise  sont  valables ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  f^ 
de  la  commune  désignée  à  cet  e£fet  par  le  devis  ou  par  \à> 
d'adjudication. 

TITRE  II.  —  Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  Défense  de  sous-traiter  sans  autorisation.  —  L'enlrep^^ 
ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  ^^^ 
entreprise,  sans  le  consentement  de  l'administration.  Dans  toc- 
cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  y^i"^ 
tration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  Yaàniiô^ 
peut,  suivant  les  cas ,  soit  prononcer  la  résiliation  pureetsiopi^  ' 
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rentreprise,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  en* 
chère  de  l'entrepreneur. 

Art.  10.  Ordres  de  service  pour  Vexécution  des  travaux.  —  L'en- 
trepreneur doit  commencer  les  travaux  dès  qu'il  en  a  reçu  l'ordre 
de  l'ingénieur.  Il  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés, 
ordres  de  service,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui 
sont  donnés  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du 
devis. 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aux  changements  qui  lui 
sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail ,  mais  seulement  lorsque 
l'ingénieur  les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  lui 
9st  tenu  compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de  l'or- 
ire  écrit  de  l'ingénieur. 

Art.  11 .  Règlements  pour  le  bon  ardre  des  chantiers.  —  L'entrepre* 
leur  est  tenu  d'observer  tous  les  règlements  qui  sont  faits  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  le  bon  ordre 
les  travaux  et  la  police  des  chantiers. 

Il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  travailler  les  ouvriers  les 
iimanches  et  jours  fériés. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  les  cas  d'urgence  et 
3n  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de  l'in- 
génieur. 

Art.  IS.  Présence  de  V entrepreneur  sur  le  lieu  des  travaux.  —  Pen- 
lant  la  durée  de  l'entreprise ,  l'adjudicataire  ne  peut  s'éloigner  du 
ieu  des  travaux  qu'après  avoir  fait  agréer  par  l'ingénieur  un  repré- 
entant  capable  de  le  remplacer,  de  manière  qu'aucune  opération  ne 
luisse  être  retardée  ou  suspendue  à  raison  de  son  absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées 
outes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  13.  Choix  des  commis,  chefs  i ateliers  et  d'ouvriers.  —  L'en- 
repreneur  ne  peut  prendre  pour  commis  et  chefs  d'ateliers  que  des 
oxnmes  capables  de  l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la  con- 
uite  et  le  métrage  des  travaux. 

L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des 
^ents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur  pour  insubordination,  incapacité 
u  défaut  de  probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou 
lalfaçons  qui  seraient  commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans  la 
lumiture  et  dans  l'emploi  des  matériaux. 

Art.  1 4.  Uste  nominative  des  ouvriers.  —  Le  nombre  des  ouvriers 
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de  chaque  profession  est  toujours  proportionné  à  la  quantité  de.- 
vrage  à  faire.  Pour  mettre  Tingénieur  à  même  d'assurer  Fatcc: 
plissement  de  cette  condition,  il  lui  est  remis  périodiquemeoi,  .. 
aux  époques  par  lui  fixées,  une  liste  nominative  des  ouvriers. 

Art.  15.  Paiement  des  ouvriers.  — L'entrepreneur  paie  les  omz 
tous  les  mois ,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées ,  si  Tadmim 
tion  le  juge  nécessaire.  En  cas  de  retard  régulièrement  consU^. 
Tadministration  se  réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  t 
salaires  arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  saospr:..- 
dice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  aniLc- 
nisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régulières. 

Art.  16.  Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  blessés  ou  malaài  - 
Une  retenue  d'un  centième  est  exercée  sur  les  sommes  du^ à!::- 
trepreneur,  à  l'effet  d'assurer,  sous  le  contrôle  de  Tadminist^L:: 
des  secours  aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  gc> 
sionnées  par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  €;: 
subvenir  aux  dépenses  du  service  médical. 

La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans  emploi  à  la  fin  del'ea^ 
prise  est  remise  à  l'entrepreneur. 

Art.  17.  Dépenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir.  —  S'il  y  ai;: 
de  faire  des  épuisements  ou  autres  travaux  dont  la  dépense  sait  im- 
putable sur  la  somme  à  valoir,  l'entrepreneur  doit,  s'il  enestreqjj 
fournir  les  outils  et  machines  nécessaires  pour  l'exécation  df  i^ 
travaux. 

Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui  sont  payés  aux  prii  i 
l'adjudication. 

Art.  18.  Outils ,  équipages  et  faux  frais  de  Ventreprise.  —  L'enr^ 
preneur  est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins,  équipages 
voitures,  ustensiles  et  outils  de  toute  espèce  nécessaires  à  Texe-::- 
tion  des  travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis. 

Sont  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chantiers  et  c^ 
mins  de  service  et  les  indemnités  y  relatives ,  les  frais  de  \X'- 
des  ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais  d'éckirs^ 
des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  généralement  toutes  les  menues  it- 
penses  et  tous  les  faux  frais  relatifs  à  l'entreprise. 

Art.  19.  Carrières  désignées  au  devis.  —  Les  matériaux  soDtpri 
dans  les  lieux  indiqués  au  devis.  L'entrepreneur  y  ouvre,  au  bd>u 
des  carrières  à  ses  frais. 

Il  est  tenu,  avant  de  commencer  les  extractions,  de  prévenir  ^^' 
propriétaires  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règlemeuts. 
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Il  paie,  sans  recours  contre  l'administration ,  et  en  se  conformant 
iux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  tous  les  dommages  qu'ont  pu 
occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  ma- 
^riaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dans  les 
3ois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer,  en 
outre,  aux  prescriptions  de  l'article  145  du  Code  forestier  ainsi  que 
les  articles  17S,  173  et  175  de  l'ordonnance  du  1"  s^oût  1827,  con- 
[sernant  l'exécution  de  ce  Code. 

L'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  de 
l'accooiplissement  des  obligations  énoncées  dans  le  présent  article , 
iLOsi  que  du  paiement  des  indemnités  pour  établissement  de  chan- 
tiers et  chemins  de  service. 

Art-  20.  Carrières  proposées  par  V entrepreneur.  —  Si  l'entrepre- 
neur demande  à  substituer  aux  carrières  indiquées  dans  le  devis 
d'autres  carrières  fournissant  des  matériaux  d'une  qualité  que  les 
ingénieurs  reconnaissent  au  moins  égale ,  il  reçoit  l'autorisation  de 
les  exploiter ,  et  ne  subit ,  sur  les  prix  de  l'adjudication ,  aucune  ré- 
duction pour  cause  de  diminution  des  frais  d'extraction ,  de  trans- 
port et  de  taille  des  matériaux. 

Art.  21.  Défense  de  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits  des 
carrières  désignées.  —  L'entrepreneur  ne  peut  livrer  au  commerce , 
sans  l'autorisation  du  propriétaire,  les  matériaux  qu'il  a  fait  extraire 
dans  les  carrières  exploitées  par  lui  en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été 
conféré  par  l'administration. 

Art.  22.  Qualité  des  matériaux.  —  Les  matériaux  doivent  être 
de  la  meilleure  qualité  dans  chaque  espèce,  être  parfaitement  tra- 
vaillés et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art;  ils  ne 
peuvent  être  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  provisoirement 
acceptés  par  l'ingénieur  ou  par  ses  préposés.  Nonobstant  cette  ré- 
ception provisoire  et  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux,  ils 
peuvent,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfagon, 
être  rebutés  par  l'ingénieur ,  et  ils  sont  alors  remplacés  par  l'entre- 
preneur. 

Art.  23.  Dimensions  et  dispositions  des  matériaux  et  des  ouvrages. 
—  L'entrepreneur  ne  peut,  de  lui-même,  apporter  aucun  change- 
ment au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  des  ingénieurs, 
remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les  di- 
mensions ou  les  dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis. 

B.  —  Vll.  40 
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Toutefois ,  si  les  ingénieurs  reconnaissent  que  les  cbangeffleiti 
faits  par  Tentrepreneur  ne  sont  contraires  ni  à  la  solidité,  ci  u 
goût,  les  nouvelles  dispositions  peuvent  être  maintenues  ;  mais  ibn 
l'entrepreneur  n*a  droit  à  aucune  augmentation  de  prix,  à  raison  ds 
dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable  qae  pe:- 
vent  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les  métrage 
sont  basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis.  Si,  au  ex- 
traire, les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matéms 
moindre ,  les  prix  sont  réduits  en  conséquence. 

Art.  24.  Démolition  d'ancietu  ouvrages.  —  Dans  les  cas  où  ^eDir^ 
preneur  a  à  démolir  d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  sont  déplaces 
avec  soin  pour  qu'ils  puissent  être  façonnés  de  nouveau  et  réem- 
ployés, s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  Objets  trouvés  dans  les  fouilles.  —  L'administration  % 
réserve  la  propriété  des  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fooille 
et  démolitions  faites  dans  les  terrains  appartenant  à  l'État,  saifi 
indemniser  l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers* 

Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature  qi 
pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui  de  droit. 

Art.  26.  Emploi  des  matières  neuves  ou  de  démolition  apparteux 
à  l'État.  —  Lorsque  les  ingénieurs  jugent  à  propos  d'employer  it: 
matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'État,  l'entrepR- 
neur  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi,  d'aprt.^ 
les  éléments  des  prix  du  bordereau,  rabais  déduit. 

Art.  27.  Vices  de  construction.  —  Lorsque  les  ingénieurs  préiû- 
ment  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices  de  constructioo,  ù 
ordonnent,  soit  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  réception  déD- 
nitive,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présoicé 
vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  sont  à  la  chsrp  k 
l'entrepreneur,  lorsque  les  vices  de  construction  sont  constatés  e: 
reconnus. 

Art.  28.  Pertes  et  avaries;  cas  de  force  majeure.  —  Il  n'est  alk« 
à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à  raison  des  pertes,  avaries  &: 
dommages  occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  débats- 
moyens  ou  fausses  manœuvres. 

Ne  sont  pas  compris ,  toutefois ,  dans  la  disposition  précèdes^ 
les  cas  de  force  majeure  qui ,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  ^^ 
après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entrepreneur;  dans  ces  ctf> 
néanmoins ,  il  ne  peut  être  rien  alloué  qu'avec  l'approbation  de  !'«-• 
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ministraiion.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  Tenlrepreneur  n'est  plus 
admis  à  réclamer. 

Art.  29.  Règlement  du  prix  des  ouvrages  non  ^prévus.  —  Lorsqu'il 
est  préjugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages  non  prévus ,  ou  d'ex- 
traire des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  le  devis ,  les  prix  en  sont  réglés  d'après  les  éléments  de 
ceux  de  l'adjudication,  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus 
analogues.  Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation, 
on  prend  pour  t^rme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays. 

Les  nouveaux  prix ,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs 
avec  l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'administration. 
Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  décision  de  l'administration ,  il 
est  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  30.  Augmentation  dans  la  masse  des  travaux.  —  En  cas  d'aug- 
mentation dans  la  masse  des  travaux ,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en 
continuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  en  sus  du 
montant  de  l'entreprise.  Au  delà  de  cette  limite,  l'entrepreneur  a 
droit  à  la  résiliation  de  son  marché. 

Art.  Si.  Diminution  dans  la  masse  des  travaux.  —  En  cas  de  dimi- 
nution dans  la  masse  des  ouvrages ,  l'entrepreneur  ne  peut  élever 
aucune  réclamation ,  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le  sixième 
du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième, 
il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
qui ,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  3S.  Changements  dans  Vimportance  des  diverses  espèces  d'ou- 
vrages. —  Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour  résultat  de 
modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrages ,  de  telle  sorte 
que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de  plus  d'un  tiers ,  en  plus  ou 
en  moins ,  des  quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur 
peut  présenter,  en  fin  de  compte,  une  demande  en  indemnité,  basée 
ïor  le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées  à 
:et  égard  dans  les  prévisions  du  projet* 

Art.  33.  Variations  dans  les  prix.  —  Si,  pendant  le  cours  de  l'en- 
jreprise ,  les  prix  subissent  une  augmentation  telle  que  la  dépense 
.otale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  d'après  le  devis  se  trouve 
lugmentée  d'un  sixième  comparativement  aux  estimations  du  pro- 
et,  le  marché  peut  être  résilié,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 

Art.  34.  Cessation  absolue  ou  ajournement  des  travaux.  —  Lorsque 
'administration  ordonne  la  cessation  absolue  des  travaux ,  l'entre- 
irise  est  immédiatement  résiliée.  Lorsqu'elle  prescrit  leur  ajourne- 
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ment  pour  plus  d*uae  année ,  soit  avant ,  soit  après  un  commeDCô- 
ment  d'exécution,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la  résiliaU: 
de  son  marché,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui,  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre ,  peut  lui  être  alloué ,  s'il  y  a  lieu. 

Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exécution ,  Tentit- 
preneur  peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la  récep- 
tion provisoire  des  ouvrages  exécutés  ;  et  à  leur  réception  définitir^ 
après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

Art.  35.  Mesures  coërcUives.  —  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se  con- 
forme pas ,  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  serrcâ 
qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs ,  un  arrêté  du  préfet  le  m^ 
en  demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai,  soc- 
les cas  d'urgence ,  n'est  pas  de  moins  de  dix  jours  à  dater  de  laz»- 
tification  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

A  l'expiration  de  ce  délai ,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécaté  ks 
dispositions  prescrites,  le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordoaat 
l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Dans  ce  cis. 
il  est  procédé  immédiatement,  en  sa  présence  ou  lui  dûment  appek 
à  l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise. 

Il  en  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre,  qui  peut,  selon  leâ 
circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  fol: 
enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  sûr- 
pie  du  marché ,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie ,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  er 
suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  l'exécatio^ 
des  ordres  des  ingénieurs. 

Il  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie,  s'il  justiGe  des  moyeiu^ 
nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Les  excédants  de  dépense  qui  résultent  de  la  régie  ou  de  l'adjc- 
dication  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  penvei: 
être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  à  exercer  conîre 
lui ,  en  cas  d'insufûsance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amène  au  contrare 
une  diminution  dans  les  dépenses ,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer   > 
aucune  part  de  ce  bénéfice ,  qui  reste  acquis  à  l'administration.        i 

Art.  36.  Décès  de  Ventrepreneur.  —  En  cas  de  décès  de  ^eût^8|t•^   | 
neur,  le  contrat  est  résilié  de  droit,  sauf  à  l'administration  i  accep- 
ter, s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  héritieff 
pour  la  continuation  des  travaux. 

Art.  37.  Famte  de  l'entrepreneur.  —  En  cas  de  faillite  de  Teûtr^ 
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preneur,  le  contrat  est  également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  Tad- 
ministration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu ,  les  offres  qui  peuvent  être  faites 
par  les  créanciers  pour  la  continuation  de  Tentreprise. 

TITRE  III.  —  Règlement  des  dépenses. 

Art.  38.  Bases  du  règlement  des  comptes.  —  Â  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  dans  le  devis,  les  comptes  sont  établis  diaprés  les 
quantités  d*ouvrages  réellement  effectuées ,  suivant  les  dimensions 
et  les  poids  constatés  par  des  métrés  définitifs  et  des  pesages  faits 
en  cours  ou  en  fin  d'exécution ,  sauf  les  cas  prévus  par  Tarticle  23, 
et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  de  l'adjudication . 

L'entrepreneur  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  pour  les  métrés  et  pesa- 
ges, invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes. 

Art.  39.  Attachements.  —  Les  attachements  sont  pris,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  par  l'agent  chargé  de  leur 
surveillance,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  condictoirement  avec 
lui  ;  celui-ci  doit  les  signer  au  moment  de  la  présentation  qui  lui  en 
est  faite. 

Lorsque  l'entrepreneur  refuse  de  signer  ces  attachements  ou  ne 
les  signe  qu'avec  réserve,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  dix  jours,  à 
dater  de  la  présentation  des  pièces,  pour  formuler  par  écrit  ses 
observations.  Passé  ce  délai ,  les  attachements  sont  censés  acceptés 
par  lui ,  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve.  Dans  ce  cas,  il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée.  Ce  procès-verbal  est  annexé  aux  pièces  non  accep- 
tées. 

Les  résultats  des  attachements  inscrits  sur  les  carnets  ne  sont 

portés  en  compte  qu'autant  qu'ils  ont  été  admis  par  les  ingénieurs. 

Art.  40.  Décomptes  mensuels.  —  A  la  fin  de  chaque  mois ,  il  est 

dressé  un  décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites, 

pour  servir  de  base  aux  paiements  à  faire  à  l'entrepreneur. 

Art.  41 .  Décomptes  annuels  et  décomptes  définitifs.  —  A  la  fin  de 
chaque  année,  il  est  dressé  un  décompte  de  l'entreprise,  que  l'on 
divise  en  deux  parties  :  la  première  comprend  les  ouvrages  et  por- 
tions d'ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  définitivement,  et  la 
seconde  les  ouvrages  et  portions  d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu 
être  établie  que  d'une  manière  provisoire. 

Ce  décompte ,  auquel  sont  joints  les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui , 
est  présenté,  sans  déplacement,  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur;  il 


630  APPENDICES. 

est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qd] 
l'ont  accompagnée. 

L'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communication  qui  Icd  es: 
faite  de  ces  pièces,  est,  en  outre,  autorisé  à  faire  transcrire  par  ses 
commis,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  celles  dont  il  veut  se 
procurer  des  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte ,  l'acceptatio: 
de  l'entrepreneur  est  définitive,  tant  pour  l'application  des  prixqc^ 
pour  les  quantités  d'ouvrages. 

S'il  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserves,  il  doit  dé- 
duire ses  motifs  par  écrit,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  pré- 
sentation des  pièces. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  n'est  point  admii  i 
élever  de  réclamations,  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquée, 
après  le  délai  de  vingt  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  le  décomptées 
censé  accepté  par  lui,  quand  bien  même  il  ne  l'aurait  pas  signé,» 
ne  l'aurait  signé  qu'avec  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient  ptî 
spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé  m 
pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte,  l'accepUtittu 
de  l'entrepreneur  n'est  considérée  que  comme  provisoire. 

Les  stipulations  des  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  i^ 
ticle  s'appliquent  au  décompte  général  et  définitif  de  l'entreprise. 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  décomptes  définitifs  partiels,  qui  peu- 
vent être  présentés  à  l'entrepreneur  dans  le  courant  de  la  cam- 
pagne. 

Art.  42.  U entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  du  marché»  - 
L'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  lespni 
du  marché  qui  ont  été  consentis  par  lui. 

Art.  43.  Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  Dans  les  «s 
de  résiliation  prévus  par  les  articles  34  et  36,  les  outils  et  équipages 
existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  V^^ 
vement  des  travaux,  sont  acquis  par  l'État,  si  l'entrepreneur  on  ses 
ayants  droit  en  font  la  demande,  et  le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bêtes  de  trait  ou  » 
somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l'administration,  difli 
les  cas  prévus  par  les  articles  9,  30,  33,  35  et  37. 
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Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu  d'évacuer 
les  chantiers ,  magasins  et  emplacements  utiles  à  Tentreprise ,  dans 
le  délai  qui  est  fixé  par  l'administration. 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  chan- 
tiers, s'ils  remplissent  les  conditions  du  devis,  sont  acquis  par 
l'État  aux  prix  de  l'adjudication. 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  chantiers  ne 
sont  pas  portés  en  compte. 

TITRE  IV.  —  Paiements. 

Art.  44.  Paiements  d*àrCompte.  —  Les  paiements  d'à-compte  s'ef- 
fectuent tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés, 
sauf  retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie  et  d'un  centième  pour 
la  caisse  de  secours  des  ouvriers. 

Il  est  en  outre  délivré  des  à-compte  sur  le  prix  des  matériaux 
approvisionnés ,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  49  ci-après. 

Art.  45.  Maximum  de  la  retenue.  —  Si  la  retenue  du  dixième  est 
jugée  devoir  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de 
l'entreprise ,  il  peut  être  sitipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours  d'exé- 
cution qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un  maxi- 
mum déterminé. 

Art.  46.  Réception  provisoire.  —  Immédiatement  après  l'achève- 
ment des  travaux,  il  est  procédé  à  une  réception  provisoire  par 
l'ingénieur  ordinaire ,  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment 
appelé  par  écrit.  En  cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal. 

Art.  47.  Réception  définitive.  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
à  la  réception  déQnitive ,  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

A  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  devis,  ce  délai  est  de 
six  mois,  à  dater  de  la  réception  provisoire,  pour  les  travaux  d'en- 
tretien, les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  et  d'un 
an  pour  les  ouvrages  d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  délai ,  l'entre- 
preneur demeure  responsable  de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les 
entretenir. 

Art.  48.  Paiement  du  solde.  —  Le  dernier  dixième  n'est  payé  à 
l'entrepreneur  qu'après  la  réception  déQnitive  et  lorsqu'il  a  justifié 
de  l'accomplissement  des  obligations  énoncées  dans  l'article  19. 
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Art.  49.  Intérêts  pour  retards  de  paiements.  —  Les  paiements  i- 
pouvant  être  faits  qu*aa  for  et  à  mesure  des  fonds  disponibles,  ii ne 
sera  jamais  alloué  d'indemnités,  sous  aucune  dénomination,  poc: 
retard  de  paiement  pendant  Texécution  des  travaux. 

Toutefois,  si  Tentrepreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive  régulièrement  cos- 
tatée ,  il  a  droit ,  à  partir  de  Texpiration  de  ce  délai  de  trois  mns.i 
des  intérêts  calculés  d'après  le  taux  légal,  pour  la  somme  qui  k 
reste  due. 

TITRE  V.  —  Contestations. 

Art.  50.  Intervention  de  Vingénieur  en  [chef.  —  Si,  dans  le  air? 
de  Tentreprise,  des  difficultés  s'élèvent  entre  l'ingénieur  ordiBi::!; 
et  l'entrepreneur,  il  en  est  référé  à  l'ingénieur  en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  par  le  deuxième  paragnak 
de  l'article  23  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  27,  i 
l'entrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  p 
cès-verbal  des  circonstances  de  la  contestation  et  le  notifie  à  l'âi- 
trepreneur,  qui  doit  présenter  ses  observations  dans  un  délii^ 
vingt-quatre  heures  ;  ce  procès-verbal  est  transmis  par  ringénie- 
ordinaire  à  l'ingénieur  en  chef,  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  stt2 
que  de  droit. 

Art.  51.  Intervention  de  l'administration.  —  En  cas  de  conteîi- 
tion  avec  les  ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au  préfet,  pc- 
être  transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à  l'administration,  on  ^ 
moire  oii  il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  du  mknif^' 
au  préfet,  l'administration  n'a  pas  fait  connaître  sa  réponse,  T^t:^ 
preneur  peut,  comme  dans  le  cas  où  ses  réclamations  ne  seraici 
point  admises ,  saisir  desdites  réclamations  la  juridiction  conte 
tieuse. 

Art.  52.  Jugement  des  contestations.  —  Conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  toute  difficulté  entre  liia^ 
nistration  et  l'entrepreneur,  concernant  le  sens  ou  l'exécotioD  <i< 
clauses  du  marché,  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture, q^ 
statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


CIRCULAIRE  DE  M.   LE  MINISTRE  DES   TRAVAUX  PUBUCS.       633 


IV. 


CIRCULAIRE  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  4866^ 


Monsieur  le  Préfet,  depuis  plusieurs  années ,  radministration  des 
travaux  publics  a  mis  à  Tétude  la  révision  des  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées.  Ces  clauses,  qui  remontent  à  l'année  1833,  et 
qui  n'étaient  en  quelque  sorte  que  la  reproduction,  améliorée  dans 
certaines  parties,  des  clauses  arrêtées  en  1811,  ont  excité  à  diverses 
reprises  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  entrepreneurs; 
ils  se  sont  plaints  énergiquement  qu'elles  ne  leur  laissent  pas ,  dans 
l'exécution  des  travaux  dont  ils  se  rendent  adjudicataires,  la  liberté 
d'action  à  laquelle  ils  ont  droit;  qu'ils  sont  placés  dans  une  dépen- 
dance absolue  des  ingénieurs  et  autres  délégués  de  l'administration  ; 
qu'ils  sont  par  là  même  dans  l'impuissance  de  défendre  leurs  droits , 
souvent  méconnus,  et  que  de  là  résultent  trop  fréquemment  pour 
eux  la  ruine  ou  au  moins  des  pertes  considérables. 

Ces  plaintes  sont  évidemment  exagérées,  mais  il  est  juste  de  re- 
connaître que  les  clauses  de  1833,  comme  celles  de  1811,  portent 
visiblement  l'empreinte  de  cette  pensée,  qu'à  raison  de  la  nature  et 
du  but  des  travaux  dont  ils  se  rendent  adjudicataires ,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  agents  d'un  certain  ordre  de 
l'administration,  obligés  d'accepter  ses  décisions,  lors  même  qu'elles 
blessent  leurs  intérêts  et  semblent  en  désaccord  avec  le  véritable 
sens  des  clauses  du  contrat.  Sans  doute,  en  réalité ,  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi  :  les  entrepreneurs,  à  toute  époque,  ont  pu  récla- 
mer auprès  de  la  juridiction  contentieuse  le  redressement  des  déci- 
sions dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  et  ils  l'ont  obtenu  toutes 
les  fois  que  leurs  plaintes  étaient  fondées;  mais  toujours  est-il  que 
du  peu  de  précision,  de  l'obscurité  même  ou  des  lacunes  de  certains 
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articles  des  clauses  et  conditions  générales,  il  est  résulté  des  ooq>' 
tations  regrettables  et  qu*il  eût  été  de  Tintérêt  de  radmimstni: 
elle-même  d'éviter. 

II  faut  reconnaître,  en  outre,  que  les  clauses  et  conditioos  ^ 
raies  laissent  beaucoup  à  désirer,  quant  à  la  méthode  et  aa  ckir 
ment  des  articles  qui  les  composent;  on  y  voit  rapprochées  ViDei- 
l'autre  des  dispositions  qui  n^ont  aucune  connexion  entre  é.i 
tandis  que  les  dispositions  ayant  trait  au  même  sujet  se  trout^ 
classées  très-loin  Tune  de  l'autre,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister  5: 
les  inconvénients  d'une  semblable  confusion,  au  point  de  yuex:: 
d'une  saine  interprétation  des  clauses  des* contrats. 

Il  y  avait  donc  un  véritable  intérêt,  sous  tous  les  rapports,  à> 
viser  les  clauses  et  conditions  générales  de  1833. 

Dès  l'année  1849,  une  commission  spéciale  avait  été  chargeai' 
préparer  une  nouvelle  formule.  Le  Conseil  général  des  ponU^. 
chaussées,  puis  le  Conseil  d'État,  avaient  été  appelés  à  en  déliiir 
Enfin,  tout  récemment,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaosséeài. 
a  fait  un  nouvel  et  dernier  examen  ;  j'y  ai  donné  moi-même  lif:* 
sérieuse  attention  et  je  viens  vous  adresser  avec  la  présente,  ïx- 
sieur  le  Préfet,  le  cahier  des  nouvelles  clauses  et  conditions pa^ 
raies,  revêtues  de  mon  approbation,  et  qui  devront  désormais :• 
rendues  obligatoires  dans  toutes  les  entreprises  de  travaux  déjû^ 
dant  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  nouvelles  clauses  et  conditions  générales  se  divisent  en  c: 
titres  correspondant  aux  diverses  phases  des  entreprises,  savoj 
les  adjudications,  l'exécution  des  travaux,  le  règlement  des d^- 
ses ,  les  paiements ,  et  enfin  les  contestations. 

Le  titre  premier  détermine  les  conditions  auxquelles  les  entrep^ 
neurs  doivent  satisfaire  pour  être  admis  d'une  manière  géoéni: . 
soumissionner  les  entreprises  des  travaux  des  ponts  et  cbaossés 
La  convention  de  gré  à  gré  est  l'exception.  L'adjudication  es  j 
règle,  et  par  là  même  le  titre  premier  s'occupe  plus  spécialeseï 
des  adjudications  ;  mais  il  va  de  soi  que  les  conditions  exigées  c^s^ 
ce  dernier  cas  doivent  être  réalisées  dans  le  cas  de  marché  dinci: 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  forme  et  l'ordre  des  justificaUQ» 
i  produire. 

Les  conditions  énoncées  au  titre  premier  diffèrent  pea  d'ailleii''^ 
de  celles  qui  avaient  été  fixées  en  1833,  je  dois  seulement  fsi:^ 
remarquer  que,  dans  la  nouvelle  formule,  les  certificats  de  capat- 
doivent  être  présentés  par  les  soumissionnaires  au  visa  de  rio$^' 


CIRCULAIRE  DB  M.   LE  MINISTRE   DBS  TRAVAUX  PUBLICS.      635 

nieur  en  chef,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Cet  ingé- 
nieur ne  peut,  bien  entendu ,  refuser  le  visa  qui  lui  est  demandé  ; 
mais  la  connaissance  qu'il  acquiert  ainsi ,  avant  l'adjudication ,  des 
noms  des  entrepreneurs  lui  permet  de  prendre  en  temps  utile ,  sur 
chacun  d'eux,  les  renseignemeiits  à  l'aide  desquels  il  pourra  lui- 
même  éclairer  le  bureau  chargé  de  prononcer  sur  l'admission  des 
concurrents. 

Je  ferai  remarquer  encore ,  à  l'égard  du  cautionnement ,  que  le 
nouveau  cahier  a  été  mis  en  harmonie  avec  le  règlement  général  du 
3  décembre  1836  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  l'État.  Le  cahier 
des  charges  de  chaque  entreprise  déterminera  la  nature  et  le  mon- 
tant du  cautionnement  ;  mais  lorsqu'il  sera  muet  sur  ces  deux  points, 
le  cautionnement  sera,  comme  aujourd'hui ,  du  trentième  de  l'esti- 
mation des  travaux,  et  il  sera  fait  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat. 

Le  cautionnement  doit,  en  principe,  rester  entre  les  mains  de 
l'administration  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux;  mais  il 
est  stipulé,  néanmoins,  que,  dans  certains  cas  et  dans  le  cours  môme 
de  l'entreprise,  le  Ministre  pourra  autoriser  la  restitution  de  tout  ou 
partie  du  cautionnement.  Cette  mesure,  toute  bienveillante  pour  les 
entrepreneurs,  devra  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il  n'en  pourra 
résulter  aucun  inconvéDient  pour  les  intérêts  de  l'État. 

Vous  remarquerez  aussi ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  les  nouvelles 
clauses  stipulent  expressément  quels  sont  les  frais  d'adjudication 
qui  doivent  être  supportés  par  l'entrepreneur;  il  importe  que  ces 
frais  soient  réduits  au  strict  nécessaire,  et  je  ne  puis  qu'appeler  sur 
ce  point  toute  votre  attention. 

Le  titre  II,  relatif  à  l'exécution  des  travaux,  a  dû  appeler,  d'une 
manière  spéciale,  l'attention  de  l'administration.  Cette  exécution  est 
en  effet,  le  but  de  l'entreprise,  et  ce  but  serait  manqué  si  les  mesures 
nécessaires  n'étaient  prises  soit  pour  que  les  travaux  fussent  poussés 
avec  l'activité  convenable,  soit  pour  qu'ils  fussent  exécutés  dans  les 
meilleures  conditions,  soit  enfin,  pour  que  les  chantiers  fussent 
dirigés  avec  intelligence  et  méthode,  et  pour  que  toute  cause  de 
désordre  en  fût  écartée. 

Sur  tous  ces  points  fondamentaux,  les  stipulations  de  l'ancien  ca- 
hier des  clauses  et  conditions  générales  ont  été ,  à  très  peu  de 
choses  près ,  maintenues  quant  au  fond ,  mais  elles  ont  été  rédigées 
avec  plus  de  précision  et  de  netteté ,  et  classées  dans  un  ordre  plus 
méthodique  ;  quelques  dispositions  nouvelles  ont  toutefois  été  ajou- 
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tées,  qui  ont  notablement  amélioré  la  situation  actuelle,  elq^ 
dois,  Monsieur  le  Préfet,  vous  signaler  d*ane  manière  spé^ii 

L'ancienne  formule  interdisait  d'une  manière  absolue  à  reni*?? 
neur  de  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise.  La  nouvelle  ne  i^ 
tient  l'interdiction  qu'autant  que  les  sous-traités  n'auront  pas  & 
approuvés  par  l'administration. 

L'ancien  cahier  des  charges  se  bornait  à  rappeler  que  loct:>  : 
dépenses  de  l'entreprise  étaient  à  la  charge  de  l'enlreprecejr  • 
compris  les  salaires  d'ouvriers  ;  mais  il  ne  stipulait  rien  sur  les  f 
ques  auxquelles  ces  salaires  seraient  obligatoirement  acquitte;  i 
là  sont  quelquefois  résultées  les  conséquences  les  plus  graves  lu- 
vu,  dans  certaines  circonstances  surtout,  les  ouvriers  des  ea^??? 
neurs  attendre  pendant  plusieurs  mois  le  paiement  de  lents  su- 
res, et  l'on  comprend  de  suite  quelles  difficultés  peuvent  cil"=> 
retards  de  cette  nature.  Je  pourrais  en  citer  plusieurs  eiec:^ 
pour  y  pourvoir,  il  est  dit  dans  le  nouveau  cahier  des  chaire n 
l'entrepreneur  devra  payer  les  ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des  r. 
ques  plus  rapprochées  si  l'administration  le  juge  nécessaire, e;:: 
en  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'administration  se ré£*' 
la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires  arriérés  sur  les  5(43! 
dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  ôm^^ 
serves  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  aux  fournisseurs  qui  isivi 
fait  des  oppositions  régulières. 

L'ancienne  formule  portait  que ,  dans  aucun  cas,  rentrepreoêi'î 
pourrait  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits  dans  les  (T^ 
res  qu'il  aurait  exploitées  en  vertu  du  droit  à  lui  conféré  parte 
nistration.    On  a  justement  fait  remarquer  que  cette  interd- 
absolue  était  excessive,  que  souvent  l'entrepreneur  ne  pounil'^- 
ployer  tous  les  matériaux  qu'il  a  extraits,  soit  parce  que  ces  vr 
riaux  n'ont  pas  les  qualités  requises ,  soit  parce  que ,  pour  se  p^^ 
rer  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires ,  il  est  obligé  d'en  eiLt* 
d'autres  qui  lui  sont  inutiles  ;  qu'il  était  équitable  dès  lors  ^  ^ 
laisser  la  faculté  de  les  vendre,  mais  en  y  mettant  pour  coD(ii^ 
qu'il  y  serait  autorisé  par  le  propriétaire,  que  par  là  tous  lesî- 
possibles  seraient  évités  :  c'est  dans  ce  sens  qu'est  rédi|:é  i  ift' 
correspondant  du  nouveau  cahier  des  charges. 

Il  n'était  stipulé  dans  l'ancien  texte ,  au  profit  de  Vdiàmiéstr^i^ 
aucune  réserve  soit  sur  les  matériaux  existants,  soit  sur  les oJ^ 
d'art  et  autres  trouvés  dans  les  fouilles  ou  démolitions  faites  c^'* 
les  terrains  appartenant  à  l'État ,  et  cette  lacune  avait  donné  k- 
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des  difQcultés.  La  nouvelle  formule  y  a  pourvu  en  réservant  formel- 
lement le  droit  de  Tadministration ,  sauf  paiement  des  indemnités 
qui  pourraient  être  dues^ 

L'un  des  reproches  les  plus  sérieux  qui  fussent  articulés  contre 
Tancien  cahier  des  charges  portait  sur  la  clause  »  relative  au  règle- 
ment des  prix  des  ouvrages  non  prévus  au  devis;  cette  clause ,  après 
avoir  posé  les  bases  d'après  lesquelles  ce  règlement  aurait  lieu , 
semblait  donner  à  Tadministration  seule  le  droit  d'y  pourvoir,  sans 
que  l'entrepreneur  eût  en  quelque  sorte  le  droit  de  contester  la 
décision  ;  dans  le  nouveau  cahier  des  charges ,  les  bases  anciennes 
sont  conservées ,  mais  le  droit  de  l'entrepreneur  est  placé  en  regard 
de  celui  des  représentants  de  l'administration ,  et  s'il  n'accepte  pas 
le  règlement  approuvé  par  le  Ministre ,  la  décision  définitive  est  ren- 
voyée au  conseil  de  préfecture;  l'aiTaire  devient  immédiatement  con- 
tentieuse ,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre 
combien  la  situation  de  l'entrepreneur  est  améliorée,  puisqu'il  saura 
dans  un  court  délai  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  prix  des  nouveaux  ouvra- 
ges qu'il  doit  exécuter,  tandis  que  précédemment  il  restait  dans  une 
incertitude  funeste  à  ses  intérêts ,  quelquefois  jusqu'à  la  liquidation 
complète  de  son  entreprise. 

Une  modification  non  moins  importante  a  été  apportée  au  profit  de 
l'entrepreneur  dans  le  nouveau  cahier  des  charges  pour  le  cas  où 
l'administration  prescrirait  dans  le  devis  des  changements  d'où  résul- 
teraient ,  soit  des  augmentations ,  soit  des  diminutions  dans  la  masse 
de&  travaux. 

Dans  l'élat  actuel,  lorsque  soit  les  augmentations,  soit  les  dimi- 
nutions n'excèdent  pas  le  sixième  du  montant  total  de  l'estimation , 
l'entrepreneur  n'a  aucune  réclamation  à  élever  ;  au  delà  du  sixième 
en  plus  ou  en  moins ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  ne  lui 
est  ouvert  qu'un  droit,  le  droit  à  la  résiliation  de  son  entreprise. 
Dans  le  nouveau  cahier  des  charges ,  on  lui  accorde  en  outre,  pour 
le  cas  de  diminution  de  plus  du  sixième,  le  droit  à  une  indemnité 
qui,  en  cas  de  contestation ,  est  réglée  avec  le  conseil  de  préfecture. 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  identité  dans  les  deux  cas  : 
lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l'en- 
trepreneur n'a  rien  à  demander  de  plus  que  la  résiliation  :  les  con- 
ditions de  son  contrat  ne  sont  pas  sensiblement  modifiées,  et  il  ne 
souffre  pas  par  là  môme  de  dommage  dont  il  y  ait  lieu  de  l'indem- 

*  Cette  réserve  est  relative  au  droit  de  l'inventeur  (art.  726  G.  civ.). 


638  APPRiœiCES. 

niser;  mais  quand  il  s'agit  d*une  diminution  nolable  dans  la  i^ 
des  travaux,  la  situation  est  tout  autre  ;  l'entrepreneur  a  dû  oigiiir 
ses  moyens  d'action ,  préparer  ses  outils,  ses  matériaux,  le dce:« 
de  ses  ouvriers  en  rapport  avec  le  montant  de  l'estimatioD;  t 
coup  on  vient  réduire  ce  montant  du  tiers,  de  la  moitié  oo  de;c: 
encore;  voilà  pour  lui  des  dépenses  improductives  :  il  esljostjî 
l'en  dédommager. 

C'est  d'après  les  mêmes  considérations  qu'il  a  para  équitable  a:f 
de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  tous  changements  qui  mk- 
raient  de  plus  d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moins,  rimportutt^ 
diverses  natures  d'ouvrages;  il  peut  se  faire,  en  effet,  que !<: 
n'augmente  que  les  ouvrages  qui  lui  donnent  des  pertes  oq  aaia^ 
un  bénéCce  presque  nul,  tandis  que  l'on  diminuerait  ceaxqdfc' 
valent  lui  être  profitables.  Dans  ce  cas,  au  delà  d'un  cerloïJ 
d'augmentation  ou  de  diminution,  une  indemnité  peut  être  lésiU^ 
ment  due ,  et  le  nouveau  cahier  des  charges ,  article  3S,  en  pcs  - 
principe. 

Des  avantages  analogues  sont  accordés  à  rentrepreneur  pcvr 
cas  où  les  prix  subissent  nue  augmentation  notable  oorresponii:^- 
un  accroissement  d'un  sixième  dans  la  dépense  totale  des  oimip 
et  pour  celui  de  cessation  absolue  ou  d'ajournement  des  trtn: 
pour  plus  d'une  année. 

Dans  le  premier  cas,  l'entrepreneur  peut  demander  la  rés&iSA 
de  son  marché  ;  l'administration,  au  contraire,  perd  le  droit  cor^ 
pondant,  qui  lui  était  conféré  par  l'ancien  cahier  des  charge:,  : 
résilier  le  contrat  lorsque  les  prix  viennent  à  diminuer  d'une  mi3^ 
notable.  Cette  faculté  ne  trouvait  à  s'exercer  que  dans  des  circx^ 
tances  infiniment  rares,  et  elle  aurait  le  plus  souvent  donné  Us* 
des  difficultés  insolubles  :  il  était  donc  opportun  d'y  renoncer. 

Quant  au  cas  de  cessation  absolue  ou  d'ajournement  indéfini  £- 
travaux,  l'ancienne  formule  ne  donnait  à  Tentrepreneor  qoeletii^ 
de  requérir  la  réception  provisoire  des  travaux  exécutés,  pms-^ 
réception  définitive  après  l'expiration  du  délai  de  garantie  :^^ 
velle  formule  prononce  la  résiliation  immédiate  de  l'entreprise  ^ 
le  cas  de  cessation  absolue  des  travaux,  et  pour  le  cas  d'ajounef^ 
de  plus  d'une  année ,  la  résiliation  peut  être  demandée  par  l'o^ 
preneur;  mais,  en  outre,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, o^ 
indemnité  peut  lui  être  allouée  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux ,  le  préfet  poonj: 
d'après  l'ancien  cahier  des  charges,  prescrire  par  un  seul  arrête '^ 
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tablissement  d'une  régie  aux  frais  de  reotrepreneur,  si  celui-ci,  dans 
un  délai  déterminé,  n'avait  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui 
étaient  prescrites.  Aujourd'hui,  il  ne  suffira  plus  d'un  seul  arrêté 
pour  prononcer  la  mise  en  régie  de  l'entreprise.  Le  préfet  devra, 
par  un  premier  arrêté,  mettre  l'entrepreneur  en  demeure  d'avoir, 
dans  un  certain  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  dix  jours  ,  sauf 
les  cas  d'urgence,  satisfait  soit  aux  conditions  du  devis,  soit  aux 
ordres  de  service  donnés  par  les  ingénieurs.  Ce  n*est  qu'à  l'expiration 
de  ce  délai  que  le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  par  un  second  arrêté 
rétablissement  de  la  régie,  et  il  est,  dans  ce  cas,  immédiatement 
procédé  à  l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  l'entreprise. 

L'entrepreneur  est,  d'ailleurs ,  autorisé  à  suivre  toutes  les  opéra- 
tions de  la  régie ,  et  il  peut  en  être  relevé  s'il  justifie  des  moyens 
nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Ce  sont  là  autant  de  stipulations  justes ,  sans  doute,  mais  favo- 
rables, en  définitive,  aux  entrepreneurs  et  qui  les  garantissent 
contre  l'application  de  mesures  de  rigueur  qui  ne  seraient  pas  abso- 
lument nécessaires  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  accueillies  par  eux 
qu'avec  reconnaissance;  mais  par  cela  même  qu'elles  sont  très  bien- 
veillantes, elles  imposent  à  l'administration  le  devoir  d'user  avec 
fermeté  du  droit  que  le  cahier  des  charges  lui  confère,  toutes  les 
fois  qu'elle  se  trouvera  en  présence  d'un  entrepreneur  peu  soucieux 
d'exécuter  les  conditions  de  son  contrat. 

Enfin,  d'après  les  deux  articles  36  et  37,  le  contrat  est  résilié  de 
plein  droit  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
sauf  toutefois  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu ,  les  oSres 
qui  lui  seraient  faites,  soit  par  les  héritiers ,  soit  par  les  créanciers, 
pour  la  continuation  de  l'entreprise.  Ces  deux  articles  se  justifient 
d'eux-mêmes,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter. 

Les  titres  III  et  IV  intitulés ,  le  premier,  règlement  des  dépenses^ 
le  second,  paiement^  bien  que  contenant  des  clauses  différentes  de 
celles  de  1833,  n'innovent  point,  en  réalité,  sur  la  situation  actuelle, 
ils  ne  font  que  reproduire  les  dispositions  rradues  obligatoires  dans 
le  service  des  travaux  publics  par  le  règlement  de  comptabilité 
publié  en  1849.  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  entrées  dans  le 
droit  commun  des  entreprises;  elles  sont  parfaitement  connues 
de  tous,  appliquées  sans  aucune  difficulté,  et  je  n'ai  pas,  dès  lors, 
à  en  expliquer  ici  le  but  et  la  portée  :  je  ferai  seulement  remarquer, 
à  l'article  41 ,  relatif  aux  décomptes ,  un  paragraphe  contenant  une 
disposition  nouvelle  d'après  laquelle  les  décomptes  de  fin  d'année 
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sont  divisés  en  deux  parties  comprenant»  la  première,  les  oornit 
dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  définitivement;  la  seconde,  ceax d:: 
la  situation  n'a  pu  être  établie  que  d'une  manière  pro?isoire;Rr 
disposition  peut  prévenir  un  certain  nombre  de  contestations,  e;; 
désire  que  MM.  les  ingénieurs  Tezécutent  toujours  aussi  complet 
ment  que  possible. 

Enfin  f  le  titre  V,  qui  indique  la  marche  à  suivre  en  cas  de  oocicf 
tations,  trace  avec  un  soin  minutieux  les  formalités  que  soit  les: 
génieurs,  soit  Tentrepreneur,  doivent  remplir  lorsque  des  dif£cJ;r 
s'élèvent  entre  eux  dans  le  cours  de  l'entreprise. 

Quelquefois,  il  suffira  de  l'intervention  de  l'ingénieur  en  chef  p.: 
lever  ces  difficultés,  quelquefois  il  sera  aussi  nécessaire  de  i^" 
à  l'autorité  de  l'administration  supérieure,  et,  dans  ce  cas,  rer:^ 
preneur  doit  adresser  au  préfet  un  mémoire  où  il  indique  les  m:'S 
et  l'importance  de  ses  réclamations.  L'administration  doit  faire  ex- 
naître  sa  réponse  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  si,  dans  ce  i:s 
elle  ne  répond  pas ,  ou  si  elle  repousse  la  requête,  l'entrepRi'- 
peut  saisir  la  juridiction  contentieuse. 

Pour  que,  soit  l'administration»  soit  le  conseil  de  préfectnrep:> 
sent,  d'ailleurs ,  être  parfaitement  édifiés  sur  les  faits  dans  toas>r) 
cas  où  ils  ont  besoin  de  l'être,  il  est  prescrit  aux  ingénieurs,  i:^ 
ces  cas ,  de  dresser  procès-verbal  des  faits  et  de  le  notifier  à  rea:> 
preneur,  qui  doit,  à  son  tour,  présenter  ses  observations  dusc 
délai  de  vingt-quatre  heures.  Tout  est  donc  prévu  aujourd'hui  y.: 
que  bonne  justice  soit  rendue  à  qui  de  droit,  et  il  n'est  pas  doai'^ 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres ,  le  nouveau  oiiif 
des  clauses  et  conditions  générales  ne  présente,  comparé  à l'asci 
une  véritable  amélioration. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  ce  nouveau  cahier  devndé?-* 
mais  servir  de  base  à  tous  les  marchés  de  travaux  des  pools  ^ 
chaussées  que  vous  aurez  à  passer  à  l'avenir;  je  vous  prie  dai^ 
donner  immédiatement  la  plus  grande  publicité.  Vous  aurez,  du 
leurs,  aie  faire  imprimer  ultérieurement  pour  le  service  der^ 
département  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  de  manière i^ 
annexer  toujours  un  exemplaire  à  la  copie  du  procès-verbal  i^'-' 
dication  que  vous  remettrez  aux  entrepreneurs. 
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V. 

DÉCRET  sur  les  formalités  à  remplir  vis-à-vis  des  propriétaires 
de  terrains  occupés  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 

(Du  8  février  1868.) 


Article  premier.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un 
terrain,  soit  pour  y  extraire  des  terres  ou  des  matériaux,  soit  pour 
tout  autre  objet  relatif  à  Texécution  des  travaux  publics,  cette  occu- 
pation est  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la 
commune  où  le  terrain  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont 
il  se  compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  proprié- 
taire. 

Cet  arrêté  vise  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ou  le 
rapport  par  lequel  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des 
travaux  propose  l'occupation. 

Un  exemplaire  du  présent  règlement  est  annexé  à  l'arrêté. 

Art.  2.  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  à  l'ingénieur  en 
chef  et  au  maire  de  la  commune.  L'ingénieur  en  chef  en  remet  une 
copie  certifiée  à  l'entrepreneur.  Le  maire  notifie  l'arrêté  au  proprié- 
taire du  terrain  ou  à  son  représentant. 

Art.  3.  En  cas  d'arrangement  à  l'amiable  entre  le  propriétaire  et 
l'entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu  de  présenter  aux  ingénieurs, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire ou  le  traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 

Art.  4.  A  défaut  de  convention  amiable ,  l'entrepreneur  préalable- 
ment à  toute  occupation  du  terrain  désigné ,  fait  au  propriétaire ,  ou 
s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune ,  à  son  fermier,  locataire  ou 
gérant,  une  notification  par  lettre  chargée  indiquant  le  jour  où  il 
compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  représenter.  Il  l'invite  à 
désigner  un  expert  pour  procéder  contradictoirement  avec  celui 
qu'il  aura  lui-même  choisi,  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux. 

B.  -  VII.  41 
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En  même  temps,  rentrepreneur  informe  par  écrit  le  maire  de  la 
commune  de  la  notification  faite  par  lui  au  propriétaire. 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux ,  il  doit  y  ti(Àsu 
intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

Art.  5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  procèdent  ensemble  à  leoi! 
opérations  contradictoires  ;  ils  s'attachent  à  constater  Tétat  des  lien 
de  manière  qu'en  rapprochant  plus  tard  cette  constatation  decefe 
qui  sera  faite  après  l'exécution  des  travaux,  on  ait  les  éléments  aé- 
cessaires  pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain  et  faire  restiniiiu 
des  dommages.  Ils  font  eux-mêmes  cette  estimation  si  l'emprantt^ 
et  le  propriétaire  y  consentent.  Ils  dressent  leur  procès-vcri»!  « 
triple  expédition  dont  Tune  est  remise  au  propriétaire,  uneantei 
rentrepreneur,  et  la  troisième  au  maire  de  la  commune. 

Art.  6.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  raracf 
4,  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  son  expert,  le  où 
en  désigne  un  d'office  pour  opérer  contradictoirement  avec  Teqff 
de  l'entrepreneur. 

Art.  7.  Immédiatement  après  les  constatations  prescrites  pari: 
articles  précédents,  l'entrepreneur  peut  occuper  le  terrain  etycoï 
mencer  les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  du  préfet,  tous  les  dwc 
du  propriétaire  étant  réservés  en  ce  qui  concerne  ierèglemeDid- 
l'indemnité. 

Toutefois ,  s'il  existe  sur  le  terrain  des  arbres  fruitiers  ou  date 
futaie  qu'il  soit  nécessaire  d'abattre,  l'entrepreneur  est  tenu  dci« 
laisser  subsister  jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  f^ 
formes  voulues  par  la  loi. 

En  cas  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire,  l'occupation  a  lii- 
avec  l'assistance  du  maire  ou  de  son  délégué. 

Art.  8.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  s'ils  doivent  domfli' 
sieurs  années ,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  il  est  fait  une  noo^' 
constatation  de  l'état  des  lieux. 

A  défaut  d'accord  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire  poarlê- 
valuation  partielle  ou  totale  de  l'indemnité ,  il  est  procédé  confofl»- 
ment  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  9.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  directement  par  Fait* 
nistration  sans  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur,  il  est  pw^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  mais  alors  la  notification  présente i* 
l'article  4  est  faite  par  les  soins  de  l'ingénieur,  et  l'expert  chargé  k 
constater  l'état  des  lieux  contradictoirement  avec  celui  du  prop** 
taire  est  nommé  par  le  préfet. 
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VI. 

CIRCULAIRE  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  Mes- 
sieurs les  Préfets,  sur  certaines  modifications  à  apporter  aux 
clauses  et  conditions  générales  de  1866. 

(Du  14  avril  1877.) 


Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  34  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  par 
l'arrêté  ministériel  du  16  novembre  1866  a  donné  lieu  à  diverses 
appréciations  qui  m*ont  paru  de  nature  à  créer  une  jurisprudence 
dangereuse  pour  les  intérêts  de  TÉtat.  La  question  présente  un 
caractère  tout  particulier  d'opportunité,  en  ce  moment  où  le  dépar- 
tement des  travaux  publics  est  appelé  à  préparer  d'importantes 
adjudications  pour  la  construction  des  chemius  de  fer  et  l'améliora- 
tion de  nos  voies  navigables. 

J'ai,  en  conséquence,  invité  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées à  examiner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  à  ce  sujet,  et  je  viens,  Mon- 
sieur le  Préfet,  vous  entretenir  du  résultat  de  cet  examen. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833  ren- 
fermait les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  36.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la  cessation 
«  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés ,  l'entrepre- 
«  neur  pourra  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  réception 
((  provisoire  des  travaux  exécutés  et  à  leur  réception  définitive,  après 
((  l'expiration  du  délai  de  garantie.  Après  la  réception  définitive ,  il 
«  sera,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute  garantie  pour  raison 
«  de  son  entreprise.  » 

«  Art.  40.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  36...  les  outils  et  usten- 
u  siles  indispensables  à  l'entreprise ,  que  l'entrepreneur  ne  voudra 
«  pas  garder  pour  son  compte,  seront  acquis  par  l'État. 

«  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  tra- 
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«  vaux ,  s*il3  sont  de  bonne  qualité ,  seront  également  acquis  pir 
«  TËtat  au  prix  de  l'adjudication. 

«  Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  sur  les  travaux  resteront  c 
«  compte  de  l'entrepreneur;  mais,  tant  pour  cet  objet  que  \m: 
«  toutes  autres  réclamations,  il  pourra  lui  être  alloué  une  indemik 
(c  qui  sera  fixée  par  l'administration  et  qui,  dans  aucun  cas,  :: 
(t  devra  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépensa  r^tanic 
«  faire  en  vertu  de  l'adjudication.  » 

Lorsqu'il  a  paru  nécessaire  de  réviser  l'arrêté  ministériel  de  1$!; 
on  a  fait  observer  que  les  expressions  de  l'article  36  :  ajaimmc: 
indéfini,  manquaient  de  précision  et  que  la  proportion  du  cinqui:- 
tième  énoncée  à  l'article  40  s'éloignait  beaucoup  de  la  règle  dadn: 
commun,  telle  qu'elle  est  posée  par  l'article  1794  du  Codedrl. 
ainsi  congu  : 

«  Le  maître  peut  résilier  le  marché  à  forfait,  quoique  Touot: 
soit  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  i;- 
penses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  ik: 
son  entreprise.  » 

L'administration  a,  en  conséquence,  dans  l'arrêté  du  16  n^mt*. 
1866,  substitué  aux  articles  susmentionnés  les  dispositions  sa- 
vantes : 

«  Art.  34.  Lorsque  l'administration  ordonne  la  cessation  absoli 
«  des  travaux ,  l'entreprise  est  immédiatement  résiliée. 

((  Lorsqu'elle  prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une  mk 
c(  soit  avant,  soit  après  un  commencement  d'exécution,  Tentrepre 
«  neur  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché,  sai 
«  préjudice  de  l'indemnité  qui,  dans  ce  cas  comme  dans  Faotr;. 
«  peut  lui  être  allouée ,  s'il  y  a  lieu. 

a  Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exécution,  etc.- 

«  Art.  43.  Dans  le  cas  de  résiliation ,  prévu  par  rarticle  3i,  1^ 
c(  outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  etf 
«  nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux  sont  acquis  p&r  Ittu 
«  si  l'entrepreneur  en  fait  la  demande,  et  le  prix  est  réglé  de  grei 
«  gré  ou  à  dire  d'experts.  » 

En  comparant  les  deux  textes ,  on  voit  que  celui  de  1866  diffs? 
du  premier,  en  ce  sens  qu'il  précise  la  durée  de  l'ajouraernent  f 
peut  donner  lieu  à  résiliation  et  qu'il  s'abstient  de  toute  limilatioSi 
en  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  pouvant  être  accordée  i 
l'entrepreneur,  pour  le  dédommager  des  avantages  dont  il  st*^ 
privé  par  le  fait  de  cette  résiliation. 
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Cependant,  ces  nouvelles  dispositions  n'ont  pas  fait  disparaître 
toute  difficulté,  et  si  elles  peuvent  être  considérées  comme  plus 
équitables  en  faveur  des  entrepreneurs ,  elles  paraissent  avoir,  dans 
une  certaine  mesure,  compromis  les  intérêts  de  l'État. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  que  la  résiliation  a  été  prononcée,  soit  parce 
que  l'ajournement  avait  été  prescrit  pendant  plus  d'une  année,  soit 
parce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  jugé  que  les  crédits  ouverts 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  les  dépenses  d'installation  de  l'entre- 
preneur :  l'administration  s'est  trouvée  alors  en  présence  du  prin- 
cipe établi  par  l'article  i 794  du  Code  civil,  c'est-à-dire  dans  l'obliga- 
tion de  dédommager  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  son  entreprise. 

On  comprend  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  routes ,  le  maté- 
riel employé  à  ces  travaux  est  trop  peu  important ,  eu  égard  à  la 
somme  de  dépenses,  pour  qu'il  y  ait  lieu,  de  ce  côté,  de  redouter 
de  grands  embarras.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  d'autres 
catégories  d'entreprises,  telles,  par  exemple,  que  celles  qui  ont  pour 
objet  l'établissement  de  chemins  de  fer,  la  construction  de  ponts  ou 
autres  ouvrages  d'art,  l'exécution  de  travaux  à  la  mer,  etc.  Dans  ce 
dernier  cas,  une  dépense  relativement  considérable  s'impose  pour  le 
matériel  seul. 

La  question  des  crédits ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  impor- 
tante, n'est  pas  moins  délicate.  Tout  entrepreneur  sérieux,  en  se 
présentant  à  une  adjudication,  doit  chercher  à  se  rendre  compte  du 
temps  qui  sera  employé  à  l'exécution  complète  des  travaux  qu'il 
soumissionne.  Le  temps  est,  en  effet,  l'un  des  éléments  essentiels  de 
la  dépense  ;  cependant,  la  durée  d'exécution  n'est  généralement  pas 
limitée  dans  les  projets  de  travaux  publics  qui  servent  de  base  aux 
adjudications ,  et  si  on  l'indique  quelquefois,  ce  n'est  qu'à  titre  de 
simple  renseignement  et  sans  engager  à  aucun  degré  l'administration 
qui  ne  peut  elle-même,  en  effet,  disposer  à  l'avance  de  crédits  non 
votés. 

Cette  liberté  absolue  que  l'administration  est  obligée  de  se  réser- 
ver, a  souvent  pour  conséquence  d'imposer  aux  entrepreneurs  des 
charges  imprévues,  et  par  cela  môme  peu  équitables ,  si,  au  lieu 
d'ajourner  indéfiniment  les  travaux  ou  de  les  suspendre  pendant 
plus  d'une  année,  seuls  cas  prévus  par  l'article  34,  elle  ne  peut 
accorder  pendant  plusieurs  années  successives  que  des  crédits  hors 
de  proportion  avec  les  dépenses  d'installation  et  avec  l'importance 
de  l'entreprise.  Aussi ,  bien  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
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générales  soit  muet  à  cet  égard,  il  arrive  que ,  dans  des  cas  sembla- 
bles ,  l'administration  prononce  souvent  d'elle-même  la  résilialic: 
de  l'entreprise  ou  que  les  tribunaux  administratifs,  par  des  décision 
plus  conformes  à  l'équité  qu'au  droit  rigoureux,  assimilent  le  ralefi- 
tissement  des  travaux  à  cette  suspension  ou  à  cet  ajournement  prén 
par  l'article  34.  C'est  ainsi  que  les  conseils  de  préfecture ,  peu  facr 
liers  avec  l'art  des  constructions ,  et  s'appuyant  sur  les  r^es  à. 
droit  commua,  sont  amenés  à  appliquer,  souvent  au  grand  détrijces. 
du  Trésor,  l'article  1794  du  Gode  civil,  dont  le  principe  est  ri^.- 
reusement  juste,  mais  dont  l'application  présente  tant  de  diffîciltrr 
et  d'incertitude. 

Les  considérations  qui  précèdent  portent  à  regretter  deux  choies 
la  première ,  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ci 
pas  prévu  le  cas  d'un  ralentissement  anormal  dans  la  marche  cts 
travaux;  la  seconde  que,  supprimant  l'indication  de  tout  maximir 
dans  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  puisse  compromettre  les  intérêts  tu 
Trésor,  au  delà  de  ce  que  peut  réclamer  l'équité.  Cependant,  et 
deux  lacunes  n'ont  d'inconvénient  ou  de  danger  sérieux,  comme  l^B^ 
l'avons  dit ,  que  pour  les  entreprises  importantes  dont  la  dorée  ec 
brasse  plusieurs  années  ou  qui,  en  raison  de  leur  nature,  nécessits 
l'emploi  d'un  outillage  spécial  et  dispendieux  ;  le  Conseil  général  dfr 
ponts  et  chaussées  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  utile  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  de  1866,  mais  il  a  estimé  que,  pour  les  cas  signer 
ci-dessus,  il  convenait  d'introduire  à  l'avenir,  dans  les  devis  de 
projets ,  des  clauses  spéciales  destinées  à  compléter  les  clauses  e 
conditions  générales. 

Ces  clauses  spéciales  seraient  de  deux  natures  :  les  unes  aoraie: 
pour  objet  de  rassurer  l'entrepreneur  contre  les  pertes  que  poc 
raient  lui  faire  éprouver  l'insuffisance  des  crédits  et  de  supphK 
toute  contestation ,  même  lorsque  les  travaux  subiraient  un  rak:- 
tissement  imprévu  ;  les  autres,  de  déterminer  d'une  manière  équ- 
table  le  maximum  de  l'indemnité  pour  le  cas  où  la  résiliation  sen 
prononcée  à  la  suite  d'un  ajournement  complet  des  travaux  oa  d  s: 
retard  anormal  que  l'administration  se  trouverait  obligée  de  ko: 
faire  subir. 

Dans  un  pareil  ordre  d'idées,  le  cahier  des  charges  pourrait  ::- 
diquer  entre  deux  limites  assez  rapprochées  la  durée  probaUd  des 
travaux. 

Au  delà  de  la  limite  extrême  et  pour  chaque  exercice  en  à^^ 
de  cette  limite,  on  stipulerait  le  paiement  d'une  somme  fixe  çt 
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s'ajouterait  au  prix  des  travaux ,  et  serait  déterminée  à  l'avance  : 
pour  la  fixation  de  cette  somme ,  on  tiendrait  compte  de  la  partie 
des  frais  généraux  indépendante  de  l'activité  imprimée  aux  travaux, 
des  dépenses  d'entretien  du  matériel  inactif,  et  de  l'intérêt  tant  du 
capital  que  ce  matériel  représente  que  du  fonds  de  roulement  né- 
cessaire à  l'entreprise. 

Pour  le  cas  où  cette  limite  extrême  serait  dépassée  d'un  nombre 
d'années  également  détermiaé  et  à  l'expiration  de  chacun  des  exer- 
cices suivants,  l'administration  et  l'entrepreneur,  chacun  de  son 
côté ,  auraient  la  faculté  de  provoquer  la  résiliation  sous  réserve  du 
paiement  d'une  indemnité;  il  appartiendrait  aux  ingénieurs,  dans 
chaque  cas  particulier,  après  en  avoir  développé  les  motifs  dans  le 
rapport  à  l'appui,  de  fixer  le  quantum  proportionnel  de  cette  in- 
demnité ,  sans  toutefois  que  ladite  proportion  puisse  dépasser  celle 
du  dixième  des  dépenses  restant  à  faire. 

Pour  mieux  préciser  ces  conclusions,  le  Conseil  a  indiqué,  en 
prenant  des  chiffres  arbitraires ,  la  rédaction  qui  lui  a  semblé  pou- 
voir être  donnée  à  ces  clauses  particulières  pour  des  entreprises 
importantes  et  d'une  nature  spéciale. 

Dans  le  cas,  par  exemple ,  de  l'adjudication  d'une  jetée  évaluée  à 
1,200,000  francs,  le  devis  renfermerait  les  stipulations  suivantes  : 

«  1®  L'entrepreneur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
travaux  puissent  être  exécutés  dans  un  délai  de  {trois)  années  ; 

«  2*"  Si  cette  durée ,  à  raison  de  l'insuffisance  des  crédits ,  est  portée 
à  {qucUre)  années,  il  ne  pourra  élever,  de  ce  fait,  aucune  réclama- 
tion; 

<c  3®  Passé  ce  délai  et  pour  chacune  des  années  ultérieures ,  Ten- 
trepreueur  aura  droit,  en  dehors  du  prix  des  travaux,  à  l'alloca- 
tion d'uae  somme  fixe  de diminuée  au  rabais  de  l'adjudication; 

«  4''  A  l'expiration  de  la  (sixième)  année ,  l'administration,  sur  la 
demande  de  l'adjudicataire ,  prononcera  la  résiliation  de  l'entreprise  ; 
elle  pourra  également  la  prononcer  de  sa  propre  initiative. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  alloué  à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité égale  au du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  en 

vertu  de  l'adjudication ,  après  le  retranchement  d'un  sixième  réservé 
ci-dessous. 

c<  5**  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  applicables  au  cas 
de  la  cessation  absolue  des  travaux  ou  de  leur  ajournement  pour 
plus  d'une  année. 
«  Elles  n'auront  d'ailleurs  nullement  pour  effet  de  déroger  au  droit, 
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qui  appartient  à  l'administratioii ,  de  déduire  d*un  sixième  la  misse 
des  ouvrages,  en  vertu  de  Tarticle  31  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. » 

J'adopte  de  tous  points',  Monsieur  le  Préfet ,  les  conclusîoDs  du 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que 
la  voie  dans  laquelle  entre  l'administration  ,  en  même  temps  qu'elle 
préviendra  des  contestations  regrettables ,  n'attire  aux  adjudicatiooi 
de  nos  grands  travaux  publics  des  entrepreneurs  sérieux  qui  s'ei 
tenaient  éloignés  en  raison  de  l'incertitude  de  la  durée  de  l'exéca- 
tion  de  l'entreprise  à  soumissionner. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dos: 
j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 


vn. 

CAHIER  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS   GÉNÉRALES 

DES  MARCHÉS  DU  SERVICE  DU  GÉNIE. 


Dispositions  générales  relatives  à  l'exécntion  des  marchés  arrêtéai 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  25  novembre  1876. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Passation  et  durée  des  marchés.  —  Cautionnement. 

Article  premier.  Tous  les  marchés  relatifs  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  du  service  du  génie,  qu'ils  soient  passés  sons  1& 
forme  d'adjudications ,  ou  qu'ils  résultent  de  conventions  fait»  de 
gré  à  gré,  sont  soumis,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  et  saaf 
les  dérogations  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  spéciales  i 
chaque  entreprise ,  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  Les  adjudications  ont  lieu  publiquement,  sur  soumissions 
cachetées,  au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  qui  sont  indiqués  par  des 
afBches. 
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Nul  n'est  admis  à  y  concourir  : 

1^  S'il  ne  produit  un  acte  de  naissance ,  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique» constatant  qu*il  est  Français;  ou  si,  étant  étranger,  mais 
légalement  domicilié  en  France ,  il  n'est  pourvu  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  le  Ministre  de  la  guerre; 

2^  S'il  ne  justifie  de  sa  moralité  par  un  certificat  du  maire  de  la 
commune  où  il  est  domicilié  ; 

3**  S'il  ne  présente  une  caution  personnelle  pourvue  d'un  sem- 
blable certificat,  et  produisant,  de  plus ,  un  acte  sur  papier  timbré, 
par  lequel  elle  s'engage  solidairement  avec  le  soumissionnaire.  (Le 
modèle  de  cet  acte  est  ci-joint  sous  le  n^  i.)  Les  nom,  domicile  et 
qualité  de  la  caution  doivent  être  indiqués  au  chef  du  génie  en  même 
temps  que  lui  est  demandée  l'autorisation  de  concourir  dont  il  sera 
question  ci-après  ; 

A^  S'il  ne  justifie,  au  moyen  d'un  certificat  émanant  du  tribunal  de 
commerce  auquel  ressort  la  commune  dans  laquelle  il  est  domicilié, 
qu'il  n'a  jamais  été  déclaré  en  faillite,  ou  qu'il  a,  du  moins,  obtenu 
sa  réhabilitation.  Cette  même  justification  est  exigée  de  la  caution; 

50  Si ,  dans  le  cas  où  un  dépôt  de  garantie  est  exigé  par  le  cahier 
des  cliarges  spéciales,  il  ne  justifie,  par  un  récépissé  de  versement, 
que  ce  dépôt  a  été  effectué  par  lui ,  conformément  aux  instructions 
en  vigueur  sur  les  cautionnements  ; 

6**  Enfin,  s'il  n'a  obtenu  du  chef  du  génie  une  autorisation  de 
concourir.  En  vue  d'obtenir  cette  autorisation,  les  candidats  doivent 
présenter  au  chef  du  génie ,  cinq  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion ,  un  certificat  de  capacité  délivré  par  un  homme  de  l'art,  dans 
les  trois  années  qui  auront  précédé  l'adjudication ,  et  constatant  de 
quelle  manière  le  soumissionnaire  a  rempli  ses  engagements ,  soit 
anvers  l'administration ,  soit  envers  les  tiers ,  soit  envers  les  ou- 
vriers ,  dans  les  travaux  qu'il  a  exécutés ,  surveillés  ou  suivis.  Ce 
certificat  n'est  point  exigible  dans  le  cas  d'une  fourniture. 

Les  femmes ,  les  septuagénaires ,  les  interdits ,  les  majeurs  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire ,  ainsi  que  les  mineurs ,  ne  sont  point 
iutorisés  à  concourir  aux  adjudications,  non  plus  qu'à  servir  de 
caution. 

Art.  3.  Chaque  candidat  doit  préparer,  pour  le  jour  de  l'adjudi- 
»tioQ ,  deux  plis,  cachetés  et  numérotés,  portant  son  nom  sur  Ten- 
^eloppe. 

Le  pli  n""  i  contient  les  différentes  pièces  mentionnées  à  l'article 
]ui  précède. 
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Le  pli  n^  S  renferme  seulement  la  soumission  »  laquelle  doit  èb 
faite  sur  papier  timbré ,  à  peine  d'encourir  Tamende  proDonoée  p; 
la  loi. 

Dans  cette  soumission ,  qui  doit  être  conforme  au  modëe  ci-& 
nezé  sous  le  n^  â,  le  candidat,  après  avoir  déclaré  connaître  pià 
tement  le  présent  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,: 
cahier  des  charges  spéciales  à  l'entreprise,  ainsi  que  les  pnipc.*^ 
au  bordereau,  stipule  un  rabais  ou  une  surenchère  unique  surl'c: 
semble  de  ces  prix,  et  non  sur  chacun  d'eux  en  particulier, £î: 
plus  que  sur  plusieurs  d'entre  eux  réunis. 

Ce  rabais  ou  cette  surenchère  s'exprime  par  unités  ou  demMir::! 
pour  cent;  d'abord  en  toutes  lettres ,  puis  en  chiCTre,  entre pi*^' 
thèses. 

Si  une  fraction  autre  qu'une  demi -unité  se  trouvait  àm^ 
soumission ,  on  la  ramènerait  à  l'unité  ou  à  la  demi-unité  pari'd:- 
dition ,  dans  le  cas  de  la  surenchère,  et  par  la  soustraction,  as 
de  rabais ,  d'une  quantité  moindre  qu'une  demi-unité. 

Art.  4.  La  séance  d'adjudication  est  présidée  par  le  maire,  eÉi 
du  chef  du  génie  et  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 

A  l'ouverture  de  la  séance  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  marchés  du  9'- 
vice  du  génie  ; 

Le  cahier  des  charges  spéciales  de  l'entreprise  ; 

Le  bordereau  des  prix  ; 

L'instruction  spéciale  sur  les  cautionnements  à  fournir  pï  - 
entrepreneurs  des  travaux  du  service  du  génie  ; 

La  liste  des  candidats  autorisés  à  concourir  par  le  chef  do  ^' 
en  exécution  du  paragraphe  6  de  l'article  2  ; 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  Heu,  dans  un  pli  cacheté,  une  expéditioi' 
une  copie  certifiée  conforme  de  la  décision  ministérielle  qui  ^'  ^ 
limite  que ,  dans  l'intérêt  du  Trésor ,  les  offres  des  soumissionii^ 
ne  doivent  pas  dépasser  pour  être  acceptables. 

A  l'appel  de  son  nom  sur  la  liste  mentionnée  ci -dessus  »  cUr 
candidat  remet  immédiatement  au  maire  les  deux  plis  cachetés  9^ 
qués  à  l'article  précédent,  et  déclare,  de  vive  voix,  avoir  pré c^ 
parfaite  connaissance  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gcaéri* 
du  bordereau  des  prix  et  des  autres  conditions  du  marché. 

Les  pièces  contenues  sous  chacun  des  plis  numérotés  1  foo»^** 
bord  l'objet  d'une  vérification  de  la  part  des  fonctionnaires  qoi  t^* 
nent  la  séance. 
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Est  exclu  du  concours  tout  candidat  qui ,  avant  le  commencement 
lu  dépouiUement ,  n*a  pas  déposé  les  deux  plis  exigés ,  ou  dont  les 
pièces  renfermées  sous  le  pli  numéroté  i  ne  sont  pas  jugées  régu- 
lières; dans  ce  dernier  cas ,  toutes  les  pièces  qui  concernent  ce  can- 
didat lui  sont  rendues  immédiatement,  y  compris  le  pli  numéroté  2, 
non  décacheté. 

Les  soumissions  des  candidats  qui  ont  été  maintenus  sont  ensuite 
ouvertes  et  lues  à  haute  voix  ;  celles  qui  ne  contiennent  pas  les  in- 
dications du  modèle  mentionné  à  l'article  3,  ou  dans  lesquelles  se 
trouvent,  soit  des  offres  partielles,  soit  des  conditions  contraires, 
en  totalité  ou  en  partie,  au  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ou  à  celui  des  charges  spéciales,  sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues ,  et  leurs  signataires  sont  rayés  du  nombre  des  con- 
currents. S'il  n*a  pas  été  fixé  de  limite  aux  rabais  ou  aux  suren- 
chères ,  celui  des  concurrents  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse 
est  déclaré  adjudicataire;  si  une  limite  existe,  l'adjudication  n'est 
prononcée  qu'autant  que  l'offre  y  satisfait. 

Quand  plusieurs  concurrents  se  trouvent  dans  le  cas  d'avoir  fait, 
à  la  fois,  l'offre  la  plus  avantageuse ,  il  est  procédé,  séance  tenante, 
entre  ses  concurrents,  à  une  nouvelle  adjudication,  par  voie  de  sou- 
missions cachetées. 

Si  ces  concurrents  se  refusent  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si  ces 
nouvelles  offres  ne  diffèrent  pas  encore  entre  elles ,  le  sort  en  décide. 
Si  le  Ministre  a  fixé  une  limite  de  rabais  ou  de  surenchère,  le 
candidat  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse  dans  les  limites  fixées 
est  déclaré  adjudicataire.  Si  aucune  des  offres  ne  rentre  dans  ces 
limites ,  lesquelles  doivent  rester  ignorées  des  soumissionnaires ,  il 
peut  être  procédé,  séance  tenante,  à  une  nouvelle  adjudication  entre 
les  concurrents,  par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Toute  difficulté  survenant  pendant  l'adjudication  est  examinée 
immédiatement,  et  vidée,  à  la  majorité  des  voix,  par  les  fonction- 
naires qui  tiennent  la  séance. 

Enfin,  l'adjudicataire  et  sa  caution  sont  dans  l'obligation  de  signer, 
séance  tenante ,  la  minute  du  procès-verbal  d'adjudication ,  l'exem- 
plaire du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales ,  le  cahier  des 
charges  spéciales  et  le  bordereau  des  prix  déposés  sur  le  bureau, 
pièces  que  signent  aussi  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés.  Tou- 
tefois, la  commission  reste  juge  des  empêchements  qui  pourraient 
se  produire  à  cet  égard ,  et  fixe  les  délais  dans  lesquels  ces  forma- 
lités devront  être  remplies. 
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Art.  5.  L'adjudication  n'est  valable  et  définitive  qu'après  va 
reçu  l'approbation  du  Ministre  delà  guerre,  laquelle  demeure  ex- 
pressément réservée. 

L'adjudicataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  leœ 
oà  l'adjudication  n'est  pas  approuvée. 

Art.  6.  Tous  les  frais  d'adjudication  sont  à  la  charge  der^trepr^ 
neur,  et  le  montant  doit  en  être  acquitté ,  entre  les  mains  de  chai[> 
ayant  droit ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  notification  deUdh 
cision  ministérielle  qui  approuve  le  marché. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d'impression  du  cahier  des  chr^ 
spéciales  et  du  bordereau  des  prix,  ainsi  que  des  extraits  de:^> 
pièces  nécessaires  au  service  pendant  la  durée  du  marché;  outre cf 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication,  il  est  seulement remi!. 
sans  frais,  à  l'entrepreneur,  un  certain  nombre  d'exemplairs^ 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  exemplaires  de  Hs- 
truction  sur  les  cautionnements,  suivant  ce  qui  est  fixé,  àcetéprî 
par  le  cahier  des  charges  spéciales. 

Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  notification  de  l'approbaf:'. 
ministérielle ,  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  viser  pour  vir 
timbre,  et  de  faire  enregistrer  à  ses  frais,  la  minute  du  procès-verti 
d'adjudication ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  spéciales  et  le  bor- 
dereau des  prix. 

Sont  également  à  ses  frais  le  timbre  et  l'enregistrement  des  tààr 
tiens  qui  viendraient  à  être  faites  au  bordereau  des  prix  pendasi^ 
durée  du  marché,  ainsi  que  les  exemplaires,  expéditions  ou  extraits 
timbre  et  enregistrement  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géoc* 
raies  dont  il  ferait  usage  à  l'appui  d'une  demande  quelconqae,  f^i^^ 
en  justice ,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 

Les  droits  à  percevoir  en  vertu  des  deux  paragraphes  qui  prK^ 
dent  sont  déterminés  par  les  tarifs  en  vigueur  au  moment  de  l'enrt- 
gistrement. 

Art.  7.  Lorsqu'un  cautionnement  matériel  est  exigé  parlecahic^ 
des  charges ,  l'entrepreneur  et  sa  caution  sont  soumis,  en  ceqoii^ 
concerne,  aux  dispositions  des  instructions  spéciales  sur  lafoi' 
tière. 

Pendant  la  durée  de  l'entreprise ,  le  ministre  peut,  sur  un  rapport 
du  chef  du  génie  appuyé  par  le  directeur,  autoriser  la  restitatiflB 
d'une  partie  de  ce  cautionnement  dans  les  cas  où ,  par  suite  do» 
diminution  dans  l'importance  des  travaux  ou  de  leur  état  d'avauff- 
ment,  cette  restitution  serait  jugée  sans  inconvénient. 
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Le  cautionnement,  tel  qu*il  se  troave  constitué  au  moment  du 
règlement  général  et  définitif  des  travaux,  reste  affecté,  pendant  un 
an ,  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par  Tentrepreneur, 
tant  envers  Tadministration  qu'envers  les  ouvriers,  sous-traitants  ou 
fournisseurs  dans  Tordre  des  privilèges  reconnus  par  la  loi. 

Art.  8.  Les  adjudications  portent,  soit  sur  l'ensemble  des  travaux 
à  exécuter  aux  fortifications  et  aux  bâtiments  militaires  compris 
dans  la  circonscription  déterminée  par  le  cahier  des  charges  spé- 
ciales, soit  sur  un  ouvrage  nettement  déterminé,  tel  qu'un  fort  ou 
tout  autre  établissement  militaire,  caserne,  hôpital,  manutention,  etc. 

Dans  le  premier  cas,  le  marché  part  du  commencement  de  l'année 
indiquée  dans  le  cahier  des  charges  et  embrasse  généralement  les 
travaux  de  six  exercices,  avec  faculté  réciproque  de  résiliation  à 
l'expiration  du  premier  ternaire. 

Dans  le  second  cas,  à  moins  d'exception  nettement  formulée  dans 
le  cahier  des  charges  spéciales,  le  marché  n'expire  qu'après  la  liqui- 
dation des  comptes  relatifs  aux  ouvrages  qu'il  concerne,  et  sa  durée, 
quelle  qu'elle  soit ,  ne  comporte  pas  la  faculté  de  résiliation  à  l'ex- 
piration d'un  ternaire. 

La  durée  d'un  exercice,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  tra- 
vaux, peut  se  prolonger  jusqu'au  31  janvier  de  l'année  suivante. 

Art.  9.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  une  nouvelle  adju- 
dication n'a  point  été  passée  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du 
marché,  ou  si,  à  cette  époque,  le  Ministre  n'a  point  encore  approuvé 
le  marché  qui  doit  suivre,  l'entrepreneur  sortant  est  tenu,  sur  l'ordre 
du  chef  du  génie,  de  continuer  tout  ou  partie  de  son  service  jusqu'au 
i»  avril  suivant,  au  plus  tard.  Les  travaux  faits  par  lui  dans  ces 
conditions  lui  sont  payés  d'après  le  marché  qui  expire,  à  moins  qu'il 
n'obtienne  la  nouvelle  entreprise,  auquel  cas  leur  paiement  a  lieu 
aux  prix  et  aux  conditions  du  marché  qui  lui  est  le  plus  avan- 
tageux. 

Art.  iO.  Le  cahier  des  charges  spéciales  fixe  la  somme  au  delà  de 
laquelle ,  pour  des  constructions  neuves  comprises  dans  la  circons- 
cription à  laquelle  il  s'applique ,  l'administration  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  passer  un  marché  particulier. 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  l'adjudication  d'un  ouvrage 
déterminé ,  le  marché  expire  généralement  aussitôt  après  la  liquida- 
tion des  comptes  relatifs  aux  ouvrages  qu'il  concerne.  Sa  durée  peut 
aussi  être  calculée  de  manière  à  ce  qu'il  prenne  fin  avec  le  marché 
général. 
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Dans  Tun  et  l'autre  cas,  elle  ne  comporte  pas  de  division  en  tv 
naires. 

Art.  11.  Le  cahier  des  charges  spéciales  fait  connaîUt  : 

V  Le  montant  du  dépôt  de  garantie  et  du  cautionnem^t,  daos  j 
cas  où  il  est  exigé  ;  dans  le  cas  contraire ,  mention  est  faite  decÉt 
dispense  ; 

2^  Le  montant  des  fonds  que  l'entrepreneur  et  sa  caution  dom: 
mettre  au  service  de  l'entreprise ,  à  titre  de  fonds  de  roiileoMi&t,is- 
dépendamment  des  dépenses  d'installation  prévues  par  les  tAûa 
25  et  26,  et  des  avances  ou  retenues  stipulées  à  Tartide  64; 

3*  La  limite  supérieure  des  paiements  à  effectuer  sur  feuilles  î 
dépense ,  pendant  chaque  exercice  ; 

A^  Le  montant  approximatif  des  frais  d'adjudication  et  d'inp 
sion  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  €:• 
dessus. 

Art.  12.  Ce  même  cahier  des  charges  fait  également  connaibt  ! 
montant  des  diverses  natures  d'ouvrages  exécutés,  pendant  les  tri 
dernières  années  qui  ont  précédé  l'adjudication ,  en  ce  qui  (xmx 
les  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien. 

Cette  indication  n'ouvre,  d'ailleurs ,  à  l'entrepreneur,  aocuflâr: 
à  indemnité,  pour  le  cas  où  les  fonds  alloués  chaque  année  À c 
titre,  pendant  son  marché,  seraient  supérieurs  ou  inférienni^ 
moyenne  des  sommes  ainsi  obtenues. 

Sauf  autorisation  exceptionnelle  du  Ministre,  les  candidibi 
peuvent  prétendre  à  la  communication  d'aucun  autre  docoM- 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  sous-détails  qui  ont  servi  irêti* 
blissement  des  prix  du  bordereau,  l'évaluation  des  travaux i fai7( 
ou  les  plans  et  croquis  y  relatifs. 

CHAPITRE  II.  —  DisposmoNS  concernant  le  perschikl 

DE  l'entreprise. 

Art.  13.  Il  n'est  reconnu  qu'un  seul  et  unique  entrepreneur  poc 
tous  les  ouvrages  et  pour  toutes  les  fournitures  dont  les  priis^ 
portés  au  bordereau  du  marché. 

L'entrepreneur  ne  peut  transmettre  à  qui  qpie  ce  soit  la  p^ 
et  l'exécution  des  travaux,  sauf,  toutefois ,  dans  les  cas  de  nul^^ 
ou  de  force  majeure  dûment  constatés. 

Dans  ces  cas ,  le  suppléant  ne  peut  entrer  en  fonctions  qa'aoU:^ 


CLAUSES  BT  CONDITIONS  GÉNiRALES  DU   GENIE.  65S 

'il  est  agréé  par  le  directeur,  sur  la  proposition  du  chef  du  génie, 

qu'il  justifie  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'entrepreneur. 

suppléant  est  alors  soumis  aux  mêmes  obligations  personnelles 

e  l'entrepreneur  :  ce  dernier  et  sa  caution  restent,  néanmoins, 

iponsabies  de  la  bonne  exécution  des  ouvrages. 

L'entrepreneur  peut,  d'ailleurs,  avec  l'agrément  du  chef  du 

aie ,  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  commis  pour  la  prise  des 

achements ,  des  métrés  et  des  pesées ,  ainsi  que  pour  la  signature 

8  inscriptions  sur  les  carnets  et  les  registres.  Cette  délégation  ne 

ut  être  donnée  que  par  un  acte  authentique. 

Enfin,  l'entrepreneur  ne  peut  sous-traiter,  pour  aucune  espèce 

travaux  dépendant  de  son  marché,  qu'avec  le  consentement  écrit 

.  chef  du  génie;  dans  tous  les  cas,  il  demeure  personnellement 

sponsable,  ainsi  que  sa  caution,   tant  envers  l'administration 

['envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  l'administration 
lut,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple, 
•nformément  à  l'article  65  ;  3^  soit  procéder  à  la  passation  d'un 
arche  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur.  Les  effets  de  ce 
arche  sont  régis  par  l'article  55,  paragraphes  2  et  3. 
Dans  le  cas  où  une  société  a  obtenu  l'adjudication  des  travaux, 
le  ne  peut  être  représentée ,  vis-à-vis  le  service  du  génie ,  que  par 
i  délégué  unique,  muni,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  nécessaires,  et 
umis  à  toutes  les  obligations  ci-dessus.  Ce  délégué  doit  être,  au 
éalable,  agréé  par  le  chef  du  génie;  il  doit  être  remplacé  sur  la 
quisition  du  directeur. 

Art.  14.  Pendant  toute  la  durée  du  marché,  l'entrepreneur  est 
iVL  de  faire  sa  résidence  habituelle  dans  la  place  ou  à  proximité 
s  travaux  que  le  marché  concerne  ;  il  est  réputé  y  avoir  élu  domi- 
e  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  son  entreprise. 
11  ne  peut  s'absenter,  même  pour  les  affaires  de  son  service ,  sans 
grément  du  chef  du  génie;  et,  toutes  les  fois  qu'il  en  reçoit  l'or- 
e  de  cet  ofQcier,  il  doit  se  présenter  au  bureau  du  génie,  ou  se 
idre  sur  les  ateliers. 

Si  le  même  marché  concerne  plusieurs  localités,  l'entrepreneur  doit 
sider  dans  celle  que  lui  désigne  le  cahier  des  charges  spéciales , 
avoir,  en  outre,  sur  les  points  où  cela  est  jugé  nécessaire  par  le 
ef  du  génie,  un  principal  commis  ou  suppléant,  soumis,  à  cet  effet, 
X  dispositions  des  3*  et  4*  paragraphes  de  l'article  précédent. 
Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  le  marché  est  résilié. 
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de  plein  droit,  trois  mois  après,  à  moins  qae  le  ministre  ne  «^ 
sente,  sur  la  demande  des  héritiers,  à  le  laisser  continuer  parea 
ou,  en  leur  nom,  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

A  défaut  d'héritiers,  ou  par  suite  de  leur  renonciation,  la  c&&l. 
peut  également  obtenir  la  continuation  de  l'entreprise. 

Toutefois,  l'État  reste  libre  de  faire  procéder  à  une  nour^ 
adjudication  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ûxé. 

Art.  16.  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le  marché  esté§ir 
ment  résilié,  de  plein  droit,  trois  mois  après  la  déclaration  à  ^ 
faillite,  sauf  au  ministre  à  accepter,  s'il  le  juge  convenable,/ 
offres  qui  pourraient  être  faites,  par  la  caution  ou  par  les  créacss 
pour  la  continuation  de  l'entreprise. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  à  rarticle  précédefl:.- 
caution  est  tenue,  sur  Tordre  du  chef  du  génia^  de  contioiisr. 
travaux  pendant  trois  mois,  au  plus,  après  le  décès  ou  la  décr: 
tion  de  la  faillite. 

Art.  17.  Lorsque,  suivant  les  cas  prévus  aux  articles  15,  li' 
et  65  ci-après ,  la  caution ,  les  héritiers  ou  les  créanciers  de  VcU:- 
preneur  sont  obligés  ou  autorisés  à  continuer  les  travaux,  ils  k: 
tenus,  sur  Tordre  du  chef  du  génie,  de  fournir  un  principal  ex- 
mis,  agréé  par  cet  officier  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'artick  t 
Autrement,  le  chef  du  génie  en  désigne  un  d'office,  au  compit. 
l'entreprise. 

Art.  18.  L'entrepreneur  est  tenu  d'avoir  un  nombre  safBstx  i 
commis ,  de  bons  appareilleurs ,  de  maîtres-ouvriers  et  de  piqiîc:' 
intelligents,  qui  soient  en  état  de  l'aider  dans  rorganisation  iï 
ateliers ,  ainsi  que  dans  la  conduite  des  travaux  ;  il  doit  avoir  ^:" 
lement  des  ouvriers  et  des  moyens  de  transport  en  assez  gri:* 
nombre  pour  pouvoir  procéder  activement,  et  sans  intemiptica.: 
l'exécution  des  ouvrages. 

Art.  19.  Tous  les  quinze  jours,  au  moins,  l'entrepreneur  «i 
payer  intégralement  ce  qui  est  dû  aux  ouvriers;  il  ne  peut,  noncr 
tant  tout  usage  contraire ,  exercer  des  retenues  sur  les  salaires  i:- 
il  est  convenu  avec  eux,  si  ce  n'est  en  cas  d'opposition,  ou  pour ^^ 
rembourser  des  avances  qu'il  leur  aurait  faites. 

Les  paiements  sont  individuels ,  et  se  font  les  dimanches  e:  .^ 
jours  de  fêtes  pendant  la  matinée,  ou  les  jours  de  travail  aux  hi^^^ 
de  repos. 

Le  chef  du  génie  s'assure  de  la  plus  ou  moins  grande  réfa-^'  '' 
avec  laquelle  s'effectuent  ces  paiements.  En  cas  de  retard  de  \^ 
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d'une  quinzaine,  il  invite,  par  la  voie  de  Tordre,  Tentrepreneur  à 
se  libérer.  Huit  jours  après,  si  les  réclamations  persistent,  le  direc- 
teur peut,  sur  le  rapport  du  chef  du  génie,  autoriser  celui-ci  à  faire 
payer  d'ofBce  tout  ou  partie  des  salaires  arriérés ,  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi 
aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régulières. 

Art.  âO.  Les  soldats  et  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  les 
condamnés  militaires,  peuvent  être  employés,  par  ordre,  à  Texécu- 
tion  des  travaux  : 

Au  compte  de  l'État,  par  motif  d'économie  ou  d'urgence  d'exé- 
cution ,  notamment,  quand  il  y  a  insuffisance  d'ouvriers  civils  dans 
la  localité; 

Au  compte  de  l'entrepreneur,  lorsque ,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
réuni  le  nombre  des  travailleurs  nécessaires,  le  chef  du  génie  lui 
impose  des  ouvriers  militaires,  afin  que  les  travaux  puissent  être 
terminés  en  temps  utile. 

Les  ouvriers  militaires  employés  par  ordre  donnent  lieu  à  des  dis- 
positions spéciales  qui  font  l'objet  des  articles  30  et  59  ci-après. 
Leur  emploi  n'ouvre ,  en  tout  cas ,  à  l'entrepreneur,  aucun  droit  à 
indemnité. 

Art.  Si.  Lorsque  des  travaux  .indispensables  exigent  la  plus 
grande  célérité,  et  que  les  ouvriers  de  l'entrepreneur,  joints  aux 
travailleurs  que  la  garnison  peut  fournir,  sont  insuffisants ,  les  auto- 
rités civiles ,  sur  la  réquisition  du  chef  du  génie  ou  du  directeur, 
doivent,  conformément  à  la  loi  du  10  juillet  1791,  article  24  du  titre 
VI ,  employer  tous  les  moyens  légalement  praticables  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaires  ;  ces 
autorités  fixent  en  même  temps  le  salaire  de  ces  ouvriers ,  dont  le 
paiement  peut  alors  donner  lieu  à  l'établissement  d'une  régie,  si 
l'entrepreneur  en  fait  la  demande. 

Si  l'entrepreneur  ne  réclame  pas  la  régie ,  il  n'a  pas  droit  à  la 
résiliation  de  son  marché ,  quel  que  soit  le  surenchérissement  de  la 
main-d'œuvre,  et  il  supporte,  seul  et  sans  recours,  la  différence  de 
prix  entre  les  journées  tarifées  au  bordereau  et  celles  payées  aux 
ouvriers  requis. 

Art.  23.  Les  commis,  maîtres-ouvriers,  piqueurs  et  ouvriers  de 

toute  espèce  sont  soumis,  sur  les  ateliers,  à  la  police  des  agents 

militaires;  dans  les  cas  graves  motivant  l'arrestation  d'aucun  d'eux, 

ils  sont  remis  entre  les  mains  de  l'autorité  judiciaire ,  conformément 

B.  —  VII.  42 
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aux  dispositions  des  articles  2S  et  â3  du  titre  VI  de  la  loi  da  10  juil- 
let 1791. 

Le  chef  du  génie  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  le  renvoi  Iid- 
médiat  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  bonne  conduite  sur  les  atdien. 
qui  manquent  d'assiduité  au  travail,  qui  sont  peu  propres  à  rouTnfs 
auquel  ils  sont  employés ,  ou  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes. 

Aucun  ouvrier,  les  manœuvres  exceptés,  ne  peut  être  leoror; 
des  ateliers  sans  le  consentement  du  chef  du  génie. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  l'entrepreneur,  ses  agents  ou  ses  onrries 
ont  des  difficultés  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  au  sujet  de  saliirsi 
ou  de  travaux  relatifs  au  marché,  ils  sont  tenus,  avant  d'avoir  re- 
cours aux  tribunaux,  d'en  référer  au  chef  du  génie ,  qui  les  codqËc, 
s'il  le  peut. 

Art.  24.  L'entrepreneur  reste  seul  responsable  vis-à-vis  des» 
vriers  ou  des  familles ,  des  accidents  survenus  pendant  Texéciitia 
des  travaux. 

Le  directeur  du  génie  peut,  d'ailleurs,  sûr  la  proposition  do ck' 
du  génie,  solliciter  du  Ministre,  en  faveur  d'ouvriers  ou  d'empicjè 
blessés  sur  les  travaux,  un  secours  en  rapport  avec  le  temps pe> 
dant  lequel  ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  travuUer. 

11  peut  également  demander  des  secours  en  faveur  des  faoill^ 
nécessiteuses  d'ouvriers  tués  sur  les  travaux  ou  morts  des  suites  it 
blessures  qu'ils  y  auraient  reçues. 

Les  ouvriers  civils  peuvent  être  traités  dans  les  hôpitaux  ot- 
taires  ;  l'entrepreneur  est  tenu  d'acquitter  le  montant  des  jounées 
de  traitement,  d'après  les  décomptes  établis  par  le  service  de^I^ 
tendance.  En  cas  de  non-paiement  dans  les  huit  jours  qui  suivecl:4 
notification  administrative  de  ce  décompte ,  le  montant  en  sen  > 
tenu  sur  le  premier  à-compte  à  délivrer  à  l'entrepreneur. 

CHAPITRE  III.  —  Dispositions  concernant  le  matébiil 

ET  LES  APPROVISIONNEMENTS  DE  l'eNTREPRISE. 

Art.  25.  L'entrepreneur  est  tenu  d'établir  ou  de  fournir  à  ses  te 
les  magasins,  hangars,  équipages ,  voitures  ou  autres  moyens C: 
transport,  machines,  ustensiles,  instruments  et  outils  de  toutes 
pèce  nécessaires  à  la  bonne  et  prompte  exécution  des  travaoXt  ^ 
tracé  et  au  profllement  des  ouvrages,  à  leur  métré ,  et  à  la  ré^^ 
des  fournitures. 

Sont  également  à  sa  charge  l'établissement  des  chantiers  et  àt 
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mins  de  service ,  ainsi  que  les  indemnités  y  relatives ,  les  frais  de 
tracé  des  ouvrages,  les  frais  d'éclairage  des  chantiers,  les  subven- 
tions spéciales  pour  dégradations  aux  chemins  vicinaux  et  autres , 
et,  généralement,  toutes  les  menues  dépenses,  tous  les  faux  frais, 
relatifs  à  Fentreprise,  tous  les  moyens  et  tous  les  débours,  même 
non  prévus  au  cahier  des  charges  ou  bordereau,  reconnus  néces- 
saires par  le  chef  du  génie,  au  cours  du  marché,  pour  Texécution 
normale  des  travaux  objets  du  contrat.  Les  frais  d'acquisition  du 
matériel  et  d'installation  des  chantiers  ne  peuvent  être  prélevés  sur 
le  fonds  de  roulement;  ils  n'entrent  pas  non  plus  dans  le  compte 
des  avances  ou  retenues  stipulées  à  l'article  64. 

La  reprise  du  matériel ,  à  l'expiration  du  marché ,  n'est  obliga- 
toire ni  pour  l'État,  ni  pour  l'entrepreneur  entrant,  excepté  dans  le 
cas  spécifié  à  l'article  68  ci-après,  et  dans  celui  où  le  cahier  des 
charges  spéciales  du  nouveau  marché  fait  mention  de  cette  obligation 
et  indique  la  valeur  du  matériel  auquel  elle  s'applique.  Ce  matériel 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  diminué,  au  cours  de  l'entreprise,  qu'avec 
l'agrément  du  chef  du  génie. 

Art.  26.  Est  pareillement  aux  frais  de  l'entrepreneur  l'ouverture 
des  carrières  nécessaires  aux  besoins  de  l'entreprise,  que  les  lieux 
d'extraction  soient,  ou  non,  fixés  par  le  cahier  des  charges  spé- 
ciales. 

Avant  de  commencer  les  extractions ,  l'entrepreneur  est  tenu  de 
prévenir  les  propriétaires,  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
règlements. 

Il  paie,  sans  recours  contre  l'administration,  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  tous  les  dommages  qu'ont  pu 
occasionner  la  prise  ou  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des  ma- 
tériaux. 

Il  supporte  également,  sans  recours,  les  indemnités  pour  dété- 
rioration de  propriétés,  pour  chômage  d'usines,  pour  rétablissement 
de  communications  interceptées,  enfin  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux. 

Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  spéciales  prescrit  d'extraire 
des  matériaux  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepre- 
neur doit  se  conformer,  en  outre,  aux  prescriptions  de  l'article  145 
du  Code  forestier,  ainsi  que  des  articles  172, 173  et  175  de  l'ordon- 
nance du  1*'  août  1827,  concernant  l'exécution  de  ce  Code. 

Enfin ,  l'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
requis  par  le  chef  du  génie ,  de  l'accomplissement  des  obligations 
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énumérées  dans  le  présent  article,  ainsi  que  du  paiement  des  in- 
demnités pour  établissement  de  chantiers  et  chemins  de  service. 

Art.  27.  Aussitôt  que  l'entrepreneur  a  reçu  du  chef  du  génie 
Tordre  d'exécuter  un  ouvrage  déterminé,  il  doit  faire  tous  les  appro- 
visionnements nécessaires  pour  que  les  travaux  se  continuent  sans 
interruption ,  et  soient  terminés  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé. 

Les  matériaux  approvisionnés  doivent  être  toujours  de  la  qualitc 
prescrite  par  le  cahier  des  charges  ou  par  les  ordres ,  et  de  premier 
choix  dans  l'espèce,  à  moins  que  le  marché  ne  spécifie,  à  cet  égard, 
des  conditions  particulières. 

Lorsque  le  bordereau ,  le  cahier  des  charges  ou  les  ordres  citen: 
explicitement  le  lieu  de  provenance ,  la  fabrique  ou  la  marque  des 
objets  à  fournir,  l'entrepreneur  ne  peut  en  substituer  d'autres ,  même 
sous  prétexte  de  qualité  supérieure ,  sans  que  le  chef  du  génie  ai: 
autorisé  par  écrit  cette  substitution. 

Dans  le  cas  où  l'entrepreneur  a  ainsi  obtenu  l'autorisation  àt 
substituer  une  ou  plusieurs  carrières  à  celles  indiquées  par  le  cah:? 
des  charges  ou  par  le  bordereau,  il  ne  subit,  sur  les  prb&  de  l'adju* 
dication ,  aucune  réduction  pour  cause  de  diminution  des  frais  d'ex- 
traction ,  de  transport  et  de  taille. . 

Il  n'est  d'ailleurs  déposé  sur  les  ateliers  que  des  matériau  i 
employer  dans  les  travaux  de  l'entreprise;  ces  matériaux  ne  peuvea: 
être  mis  en  œuvre  qu'après  avoir  été  vériûés  et  acceptés  provisoire- 
ment par  les  officiers  du  génie.  Une  fois  ainsi  acceptés ,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  enlevés  qu'avec  le  consentement  du  chef  du  génie. 
Nonobstant  cette  acceptation  provisoire,  et  jusqu'à  l'expiration  di 
délai  de  garantie,  ils  peuvent,  en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qui- 
lité,  d'avaries  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur,  ou  de  malfacoiL 
être  rebutés  par  les  ofQciers  du  génie ,  et  ils  sont  alors  remplacés 
par  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur  doit  enlever  des  chantiers ,  dans  un  délai  détenniK 
par  le  chef  du  génie,  les  matériaux  refusés;  faute  de  quoi,  cet  ofB- 
cier  peut  faire  transporter  ces  matériaux  partout  où  il  le  juge  confe- 
nable;  les  faire,  au  besoin,  déposer  sur  un  terrain  pris  à  cet  effet  ea 
location,  et  même  les  faire  jeter  dans  les  remblûs,  le  tout  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  et  sans  que  ce  dernier  puisse  élever  aucune  récla- 
mation. 

C'est  à  l'entrepreneur  seul  qu'incombent  toutes  les  mesures  i 
prendre  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  la  conservation  des  ma- 
tériaux par  lui  approvisionnés  pour  les  besoins  de  son  entreprise ,  et 
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susceptibles  de  se  détériorer,  par  une  cause  quelconque ,  avant  leur 
mise  en  œuvre. 

La  reprise  de  tout  ou  partie  de  ces  matériaux ,  à  l'expiration  du 
marché  ,  n'est  obligatoire,  ni  pour  l'État,  ni  pour  l'entrepreneur 
entrant,  excepté  dans  le  cas  prévu  à  l'article  68  ci-après,  et  dans 
celui  où  le  cahier  des  charges  spéciales  du  nouveau  marché  fait  men- 
tion de  cette  obligation,  et  indique  la  quantité  de  matériaux  auxquels 
elle  s'applique ,  ainsi  que  leur  valeur. 

L'entrepreneur  ne  peut  d'ailleurs  livrer  au  commerce,  sans  l'auto- 
risation du  propriétaire,  les  matériaux  provenant  de  carrières  exploi- 
tées par  lui  en  vertu  du  droit  qui  aura  pu  lui  être  conféré  par 
l'administration. 

Art.  28.  On  entend  par  matériaux  approvisionnés  par  ordre  ceux 
qui  font  l'objet  d'un  ordre  écrit  spécial  indiquant  qu'ils  sont  faits 
pour  le  compte  de  l'État,  et  fixant  leurs  quantités  et  leur  nature. 

Une  fois  vérifiés  et  reçus  par  les  officiers  du  génie,  ils  sont  déposés 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  chef  du  génie. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pu  trouver  leur  emploi  pendant  la 
durée  du  marché  sont  repris  au  prix  de  l'ancien  bordereau,  ou  de 
gré  à  gré  si  ce  bordereau  ne  les  mentionne  pas ,  par  l'entrepreneur 
entrant,  suivant  ce  qui  est  indiqué  par  le  cahier  des  charges  du 
nouveau  marché,  à  moins  qu'ils  ne  soient  au-dessus  des  besoins  pré- 
sumés de  la  nouvelle  entreprise.  Dans  ce  cas,  le  département  de  la 
guerre  fait  l'acquisition  de  tout  ce  qui  dépasse  ces  besoins. 

L'entrepreneur  sortant  peut,  toutefois,  les  conserver  pour  son 
usage ,  avec  le  consentement  du  chef  du  génie ,  et  sous  la  restriction 
portée  au  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent.  Il  doit ,  dans  ce 
cas,  les  faire  enlever  immédiatement. 

Art.  29.  L'entrepreneur  est  tenu,  quand  il  en  reçoit  l'ordre,  d'em- 
ployer dans  les  travaux,  de  préférence  à  ceux  qu'il  a  en  approvi- 
sionnement, les  matériaux  appartenant  à  l'État,  que  ces  matériaux 
soient  neufs ,  ou  qu'ils  proviennent  de  démolitions  ou  de  fouilles.  Il 
n'a  droit,  pour  cette  substitution,  et  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
à  aucune  indemnité;  il  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et 
d'emploi ,  d'après  les  conditions  du  marché. 

L'entrepreneur  est  responsable  de  ces  matériaux  dès  qu'ils  lui  ont 
été  livrés ,  et  il  doit  remplacer,  à  ses  frais,  ceux  qui  ont  été  dété- 
riorés par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  agents. 

Les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  ouvrages  exécutés  en  ma- 
tériaux à  l'État  supposent  ces  matériaux  rendus  à  pied  d'œuvre. 
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Sont  réputés  à  pied  d'œuvre  les  matériaux  qui  ne  se  trouvent  pas 
à  plus  de  deux  relais  de  30  mètres  du  pied  de  la  construction. 

Art.  30.  L'entrepreneur  est  tenu ,  quand  il  en  est  requis  par  le 
chef  du  génie ,  de  fournir  aux  ouvriers  militaires  employés  par  ordre, 
et  d'entretenir  en  bon  état  les  outils,  machines,  engins  et  agrès  de 
toute  espèce  qui  leur  sont  nécessaires;  il  lui  est  alloué,  à  cet  effet, 
un  prix  de  location  que  Qxe  le  bordereau. 

Art.  31.  L'État  ne  prête  de  locaux  ou  de  terrains  pour  les  besoins 
de  l'entreprise  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  et  quand  le  cahier 
des  charges  spéciales  précise  les  locaux  et  les  terrains  à  prêter. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  a  toujours  lieu  à  charge  d'évacuation, sans 
indemnité,  à  la  première  réquisition  du  chef  du  génie.  L'entrepr^ 
neur  supporte  toutes  les  réparations  quelles  qu'elles  soient. 

L'entrepreneur  répond  de  l'incendie  des  bâtiments  qui  loi  sont 
prêtés ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Un  état  descriptif  des  lieux  est  dressé  par  un  adjoint  du  génie, 
vérifié  et  signé  par  l'entrepreneur,  et  visé  par  le  chef  du  génie;  aucun 
changement  ne  peut  y  être  apporté  sans  la  permission,  par  écrit  de 
cet  officier;  si  l'entrepreneur  en  a  fait,  il  est  tenu,  au  premier  avis, 
de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

A  l'expiration  du  marché ,  l'entrepreneur  doit  évacuer  les  locaux 
et  terrains  de  l'État  dont  il  dispose,  y  faire  exécuter  les  réparations 
de  toute  nature  reconnues  nécessaires,  et  remettre  tout  au  serrice 
du  génie;  faute  par  lui  d'avoir  complètement  satisfait  à  ces  disposi- 
tions, il  est  procédé  d'office  à  leur  exécution ,  sur  l'ordre  du  chef  do 
génie,  et  par  les  moyens  que  cet  officier  indique. 

Art.  32.  En  cas  d'urgence,  il  peut  être  prêté  à  l'entrepreneor,  sur 
don  récépissé,  des  outils  appartenant  à  l'État.  Dans  ce  cas,  l'entretiea 
de  ces  outils  est  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  auquel  il  est  fait,  ca 
outre,  sur  la  dépense  des  travaux  calculée  au  prix  du  bordereau,  uoe 
déduction  établie  d'après  un  prix  d'estimation  pour  location,  arrêté 
de  concert  entre  lui  et  le  chef  du  génie,  et  approuvé  par  le  direc- 
teur. 

Art.  33.  Lorsque  l'exécution  des  travaux  oblige  à  traverser  des 
terrains  militaires  amodiés  ou  à  occuper  temporairement  ces  terrains 
par  des  dépôts  de  matériaux  ou  des  ateliers ,  l'État  prend  à  sa  cbarge 
les  indemnités  à  payer  aux  fermiers  pour  les  dommages  qui  leur 
sont  causés.  Dans  ce  cas ,  le  chef  du  génie  précise  la  position  et  ïé- 
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tendue  des  passages  et  des  emplacements  dont  l'entrepreneur  peut 
faire  usage  :  si  ce  dernier  dépasse  les  limites  indiquées ,  les  dom- 
mages qui  en  résultent  sont  mis  à  son  compte. 

Art.  34.  L'entrepreneur  est  tenu  d'établir,  sans  avoir  droit  à  une 
indemnité ,  des  clôtures  provisoires  sur  la  voie  publique,  aux  abords 
des  chantiers,  lorsque  cette  mesure  est  jugée  nécessaire  par  l'auto- 
rité civile,  comme  aussi  de  prendre,  à  ses  frais,  toutes  les  disposi- 
tions que  prescrivent  les  règlements  de  police  et  de  voirie. 

CHAPITRE  IV.  —  Exécution  et  garantie  des  ouvrages. 

Art.  35.  Les  ordres  et  les  instructions  donnés  à  l'entrepreneur, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'entreprise  et  l'exécution  des 
travaux,  sont  inscrits  sur  un  registre  établi  à  cet  effet,  coté  et  pa- 
raphé par  le  directeur  du  génie ,  et  déposé  au  bureau  du  génie  de 
la  place. 

Les  ordres  sont  donnés  par  le  chef  du  génie,  ou,  à  son  défaut, 
par  l'officier  chef  d'atelier.  Ils  précisent  les  dimensions  et  la  prove- 
nance des  matériaux  à  employer,  visent  les  articles  de  la  deuxième 
partie  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  applicables  à 
l'exécution  des  travaux  qu'ils  concernent  et  indiquent  les  numéros 
du  bordereau  qui  seront  appliqués  au  paiement  de  l'ouvrage. 

Chaque  nouvel  ordre  est  aussitôt  présenté,  et  au  besoin,  notifié 
administrativement  à  l'entrepreneur,  qui  est  tenu  de  le  dater  et  de 
le  signer.  Dans  le  cas  où  les  indications  qu'il  contient  donneraient 
lieu  à  des  observations  de  l'entrepreneur,  celui-ci  devra  les  formuler 
dans  un  délai  de  cinq  jours  ;  faute  de  quoi,  il  sera  réputé  les  avoir 
consenties  avec  toutes  leurs  conséquences. 

Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  la  présentation  ou  de  la 
notification  administrative  prévue  par  le  paragraphe  précédent.  Le 
visa  du  chef  du  génie  doit  précéder  cette  notification ,  dans  le  cas 
où  l'ordre  contesté  émane  de  l'officier  chef  d'atelier. 

Art.  36.  Aucun  ouvrage  ne  doit  être  exécuté  sans  que  les  cotes  de 
niveau,  les  mesures  de  dimensions  et  les  autres  indications  néces- 
saires aux  métrés ,  surtout  celles  que  l'exécution  des  travaux  doit 
faire  disparaître  ,  aient  été  relevées  par  l'officier  chef  d'atelier,  en 
présence  de  l'entrepreneur,  rapportées,  avec  leur  date,  sur  le  registre 
d'attachements  ouvert  à  cet  effet,  et  signées  par  cet  officier  et  l'en- 
trepreneur. Ce  registre  est  coté  et  paraphé  par  le  directeur  du  génie, 
et  déposé  au  bureau  du  génie  de  la  place. 
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Dans  le  cas  où  rentrepreneur  aurait  fait  exécuter,  sans  prévenir 
en  temps  opportun  l'officier  du  génie ,  un  travail  dont  les  cotes  (a 
les  dimensions  ne  pourraient  plus  être  vérifiées,  cet  officier  pea: 
faire  faire  des  fouilles  ou  faire  démolir  telles  parties  de  TouvrafE 
qu'il  jugera  nécessaires,  en  vue  de  s'assurer  que  les  cotes  ou  dime»- 
sions  sont  bien  celles  qui  auraient  été  prescrites  ;  le  tout  aux  frais  d» 
l'entrepreneur,  et  sans  qu'il  soit  fondé  à  réclamer,  de  ce  ftii. 
aucune  indemnité. 

L'entrepreneur  est  invité,  par  la  voie  de  Tordre,  à  signer  le  registn 
d'attachements.  Lorsqu'il  s'y  refuse,  ou  ne  le  signe  qu'avec  réserves, 
un  délai  de  dix  jours  lui  est  accordé ,  à  dater  de  cet  ordre,  pour  for- 
muler, par  écrit ,  ses  observations.  Passé  ce  délai ,  les  attachemeits 
sont  censés  acceptés  par  l'entrepreneur  et  avoir  été  signés  par  ix 
sans  réserves. 

Art.  37.  L'entrepreneur  est  tenu,  pendant  la  durée  de  son  mir- 
ché ,  de  faire  exécuter,  aux  conditions  dudit  marché ,  et  dans  tode 
l'étendue  de  la  circonscription  indiquée  au  cahier  des  charges  spé- 
ciales, tous  les  travaux  qui  lui  sont  ordonnés  par  le  service  éa 
génie,  quels  que  soient  les  fonds  sur  lesquels  ces  travaux  doiva: 
être  payés. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  dans  l'obligation  de  se  conformer  au 
ordres  et  instructions  des  officiers  du  génie  pour  la  marche  à  soîvre 
dans  l'exécution  des  travaux,  pour  l'importance  des  moyens  t 
employer  en  hommes ,  en  machines  et  en  matériaux ,  ainsi  que  pour 
l'emplacement  des  dépôts  d'approvisionnements. 

Il  ne  peut ,  sans  le  consentement  du  chef  du  génie ,  arrêter  £J 
modifier  la  distribution ,  sur  les  ateliers ,  des  commis ,  maîtres-oa- 
vriers  et  piqueurs. 

11  doit  faire  exécuter  les  travaux  avec  tout  le  soin  possible,  sui- 
vant les  règles  de  l'art ,  sans  jamais  donner  les  maçonneries  à  faire 
à  la  tâche,  et  en  se  conformant  à  toutes  les  indications  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales ,  ainsi  qu'aux  conditions  parti- 
culières de  son  marché. 

Il  est  tenu ,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  de  suivre  exactement 
les  plans,  profils,  élévations,  dimensions,  cotes,  pentes  et  aligne- 
ments qui  lui  sont  donnés  par  les  officiers  du  génie. 

Enfin,  il  doit  rendre  les  ouvrages  faits  et  parfaits  aux  époques  qui 
lui  sont  fixées  par  le  registre  d'ordres. 

L'entrepreneur  doit  également  se  conformer  aux  changements  qm 
peuvent  lui  être  prescrits,  par  les  officiers  du  génie,  au  cours  de 
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l'exécution  des  travaux;  mais  ces  changements  doivent  être  pres- 
crits par  écrit,  et  l'entrepreneur  doit  faire  toutes  réserves  pour  le 
:as  où  ces  changements  seraient  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à 
l'indemnité  mentionnée  au  troisième  paragraphe  de  l'article  69  ci- 
siprès. 

L'entrepreneur  est  dans  l'obligation  de  faire  démolir  immédiate- 
ment, à  ses  frais,  ]es  ouvrages  ouïes  parties  d'ouvrages  qui  sont 
mal  construits,  ou  dans  lesquels  on  a  fait  emploi  de  mauvais  maté- 
riaux. 

Doivent  être  également  démolis  et  rebutés  les  ouvrages  qui ,  quoi- 
que bien  construits ,  sont  de  dimensions  différentes  de  celles  qui 
Bivaient  été  ordonnées,  ainsi  que  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  y 
taisant  entrer  des  matériaux  autres  que  ceux  qui  avaient  été  désignés, 
à  moins ,  toutefois ,  que  le  chef  du  génie  ne  reconnaisse  que  la  faute 
commise  est  sans  inconvénient  ;  dans  ce  dernier  cas ,  les  ouvrages 
dont  les  dimensions  sont  plus  fortes  que  celles  qui  avaient  été  pres- 
crites ,  et  ceux  dont  la  qualité  est  supérieure  à  ce  que  portaient  les 
commandes,  ne  sont  inscrits  et  payés  que  suivant  les  dimensions  ou 
les  qualités  ordonnées,  tandis  qu'on  inscrit  et  qu'on  ne  paye,  au 
contraire,  qu'en  raison  de  leurs  qualités  et  de  leurs  dimensions  effec- 
tives, les  ouvrages  dont  les  dimensions  ou  les  qualités  sont  infé- 
rieures à  celles  qui  avaient  été  fixées. 

Enfin,  lorsque  le  chef  du  génie  présume  qu'il  existe,  dans  un 
ouvrage  ou  une  partie  d'ouvrage ,  des  vices  d'exécution  des  maté^ 
riaux  défectueux  qu'on  ne  peut  découvrir  à  simple  vue,  il  peut,  soit 
pendant  la  durée  même  des  travaux,  soit  ultérieurement,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  garantie,  ordonner  la  démolition  et  la  re- 
construction de  cet  ouvrage  ou  partie  d'ouvrage.  Les  dépenses  ré-^ 
sultant  de  cette  opération  sont  au  compte  de  l'entrepreneur,  toutes 
les  fois  que  la  démolition  ordonnée  fait  découvrir  des  vices  de  cons- 
truction ou  des  matériaux  défectueux;  elles  sont  au  compte  de  l'État, 
dans  le  cas  contraire. 

Les  réclamations  auxquelles  pourraient  donner  lieu,  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  sont 
réglées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  70  ci-après. 

Art.  38.  L'entrepreneur  doit  faire  exécuter  les  travaux  de  démo- 
lition avec  soin,  et  de  façon  à  assurer  la  conservation  des  matériaux 
qui  en  proviennent;  il  est  tenu  de  remplacer  à  ses  frais  ceux  de  ces 
matériaux  qui  sont  brisés  ou  détériorés  par  la  faute  de  ses  ouvriers 
ou  de  ses  agents. 


i 
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Art.  39.  Le  département  delà  guerre  se  réserve  la  propriété  d@ 
matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démolilioas  faites  dans 
les  terrains  appartenant  à  TÉtat ,  sauf  à  indemniser  rentrepreDenr 
de  ses  soins  particuliers. 

lise  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature qù 
pourraient  s'y  rencontrer,  sauf  mdemnité  à  qui  de  droit. 

Art.  40.  Les  ouvrages  dont  les  prix  ne  Ggurent  pas  au  borderai 
sont  payés  à  l'entrepreneur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  à  Festina- 
tion ,  à  l'économie  ou  à  forfait. 

Toutefois ,  l'État  se  réserve  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré,  poBi 
ces  ouvrages ,  avec  d'autres  que  l'entrepreneur,  celui-ci  ayant  droit 
seulement  à  la  préférence ,  à  égalité  d'offres.  Ces  ouvrages  peavcal 
également  faire  l'objet  d'une  adjudication  spéciale,  auquel  cas Tefi- 
trepreneur  est  soumis ,  comme  les  autres  candidats ,  aux  règles  éb- 
blies  pour  ces  opérations. 

Art.  41.  Les  prix  à  l'estimation  se  règlent  à  l'avance,  entre k 
chef  du  génie  et  l'entrepreneur,  par  unité  d'objet,  de  mesure 0Q<ie 
poids. 

Ils  sont  obligatoires,  pour  l'entrepreneur,  toutes  les  fois  qu'ils 
peuvent  se  calculer  à  l'aide  de  prix  élémentaires  portés  au  bo^ 
dereau. 

A  défaut  de  ces  éléments,  ils  sont  établis  au  moyen  d'ooesi^- 
lyse  basée  sur  des  résultats  d'expériences ,  et  sur  les  prix  coorasts 
de  la  localité.  Ils  sont  calculés  de  manière  à  pouvoir  subir,  comnie 
ceux  du  bordereau,  le  rabais  ou  la  surenchère  résultant  de  r#' 
dication;  ils  ne  sont,  d'ailleurs,  valables  qu'après  avoir  été  appiw- 
vés  par  le  directeur  du  génie. 

Quand  ils  sont  convenus  pour  toute  la  durée  du  marché,  ils sœI 
inscrits  à  la  suite  du  bordereau,  avec  un  numéro  d'ordre;  enoulre. 
s'ils  ont  été  l'objet  de  quelques  conditions  particulières ,  ces  (boi- 
tions sont  ajoutées  au  cahier  des  charges  spéciales.  Chacune  dece^ 
additions  doit  être  visée  pour  valoir  timbre  et  enregistrée,  auxfitis 
de  l'entrepreneur. 

En  cas  d'urgence ,  le  chef  du  génie  peut  obliger  rentreprenefirt 
exécuter  un  ouvrage  déterminé  au  prix  d'estimation.  Si  ce  prixQ* 
pu  être  fixé  à  l'amiable  comme  il  vient  d'être  dit ,  le  travail  eâ 
néanmoins  commencé  à  Tépoque  indiquée,  et  payé  d'après  un prJ 
fixé  provisoirement  par  le  directeur  du  génie;  le  prix  définitif es^ 
déterminé,  le  plus  tôt  possible,  d'après  les  règles  de  la  jurispi^ 
dence  administrative. 
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Art.  42.  Les  ouvrages  à  récoQomie  ou  à  la  journée  sont  ceux  qui, 
n'ayant  pas  de  prix  au  bordereau,  ou  ne  pouvant  s'en  déduire, 
s'exécutent  au  moyen  d'ouvriers  dont  les  journées  sont  payées  à 
l'entrepreneur  aux  prix  du  marché  ou  à  prix  convenu. 

Art.  43.  Les  ouvrages  à  forfait  ne  diffèrent  de  ceux  à  l'estimation 
qu'en  ce  que  les  prix  non  prévus  au  bordereau  sont  arrêtés  en  bloc. 
Ce  mode  de  paiement  n'est,  d'ailleurs,  admissible  que  lorsqu'il  est 
impossible  d'établir  un  détail  d'analyse,  et  que,  de  plus,  le  chef  du 
génie  ne  juge  pas  qu'il  soit  dans  l'intérêt  de  l'État  d'avoir  recours  à 
l'exécution  du  travail  à  la  journée. 

Les  prix  à  forfait  doivent  être  établis  de  manière  à  être  passibles 
du  rabais  ou  de  la  surenchère  résultant  de  l'adjudication;  et,  comme 
ceux  à  l'estimation ,  ils  ne  sont  valables  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  directeur. 

Art.  44.  En  tout  état  de  cause,  l'État  se  réserve  expressément  la 
faculté  de  passer  des  marché  avec  d'autres  que  l'entrepreneur  : 

1<>  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée 
à  des  porteurs  de  brevet  d'invention ,  de  perfectionnement  ou  d'im- 
portation ; 

2"  Pour  ceux  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

3"  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exé- 
cution ne  peut  être  conGée  qu'à  des  ouvriers  spéciaux  ou  à  des  ar- 
tistes éprouvés  ; 

4®  Enfln  pour  les  matières  qui ,  à  raison  de  leur  nature  particu- 
lière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées ,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées ,  sans  inter- 
médiaires, par  les  producteurs  eux-mêmes. 

Art.  45.  Aucun  travail  n'a  lieu,  sur  les  ateliers,  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  moins  que,  pour  cause  d'urgence  ou  pour  toute 
autre  circonstance  exceptionnelle,  le  chef  du  génie  ne  le  prescrive 
ou  ne  l'autorise. 

Art.  46.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  lenteur  apportée  dans 
l'exécution  des  travaux,  les  ouvrages  n'ont  pas  été,  avant  l'arrivée 
de  la  mauvaise  saison ,  terminés  ou  amenés  au  degré  d'avancement 
prescrit,  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  les  mettre  i 
l'abri  des  rigueurs  de  l'hiver  tombent  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
qui  demeure,  en  outre,  responsable  des  dommages  résultant  de  la 
non-exécution  des  ordres  du  chef  du  génie. 

L'entrepreneur  est  également  responsable  de  toutes  les  avaries , 
pertes  et  dégradations  qui  seraient  causées,  soit  par  sa  négligence 
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OU  le  retard  mis  à  exécuter  les  travaux ,  soit  par  la  non-abacr?4i 
des  prescriptions  du  chef  du  génie. 

Au  contraire ,  quand  les  ordres  de  cet  officier  ont  été  poncla.. 
ment  suivis ,  les  mesures  de  précaution  à  prendre  sont  au  coc: 
de  l'État ,  ainsi  que  les  travaux  qui  seraient  à  faire  pour  répare:  - 
dégradations  que  ces  précautions  seraient  impuissantes  à  préT?:- 
sauf,  toutefois,  le  cas  où  il  y  aurait  vice  d'exécution  ouempic- . 
matériaux  défectueux. 

Art.  47.  Après  l'achèvement  de  chaque  ouvrage  exécuté  amf:: 
du  marché,  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  enlever,  à  ses  friii.i 
échafaudages,  les  ponts  et  les  rampes  de  service ,  et  génénlemr- 
tout  ce  qui  a  servi  à  Texéculion  des  travaux. 

Il  doit  pareillement,  à  son  compte,  faire  enlever  les  décomit^ 
les  transporter  aux  endroits  qui  lui  sont  désignés ,  boucher  ifê  tj£ 
d'échafaudages,  combler  les  rigoles,  les   puisards,  les  fosse. 
chaux,  etc.,  et  faire  partout  place  nette. 

S'il  s'agit  de  démolitions  ou  d'ouvrages  exécutés  à  l'écoûjc: 
ou  au  compte  de  l'État,  l'enlèvement  des  décombres  etceiiic^ 
échafaudages  qui  ont  été  spécialement  établis  pour  ces  démolit.:' 
ou  ces  ouvrages  incombent  au  département  de  la  guerre. 

Art.  48.  Dans  la  confection  des  ouvrages  d'ameublement  oc  : 
serrurerie,  des  outils,  des  ustensiles  et  autres  objets  analogt:: 
l'entrepreneur  est  tenu  de  suivre  exactement  les  modèles  gti  * 
sont  fournis  par  l'État,  et  sont  déposés  dans  les  magasins  da  g^ 
Toute  pièce  non  conforme  à  ces  modèles  peut  être  rejetée. 

L'entrepreneur  est  tenu,  en  outre,  de  faire  marquer  à  sesfriË 
avec  un  fer  chaud,  des  lettres  GM,  et,  au  besoin,  du  millésiiKi' 
l'année  de  leur  confection,  tous  ceux  des  meubles,  outils,  ostec^^ 
et  autres  objets  qu'il  livre,  pour  lesquels  le  chef  du  génie  j^ê[8  {• 
cette  mesure  peut  être  utile. 

Les  marques  sont  fournies  par  l'État  et  déposées  au  boi^ 
du  génie  ;  elles  ne  sont  jamais  appliquées  avant  la  réception  ^ 
objets. 

Art.  49.  L'entrepreneur  garantit  pendant  dix  ans,  suivant!^' 
règles  du  droit  commun ,  les  gros  ouvrages  qu'il  fait  eiécatef;- 
garantit  les  autres  pendant  un  an ,  à  partir  du  jour  de  l'approU- 
tion ,  par  le  Ministre ,  des  comptes  de  l'exercice. 

Toutefois,  les  dégradations  ou  les  avaries  dues,  soit  à  lanii^ 
du  sol,  soit  aux  vices  des  plans  et  projets,  soit  à  la  qualité déf^* 
tueuse  des  matériaux  prescrits ,  ne  sont  pas  au  compte  de  ^eDU^ 
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preneur,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  s'est  écarté ,  d'une  façon 
préjudiciable,  des  ordres  qu'il  avait  reçus. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  spéciales  concernant  les 

TRAVAUX  en   retard  DU   PAIT  DE  L'eNTRBPRENEUR. 

Art.  50.  Lorsque  les  ordres  du  chef  du  génie  relativement  à  un 
travail  déterminé  n'ont  point  été  exécutés  dans  le  délai  prescrit,  cet 
officier  met  l'entrepreneur  en  demeure  d'y  pourvoir,  et  lui  assigne, 
à  cet  efTet,  un  nouveau  délai  de  cinq  jours  au  plus,  passé  lequel  le 
directeur  peut  autoriser  l'exécution  du  travail  en  souffrance,  soit  par 
des  ouvriers  militaires  ou  civils  ,  employés  à  la  journée  au  compte 
de  l'entrepreneur,  et  payés  d'après  un  tarif  fixé  par  cet  officier,  soit 
par  tout  autre  moyen. 

Les  frais  d'embauchage  de  ces  ouvriers  sont  également  au  compte 
de  l'entreprise. 

Les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail  peuvent  aussi 
être ,  s'il  y  a  lieu ,  achetés  au  compte  de  l'entrepreneur. 

Les  dépenses  sont  réglées  comme  il  est  dit  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  45  ci-après. 

Art.  51.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas,  d'une  ma- 
nière générale  aux  ordres  de  services  donnés  par  les  officiers  du 
génie ,  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entrepris  à  l'époque  fixée , 
qu'ils  languissent  ou  qu'ils  sont  suspendus  ,  et  qu'on  peut  craindre 
que  leur  exécution  ne  soit  pas  terminée  à  l'époque  prescrite,  le  di- 
recteur, sur  le  rapport  du  chef  du  génie ,  met  l'entrepreneur  et  sa 
caution  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  officier 
dans  un  délai  déterminé ,  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  dix  jours. 

Si ,  passé  ce  délai,  les  dispositions  prescrites  n'ont  pas  été  exécu- 
tées ,  le  directeur  ordonne  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie  seulement 
des  travaux. 

Il  est  aussitôt  rendu  compte  de  cette  mesure  au  Ministre,  qui  peut, 
selon  les  circonstances,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie, 
soit  exiger  la  continuation  du  marché  par  la  caution ,  soit  résilier 
purement  et  simplement  ce  marché ,  soit ,  enfin ,  ordonner  la  passa- 
tion d'un  nouveau  marché  aux  risques  et  périls  de  l'entreprise. 

Art.  52.  En  vue  d'assurer,  en  temps  opportun,  l'exécution  des 
mesures  prévues  par  les  deux  articles  qui  précèdent ,  il  est  institué 
dans  chaque  place  un  gérant  éventuel ,  accrédité  auprès  du  trésorier- 


670  APPENDICES. 

payeur  général,   copformément  aux  règlements  sur  la  loalr 

Ce  gérant  est  chargé,  s'il  y  a  lieu,  d'acquitter  le  pûemech 
salaires  dus  aux  ouvriers,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  19/ 

Art.  53.  Dès  que  la  mise  en  régie  où  la  passation  d'un  or. 
i  leurs  risques  et  périls  a  été  signifiée  i  l'entreprenear  etàar;: 
tion,  il  leur  est  interdit  d'intervenir  dans  l'exécution  des  travun: 
en  sont  l'objet. 

L'entrepreneur  évincé  est  tenu  de  remettre,  sur  l'ordre  du  de': 
génie,  les  locaux  et  les  terrains  qui  lui  ont  été  prêtés.  Faatîp: 
lui  de  le  faire,  il  devient  responsable  des  conséquences,  etilesir 
cédé  d'office,  à  ses  frais,  à  la  reprise  des  lieux,  nonobstai::. 
opposition. 

Un  procès-verbal  détaillé  constatant  l'état  d'avancement  des  ;> 
vaux,  ainsi  que  la  situation  des  ateliers,  la  nature,  laquantii^^ 
qualité  du  matériel  et  des  matériaux  approvisionnés ,  e^t  iicLr. 
tement  dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  du  rr 
du  chef  du  génie  et  du  gérant  ou  du  nouvel  entrepreDcur. 

Sommation  d'assister  à  l'opération  est  faite  à  reotreprenear  r^ 
et  à  sa  caution,  qui  peuvent,  d'ailleurs,  l'un  et  l'autre,  couff? 
leurs  observations  au  procès-verbal. 

Un  procès-verbal  analogue  est  établi  dans  le  cas  où  lacan'J):'' 
purement  et  simplement  substituée  à  l'entrepreneur. 

Art.  54.  Quand  la  régie  embrasse  la  totalité  des  travaux  ordc:^ 
elle  a  généralement  pour  durée  celle  de  l'exercice  en  cours.  1(^^''- 
le  Ministre  peut  en  décider  la  continuation  au  delà  de  Texerciff 
peut  aussi  prononcer,  à  un  moment  quelconque,  la  résiliatii^::.^! 
et  simple  du  marché,  ou  ordonner  la  passation  d'un  noaveaaaur.j 
aux  risques  et  périls  de  l'entreprise. 

Quand  la  régie  est  partielle ,  elle  n*a  que  la  durée  nécessaire  pf 
faire  face  aux  besoins  des  services  en  souffirance. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneulr  est  auloriséi* 
suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  entraver  Ytiks^ 
des  ordres  donnés  par  les  officiers  ou  le  gérant.  Il  peut,  d'iiii* 
en  être  relevé ,  s'il  justifie  des  moyens  nécessaires  pourreprew^^ 
travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Quand  un  marché  est  passé  aux  risques  et  périls  de  l'eiitf^ 
il  a  la  durée  qui  restait  à  courir  à  celle-ci.  Lors  même  que  cette  ^j 
serait  supérieure  à  trois  années,  le  nouvel  adjudicataire  d'«P-'*| 
faculté  de  résilier  à  l'expiration  du  ternaire. 

Art.  55.  Les  travaux  mis  en  régie  sont  exécutés,  suivant  les  ^ 
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constances ,  d*après  des  marchés  particuliers  passés  à  bref  délai ,  ou 
au  moyen  d'achats  directs  et  d'ouvriers  travaillant  à  la  journée,  sans 
que  l'entrepreneur  évincé  ni  sa  caution  puissent  intervenir,  autre- 
ment que  dans  la  limite  prévue  à  l'article  précédent. 

Dans  le  cas  où  le  Ministre  a  décidé  qu'un  marché  serait  passé  i 
leurs  risques  et  périls ,  ils  ne  peuvent  davantage  intervenir  ni  élever 
aucune  réclamation  contre  les  conditions  ou  le  mode  de  passation  de 
ce  marché. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  peut  être  fait  usage,  sur  l'ordre  du 
directeur,  de  tout  ou  partie  du  matériel  et  des  approvisionnements 
de  l'entreprise,  y  compris  les  chevaux.  La  valeur  du  matériel  et  des 
approvisionnements  ainsi  retenus  est  indiquée  dans  le  procès-verbal 
prévu  par  l'article  52  ;  elle  est  calculée  d'après  les  éléments  fournis 
par  le  bordereau,  ou,  à  défaut,  elle  est  estimée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts.  Lorsqu'il  n'est  rien  spécifié  à  cet  égard ,  cette  mesure 
ne  s'applique  qu'aux  matériaux  approvisionnés  par  ordre ,  pour  le 
compte  de  l'État,  lorsqu'ils  ont  été  d'ailleurs  acceptés  par  un  officier 
du  génie. 

Lorsque  le  compte  des  travaux  exécutés  en  régie  ou  en  vertu  d'un 
marché  passé  aux  risques  et  périls  de  l'entreprise  accuse  une  dépense 
plus  forte  que  celle  qui  serait  résultée  de  l'application  des  prix  du 
bordereau  et  des  conditions  du  marché  primitif,  l'excédant  de  dé- 
pense tombe  tout  entier  à  la  charge  de  Tentrepreneur  évincé  et  de 
sa  caution,  et  le  remboursement  en  est  poursuivi  par  toutes  les  voies 
de  droit;  si,  au  contraire,  la  dépense  est  moindre,  la  différence  pro- 
fite à  l'État. 

Art.  56.  L'entrepreneur  est  passible  des  peines  d'emprisonnement 
et  d'amende  prononcées  par  les  articles  430  et  suivants  du  Code 
pénale  si,  par  mauvais  vouloir,  il  fait  manquer  les  travaux  ou  les 
fournitures  dont  il  est  chargé;  si,  par  négligence,  il  occasionne  des 
retards  préjudiciables  à  leur  exécution  et  à  leur  livraison,  ou  s'il  se 
rend  coupable  de  fraude ,  soit  sur  la  nature,  sur  la  qualité  ou  sur  la 

^  D'après  cet  article  430  r  «  Tout  entrepreneur  ou  tout  agent  de  l'entre- 
<c  preneur  qui,  sans  y  avoir  été  contraint  par  une  force  majeure,  fait  man- 
c(  quer  le  service  des  travaux  militaires,  peut  être  condamné  à  la  peine  de  la 
«  réclusion  et  au  paiement  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  500 
«  francs,  le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  en  cas  d'intelligences 
«  avec  Tennemi. 

«  Dans  le  cas  de  simple  négligence  ayant  amené  le  retard  des  travaux ,  et 
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qaantité  des  travaux  faits  ou  des  objets  fournis ,  soit  sor  la  mz- 
d'œuvre. 

II  en  est  de  même  pour  la  caution,  les  héritiers  ou  les  créacetr 
de  Tentrepreneur,  lorsqu'ils  sont  substitués  à  celui-ci  dans  Texk 
tion  des  travaux. 

CHAPITRE  VI.  —  Mbsuraob,  coMPTABn:jTÉ  et  paiement. 

Art.  57.  Tous  les  ouvrages  prévus  au  bordereau  sont  payés  à  :& 
trepreneur,  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  la  pièce,  aux  prix  qoiy»: 
portés  pour  chaque  unité ,  sous  les  seules  exceptions  qui  penît 
résulter  du  cahier  des  charges  spéciales,  et,  notamment,  de  Ymi 
par  ordre,  d'ouvriers  militaires  sur  les  travaux,  suivant  ce  qui  cr.:. 
à  l'article  59  ci-après. 

L'entrepreneur  n'est  jamais  admis  à  réclamer  sous  aucun  piéton 
contre  les  prix  du  marché  qui  ont  été  par  lui  consentis;  oesp 
constituent  un  forfait  sur  lequel  il  ne  peut  revenir,  quelles  que  se::: 
les  difficultés,  prévues  ou  non  prévues,  rencontrées  par  loi  ^î^: 
l'exécution  des  travaux,  alors ,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  point  pi' i 
seule  volonté  de  l'administration  que  les  conditions  d'enécéùn 
trouvent  modifiées  au  cours  de  l'entreprise. 

Les  officiers  font  les  mesurages  ainsi  que  les  pesées.  L*eotre^^ 
neur  est  tenu  d'y  assister  à  l'heure  qui  lui  a  été  indiquée,  faniez 
quoi,  il  peut  être  passé  outre;  et  si  les  mesures  ou  les  pesées ç. 
ont  été  prises  ne  sont  plus  susceptibles  de  vérification ,  les  inscr.'- 
tiens  faites  sont  obligatoires  pour  l'entrepreneur. 

Aucun  objet  payable  au  poids  ne  peut  être  mis  en  place  qu'af- 
avoir  été  pesé;  dans  le  cas  oh  cette  formalité  n'a  pas  été remp-- 
l'entrepreneur  est  tenu  de  déplacer  l'objet  à  ses  frais,  ou  des£ 
rapporter  à  l'appréciation  de  poids  faite  par  le  chef  du  génie. 

Les  mesurages  sont  faits  en  embrassant  des  parties  d'oani^ 
aussi  grandes  que  possibles  ;  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  derégi^ 

Ci  dans  celui  où  il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la  qav^til?  ^ 
a  choses  fournies ,  des  ouvrages  faits  ou  de  la  main-d'œuvre  eaiplofée.  '^ 
((  coupables  peuvent  être  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ^^ 
«  et  d'une  amende  de  100  francs  au  moins,  sans  préjudice  d'aiUaoR/^ 
u  l'État  des  démolitions  ordonnées. 

«  Les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu  par  les  autorités  judidaires^*^ 
«  la  dénonciation  du  Ministre  de  la  guerre.  » 
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le  paiemeut   des   ouvriers  regardent  uniquement  l'entrepreneur. 

L'entrepreneur,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les  métrés,  mesu- 
rages  ou  pesées ,  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes  du  pays. 

Art.  58.  Dans  le  cas  de  travaux  ou  de  fournitures  non  prévus  au 
bordereau  des  prix,  et  à  faire  par  d'autres  que  par  l'entrepreneur, 
ce  dernier  est  tenu,  sur  l'ordre  du  chef  du  génie*,  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  procurer  les  ouvriers  ou  les  fournisseurs  dont 
on  a  besoin,  et,  ultérieurement,  d'acquitter,  à  l'époque  qui  lui  sera 
fixée,  le  montant  de  ces  travaux  et  de  ces  fournitures,  sur  la  pro- 
duction de  feuilles  de  dépense  ou  de  paiement  yisées,  à  cet  effet,  par 
le  chef  du  génie. 

L'État  se  charge  toujours  de  se  procurer  et  de  payer  directement 
les  ouvriers  et  les  fournisseurs,  quand  le  total  de  la  dépense  doit 
excéder  1,000  francs. 

Dans  les  autres  cas,  lorsque  l'entrepreneur  intervient,  il  est  dans 
l'obligation,  avant  d'effectuer  le  paiement  des  feuilles  de  dépense, 
de  s'assurer,  sous  sa  responsabilité  : 

1^  Que  l'arrêté  de  la  dépense  est  mis  en  toutes  lettres; 

2"  Que  l'acquit  est  donné  par  la  personne  même  désignée  sur  la 
feuille,  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs; dans  ces  deux  derniers  cas,  la  feuille  de  paiement  doit  être 
accompagnée  des  pièces  notariées  qui  constatent  les  droits  des 
héritiers  ou  ayants  cause,  ou  d'une  expédition  de  la  procuration 
consentie  par  le  titulaire. 

En  cas  de  doute  ou  de  difficultés,  l'entrepreneur  doit  surseoir  au 
paiement,  et  prendre  les  instructions  du  chef  du  génie. 

Les  feuilles  de  dépense  ne  sont  portées  en  compte,  à  l'entrepre- 
Qeur,  qu'après  qu'elles  ont  reçu  l'acquit  des  parties  prenantes,  et 
que  lui-même  a  signé  le  certificat  apposé  à  la  fin  de  chaque  feuille, 
attestant  que  les  paiements  ont  été  effectués  par  lui. 

Le  paiement  des  feuilles  de  dépenses  constitue  une  charge  de 
'entreprise,  et  ne  donne  lieu  à  l'allocation  d'aucune  indemnité  ;  mais 
e  montant  des  paiements  de  l'espèce  n'est  pas  soumis  à  la  retenue 
le  garantie  déterminée  ci-après ,  et  est  remboursé  intégralement  à 
'entrepreneur,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  montant  total  des  dépenses  sur  feuilles  de  paiement  à  faire , 
)endant  le  cours  de  chaque  exercice,  et  par  chaque  adjudicataire, 
le  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  fixée,  à  cet  effet,  au 
ahier  des  charges  spéciales ,  sauf  le  consentement  écrit  de  l'entre- 
>reaeur. 

B.  -  VII.  43 
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Art.  59.  Les  sommes  dues  aux  soldats  etaax  prisonniers  de  patr 
ainsi  qu'aux  condamnés  militaires,  employés  par  ordre  sur  hbr 
vaux,  sont  payées  aux  conseils  d'administration  des  corps  anxqK 
ils  appartiennent,  ou  au  chef  de  détachement. 

Lorsque  ces  paiements  ne  donnent  pas  lieu  à  des  mandats  : 
directeur,  l'entrepreneur  est  tenu  de  les  effectuer,  sur  la  prodm: 
d'états  d'émargement  dressés  par  les  officiers  du  génie,  visa  pi' 
chef  du  génie,  et  signés  par  la  partie  prenante. 

Si  les  ouvriers  militaires  travaillant  par  ordre  sont  au  comp^tri 
l'État,  le  montant  de  la  feuille  d'émargement  acquittée  par  le::" 
preneur  est  porté  au  compte  de  ce  dernier.  Il  lui  est  tenu  coe;: 
d'ailleurs,  au  prix  du  bordereau  ou  à  l'estimation,  des  fonrit^ 
de  matériaux  ou  autres  objets  qu'il  reçoit  l'ordre  de  faire  l: 
ouvriers  militaires. 

Si  ces  ouvriers  sont  employés,  par  ordre,  au  compte  del>c^ 
preneur,  dans  des  travaux  qui  doivent  être  payés  à  ce  deniefi 
la  journée ,  le  montant  de  la  feuille  d'émargement  est  port^  ^• 
compte  à  l'entrepreneur,  sans  addition  d'aucun  béné6ce  ci  ^ 
demnité. 

Enfin,  si  des  ouvriers  militaires  travaillant,  par  ordre,  au  fXN 
de  l'entrepreneur,  sont  employés  à  des  ouvrages  qui  dolTeot  > 
payés  au  métré  à  ce  dernier,  on  porte  en  compte  à  l'entrepre^ 
outre  le  montant  de  la  feuille  d'émargement,  sans  l'addition  d'»*^ 
indemliité,  la  dépense  de  l'ouvrage  résultant  de  rapplicalioi  :^ 
prix  du  bordereau,  comme  si  cet  ouvrage  avait  été  fait  par  de^ 
vriers  civils  ;  mais  on  déduit  de  la  somme  ainsi  calculée  aQU£'> 
fois  les  3/5*»  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier  civil  qu'il  a  été  ^: 
ployé  de  journées  d'ouvriers  militaires. 

Art.  60.  Les  inscriptions  destinées  à  établir  les  sommes  dee? 
l'entrepreneur  sont  faites  sur  des  carnets  relevés  sur  unregisP- 
comptabilité,  et  reproduites  dans  des  comptes  d'exercice. 

Les  dimensions,  les  surfaces  et  les  produits  résultant  d'applicî^ 
de  prix,  de  surenchères,  de  rabais,  sont  inscrits  avec  deux  dé^ 
les;  les  volumes  et  les  poids  avec  trois.  La  dernière  décimale  à?' 
server  est  augmentée  d'une  unité  quand  la  première  de  cell^?-^ 
néglige  est  égale  ou  supérieure  à  cinq. 

Les  erreurs  commises  dans  les  inscriptions  sont  toujours  ori?^ 
ostensiblement,  et  approuvées  au-dessus  de  la  signature  os  ^ 
marge';  elles  ne  doivent  jamais  être  grattées  ni  surchargées. 

Art.  61.  Tous  les  éléments  de  dépenses ,  tels  que  journées,  ï»?^^ 
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rage  9  pesées,  avec  les  numéros  du  bordereau  qui  leur  correspondeût 
et  avec  ceux  des  articles  et  des  actions  que  les  ouvrages  concer- 
nent, sont,  ainsi  que  les  dépenses  acquittées  sur  feuilles  de  paie- 
ment, portés,  par  ordre  de  dates,  et  sans  lacunes,  sur  des  carnets 
cotés  et 'paraphés  par  le  chef  du  génie  ou  le  directeur,  et  tenus  par 
les  ofGciers  chargés  des  ateliers  ou  leurs  adjoints  ;  ces  carnets  sont 
arrêtés  aux  époques  fixées  par  les  instructions ,  et  signés  par  Tentre- 
preneur,  après  chaque  arrêté. 

Si  Tentrepreneur  refuse  de  signer  les  carnets ,  ou  ne  les  signe 
qu'avec  réserves ,  il  est  fait  application  des  dispositions  de  l'article 
36  ci-dessus ,  en  ce  qui  concerne  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
formuler  ses  observations. 

Art.  6â.  Les  inscriptions  faites  sur  les  carnets  sont,  après  chaque 
arrêté,  relevées  par  article  et  par  section  d'ouvrage,  par  les  soins 
du  chef  du  génie ,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur, 
et  conservé  au  bureau  du  génie  de  la  place.  On  y  porte  d'abord  les 
travaux  exécutés  au  prix  du  bordereau  ou  à  l'estimation ,  en  leur 
faisant  l'application  de  ces  prix ,  et  on  inscrit  ensuite  les  dépenses 
acquittées  sur  feuQles  de  paiement. 

Ce  registre  est  arrêté  par  article  et  par  section ,  et  signé  par  l'en- 
trepreneur après  chaque  arrêté ,  ainsi  qu'à  la  récapitulation  finale , 
aux  époques  fixées  par  les  instructions. 

L'entrepreneur  peut  toujours  faire  prendre  copie  du  registre  de 
comptabilité  déposé  au  bureau  du  génie. 

Art.  63.  Les  comptes  d'exercice  se  composent  de  règlements 
définitifs  des  travaux,  de  comptes  sommaires,  de  bordereaux  des 
prix ,  du  procès-verbal  d'adjudication  et  du  cahier  des  charges  spé- 
ciales, ou  d'extraits  de  ces  trois  dernières  pièces. 

Les  règlements  reproduisent,  par  article  et  par  section  d'ouvrage, 
les  inscriptions  consignées  sur  le  registre  de  comptabilité ,  mais  en 
supprimant  les  éléments  de  détaQs,  et  en  groupant,  pour  chaque 
article  et  par  chaque  section  séparément,  les  quantités,  de  même 
nature  et  de  même  prix,  ainsi  que  les  dépenses  acquittées  sur  feuil- 
les de  paiement  ;  ils  sont  arrêtés  et  signés  par  article ,  ainsi  qu'à  la 
récapitulation  finale. 

Les  comptes  sommaires  sont  le  résumé  succinct  des  règlements 
généraux  et  définitifs;  ils  reproduisent  sommairement  la  dépense  de 
chaque  article  et  de  chaque  section ,  et  ils  donnent  le  relevé  détaillé 
des  mandats  d'à-compte  délivrés  à  l'entrepreneur  dans  le  courant  de 
l'exercice ,  ainsi  que  l'indication  des  sommes  qui  lui  restent  dues 
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pour  parfait  paiement.  L'arrêté  qui  constate  ce  résultat  est  signé  pu 
l'entrepreneur  et  par  le  chef  du  génie. 

Les  règlements  définitifs  et  comptes  sommaires  sont  dresBéspir 
les  soins  du  chef  du  génie;  il  est  établi  : 

l""  Deux  copies,  sur  papier  libre,  du  règlement  définitif  établi  a 
tous  détails,  suivant  la  forme  en  usage  dans  le  service  du  génie; 

S""  Une  copie,  sur  papier  timbré,  du  même  règlemeal  abreg? 
mentionnant  sans  autres  détails,  par  articles  et  sections,  les  pafc 
du  registre  de  comptabilité,  les  numéros  et  le  texte  des  artidesii 
bordereau  des  prix ,  les  quantités ,  les  prix  et  les  sommes  résollsu 
de  leur  application  ; 

3®  Trois  copies  du  compte  sommaire,  sur  papier  libre. 

4®  Une  expédition,  sur  timbre,  du  procès-verbal  d'adjodicatk 

Cette  dernière  pièce,  ainsi  qne  les  expéditions  timbrées  du  dur 
des  charges  spéciales  et  du  bordereau  des  prix,  ne  sont  prodoiie 
que  pour  le  premier  des  exercices  auxquels  l'entreprise  se  nppont 
au  moment  du  paiement  pour  solde. 

Les  frais  de  timbre  restent  seuls  au  compte  de  l'entrepreneor. 

Les  comptes  d'exercice  ne  sont  définitifs  qu'après  leur  appnbi- 
tion  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  64.  L'entrepreneur  est  payé  des  sommes  qui  loi  sont  éaes 
au  moyen  d'à-compte,  dans  le  courant  de  l'année,  et  d'un  solde  fiiu. 
après  la  liquidation,  par  le  Ministre,  des  comptes  de  l'exercice. 

Aucune  époque  n'est  fixée  pour  la  délivrance  de  ces  à-compte;  |ff 
suite,  l'entrepreneur  ne  peut,  faute  d'en  recevoir,  ni  réclamer  ni: 
indemnité,  ni  demander  la  résiliation  de  son  marché ,  ni  suspendre. 
de  lui-même,  les  travaux  dont  il  a  obtenu  l'adjudication. 

Il  est  tenu,  au  contraire,  de  se  mettre,  an  besoin,  en  avance,  dias 
le  courant  de  l'année,  d'une  somme  au  moins  égale  au  fonds  deits- 
lement  déterminé  par  l'article  il.  Cette  avance  est,  bienenteodo. 
complètement  indépendante  de  celle  des  frais  nécessités  par  racqt- 
sition  du  matériel  et  l'installation  des  chantiers,  tels  qu'ils  sonlc^ 
finis  par  l'article  â5  ci-dessus.  Elle  est  également  indépendante  i' 
la  retenue  ci-après. 

Les  à-compte  ne  peuvent ,  en  tout  cas ,  jamais  excéder  les  oi^ 
sixièmes  de  la  dépense  effective,  quand  il  s'agit  de  travaux  faits sl* 
les  fonds  du  service  ordinaire,  et  les  onze  douzièmes,  dans  iecis 
de  travaux  exécutés  sur  les  crédits  du  service  extraordinaire.  To»- 
tefois ,  le  remboursement  des  dépenses  acquittées  sur  feuilles  de 
paiement  n'est  point  soumis  à  cette  retenue. 
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Les  approvisionDements  faits  par  rentrepreneur,  pour  rexécution 
des  travaux,  ne  comptent  pas  dans  l'évaluaUen  de  la  dépense  effec* 
tive,  même  quand  ils  sont  rendus  sur  les  ateliers,  à  moins  que  Ten- 
trepreneur  ne  les  ait  faits  par  ordre,  pour  le  compte  de  l'État,  et 
qu'ils  n'aient  été,  en  outre,  acceptés  par  un  ofBcier  du  génie. 

Les  paiements  sont  faits  à  l'entrepreneur  au  moyen  de  mandats 
timbrés  à  ses  frais,  que  lui  délivre  le  directeur,  et  dont  il  donne  ré. 
cépissé  au  chef  du  génie,  sur  le  registre  de  comptabilité.  Ces  man- 
dats ne  sont  payables  que  jusqu'au  30  juin  de  la  seconde  année  de 
l'exercice  à  la  caisse  du  payeur,  et  jusqu'au  20  du  môme  mois  pour 
les  autres  caisses;  ceux  qui  n'ont  pas  été  acquittés  à  cette  époque 
sont  annulés.  Le  Ministre  peut,  d'ailleurs,  ordonnancer  directement 
les  dépenses  que  ces  mandats  ont  pour  objet,  pourvu  que  la  demande 
lui  en  soit  faite  à  temps. 

Indépendamment  des  pièces  dont  le  règlement  du  3  avril  1869 
prescrit  l'établissement  aux  directeurs,  pour  être  jointes  au  premier 
mandat  d'à-compte,  doivent  être  joints  à  ce  mandat,  à  la  diligence 
de  l'entrepreneur,  un  extrait  certifié  du  procès-verbal  d'adjudication 
mentionnant  l'approbation  et  l'enregistrement,  un  extrait  du  cahier 
des  charges  faisant  connaître  le  montant  du  cautionnement  et  les 
conditions  de  paiement,  et  un  certificat  de  réalisation  de  ce  caution- 
nement ou  de  la  dispense  qui  en  a  été  donnée. 

Le  paiement  pour  solde  n'a  lieu  qu'après  l'approbation  par  le  Mi- 
nistre, des  comptes  de  l'exercice  et,  s'il  y  a  lieu,  la  justification  par 
l'entrepreneur,  de  l'accomplissement  des  obligations  mises  à  sa 
charge,  envers  les  tiers,  par  l'article  26. 

Les  ordonnances  ministérielles  de  paiement  peuvent  être  émises 
jusqu'au  31  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice  ;  elles  doivent 
être  présentées  au  Trésor,  au  plus  tard  le  31  août,  à  la  caisse  du 
payeur,  et  le  20  du  même  mois  aux  autres  caisses.  Passé  ce  délai, 
les  sommes  qui  n'ont  pas  été  payées  ne  peuvent  plus  l'être  que  par 
rappel  sur  les  exercices  clos. 

Dans  le  cas  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  man- 
datées ou  ordonnancées,  ces  sommes  sont  versées  par  le  payeur  i 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ce  versement  libère  le  dé- 
partement de  la  guerre  vis-à-vis  de  l'entrepreneur. 
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CHAPITRE  VII.  —  Ca|  db  résiliation  du  habchA.  —  wnsiisni. 

bAclabcation. 

Art.  65.  Daas  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  TartideS, 
les  marchés  peuvent  être  résiliés  i  Texpiration  du  premier  ternaire, 
soit  par  l'eutrepreneur,  soit  par  le  Ministre ,  à  la  seule  condition  à 
prévenir  par  écrit,  six  mois  à  Tavance ,  c'est-à-dire  avant  le  1** juil- 
let de  la  troisième  année. 

Le  Ministre  a  le  droit  de  résilier  tous  marchés  : 

1®  Lorsque  l'entrepreneur  n'a  pas  fourni  son  cautionnement  i 
l'expiration  du  délai  fixé,  ou  que,  en  cas  de  mort  de  sa  caiiti<m,  i 
n'en  a  pas  fait  agréer  une  autre  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  le  toot, 
conformément  à  ce  qui  est  dit  i  cet  égard  dans  l'instruction  sur  !& 
cautionnements  à  fournir  par  les  entrepreneurs  du  senrice  à 
génie; 

20  Quand  l'entrepreneur  ne  satisfait  pas  aux  obligations  persQ> 
neiles  que  lui  imposent  les  articles  13  et  14  du  présent  cahier  d» 
clauses  et  conditions  générales,  notamment,  en  cas  de  sooa-tnii^ 
passé  sans  autorisation  ; 

3^  En  cas  de  travaux  en  retard,  conformément  aux  articles  SI 
et  54; 

40  La  résiliation  résulte ,  de  plein  droit ,  de  la  mort  de  l'entrepr^ 
neur,  ou  de  sa  mise  en  faillite,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  au 
articles  15  et  16  ci-dessus. 

Ces  diCTérents  cas  de  résiliation  n'ouvrent  à  l'entrepreneur  aucun 
droit  d'indemnité;  dans  les  cas  1%  2*  et  4%  il  est  tenu ,  au  contraire 
ainsi  que  ses  héritiers  ou  sa  caution ,  sur  la  réquisition  du  chef  as 
génie  inscrite  au  registre  d'ordres,  d'assurer  le  service  aux  clauses 
et  conditions  de  l'entreprise,  au  delà  du  jour  où.  la  résiliation  esi 
prononcée,  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  66.  La  résiliation  est  accordée  immédiatement  à  l'eulrepre- 
neur  qui  la  demande  : 

10  Dans  le  cas  d'ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une  année. 
soit  avant,  soit  après  commencement  d'exécution.  Ce  délai  d'une 
ne  peut ,  toutefois ,  commencer  à  courir  que  de  la  résiliation  du  cafi- 
tionnement  en  valeurs  exigées  par  l'instruction  spéciale; 

2«  Dans  le  cas  de  cessation  absolue  des  travaux; 

3*  Lorsque  la  place,  menacée  d'hostilités,  est  déclarée  eaètix^ 
guerre  ; 
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4^  Enfia ,  la  résiliation  est  la  conséquence  du  seul  fait  de  la  décla- 
ration de  Tétat  de  siège  dû  à  la  présence  de  Tennemi. 

Dans  les  cas  de  résiliation  spécifiés  aux  deux  premiers  paragraphes 
du  présent  article,  l'entrepreneur  peut  recevoir  à  titre  de  dédommage- 
ment,  une  indemnité  qui  est  fixée  par  le  Ministre.  En  cas  de  contes- 
tation, le  conseil  de  préfecture  et,  s'il  y  a  lieu,  le  Conseil  d'État  sont 
appelés  à  statuer.  Dans  aucun  cas,  cette  indemnité  ne  peut  être 
basée  sur  des  éventualités  de  bénéfices  que  l'entrepreneur  aurait  pu 
réaliser. 

En  dehors  des  cas  de  cessation  absolue  ou  d'ajournement  de  plus 
d'une  année  donnant  ouverture  à  résiliation,  il  ne 'sera  accordé  à  l'en- 
trepreneur aucune  indemnité  pour  retard  avant  le  commencement  des 
travaux,  ni  pour  suspension  ou  ralentissement  en  cours  d'exécution. 

L'entrepreneur  n'a  droit  i  aucune  indemnité  dans  les  cas  de 
résiliation  résultant  de  la  déclaration  de  l'état  de  guerre  ou  de  l'état 
de  siège. 

Art.  67.  La  déclaration  de  résiliation  est  constatée,  pour  l'entre- 
preneur, par  la  lettre  qu'il  adresse,  à  cet  efTet,  au  Ministre,  et 
qu'il  remet  au  chef  du  génie,  lequel  en  donne  immédiatement  récé- 
pissé ;  pour  le  département  de  la  guerre ,  elle  est  constatée  par  la 
transcription,  sur  le  registre  d'ordres,  de  la  décision  ministérielle 
qui  la  prononce. 

Art.  68.  Dans  le  cas  de  résiliation  provenant  de  la  déclaration  de 
la  place  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège,  l'entrepreneur  sortant 
est  tenu,  si  le  directeur  en  donne  l'ordre,  d'abandonner  à  l'État  la 
totalité  ou  la  partie  qui  lui  sera  désignée  de  son  matériel  et  de  ses 
approvisionnements.  Cette  cession  a  lieu  aux  prix  du  bordereau  ;  à 
défaut,  il  est  traité  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Si  rien  n'est  prescrit,  les  matériaux  approvisionnés  par  ordre,  et 
acceptés ,  restent  seuls  au  compte  de  l'État. 

Dans  les  cas  de  résiliation  autres  que  ceux  spécifiés  ci-dessus,  la 
reprise  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  l'entrepreneur 
sortant  s'effectue  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  25,  27 
et  28  ci-dessus. 

Art.  B9.  Les  droits  nouveaux,  ou  suppléments  de  droits,  de  doua- 
nes, d'octroi  et  autres  établis  pendant  la  durée  du  marché  sur  les 
matériaux  employés  dans  l'exécution  des  travaux  ordonnés,  sont 
portés  en  compte  à  l'entrepreneur ,  sur  la  production  des  quittances 
qui  lui  auront  été  délivrées  par  les  agents  préposés  à  la  perception 
de  ces  droits. 
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Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  diminution  de  ces  mêmes  droits 
les  prix  du  bordereau  concernant  les  matériaux  ou  autres  éfi 
soumis  à  ces  droits,  ainsi  que  ceux  des  ouvrages  daDslesqs:: 
entrent  ces  matériaux  ou  objets ,  seront  réduits ,  soit  aa  mm. 
d'une  convention  amiable  approuvée  par  le  Ministre,  soit  d'&pKi 
des  expertises  contradictoires  approuvées  de  la  même  manière. 

Si,  pendant  la  construction  d*un  ouvrage,  des  changemenbor 
donnés  par  écrit ,  autres ,  toutefois ,  que  ceux  pouvant  réralter  o. 
remploi,  prévu  par  Tarlicle  29,  de  matériaux  apparteDant  à Itlii 
étaient  de  nature  à  porter  préjudice  aux  intérêts  de  Tentreprecer. 
celui-ci  recevrait  une  indemnité  dans  laquelle  on  tiendrait  cos^ 
au  prix  du  marché ,  des  sommes  dues  pour  les  travaux  faits,  eA 
celles  qui  résulteraient  des  changements  prescrits  elle  ne  por- 
rait,  dans  aucun  cas ,  être  basée  sur  les  éventualités  de  bénéfice  ç:t 
l'entrepreneur  aurait  pu  réaliser,  si  ces  changements  n'avaleolp^ 
eu  lieu. 

Il  n'est  dû  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  ni  pour  le  droii  c: 
patente  auquel  il  est  assujetti  par  la  loi ,  ni  pour  les  coDsinictioë. 
les  changements  ou  les  suppressions  d'ouvrages ,  de  canaux ,  de  n& 
tes ,  de  chemins ,  etc.,  qui  surviendraient  pendant  la  durée  do ql' 
ché  ,  et  qui  nuiraient  à  ses  transports ,  à  la  facilité  du  débarqueoe:: 
de  ces  matériaux  ou  à  la  marche  des  usines ,  ni ,  enfin,  pour  acte 
cas  autre  que  ceux  spécifiés  ci-dessus. 

Art.  70.  En  cas  de  difficultés  concernant  soit  l'exécution  des  In- 
vaux,  soit  l'application  des  prix  du  bordereau,  soit  Tobserrat^ 
des  clauses  et  des  conditions  du  marché ,  si  l'entrepreneur  n'accepta 
pas  la  solution  donnée  par  le  chef  du  génie ,  il  en  réfère  au  directes 

La  décision  de  ce  dernier  est  immédiatement  exécutoire, par  pî*- 
vision  ;  mais  l'entrepreneur  est  libre  alors  d'en  appeler  au  Ministre^ 
la  guerre.  Dans  ce  dernier  cas ,  si  la  décision  du  directeur  a  pcï 
effet  de  faire  disparaître  le  point  matériel  de  la  difficulté,  h  s'»' 
tion  de  l'état  des  choses  ou  des  lieux  doit  être  préalablement  «hkî^ 
tée  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  sous-intendant  militaire,* 
concert  avec  le  maire  et  le  chef  du  génie,  l'entrepreneur  présenU: 
dûment  appelé. 

Enfin,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  sa  réclamation  n'est  pas  « 
mise  par  le  Ministre  que  l'entrepreneur  peut  déférer  le  litige, p^f"^ 
voie  contentieuse,  à  la  juridiction  administrative.  Il  enestde  ffl^fl^^ 
dans  le  cas  où  le  Ministre  n'aurait  point  répondu,  dans  nn  délai* 
trois  mois,  à  la  réclamation  à  lui  adressée. 
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Toutes  réclamations  relatives  à  des  travaux  ou  à  des  dépenses  de 
l'entreprise,  autres  que  celles  périmées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  36  et  61  ci-dessus ,  sont  frappées  de  déchéance  si  elles 
n'ont  point  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  date 
de  Tarrété ,  par  le  chef  du  génie ,  du  règlement  définitif  des  travaux  de 
Texercice.  Ces  réclamations  n'ont,  d'ailleurs,  de  caractère  officiel 
que  quand  elles  sont  écrites  et  signées. 

Sont ,  en  outre ,  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'État  sans  préjudice  des  autres  déchéances  consenties  par  le  mar- 
ché, toutes  les  créances  produites  par  l'entrepreneur,  qui,  n'ayant 
pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'ont  pas,  à  défaut  de  justification  suffisante,  été  liquidées, 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  années,  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  point  explicable  aux 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'ont  pu  être  effectués 
dans  les  délais  déterminés ,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État. 

Quant  aux  réclamations  des  fournisseurs ,  des  sous-traitants  au- 
torisés et  des  autres  préposés  ou  agents  de  l'entrepreneur,  en  paie- 
ment de  dépenses  pour  travaux ,  fournitures  ou  livraisons  qu'ils  ont 
faits  pour  le  service  de  l'entreprise ,  le  chef  du  génie  n'intervient 
que  comme  arbitre ,  et  le  directeur  ou  le  Ministre  de  la  guerre  que 
pour  viser  les  pièces  que  les  réclamants  croient  devoir  présenter  à 
l'effet  de  donner  par  là  une  date  certaine  à  leurs  réclamations,  et  de 
s'assurer,  pour  le  paiement  de  leurs  créances ,  par  l'entrepreneur,  le 
privilège  mentionné  dans  l'instruction  sur  les  cautionnements. 

Ce  privilège  ne  peut,  d'aiUeurs,  s'exercer,  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement  proprement  dit,  que  dans  la  forme  indiquée  dans 
l'instruction  précitée,  et  à  l'égard  des  sommes  que  le  département 
de  la  guerre  peut  devoir  à  l'entrepreneur,  que  par  la  production, 
devant  les  tribunaux,  des  pièces  visées,  et  par  l'opposition ,  signifiée 
et  reçue  au  bureau  des  oppositions  à  Paris  pour  les  paiements  qui 
s'effectuent  à  la  caisse  centrale ,  et  aux  caisses  des  payeurs  pour  les 
paiements  à  opérer  dans  les  départements.  Les  oppositions  faites  à 
toute  autre  personne ,  notamment  au  Ministre  de  la  guerre  et  aux 
agents  militaires,  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 
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VIII. 

ARRÊTÉ  DU  SÉNATEUR  PRÉFET  DE  LA  SEINE 
TéiaXif  à  VexécutUm  des  décrets  des  30  décembre  1 862  et  17  mrs  m. 


RÈGLEMENT  DU  œNSEIL  DE  PRÉFECTORE. 

Le  Sénateur  Préfet  de  la  Seine ,  Grand'croix  de  Tordre  impéri 
de  la  légion  d'honneur, 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  Tarrêté  du  Gouvernement  d; 
19  fructidor  an  IX; 

Vu  les  décrets  impériaux ,  des  29  décembre  1862  et  17  manlSâ: 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  avril  présent  mois,  dans  laquelle  V 
le  Ministre  de  Tlntérieur  approuve  la  mise  i  exécution  du  lègleos; 
proposé  pour  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
Arrête  : 

Le  règlement  dont  la  teneur  suit  est  rendu  exécutoire  à  compter 
de  la  publication  qui  en  sera  faite  dans  la  forme  indiquée  i  rirti- 
cle  60. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Db  l'organisation  du  consbl 

DB  PRÉFBCTURB  DB  LA  8BINE. 

Article  premier.  Indépendamment  de  ses  séances  générales,- 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  se  réunira  en  sections,  pour Fei- 
pédition  des  affaires. 

Il  y  aura  y  quant  à  présent,  deux  secUons  composées  chacune  <i^ 
trois  conseillers. 

Art.  2.  Lorsque  le  préfet  ne  pourra  pas  assister  aux  séances  gé- 
nérales du  conseil  de  préfecture ,  si  le  président  se  trouve  absent  03 
empêché,  il  sera  remplacé,  par  le  conseiller  qui  aura  été  désigii^ 
à  cet  effet ,  en  exécution  de  l'article  2  du  décret  du  17  mars  1^5 
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Lorsque  le  président  siégera  dans  l'une  ou  l'autre  des  sections»  il 
L  présidera,  sans  préjudice  du  droit  général  réservé  au  préfet  par 
article  5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

A  son  défaut,  la  section  sera  présidée  par  un  conseiller,  désigné 
:>nformément  à  l'article  3,  §  2,  du  décret  du  17  mars  1863. 

Art.  3.  Le  secrétaire  général  sera  assisté  dans  les  fonctions  de 
oaiimssaire  du  Gouvernement  que  lui  a  conférées  l'article  3  du 
iécret  du  30  décembre  1862,  par  tous  les  auditeurs  au  Conseil 
L'État,  qui  sont  attachés  à  la  préfecture. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  sera  remplacé,  dans  la 
Lirection  du  parquet  du  conseil  de  préfecture ,  par  un  des  auditeurs 
[ue  le  préfet  désignera. 

Les  auditeurs  auront  place  au  siège  du  ministère  public,  dans  les 
séances  générales. 

Ils  y  porteront  la  parole  sur  les  affaires  dont  l'examen  leur  aura 
3té  confié  par  le  secrétaire  général  ou  son  remplaçant. 

Deux  d'entre  eux  seront  spécialement  chargés,  sous  son  autorité, 
du  service  de  chaque  section. 

Art.  4.  Le  rôle  des  séances  générales  sera  dressé  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  ou  son  remplaçant,  et  soumis  au  préfet,  ou, 
à  son  défaut,  au  président  du  conseil  de  préfecture. 

Ce  rôle  comprendra  : 

1^  Les  afiaires  d'ordre  intérieur; 

2°  Les  afiaires  réservées  à  l'examen  du  conseil  entier  ; 

3*^  Celles  au  sujet  desquelles  il  y  aura  eu  partage  dans  l'une  des 
sections. 

40  Celles  sur  lesquelles  les  sections  auront  demandé,  après  l'exa- 
men ,  qu'il  fût  statué  en  séance  générale. 

Lorsqu'il  s'agira  d'affaires  contentieuses,  les  séances  générales  se- 
ront publiques. 

Art.  5.  La  première  section  du  conseil  de  préfecture  sera  principa- 
lement chargée  :  1*  des  affaires  purement  administratives ,  telles  que 
les  autorisations  de  plaider,  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothé- 
caires prises  au  profit  de  l'Etat,  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  les  avis  demandés  par  le  préfet;  2®  du  règlement  des 
comptes  des  receveurs  municipaux  et  des  receveurs  des  établisse- 
ments publics. 

Toutefois,  des  affaires  contentieuses  pourront  lui  être  distribuées 
parle  président,  quand  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Elle  ju- 
gera ces  affaires  en  séance  publique. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  elle  siégera  en  chambre  du  conseil. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d*État,  attachés  à  cette  section,  pixiini 
être  chargés,  concurremment  avec  les  conseillers,  de  rapporter Ie 
affaires  administratives  ou  en  règlement  de  comptes. 

Art.  6.  La  2®  section  reste  principalement  chargée  des  ifue 
contentieuses. 

Toutefois,  des  affaires  administratives  en  règlement  de  eonpis 
pourront  lui  être  distribuées  par  le  président,  quand  les  besoin  à 
service  l'exigeront.  Pour  Texamen  de  ces  affaires,  elle  sié^fl 
chambre  du  conseil. 

Dans  tous  les  autres  cas  ses  audiences  seront  publiques. 

Art.  7.  Chaque  année,  le  préfet  désignera  en  séance  ^kst- 
conseillers  appelés  à  composer  les  sections,  et  ceux  qnie&arL 
la  présidence. 

Il  répartira  les  auditeurs  entre  les  sections. 

Il  fixera  les  jours  et  heures  des  séances  générales  et  dessés^s 
des  sections. 

L'indication  des  audiences  publiques  sera  affichée  à  l'entrée  èsj 
salle  où  se  tiendront  ces  audiences. 

Art.  8.  Le  greffe  du  conseil  sera  dirigé  par  r«nployédelap 
fecture  qui  aura  été  chargé,  en  exécution  de  l'article  5  du  décret  w*: 
20  décembre  1862,  des  fonctions  de  secrétaire-greffier. 

Cet  employé  aura  rang  de  chef  de  bureau. 

Il  tiendra  la  plume  aux  séances  générales. 

Le  personnel  du  greffe  comprendra  en  outre  : 

V  Deux  sous-chefs ,  dont  l'un  assistera  le  secrétaire-greffier  dit 
la  direction  du  greffe,  et  le  remplacera  au  besoin  dans  li  ^ 
générale,  et  l'autre  sera  spécialement  attaché  au  cabinet  do  pfê* 
dent  ; 

2*  Trois  commis  principaux,  dont  deux  rempliront  les  foncto 
de  commis-greffier  auprès  de  deux  sections  du  conseil  et  le  ^' 
sième  celle  de  secrétaire  du  parquet; 

3*  Des  commis  expéditionnaires  auxiliaires  en  nomtoe  suffisse 
pour  le  besoin  du  service. 

CHAPITRE  II.  —  Des  affaires  administratives 

ET  EN  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  9.  Le  conseil  de  préfecture  sera  saisi  des  affaires  adini^^ 
tratives,  et  de  celles  qui  ont  pour  objet  le  règlement  des  comptes  <!?« 
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M^evenrs  municipaux,  et  des  établissements  de  bienfaisance  parle 
^nvoi  du  dossier  au  greffe. 

Art.  10.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  et  sur-le-champ  en  cas 
^urg^ence,  le  président  ordonnera  U  renvoi  de  Vaffaire  au  conseiller 
e  préfecture  ou  à  Vauditeur  qu'il  chargera  du  rapport.  Il  décidera  si 
3  rapport  sera  fait  verbalement  ou  par  écrit,  et  le  délai  dans  lequel 
.  devra  être  présenté ,  quand  il  y  aura  urgence.  Dans  tous  les  au- 
res  cas,  le  rapport  devra  être  fait  dans  la  quinzaine,  à  moins  d'une 
rorogation  de  délai  accordé  par  le  président. 

Art.  il.  Le  rapporteur  préparera  un  projet  de  décision  ou  d'avis 
Qotivé.  Quand  il  s'agira  d'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
ndîquera  les  modifications  que  le  projet  de  l'administration  lui 
paraîtra  devoir  subir  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme. 

Art.  12.  L'ampliation  de  la  décision  ou  de  l'avis  du  conseil  sera 
léposée  par  les  soins  du  greffe ,  avec  toutes  les  pièces  du  dossier , 
LU  bureau  de  l'enregistrement  général  de  la  préfecture,  qui  en  fera 
a  transmission,  en  la  forme  ordinaire,  au  service  administratif 
compétent. 

CHAPITRE  III.  —  Des  affaires  contentibusbs. 

Art.  13.  Les  instances  seront  introduites  et  suivies  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments sur  chaque  matière. 

Lorsqu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné  par  une  disposi- 
tion spéciale ,  la  procédure  sera  réglée  par  les  dispositions  qui 
suivent  : 

§  1''.  —  Des  instances. 

Art.  14.  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  la  décision  qui 
peut  donner  ouverture  à  une  instance  au  contentieux  ne  sera  pas 
recevable  lorsque  la  partie  aura  laissé  expirer  les  délais  déterminés 
par  la  loi  et  la  jurisprudence. 

Ces  délais  courront  à  partir  du  jour  où  la  décision  aura  été  no- 
tifiée à  la  partie  intéressée,  soit  par  une  lettre  officielle,  soit  par  un 
acte  administratif,  soit  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Art.  15.  Toute  personne  qui  voudra  introduire  une  instance  devant 
le  conseil  de  préfecture  pourra  le  faire,  soit  en  déposant  au  greffe 
du  conseil ,  soit  en  adressant  au  préfet  ou  au  président ,  par  lettre 
chargée,  une  requête  en  double  exemplaire,  dont  un  sur  papier 
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timbré,  contenant  :  1®  ses  nom,  profession  et  demeure ;!*réler. 
f  tion  d'un  domicile  à  Paris;  3""  l'exposé  sommaire  des  faits e:i! 

moyens;  4^  ses  conclusions. 

Elle  y  joindra  les  pièces  dont  elle  entend  se  servir  aecompagBéq 
d'un  bordereau. 

Elle  déclarera  en  même  temps ,  si  elle  devra  présenter  des  ol»e' 

vations  à  l'audience,  soit  en  personne,  soit  par  unmandaUire.-i 

vertu  de  la  faculté  que  lui  confère  à  cet  égard  l'article  S  du  décrète: 

30  décembre  1862. 

S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  di 

/  bération  qui  aura  autorisé  l'instance  sera  jointe  aux  pièces. 

Art.  16.  Les  demandes  en  décharge  ou  en  rédaction  desx: 
tributions  directes,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  moioii?^ 
30  francs  et  les  réclamations  en  matière  électorale,  seront  affiruin 
conformément  à  loi,  de  la  condition  du  timbre. 

Art.  17.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  dtu:' 
1  les  avoués  près  la  Cour  impériale  de  Paris  ou  près  le  tribanal:^ 

de  la  Seine  seront  dispensés  de  toute  justification  de  mioàt? 
seront  considérés  comme  régulièrement  constitués  par  leur  %Sk 
ture  apposée  au  bas  de  la  requête. 

Dans  ce  cas,  l'élection  de  domicile  aura  lieu  de  plein  droit  en  >> 
étude. 

La  constitution  de  tout  autre  mandataire  devra  être  faite  par» 
procuration  notariée  ou  par  une  procuration  sous -sein;  pr^ 
dûment  légalisée  et  enregistrée,  qui  accompagnera  la  requête. 

Art.  18.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  d'une  requête  introdnct^ 
d'instance  au  greffe  du  conseil  de  préfecture ,  le  président  reiic» 
une  ordonnance  de  soit  communiqué  qui  sera  notifiée  aux  tiers  : 
téressés,  à  la  suite  d'un  des  deux  exemplaires  de  la  requête,  &*^ 
invitation  d'y  répondre  dans  le  délai  de  15  jours. 

Le  président  désignera  en  même  temps  le  conseiller  nff- 
teur. 

Art.  19.  Le  délai  pour  la  production  de  la  requête  en  défcnseacr. 
du  jour  de  la  notification  de  l'ordonnance  de  soit  ammmxfd'- 
personne  ou  à  domicile,  constatée  par  procès-verbaux  ou  docnnws 
administratifs,  pièces  de  correspondance,  récépissés  ou  ptf«f^'^ 
d'huissier,  lorsque  le  cas  y  écherra. 

Art.  20.  La  requête  en  défense  sera  produite  en  la  même  fo(^' 
et  accompagnée,  selon  le  cas,  des  mêmes  justifications qoelt^^ 
quête  introductive  d'instance. 
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Elle  contiendra  également  une  élection  de  domicile  à  Paris,  sanf 
le  cas  prévu  en  Tarticle  17. 

Elle  sera  notifiée  de  la  môme  manière. 

Art.  21 .  Le  secrétaire-greffier  donnera  récépissé  de  toute  requête 
et  des  pièces  y  jointes  après  avoir  vérifié  l'exactitude  du  bordereau 
de  ces  pièces. 

Lorsque  la  requête  aura  été  regue  par  la  voie  de  la  poste,  le  récé- 
pissé sera  envoyé  au  domicile  élu. 

Art.  22.  Si  une  requête  ne  paraît  pas  régulièrement  établie  sui- 
vant les  dispositioiii  qui  précèdent ,  la  partie  sera  officieusement 
avertie  des  irrégularités  présumées  et  invitée  à  les  rectifier  si  elle  le 
juge  convenable. 

La  requête  n'en  prendra  pas  moins  date  du  jour  du  dépôt,  et  il 
sera  passé  outre ,  avec  ou  sans  la  rectification. 

Art.  23.  Dans  les  affaires  engagées  entre  l'État,  le  département 
de  la  Seine  ou  la  ville  de  Paris  et  des  tiers,  si  l'instance  est  poursui- 
vie par  l'administration,  la  demande  ne  pourra  être  introduite  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  ou  d'une  décision  de  renvoi  du  préfet ,  qui  sera 
déposée  au  greffe  avec  les  rapports  ou  mémoires  et  les  conclusions 
des  chefs  de  service  compétents ,  accompagnée  quand  il  y  aura  lieu, 
de  pièces  à  l'appui. 

Art.  24.  Si  l'instance  est  introduite  par  les  tiers,  le  dépôt  qui 
sera  fait  au  greffe,  soit  de  leur  requête,  soit  de  toute  autre  produc- 
tion ,  vaudra  notification  au  préfet. 

Le  greffe  transmettra  sur-le-champ  les  pièces  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement général  de  la  préfecture  qui,  après  enregistrement  les 
fera  parvenir,  dans  la  forme  ordinaire ,  soit  au  bureau  du  domaine 
de  l'État,  soit  à  tout  autre  bureau  compétent  de  l'administration 
préfectorale  ou  de  l'administration  de  la  ville. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  rendre  d'ordon- 
nance de  8oU  communiqué  et  les  délais  courront  du  jour  de  l'enregis- 
trement à  la  préfecture. 

Art.  25.  Les  défenses  de  l'administration  seront  produites  dans  la 
même  forme  que  ses  demandes. 

Art.  26.  Il  ne  sera  pas  admis  plus  d'une  requête  de  la  part  de 
chaque  personne,  y  compris  l'acte  introductif  d'instance. 

Toutefois,  le  conseil,  s'il  le  juge  nécessaire,  invitera  les  parties 
à  s'expliquer  par  des  productions  ou  des  conclusions  complémen- 
taires sur  certains  points  de  débat. 

Art.  27.  Lorsque  les  parties  auront  eu  recours  au  ministère 
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d'huis&iers  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  de  requêtes  eu  de- 
mande ou  en  défense ,  de  productions  ou  de  conclusions  complé- 
mentaires ,  elles  en  supporteront  les  frais. 

Art.  28.  Le  président ,  sur  l'avis  du  conseiller-rapporteur,  accor- 
dera des  prorogations  de  délai  aux  parties ,  s'il  estime  qu'elles  es: 
aient  besoin ,  à  raison  de  l'importance  ou  de  la  difficulté  de  l'afEaire. 

Art.  29.  Les  parties  ou  leur  mandataire  auront  le  droit  de  prendre 
communication  des  productions  de  l'instance ,  au  greffe ,  sans  frais. 

Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées  que  par  les  officiers  minis- 
tériels qui  se  seront  constitués  comme  mandataires  des  parties ,  e( 
sur  une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  président. 

Les  délais  pour  fournir  ou  signifier  la  requête  ne  seront  pas  pro- 
longés par  l'effet  des  communications. 

Art.  30.  Le  rapport  du  conseiller-rapporteur  sera  écrit  et  signé,  fi 
iadiquera  les  questions  à  résoudre,  il  sera  déposé  au  greffe  du  con- 
seil où  une  copie  de  ces  questions  sera  faite  immédiatement. 

Le  dossier  de  l'affaire,  y  compris  le  rapport,  sera  communiqué 
sans  délai  au  commissaire  du  Gouvernement. 

Les  parties  ou  leur  mandataire  pourront  prendre  cooimunicatioa 
sans  déplacement  de  la  copie  des  questions  à  résoudre. 

Art.  31.  Le  conseiller-rapporteur  préparera  un  projet  de  décision 
motivée  qui  sera  remis  d'avance  au  président. 

Art.  32.  Lorsque  l'affaire,  par  sa  nature,  ne  paraît  pas  exiger  un 
rapport  écrit ,  l'ordonnance  du  président  qui  commettra  le  conseil- 
ler-rapporteur, l'autorisera  à  faire  seulement  un  rapport  oral  à  l'aa- 
dience.  Dans  ce  cas  ^  le  conseiller-rapporteur  n'en  devra  pas  moias 
poser  par  écrit  les  questions  à  résoudre  et  mettre  son  avis  en  forme 
de  décision  motivée. 

Art.  33.  Les  demandes  incidentes,  intervention,  inscripUons  de 
faux,  suspensions  et  reprises  d'instance,  des  aveux,  oppositions el 
toutes  actions  extraordinaires,  seront  introduits  et  suivis  d'après  les 
règles  observées  pour  ces  cas  devant  le  Conseil  d'État. 

§  2.  —  Des  audiences  publiques. 

Art.  34.  Dans  les  audiences  publiques  le  conseil  de  préfecture 
siégera  en  costume. 

Art.  35.  Sont  applicables  aux  audiences  publiques  du  conseil  de 
préfecture  les  articles  85  et  suivants  .du  Code  de  procédure  civile , 
relatifs  à  la  police  des  audiences  des  tribunaux. 
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Les  huissiers  attachés  au  conseil  de  préfecture  seront  chargés, 
sous  l'autorité  des  présidents ,  d'assurer  l'ordre  et  la  police  de  l'au- 
dience. 

Art.  36.  Indépendamment  des  audiences  réglées  annuellement  par 
le  préfet,  le  président  pourra  indiquer  des  audiences  extraordi- 
naires, lorsque  la  nature,  le  nombre  ou  l'urgence  des  affaires  l'exi- 
gera. 

Art.  37.  Le  rôle  de  chaque  audience  publique  sera  proposé  par  le 
commissaire  du  Gouvernement.  Il  sera  arrêté  par  le  président.  Ce 
rôle,  qui  contiendra  sur  chaque  affaire  une  notice  sommaire  rédigée 
par  le  conseiller-rapporteur,  sera  placardé  8  jours  avant  la  séance  à 
la  porte  d'entrée  de  la  salle  d'audience  du  conseil  de  préfecture.  Un 
avis  officieux  sera,  en  outre,  adressé  aux  parties  ou  à  leur  mandataire 
par  les  soins  du  secrétaire  greffier  et  par  la  voie  de  la  poste ,  pour 
les  informer  de  l'audience  à  laquelle  les  causes  seront  appelées. 
Art.  38.  Les  affaires  seront  appelées  dans  l'ordre  du  rôle. 
Après  la  lecture  du  rapport  du  conseiller-rapporteur,  les  parties  ou 
leur  mandataire  seront  admis  à  présenter  oralement  des  observa- 
tions sommaires  à  l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  sera  ensuite  entendu  et  donnera 
ses  conclusions. 

Art.  39.  L'instruction  écrite  formant  la  base  de  la  procédure  devant 
le  conseil  de  préfecture,  toutes  les  fois  que  les  parties  ou  leur  man- 
dataire auront,  dans  leurs  observations  orales,  modifié  les  conclu- 
sions des  mémoires  produits,  elles  seront  tenues  de  consigner  ces 
modifications  dans  de  nouvelles  conclusions  écrites  et  signées. 

Le  conseil  décidera  s'il  sera  passé  outre  à  la  continuation  de  l'af- 
faire ou  si  elle  sera  renvoyée  pour  un  complément  d'instruction. 

Art.  AO.  Les  parties  qui  n'auront  pas  produit  de  défense  écrite 
seront  considérées  comme  faisant  défaut  ;  alors  même  qu'elles  se  pré- 
senteraient à  l'audience ,  en  personne  ou  par  mandataire ,  et  le  con- 
seil prononcera  sur  les  pièces  du  dossier. 

Si  elles  justifient  devant  le  conseil,  d'une  cause  légitime  qui  les  ait 
empêchées  de  produire  leur  défense  écrite,  elles  pourront  obtenir  le 
renvoi  de  l'affaire  pour  effectuer  cette  production. 

§  3.  —  Des  contraventions. 

Art.  41.  En  matière  de  contravention,  le  conseil  de  préfecture 
pourra  être  valablement  saisi  par  le  dépôt  au  greffe  des  procès-ver- 

B.  -  vu.  44 
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baux;  accompagnés  d'une  décision  de  renvoi  signée  du  préfet,  av^ 
ou  sans  autre  production  selon  les  cas. 

Art.  42.  Lorsqu'un  procès-verbal  n'aura  pas  été  notifié  aa  pié- 
venu,  le  président  ordonnera  sans  délai  la  notification. 

Dans  tous  les  cas,  il  fera  inviter  le  prévenu  à  fournir,  s*il  le  jo^: 
à  propos ,  une  requête  en  défense,  dans  un  délai  de  hmiaine,  et: 
désignera  le  conseiller-rapporteur. 

Art.  43.  Le  prévenu  pourra  constituer  un  mandataire  dans  h.i(«^. 
indiquée  à  l'article  17. 

Art.  44.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  production  de  requête  en  dé- 
fense ,  dans  le  délai  de  huitaine ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  prononci* 
défaut  contre  le  prévenu  s'il  se  présente  à  l'audience. 

Le  prévenu  sera  averti  tant  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  i 
salle  des  séances  publiques  »  que  par  l'avis  officieux  n^entionné  g 
l'article  32,  de  l'audience  à  laquelle  son  affaire  devra  être  appelée, 
et  il  sera  admis  en  personne  à  présenter  oralement  sa  défense. 

§  4.  —  jDes  décisions  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  45.  Les  affaires  dont  la  décision  ne  pourra  pas  êtreraidn'. 
séance  tenante,  seront  mises  en  délibéré. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  nécessitant  un  renvo:, 
l'audience  sera  suspendue  après  la  clôture  des  débats ,  et  le  coDse: 
se  retirera  dans  la  salle  de  ses  délibérations.  A  la  reprise  de  l'au- 
dience, la  décision  sera  rendue  immédiatement  ou  ajournée  à  m 
audience  ultérieure  qui  sera  publiquement  indiquée. 

Art.  46.  Chaque  décision  contiendra  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  les  noms  de  leurs  mandataires,  le résomé da 
leurs  conclusions  et  le  visa  des  pièces  principales ,  le  visa  de  la  loi 
ou  du  règlement  dont  il  sera  fait  application,  les  noms  du  conseiller- 
rapporteur,  du  commissaire  du  Gouvernement  et  des  membres  ds 
conseil  qui  auront  siégé,  les  motifs  et  le  dispositif;  enfin,  laliqd- 
dation  des  dépens ,  quand  elle  pourra  être  faite  immédiatement. 

Toute  décision  préparatoire  ou  interlocutoire  ordonnant  la  com- 
parution des  parties  devant  le  conseil  ou  devant  le  conseilleH^ 
porteur,  ou  une  visite  des  lieux ,  soit  par  le  conseil  entier,  soit 
par  l'un  des  membres  à  ce  commis  indiquera  le  jour  et  l'heure, 
ainsi  que  l'objet  de  la  comparution  et  de  la  visite  des  lieux. 

Celle  qui  ordonnera  une  enquête ,  une  expertise  ou  la  production 
d'une  pièce,  fixera  le  délai  dans  lequel  cette  enquête,  cette  expertise 
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OU  cette  production  de  pièces  devra  être  opérée.  Elle  nommera  le 
commissaire  enquêteur  ou  les  experts ,  et  indiquera  les  questions 
sur  leF  uelles  portera  l'enquête  ou  l'expertise. 

Ar*^  48.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pourra  accorder  de  délai 
pour' l'exécution  d'une  décision  que  dans  cette  décision  même. 

Art.  49.  Le  greffier  transmettra  ampliation  des  décisions  ren- 
dues dans  le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  jours , 
s'il  s'agit  d'une  décision  préparatoire  ou  interlocutoire,  et  dans  la 
huitaine ,  s'il  s'agit  d'une  décision  définitive ,  au  bureau  d'enregis- 
trement général  de  la  préfecture,  qui  le  fera  parvenir,  après  enre- 
gistrement, aux  bureaux  intéressés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  U. 

L'enregistrement  vaudra  notification  du  préfet. 

Art.  50.  Les  parties  et  leurs  mandataires  peuvent  prendre  con- 
naissance, au  greffe,  des  décisions  rendues. 

Si  elles  y  adhèrent,  elles  auront  un  délai  de  trois  jours  pour  le 
déclarer  dans  un  acte  d'acquiescement,  qui  sera  immédiatement 
dressé  par  le  greffier,  à  leur  demande,  afin  d'éviter  les  retards  et 
les  frais  d'une  notification. 

Durant  le  délai  de  trois  jours,  la  notification  ne  pourra  être  faite,  à 
moins  d'urgence  constatée  dans  la  décision. 

Toute  notification  aura  lieu,  au  domicile  élu,  par  ministère  d'huissier. 

Art.  51.  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  seront  rendues  au 
nom  de  l'Empereur*,  et  les  ampliations  porteront  en  tête  le  même 
intitulé  que  les  lois,  et  seront  terminées  parla  formule  exécutoire  des 
mandements  aux  officiers  de  justice. 

Elles  seront  délivrées  sur  papier  timbré  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en 
faire  notification  par  ministère  d'huissier  ou  d'en  procurer  l'exécu- 
tion par  contrainte. 

Art.  53.  Les  ampliations  ou  expéditions  seront  signées  par  le  se- 
crétaire-greffier et  certifiées  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
ou  par  un  conseiller  de  préfecture  délégué  à  cet  effet  pour  le  suppléer. 

Elles  seront  revêtues  d'un  timbre  sec  {aux  armes  de  tEmpii*e)y  por^ 
tant  en  exergue:  «  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine.  » 

§  5.  —  Des  dépenses. 

Art.  53  En  attendant  qu'il  soit  dressé  un  tarif  spécial  des  dépens,  la 
taxe  en  sera  faite  d'après  le  tarif  des  dépens  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  première  instance  de  la  Seine. 

'  Aujourd'hui  :  du  Peuple  Français. 
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Art.  54.  L'état  des  frais  dont  la  liquidation  n*auraît  pas  été  com- 
prise dans  la  décision  définitive  sera  délivré  par  le  greflieF.  taxé  par 
le  conseiller  rapporteur,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  vs. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  greffe  du  conseil  de  prbfkctcre. 

Art.  55.  Il  sera  tenu  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  : 

l"*  Un  registre  des  affaires  purement  administratives,  divisé  endeoi 
colonnes ,  où  seront  inscrits  :  i®  un  numéro  d'ordre  ;  2*  le  numéni 
de  Fenregistrement  général  de  l'affaire  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture ;  30  la  date  de  la  réception  du  dossier  au  greffe  ;  4*  la  nalnre 
de  l'affaire;  5°  le  nom  de  l'arrondissement,  de  la  commune oa  de 
l'établissement  public  intéressé;  6°  le  nom  du  conseiller  ou  de  l'au- 
diteur chargé  du  rapport;  7^  la  date  de  la  remise  qui  lui  aura  été 
faite  du  dossier  ;  8^  la  date  et  l'analyse  sommaire  de  la  décision  ou 
de  l'avis  ;  9^  la  date  de  la  remise  du  dossier  au  bureau  de  l'enregis- 
trement général;  10^  les  observations  et  annotations  jugées  utiles. 

^0  Trois  registres  analogues  pour  les  affaires  en  règlements  de 
comptes ,  pour  les  réclamations  en  matière  de  contributions  et  pour 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  de  rtm- 
lage. 

3<^  Un  registre  des  affaires  contentieuses,  lequel  sera  divisé  en 
douze  colonnes,  où  seront  inscrits  :  1<>  un  numéro  d'ordre,  qui  devn 
être  reproduit  sur  toutes  les  pièces  de  l'affaire;  2*  la  date  de  la  ré- 
ception de  la  requête  au  greffe  ;  3^  le  nom  des  parties  et  de  leius 
mandataires;  4''  l'analyse  sommaire  de  l'affaire;  S^'le  nom  da con- 
seiller rapporteur  ;  6^  la  date  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  da 
dossier;  T  les  actes  successifs  de  l'instruction  avec  leurs  dates, 
tels  que  avertissements,  significations,  communications,  oa  d^ 
mandes  de  pièces ,  interventions ,  arrêtés  interlocutoires ,  ou  prépa- 
ratoires, oppositions ,  etc.;  8^  la  date  et  l'analyse  sommaire  des  dé- 
cisions ;  9^  la  date  de  la  délivrance  des  ampliations  et  expéditions, 
et  de  la  remise  qui  aura  été  faite,  soit  au  bureau  de  l'enregistrement 
général  de  la  préfecture,  soit  aux  parties  ;  10"*  la  date  des  actes  d'ac- 
quiescement, et,  quand  elle  sera  connue,  celle  des  notifications 
par  huissier;  11°  la  date  et  la  mention  des  récépissés  des  pièces 
réunies  aux  parties;  12°  les  pourvois  que  les  décisions  auront  pa 
motiver  et  les  résultats  de  ces  pourvois;  13°  enfin,  des  registres  où 
seront  inscrits  les  procès-verbaux  des  séances  tant  des  assemblées 
générales  que  des  réunions  des  sections. 
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Art.  56.  La  correspondance  qui  pourra  êir|9  nécessaire  pour  as- 
surer la  marche  d'une  instruction  sera  rédigée  au  greffe ,  d'après  la 
note  du  conseiller  rapporteur  ou  du  ministère  public ,  et  signée ,  selon 
le  cas  9  par  le  président  ou  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  57.  Les  procès-verbaux  des  séances  relateront,  pour  chaque 
affaire  appelée,  le  numéro  d'enregistrement  et  le  texte  de  la  décision 
prise. 

Ils  seront  signés  par  tous  les  membres  qui  auront  siégé. 

Art.  58.  Les  décisions  relatives  aux  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ne  seront  portées  aux  registres 
que  par  mention  sommaire,  lorsqu'elles  ne  contiendront  ni  injonction 
ni  mesure  de  contrainte  ou  de  responsabilité  contre  le  comptable. 
Dans  le  cas  contraire ,  les  dispositions  de  la  décision  ajoutées  à  la 
formule  ordinaire  du  jugement  du  compte  y  seront  transcrites. 

Les  minutes  de  tous  les  règlements  de  comptes  seront  signées  par 
les  cdnseillers  et  réunies  en  un  registre  spécial,  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Art.  59.  Les  décisions  concernant  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  des  contributions  directes ,  des  prestations  en  nature  ou 
des  taxes  assimilées  aux  contributions ,  ne  seront  portées  au  registre 
que  par  mention  sommaire,  dans  le  cas  où  il  sera  statué  en  fait,  et, 
dans  le  cas  où  il  aura  été  pris  une  décision  conforme  à  la  demande 
du  réclamant  et  à  l'avis  de  l'administration  des  contributions  directes. 
Elles  y  seront  transcrites  littéralement  lorsque  l'arrêté  rejettera  la 
demande  en  tout  ou  en  partie,  par  application  des  dispositions  de  la 
loi,  ou,  lorsqu'elle  sera  contraire  en  principe  à  l'avis  du  directeur 
des  contributions  directes. 

Art.  60.  Le  présent  règlement  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs  de  la  préfecture  et  publié  par  voie  d'affiches  dans  toutes 
les  commune  du  département  de  la  Seine. 


Paris,  20  avril  1863. 
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IX. 
DÉCRET  DES  5-10  AOUT  1881. 


Art.  4.  A  ravenir,  les  conflits  d^attribulions  entre  raatorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire  élevés  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  seront  jugés  directe- 
ment en  France  par  le  Tribunal  des  conflits ,  confornaéinent  à  {'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  24  mai  1872.  —  Le  droit  d'élever  le  oonilit 
appartient  au  gouverneur  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévnes 
par  l'ordonnance  du  1*"  juin  1828.  Le  Conseil  du  contentieux  cesse 
de  prononcer  comme  commission  d'appel.  Les  affaires  qui  lui  étaient 
déférées  en  cette  qualité  seront  portées  devant  la  Cour  d*appel. 


X. 
LOI  BELGE  DU  30  JUILLET  1881. 


SECTION  L 

Art.  23.  Les  directeurs  provinciaux  des  contributions  directes 
statuent ,  par  décision  motivée,  sur  les  réclamations  relatives  à  l'ap- 
plication des  lois  en  matière  de  contributions  directes  et  de  rede- 
vances sur  les  mines. 

Art.  27.  Les  décisions  des  directeurs  des  contributions  peuvent 
être  l'objet  d'un  recours  devant  la  Cour  d'appel.  —  Ce  recours  s^a 
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porté  devant  la  Cour  d*appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  réclamant 
a  son  domicile. 

Art.  58.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé  ou  dont  le 
total  des  impositions  est  inexactement  porté  sur  les  listes  peut  exer- 
cer son  recours  devant  la  Cour  d'appel. 

SECTION  II. 

Art.  2.  Il  est  statué  par  la  Cour  d'appel  sur  les  réclamations  ten- 
dant à  faire  annuler  pour  irrégularité  grave  les  élections  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes. 

SECTION  III. 

Art.  35,  §  S.  Le  Conseil  de  Milice  est  nommé  par  le  roi  pour  chaque 
levée.  Il  est  composé  d'un  conseiller  provincial,  d'un  membre  de 
Ton  des  collèges  échevinaux  du  ressort  et  d'un  ofQcier  supérieur  de 
l'armée.  —  Le  conseiller  provincial  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent. 

Art.  49  bis.  Il  y  a  un  conseil  de  révision  par  province.  Il  est  com- 
posé de  sept  membres ,  savoir  :  trois  membres  militaires  nommés 
par  le  roi;  trois  membres  de  la  députation  permanente  également 
nommés  par  le  roi  et  du  gouverneuf  président. 

L'appel  est  soumis  par  le  gouverneur  au  Conseil  de  révision  s'il 
s'agit  d'apprécier  les  questions  d'aptitude  au  service  et  &  la  Cour 
d'appel  dans  tous  les  autres  cas^ 

*  Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée,  1882,  p.  427. 
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